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DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMEIIT 


DU  ■*  3«S  AU  ■*  337. 


1810. 

B.  (4)  P. 

4  3  août.  Décret  impérial  relatif  à  la  Tente  des  objets 
confiés  aux  entrepreneurs  de  transports  et  non 
réclamés  par  les  aestinataires.  9!U  t46 

1830. 

4  0  déc.  Loi  sur  Texerdce  de  la  profession  de  crieur  pu- 
blic. 326  265 

1834. 

U  kf9T.  Loi  qui  règle  l'exercice  de  la  profession  de 

crieur  public.  326  267 

1846. 

47  janr.  Ordonnance  royale  relative  aux  bateaux  à  va- 
peur qui  naviguent  sur  m«r.  — *  Instructions.     34  4    73 

1848. 

il.  Arrêté  du  Bftinistre  de  la  Guerre  qui  déclare 
exécutoire,  en  Algérie,  l'ordonnance  du  22  mai 
4843,  relative  aux  macbines  et  diaudières  à 
vaneur  employées  sur  terre ,  et  en  prescrit  la 
publication,  ainsi  que  de  celle  du  texte  de  Tins- 
traction  du  22  juiftet  4833  et  de  l'ordonnance 
da  45  Juin  4844.  309    45 


(1)  La  pranlère  Colonne  de  Chiffres  B.   bidiqne    le  nvmâo  du 
Bniheh ,  te  la  aetondt  P.  la  page  du  Voluaw. 
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B.     P. 

7  juin.  Décret  Je  rAsseiublôe  Nationale  sur  les  allrou- 

pements.  326  268 

20  août.  Id.  dn  Chef  du  Pouvoir  exécutif  portant  que 
les  attributioDS  conférées  au  Ministre  de  la 
Guerre  pour  l'administration  de  la  justice  en 
Algérie,  seront,  à  Tayetiir,  du  ressort  exclusif 
du  Ministre  de  la  Justice.  325  250 

44  oct.  Id.  Id.  qui  prescrit  1  emploi  d'un  nouveau 
système  d'éclairage  à  bord  aes  navires  à  vapeur 
du  commerce  français.  334  S59 

30  oct.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  modifie  la 
distribution  ,  les  alignements  et  les  uivelle- 
ments  du  village  de  Gondé.  806    22 

24  Dov.  Loi  relative  aux  caisses  d'épargnes  et  aux  bons 

du  trésor.  336  380 

27  nov.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  autorise 
M.  Dervieu  à  exécuter  des  travaux  pour  la 
reconnaissance  de  mines  d'antimoine  au  Mont- 
Taya,  province  de  Constantine.  303      4 

»    »    Id.  Id.  qui  crée  un  of&ce  de  courtier-dégus- 
tateur à  Alger.  342  406 
»     D    Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  révo- 
c^ue  la  nomination  de  M.  Audei>ert  aux  fonc- 
tions d'avoué  à  Alger.                                         347  474 
2  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  portant  qu'il 
sera  procédé,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  la 
vérification  des  concessions  d'exploitation  de 
forêts  faites  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie.               304      5 
»    »    Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  nomme 
M.  PaulmieTy  avocat  -  général  prés    la   cour 
d'appel  d'Alger.                                               •    347  474 
5  déc.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  détermine 
le  chifi're  de  l'indemnité  à  accorder  aux  inter- 
prètes auxiliaires  ou  temporaires,  non  montés, 
pendant  la  durée  de  la  mission  qu'ils  rempli- 
ront pour  la  délimitation  des  propriétés  rurales.  307    30 

9  déc.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  nomme 
M.  Chauvy,  conseiller  civil  -  rapporteur  près 
le  conseil  du  Gouvernement.  303      3 

»    »    Id.  Id.  portant  réorsanimtioo  de  Fadminis^ 

traiion  générale  en  Algérie.  343  444 

44  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  éélermf ne 
la  distribution,  les  alignements  et  nivell^nents 
de  Philippe  ville.  34 1  406 

46  déc.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Touiainj  4secrétaire  dn 

commissariat  civil  de  La  Calle.  307    30 

»  »  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  portant  rè- 
glement d'attributions  de  l'Administration  gé- 
nérale. 313  420 


B.     P. 

46  déc.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exéoullf  sur  le  per- 

sonnel des  services  administratifs  en  Algérie.    343  428 

47  déc,  Id.  Id.  qui  nomme  douze  élèves-boursiers  iu 

lycée  d'Alger.  306    26 

»    >    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Bracheht ,  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Philippeville.     347  47ft 
49  déc.  Id.  Id.  qui  nomme  les  maires  et  adjoints  des 
communes  d'Alger,  Blidah,  Oran,  Mostaganem, 
Bôneet  Philippeville.  304      7 

»  »  Id.  Id.  portant  qu'il  sera  procédé,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  à  une  nouvelle  organisation 
des  chambres  de  commerce  en  Algérie.  305    44 

»    »    Id.  Id.  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à 

Bône-  305    46 

>  »  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque 
M.  Lecordier  de  ses  fonctions  de  commissaire 
de  police  à  Mostagaoem.  340    69 

•  »  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  sur  Torga- 
nisation  et  l'enseignement  des  écoles  d'arts  et 
métiers.  325  258 

22  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 

M.  Peyssel^  syndic  ;  M.  Dorange,  syndic-adjoint, 
et  M.  Gilly^  trésorier  des  courtiers  d'Oran.        307    34 
»    »    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Hussonrde^Eandon,  com- 

miâsairede  police  à  Mostaganem.  340    70 

23  déc.  Décretdu  Président  delà  République  qui  nomme 

52  élèves>boursiers  au  lycée  d  Alger.  306    22 

27  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  fixe 
les  traitements  du  personnel  des  ponts-et- 
chaussées  en  Algérie.  304      8 

»    »    Id.  Id.  qui  fixe  les  traitements  du  personnel 

des  mines  en  Alsérie.  304    40 

30  déc.  Décret  du  Président  de  la  République  relatif 
aux  conflits  d'attributions  entre  les  tribunaux 
et  Tautorité  administrative.  308    38 

1849. 

5  janv.  Décret  du  Président  de  la  Républlquo  qui  crée, 

à  Sidi-bel'AbbèSy  un  centre  de  population  qui 
prendra  le  nom  de  ville  de  Sidi-bel-Abbès.       307    32 
»    V    Id.  Id.  qui  crée,  dans  les  Béni-Moussa,  un  cen- 
tre de  population  qui  prendra  le  nom  de  VArba.  307    32 

6  janv.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  Sid 

Hcmida  -ben-el^  Ammalii  cadi-maléki  de  la 
ville  d'Alger.  304    42 

7 janv   Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  approuve 
la  disposition  en  vertu  de  laquelle  M.  aélot  a 


IT 

B>    P. 
été  appelé  i  remplir  lintérim  des  foDCtfona  de 
commissaire  civil  à  Cherchell.  307    33 

9janv.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  ^ui  convoque, 
pour  le  4  février,  les  assemblées  eteclura les  des 
villes  d'Alger,  Blidah,  Oran,  Mostaganem,  Bôoe 
et  Philippeville,  à  l'eflet  d'élire  de  nouveaux 
conseillers  municipaux.  301    47 

»    »    Id.   Id.   qui  nomme  M.    Doriat,  maire  de 

Douaouda.  305    48 

44  jany.  Id.  Id.  quiinstitoe  une  commission  chargée  de 
déterminer  les  eroplacemenls  les  plus  favora- 
bles à  rétablissement  rie  plusieurs  centres  de 
population  dans  le  cercle  de  Cherchell.  806    27 

»  >  Décret  du  Président  de  la  République  qui  dé- 
termine le  territoire  des  subdivisions  de  Cens- 
tantine,  B^ne  et  Batna.  307    34 

»  >  Id.  Id.  qui  crée,  à  six  kilomètres  de  Tlemcen, 
on  centre  de  population  qui  prendra  le  nom  de 
Négrier.  307    34 

»  »  Id.  Id.  qui  crée,  sur  le  territoire  de  Tlemcen, 
an  centre  de  population  qui  prendra  le  nom 
de  Bréa.  308    44 

44}anT.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  que  la 
perception  des  impôts  arabes  continuera  d'être 
effectuée,  pendant  Tannée  4849,  en  verlQ  des 
titres  actuellement  existants.  30i    48 

»  »  Id.  Id.  portant  que  la  perception  des  taxes  de 
ville  et  de  police  continuera  d'être  effectuée  en 
4849,  en  vertu  des  titres  actuellement  existants.  305  49 
47jaiiT.  Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  autorise 
MM.  Bourgaud,  Courlet  et  comp*  à  exécuter 
des  travaux  pour  la  reconnaissance  de  gise- 
ments de  houille  sur  la  rive  droite  de  l'Oued^ 
AUelah,  près  Ténés.  314     97 

>  >  Id.  Id.  qui  approuve  la  nomination  àeM.  Fô- 
neeh  aux  fonctions  de  commissaire  civil ,  par 
intérim,  à  la  résidence  de  Bougie.    '  342  407 

20 jany.  Id.  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  Sid^ 
Abd-el -Rahmen-ben- Ahmed  ^  naïb  du  cadi- 
maléki  d'Alger.  307    35 

»    »    Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Sati* 

nier,  courtier-dégustateur  à  Alger.  342  407 

1    •    Id.  Id.  qui  fixe  la  distribution,  les  alignements,  * 
le  classement  et  la  dénomination  des  rues  et 
places  du  village  de  St.-0karie9.  342  408 

29janT.  Décret  du  Président  de  la  République  lar  la 

police  du  roulage.  344    99 

Erratum,  ~-  A  l'art.  4**  du  décret  da  29  jan- 
yier  4849,  sur  la  poFice  da  roulage.  343  484 


T 

B.    r. 

S  férr.  Àrrôté  du  Gouveroeur-Géoéral  qui  crée  ua 

bataillon  de  milice  à  Gonstantlne.  308    42 

3  févr.  Décret  du   Président  de    la  République  qui 

DomiDe  M.  àÊestayeTy  huissiejr  près  les  tribu- 
naux d'Alger.  347  175 
»    •    Id.  (d.  qui  nomme  M.  Nansot ,  huissier  à  Phi- 

lippeville.  317  475 

5  févr.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 
M.  Olive  ^  secrétaire  du  commissariat  civil 
de  Bougie.  343  433 

8  févr.  Décr(;t  du  Président  de  la  République  qui  pour- 
voit aux  diverses  fonctions  créées  par  les  dé- 
crets des  9  et  46  décembre  4843.  343  434 
»    »    Id.  Id.  qui  désigne  les  conseillers  de  préfecture 
chargés  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire- 
général  de  chacune  des  trois  préfectures  de 
fAlgérie.  343  433 
42  févr.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme 
MM.  le  général  Galbois  et  Moumichon,  mem- 
bres de  la  commission  des  hospices  d* Alger.      340    74 
46  févr.  Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  M .  Boë, 

secrétaire  du  commissariat  civil  de  Kotéah.  342  409 
49  févr.  Id.  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  qui 
convoque  les  électeurs  patentés  de  la  commune 
d'Alger,  à  Teffet  d  élire  onze  membres  appelés 
à  compléter  la  chambre  de  commerce  d'Alger.  340  70 
SI  févr.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  réintè- 
gre M.  Auger  dans  ses  fonctions  de  aotaire  à 
Alger.  347  476 

88  fëvr.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  Sid^ 

Akmed-Bou-Karani^  muphli  à  Bône.  343  440 

»  9  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Valladeau,  greffier  du  tribunal 
de  simple  police  d' A  Igor.  347  476 

»    »    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Capelk,  greffier  de  la 

justice  de  paix  de  Bône.  317  477 

•    »    Id.  Id.  qui  nomme  Ben^Abu,  interprète  près  la 

justice  de  paix  de  Constanline.  347  47T 

»     9    Id.  Id.  oui  révoque  M.  Floret  de  ses  fonctions 

de  supplé;int  de  la  Justice  de  paix  d'Aller.  347  478 

4*'mars.  Arrête  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles 

relatif  à  la  clôture  de  la  chasse.  342  440 

3 mars.  Id.  Id.  qui  nomme  les  membres  de  la  Commis- 
sion sanitaire  d'Alger,  pour  4849-.  342  444 

4  mars.  Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  fixe  la  distri- 

bution, les  alJi^nements  et  les  nivellements  de 
la  ville  de  Sidi-bel-Abbès  348  489 

9    »    Id.  Id.  qui  fixe  la  distribution,  les  alignements 

et  les  nivellements  de  la.  ville  de  Sétif,  349  494 


B.     P. 

(s.  date)  Circulaire  du  Gouvernenr-Oénéral  qui  iodique 
les  conditions  dans  lesquelles  les  corps  de  la 
gendarmerie  et  des  douanes  sont  appelés  à 
prendre  part  à  Télection  des  représentants  du 
peuple.  348  492 

9  mars.  Ârrôté  du  Gouverneur-Général  c|ui  crée,  à  Phi- 

liDpevillCj  un  peloton  de  cavalerie  de  milice.      SU  U2 

40 mars.  la.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  détermine  la 
composition  du  personnel  des  bureaihx  des  in- 
génieurs des  ponts-et-chaussées.  345  415 

45  mars.  Id.  du  Gouverneur-Général  qoi  convoque  les 

notables  commerçants,  à  l'effet  de  procéder,  par 

voie  d'élection,  au  renouvellement  des  membres 

du  tribunal  de  commerce  d'Alger.  *  34  4  4  43 

»    »    Id.  Id.  portant  les  mêmes  dispositions  pour 

Oran.  344  448 

»  »  Id.  Id.  qui  fixe  le  nombre  des  notables  commer- 
çants ap|)elés  à  concourir  à  l'élection  des  juges 
du  tribunal  de  commerce  d'Aller.  344  4  43 

»    >    Id.  Id.  portant  les  mêmes  dispositions  pour 

Oran.  344  444 

(s.  date.)  Extrait  d'instructions  du  Ministre  de  la  Guerre 

sur  les  circonscriptions  administratives.  344  444 

4  5  mars.  Décret  de  l'Assemblée  Nationale  sur  les  élec- 
tions. 346  454 

47  mars.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  réglemente 
le  service  des  régisseurs  comptables  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  bâtiments  civils  en  Algérie.    344  4  37 

20  mars.  Id.  du  Préfet  d'Alger  qui  autorise  lâchasse  des 

oiseaux  de  passage,  du  22  mars  an  30  avril.      345  447 
»    »    Décret  du  Président  de  la  République  relatif 
aux  transactions  immobilières  dans  la  province 
de  Constantine.  848  490 

23  mars.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  relatif  à  la  vé- 
rification périodique  des  poids  et  mesures 
dans  les  diverses  localités  de  TAlsérie.  341  448 

29  mars.  Id.  Id.  qui  détermine  Tépeaue  de  la  clêture  des 
listes  électorales,  et  fixe  celle  des  élections  des 
représentants  de  l'Algérie  au  20  mai.  346  474 

4*' avril.  Id.  du  Préfet  d'Alger  qui  prescrit  de  procéder 
immédiatement  à  la  formation  des  listes  éleo- 
lorales.  437  484 

3  avril.  Id.Id.  qui  suspend  M.  /eyzarel  de  ses  fonctions 

d'adjoint  au  maire  de  Blidah.  847  485 

4  avril.  Id.  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  M.  Ca^ 

QiMltfi,  membre  de  la  commission  de  liquida- 
Son.  347  478 
»     j>    Id.  Id.  qui  fixe  le  chiffre  de  la  population  des 
communes  assujéties  à  la  contribution  des  pa- 
tentes. 317  !7H 


VIJ 

B.     P. 

5dvri).  lûslructions  du  Préfet  d'Aller  relatives  à  Yen- 

posllioD  des  produits  de  Tindustrle.  347  485 

»  y>  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  les  auditeurs  au  conseil  d'état,  actuelle- 
ment attachés  auprès  du  Gouvernement  géné- 
ral^conlinueront  leurs  fonctions  près  les  conseils 
de  préfecture,  en  qualité  de  conseillers  déllmi- 
tateurs-adjoints  Jusqu'à  entier  achèvement  des 
travaux  de  délimitation.  348  494 

»  »  Id.  Id.  qui  détermine  la  circonscription  des 
subdivisions  d*Oran,  do  Sidi-bei-Âboès  et  de 
Mascara.  340  495 

8  avril.  Arrêté  du  Gouverneur- Général  qui  nomme 
Mohamed-Lazurlij  assesseur  près  les  tribunaux 
deBône.  349  495 

42avril.  Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  fixe  la  distri- 
bution, les  alignements  et  les  nivel]ements  de 
la  ville  de  Milianah.  322  211 

47  avril.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  réin- 
tégre MM.  THboulletei  Pourtaubcrae  dans  leurs 
fonctions  de  notaires  à  Alger.  349  496 

30  avril.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 

Si-Mohamed^en-AouaUy  agha  des  ôharabas.     320  t04 
9     »    Décret  du  Président  de  la  République  qui  porte 
de  cinq  à  sept  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  la  liquidation  des  indem- 
nités dues  pour  expropriations  d'immeubles.     324  205 
»    »    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Ltissoc, adjoint  au  maire 

d'Alser  322  240 

9  9  Id.  Id.  oui  révoque  M.  Jeyzaret  de  ses  fonc- 
tions d'aajoint  au  maire  de  Blidah.  322  240 

4 "mai.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  que  la 
vérificatioQ  des  poids  et  mesures,  dans  la  ville 
d'Oran  et  ses  faubourgs,  aura  lieu^  cette  année, 
dans  le  courant  des  mois  d'octobre  et  novembre.  349  496 

5  mai.  Circulaire  du  Gouverneur-Général  sur  les  facili- 

tés à  accorder  aux  tribus  sahariennes  qui  com- 
mercent avec  le  Tell.  349  49^ 

6  mai.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  classe  le 

bourg  de  EU-Ârrouch  dans  la  catégorie  des  loca- 
lités soumises  à  Timpêt  des  patentes.  320  204 

9    9    Décret  du  Président  de   la    République  qui 

nomme  M.  Aillaud,  huissier  à  Douera.  324  206 

9  9  Id.  Id.  <}ul  détermine  le  rang  des  commandants 
de  division  et  de  subdivision,  dans  les  cérémo- 
nies publiques.  323  222 

»  9  Id.  Id.  qui  range,  dans  la  seconde  classe  des 
établissements  insalubres,  les  fabriques  d'ami- 
don et  d'orselfle.  325  ^4 
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7  mai.  Circulaire  du  Gûaverneur-GéDérai  sur  les  eo- 
coaragements  à  donner  anx  Arabes  qui  cons- 
truisent et  défrichent.  349  498 
44  mai.  Décret  du  Présidentde  la  République  qui  nomme 

les  juges  du  tribunal  de  commerce  aOran.         324  S96 

>  »  Id.Id  portant  concession  de  mines  de  fer,  cui- 
vre et  plomb,  au  sud  de  Ténés,  à  MM.  /.  et  P. 
Briquêler,  A.  Chevaudier  et  Ch,  Desages.  323  223 

»  »  Id.  Id.  qui  coneède  à  MM.  B.  Leroy  et  /.-L. 
Larrieu  des  mines  de  cuivre  et  plomb,  sises  à 
l'est  de  Ténès.  323  229 

»  »  Idr  Id.  Tiui  concède  des  mines  do  cuivre  et  de 
plomb,  sises  au  sud  de  Ténès,  à  MM.  Adolphe 
et  Albert  Laugier  fils  cadet.  3231332 

»  »  Cahier  des  charges  commun  aux  trois  conces- 
sions ci-dessus.  323  237 

48  mai.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  classe  les 

soufres  et  salpêtres  dans  la  catégorie  des  mu- 
nitions de  guerre ,  dont  le  libre  commerce  est 
interdit.  320  2p2 

»  »  Décret  du  Président  de  la  République  qui  crée, 
à  Blidah,  un  oratoire  du  culte  de  la  confession 
d'Âugsbourg.  323  2i3 

49  mai.  Circulaire  du  Gouverneur-Oénéral  qui  indique 

les  règles  à  suivre  pour  retirer  de  la  circulation 
les  anciennes  monnaies  algériennes.  320  203 

22  mai.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  ré- 
voque de  leurs  fonctions  MM.  Flore t ,  notaire 
à  Alger,  et  Claudin^  notaire  à  Oran.  324  200 

»  »  Id.  id.  qui  nomme,  aux  fonctions  de  notaire, 
MM.  Maigne  à  Alger;  Roif  à  Médéah;  Ca- 
vité à  Oran  ;  Fichet  à  Philippeville,  et  Martin 
à  Milianah.  324  207 

30  mai.  Arrêté  du  Gouverneur-  Général  qui  érige  en 
compagnie  la  section  de  milice  de  Moozaïa-Ia- 
Plaine.  324  207 

34  mai.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  Si'Mohamed-ben'el'Masri^  cadi-hanéfi 
à  Constantiue ,  et  Si-AfoAam0d-6en-6Mrtrad, 
cadi-maléki  à  la  même  résidence.  324  207 

»  B  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  modifie 
celui  du  2  août  4848,  relatif  aux  attributions 
des  trois  bureaux  de  la  direction  des  Affaires 
de  l'Algérie  au  Ministère  de  la  Guerre.  322  240 

B  B  Id.  Id.  qui  réintègre  M.  Stellato  dans  ses  fonc- 
tions de  courtier  à  Oran.  322  244 

V    »    Id.  Id.  qui  suspend,  pour  trois  mois,  M.  Coën 

de  ses  fonctions  de  courtier  à  Constantine.        322  244 

•    »    id.  Id.  qui  révoque  M.  Sahmige-de-la-apiêrê 
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de  ses  fonctions  de  oommissaire  de  police  à 
Alger.  m  213 

I"  juin.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  le  délai  de  six  mois,  fixé  par  le  décret  du 
43  août  1810,  concernant  la  vente  des  objets 
confiés  aux  entrepreneurs  de  transports  et  non 
réclamés  par  les  destinataires ,  sera  de  neuf 
mofs  en  Algérie.  323  243 

9    9    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Pécoud.  commissaire  ci- 

Til  à  Tenés.  322  214 

6  juin.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  crée  une 

compagnie  de  milice  à  5idi> bel- Abbés.  321  208 

B  B  Décision  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  autorise 
M.  Giiende  à  exercer  la  profession  d*imprimeur- 
litbographe  à  Alger.  323  244 

43  jain.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  que  le 
capitaine-trésorier  de  la  milice  d  Alger  sera  de 
droit  membre  du  conseil  d'administration  da 
corps.  822  212 

15  jnln.  Circulaire  du  Gouverneur-Général  sur  l'affec- 
tation à  la  colonisation  européenne  des  terres 
occupées  par  les  indigènes.  322  212 

»  »  Arrêté  du  Gouverneur-  Général  qui  nomme 
Eamida-el^Hassar,  assesseur  près  les  tribu- 
naux français  de  Philippeville,  et  Salah-hen" 
el-Makki  3\}\  mêmes  fonctions  à  Constantine.  322  248 
46  jain.  Id.  Id.  qui  nomme  MM.  Delacroix ^  Berbrugger^ 
Bresnier^  dfSlaneei  Schousboè\  membres  d'une 
commission  chargée  de  traduire  en  arabe  des 
ouvrages  destinés  à  Tinstruclion  des  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  indigènes.  322  218 

49  juin.  Décret  de  l'Assemblée  législative  qui  interdit, 
»        pour  une  année,  les  clubs  et  autres  réunions 

publiques.  324  247 

20  juin.  Id.  du  Président  de  la  République  oui  restitue 
à  la  ville  créée  sous  le  nom  de  Nouvelle- Lambêse^ 
celui  de  Batna^  qu'elle  portail  préceiiemiiicnl.  325  252 

9  9  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  inslihie 
une  commission  à  l'efTel  de  d^e^se^  un  rapport 
circonstancié  sur  la  situation  des  colonies  agri- 
cole:». 325  253 

9  9  Id.  Id.  qui  révoque  l'autorisation  accordée  à 
M.  Puget  de  faire  des  recherches  de  mines 
d'antimoine ,  près  du  Djebel  Sidi-R'Ghcïs.        325  253 

9  9  Id.  Id.  qui  autorise  M.  A,  Chirat  à  faire  des 
recherches  de  mines  d'antimoine,  de  cuivre  et 
de  plomb  au  Djebel  Sidi-R'Gheïs.  325  254 

9  9  Décret  du  Président  de  la  République  qui  aij- 
torise  les  propriétaires  des  mines  de  Mouzaïa  à 
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cxi)orter  à   l'élran^er  3,000  lonucjî  Je  miiiciai 

de  cuivre*  328  2^5 

25  juin.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  réin- 
tègre M.  Vigneau  dans  ses  fonctioDS  de  notaire 
à  Cherchell.  825  257 

29  juin.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  sur  Torga- 
nisatioQ  et  renseignement  des  écoles  d*ar(s  et 
métiers.  325  iol 

»  »  Ârrôlé  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  détermine 
les  traitements  du  personnel  des  ponts- et- 
chaussées.  826  270 

»     »     id.  Id.  4[ui  détermine  les  traitements  du  per- 
sonnel des  mines.  326  274 
4  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui  nomme 
M.  Stéfani ,  commissaire-priseur  à  Mostaga- 
nem.                                                                       325  263 

(s.  date.)  Circulaire  du  Gouverneur-Général  relative  aux 
exemptions  d'impôts  à  accorder  aux  indigènes 

3ui  se  livrent  à  des  travaux  de  eonslruction  et 
e  défrichement.  325  263 

6  Juillet  Décret  du Présidentde  la  République  qui  nomme 

les  juges  du  tribunal  de  commerce  d^Âlger.       326  270 

7  juillet  Id.  Id.  qui  nomme  MM.  Freix  et  David,  ad- 

joints au  maire  de  la  vi4lo  d'Oran.  327  273 

»  »  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  Ûxe  les 
alignements  et  les  nivellements  du  village  de 
YArba-deS'Beni'Moussa.  327  273 

»  >  Id.  Id.  qui  proroge  de  six  taoïS  l'autorisation 
aecordée  à  MM.  Girard^  Goby  et  Nicaise  de 
faire  des  recherches  de  mines  de  fer  prés  de 
Sidi-Âbschi.  327  274 

9  juillet  Id.  Id.  qui  accorde  à  M.  Odiot^  un  permis  d'ex- 
ploitation pour  la  recherche  de  mines  de  zinc 
à  Aïn-Barbar.  327  274 

>    »    Id.  Id.  ({ui  fixe  la  distribution,  les  alignements 

et  les  nivellements  du  village  de  Mazagran.       327  274 

»  »  Décret  du  Président  de  la  République  qui  crée 
un  tribunal  de  première  instance  à  Constan- 
tine,  et  des  justices  de  paix  à  Médéah,  Ténès, 
Guelma  et  Tlemcen.  328  286 

4  4  juillet  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  déclare  y»- 
cant  l'office  de  courtier  à  Alger,  conféré  à 
M.  Calvo.  327  275 

B  9  Id.  Id.  qui  détermine  les  alignements  et  nivel- 
lements d'OW^anvîl/^.  331  325 
43  juillet  Décret  du  Présidentde  la  République  qui  dé- 
clare établissements  publics,  jouissant  de  l'oxis- 
tcnco  civile,  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
l'Algérie.  328  287 
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n  juillet  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  autorise 
M.  Boensch  à  exécuter  des  travaux  de  reoher- 
cbes  de  mines  de  fer,  au  nord  du  lac  Felzara, 
province  de  Gonstantine.  329  297 

4  8  juillet  Décret  du  Présidentdela  République  qui  nomme 
divers  magistrats  près  les  cour  et  tribunaux  de 
l'Algérie.  m  275 

20  juillet  Id.  Id.  qui  détermine  la  composition  do  tribu- 
nal de  première  instance  de  Gongtantine.  329  302 

2ijuiUet  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 
MM.  Barrois  et  Serieyœ^  membres  de  la  com- 
mission de  liquidation  des  indemnités  d'expro- 
priation. 327  276 
0  s  Décret  du  Président  de  la  République  qui  con- 
cède,  pour  99  ans,  à  M.  Roux-^dB-Fraissinet^ 
des  mines  de  plomb-argentifère,  situées  à  Test 
de  La  Galle.  329  303 
»  »  Id.  Id.  qui  concède  deux  cbiites  d'eau  au  doc- 
teur CauqiÊil  à  Oran.  328  288 

25  juillet  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  qu'il 
sera  perçu,  sur  les  patentables  des  trois  premiè- 
res classes,  une  surtaxe  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  cbambres  de  com- 
merce. 327  276 

27  juillet  Décret  dejr Assemblée. Nationale  sur  les  délits 

commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  toute 
autre  voie  de  publication.  327  277 

»     »    Id.  du  Président  de  la  République  qui  institue 

une  sous-préfecture  à  Mostaganem.  328  290 

28  juillet  Id.  Id.  qui  nomme  divers  magistrats  près  la 

cour  et  les  tribunaux  de  rAlgérie.  328  291 

3  août.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  mï  détermine 

la  composition  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  candidats  aux  écoles  d'arts  et  métiers.  327  281 

4  août.  Id.  Id.  qui  déclare  définitivement  expropriées 

diverses  propriétés  sises  dans  la  banlieue  de 
Dellys.  327  282 

9  »  Décret  du  Président  de  la  République  qui  nomme 
juges  de  paix  M.  Bulan  à  Roléah  ;  M.  Boé  à  Mos- 
taganem ;  M.  Chartran  à  Médéab  ;  M.  Marchî  k 
TéDès  :  M.  Nœuvéglisê  à  Gbelma,  et  M.  Pérez 
à  Tiemcen.  32e  344 

6  août.  Id.  Id.  qui  approuve  l'élection  de  M.  Monod , 
en  qualité  de  pasteur,  président  de  l'église  cod- 
sistoriale  à  Alger.  328  292 

8  août.  Id.  Id.  qui  abroge  Tordonnanee  du  29  décem- 

bre 4847,  portant  concession  du  n*  9  de  la 

vallée  du  Saf-Saf  au  Gheïck  Bel-Kassim,  329  314 

9  août.  Arrêté  do  Gouverneur-Général  qui  fixe  le  cbif- 

fre  de   li  population  de  Constanline,  destiné  à 
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servir  de  base  à  rétablissement  des  droits  de 
patente  pour  4849.  SS7  S83 

9  août.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  les  feuilles  de  palmier*  nain,  provenant  de 
1  Algérie^ seront  admises  en  France  avec  exemp- 
tion de  tout  droit  de  douane.  330  3f6 
»     »    Loi  sur  l'état  de  siège.  331  326 
>    »    Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque 
l'autorisation  accordée  à  M.  BrucU  de  faire  des 
recherches  de  mioes  de  fer  et  cuivre  à  l'est 
deTénès.                                                            331  m 
»    B    Id.  Id.  portant  les  mêmes  dispositions,  en  ce 

qui  concerne  M.  Chauviteau,  '  331  3S8 

»    »    Id.  Id.  portant  révocation  de  même  nature ,  à 

l'égard  de  M.  Jules  Guéret.  334  3S9 

40  août.  Id.  du  Gouverneur-Général  qui  déclare  frappés 
de  séquestre,  tous  les  biens  appartenant  au 
nommé  Raïs^Salah-'hen^Chenak.  328  89S 

B  »  Décret  du  Président  de  la  République  au  sujet 
des  précautions  sanitaires,  à  prendre  à  l'^rd 
des  provenances  du  levant  et  de  la  régence  de 
Tripoli.  336  368 

4  3  août  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque 
l'autorisation  de  faire  des  recherches  de  mines, 
accordée  à  M. /oumaui^.  334  329 

4  4  août.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
qu'il  sera  pourvu  aux  frais  annuels  de  bureau 
et  d'administration  des  préfectures ,  sous-pré- 
fectures et  commissariats  civils ,  sur  pièces 
comptables  et  par  décisions  du  Ministre  de  la 
Guerre,  et  qu'à  l'avenir  les  employés  de  ces  ad- 
ministrations seront  à  la  nominatiop  du  Ministre 
de  la  Guerre.  328  293 

20  août.  Règlement  ministériel  pour  la  remise,  à  titre  de 
prêt  aux  colons  ou  propriétaires,  d'une  partie 
des  bestiaux  des  parcs  de  réserve  de  l'Admi- 
nistration de  la  Guerre.  330  347 
B  »  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  appelle 
M.  Léon  de  Dax  aux  fonctions  de  conseiller^ 
rapporteur  près  le  Conseil  du  Gouvernement.    330  823 

Ai  août.  Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque  l'au- 
torisation de  faire  des  recherches  de  mines,  ac- 
cordée à  M.  Perret,  331  330 
»  >  Décret  du  Président  de  la  République  qui  auto- 
rise M.  Carhonnel  à  former,  au  Petit-Tagarin 
(Alger),  un  établissement  pour  l'engrais  des 
bestiaux.                                                           332  336 

23  août.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  qu'il 
sera  perçu,  sur  les  patentables  des  trois  pre- 
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classes,  daos  la  provîooe  d'Oran,  une 
8arta:se  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce.  328  294 

5fô  août.  Décretdu  Président  de  la  République  qui  nomme 
M.  Allender,  commissaire-priseur  à  Philippe- 
Tille.  330  323 

a    »    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Peneeh,  commissaire 

civil   à  Bougie.  330  323 

»    •    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Noton^  adjoint  au  maire 

de  Blidah.  330  321 

29  août.  Id.  Id.  qui  nomme  MM.  Ltio,  Arthur^  May-' 

nord  et  Paturel ,  avoués  prés  le  tribunal  de 
Gonstantine.  330  323 

»  »  Id.  Id.  qui  nomme  MM.  ifartin^Beauram,  Boii- 
land  et  Chamay^  huissiers  prés  le  tribunal  de 
Gonstantine.  380  393 

30  août.  Id.  Id.  (fui  nomme  M.  Coudrai,  adjoint  an 

maire  d'Alger.  334  331 

»  »  Id.  Id.  qui  détermine  la  quotité  du  droit  que 
devront  acquitter,  à  l'importation  en  Algérie, 
les  huiles  de  graines  grasses.  334  334 

a  a  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque 
l'autorisation  d'exécuter  des  recherches  de  nd- 
nes  de  fer,  accordée  à  la  société  des  forges 
d'Âlais.  •  332  33T 

34  août.  Id.  Id.  portant  qn'un  lot  de  3^442  hectares 
52  ares,  dans  la  forêt  de  l'Edough,  sera  affermé 
à  M.  Lecoq,  en  vue  de  Texploitation  de  liège  et 
de  Taménagement  des  autres  espéoes  forestiè*- 
res.  334  3H 

2  sept.  Id.  du  Gouverneur-Général  qui  rapporte  celui 
du  23  février  4  835,  qui  autorise  M.  Julienne  à 
établir  un  parc  aux  huitres  sur  la  plage  d'Alger.  329  344 
40  sept.  Décretdd  Président  de  la  République  qui  nomme 

M.  Yung.  notaire  à  Philippeville.  334  33t 

44  sept.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  détermine 
les  traitements  des  employés  des  services  civils 
dtt  l'Algérie.  334  33$ 

»    a    Id.  Id.  qui   prononce  Texpropriation ,   pour 

cause  d'utilité  publique,  d'immeubles  compris     '      ^ 
dans  la  nouvelle  enceinte  de  la  Gasbah  de  ^ 

Gonstantine.  335  374 

44  sept.  Arrêtés  ministériels  qui  déclarent  déchus  des 
concessions  de  mines  qu'ils  avaient  obtenues  : 
MM.  Péron;  833  344 

Charles  Giraud;  333  3i« 

Talabot.  333  349 

S<(  sept.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  con- 
voque la  cour  de  cassation  ,  et  les  premiers 
présidents  et  procureurs- généraux  des  cours 


XIV 


B 


d'appel,  à  Tbilel  de  prêter  sernieoi  ai  de  rece- 
voir l'iDStitution  prescrite  par  la  loi  da  8  août 
4849.  333  351 

28  sept.  Arrêté  da  Gouyeroeur-Général  qui  réoDit  au 

batailloQ  de  Blidah,  les  milices  de  Mouzaïa-la- 

Plaine  et  de  la  Ghififa.  332  338 

29  sept.  Décret  du  Présideat  de  la  République  qui  dé- 

sigoe  M.  Jourdan  pour  remplir  les  fooctioos  de 
juge  d'iustructioa  près  le  tribunal  de  première 
iostance  d'Alger,  et  nomme  M.  Thevenard,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  à  Blidah.  833  352 
»  »  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 
M.  ValHUy  courtier  en  marcbandises  à  Ne- 
mours. 333  353 

30  sept.  Id.   du  Gouverneur-  Général  qui  détermine 

le  taux  de  la  contribution  spéciale  à  percevoir 
dans  la  province  de  Gonstantine,  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  chambre  de  commerce.        332  338 
6    oct.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  nomme 

M.  Gogueyy  adjoint  au  maire  de  filidah.  337  392 

9    oct.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Lautour^Mézeray,  préfet 

du  département  d'Alger.  333  353 

42    oct.  Instructions  ministérielles  pour  l'observation 

des  quarantaines,  à  Toccasion  du  choléra.  333  354 

»     B    Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque 
PautorisatioD  de  faire  des  recherches  de  mines, 
.  accordée  à  M.  F.-J.  Clary.  334  364 

44    oct.  Id.  du  Gouverneur-Général  relatif  au  renou- 
vellement des  conseils  municipaux  des  commu- 
nes de  l'Algérie.  332  339 
49    oct  Id.  Id.  qui  crée,  à  Guelma,  une  commission 

de  salubrité.  33â  355 

B     »    Id.  Id.  qui  crée  une  commission  de  salubrité 

à  Djigély.  333  356 

22  oct.  Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 
M.  Dieudonné ,  commissaire  de  police  à  Alger, 
en  remplacement  de  M.  Haure.  335  375 

26    oct.  Décretdu  Président  delà  République  qui  nomme 
M.  AehiUe  Marrast^  procureur-général  en  Al- 
gérie. 335  375 
Arrêtés  du  Ministre  de  laGuerreqai  révoquent 
les  autorisations  accordées  aux  ci-après  d'en- 
treprendre des  recherches  de  mines  au  sud  de 
la  concession  de  Mouzaïa  : 
MM.  lAnormant;  336  380 
Marmier;                                              336  384 
TVron;  336  382 
'    Uhùn  et  Sentis  ;                                    336  383 
De  Now.  336  384 


27 

oct. 

34 

oct. 

» 

» 

» 

» 

» 

ft 

9  liov    Décret  du  Prësitienlde  la  République  qui  uooiiiio 

à  Médé 
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M.  Geoffroy,  juge  de  pai\  à  Médéah.  335  376 

»  »  Id.  Id.  qui  Domme  MM.  Fabri  et  de  Galland, 
suppléants  de  la  justice  de  paix  de  Douera  ; 
Caudron^  greffier  de  la  justice  de  paix  do  Mé- 
déah ;  Bruneau,  greffier  de  la  justice  de  paix 
de  Ténès  :  Bourgeois,  greffier  de  la  justice  de 
paix  de  Tlemceo  ;  Deîorme^  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Médéah.  385  376 

40  Qov.  Arrêté  du  Gouverneur-GéDéral  qui  crée  une 

commissioD  sauitaire  à  Bataa.  335  376 

44  nov.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  rap- 
porte celai  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  4 
novembre  4848 ,  relatif  au  taux  de  l'intérêt 
conventionnel  en  Algérie.  336  385 

46  nov.  Id.  Id.  qui  crée  divers  emplois  d'interprètes 
judiciaires  près  les  justices  de  paix  do  Cons- 
tantine,  Médéah,  Ténès,  Guelma  et  Tlemcen.     337  392 

49  nov.  Id.  Id.  qui  révoque  M.  Génot  de  ses  fonctions 
déjuge  de  paix  a  Blidah,  et  nomme  M.  Bossu* 
Pécaty  juge  au  tribunal  d'Oran,  et  M.  Bo^ ,  juge 
au  tribunal  de  Ck)nstanline.  336  388 

25  nov.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  'qui  crée  une 
commission  chargée  d'examiner  les  demandes 
de  bourses  gratuites  au  lycée  d'Alger.  836  388 

28  nov.  Décret  du  Présideut  de  la  République  qui  dé- 
termine les  cas  dans  lesquels  les  secrétaires  de 
sous-préfectures  pourront  être  appelés  à  sup- 
pléer les  sous-préfets.  337  393 
»  »  Id.  Id.  qui  exonère  de  toute  redevance  les  con- 
cessions DBiites  jusqu'à  ce  jour  dans  Tintérieur 
ou  sur  le  territoire  de  Boufifarick.                     337  394 

30  nov.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  de  Soubeyran  y  préfet  du 

département  de  Gonstantine.  337  395 

4*'déc.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  le  contre^amiral  DeXas-' 

«atiCD,  commandant  de  la  marine  en  Algérie.      337  495 

9  déc.  Id.  Id.  qui  crée  un  office  d'huissier  pour  cha- 
cune des  justices  de  paix  de  Médéah,  Ténès, 
Guelma  et  Tlemcen,  et  nomme  les  titulaires 
de  ces  emplois.  337  395 

*  >  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Dwianchê^  sous-préfet  de 
Blidab  ;  M.  Zaep/f0{/,6ous-préfet  dePhiiippeville, 
et  M.  Temhlaire ,  sous-préfet  de  Mostaganem.  337  396 
45  déc.  Arrêté  du  Gouverneur- Général  qui  nomme 
M.  de  Franclieu ,  membre  de  la  commission 
de  liquidation.  337  397 

18  déc.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  fixe 
le  budget  des  recettes  locales  et  municipales 
de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1849.  337  397 


B.    P. 

20  déo.  Arrêté  du  GouyerDeur*>GéDÔral  relatif  aux  pas* 

sages.  337  398 

%\  déc.  Id.  du  IMiQîstre  de  la  Guerre  qui  nomme  les  re* 
ceveurs-muoicipaux  d'Alger,  Blidah,  B^ue, 
Philippeville,  Oran  et  Mostaganem.  837  399 

»    »    Id.  Id.  qui  détermine  le  chiffre  du  cautionne* 

ment  des  receveurs-municipaux  en  Algérie.      337  400 


Wm  M  LA  TAMJI  OUOMOLOSieUI. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LlBBftTÉ,    iAALITi,    rBATBtNITi, 


l 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N«  303.) 


Minet.  —  Àrrélé  ministériel  du  27  nocwmôr»  IMS,  qm  auimisê 
le  siêutDertriêuàeosécuUr  dês  trawawnpour  lareoonnaissrnnee 
de  mines  d^antimoine  au  moni  Taym^  fmminoe  de  ùmskMHns. 

Conseillers  rapportenn.  —  Arrêté  dm  Président  du  Conseil,  du 
9  décembre  4848,  qui  nomme  M.  Chauvy,  Conseiller  dvil 
rapportmÊT  prés  le  Conseil  du  Gouœmement  à  Alger. 


Le  Ministre  de  te  guerre, 

Va  la  lettre  adressée  le  34  Juillet  4847 ,  au  ciloyen  Dubocq, 
Ingénieur  des  BUnes,  par  le  citoyen  Dombrawski,  et  de  laquelle 
il  résulte  que  le  citoyen  Dombrowski,  a  cédé  au  citoyen  D^rieu 
aîné,  négociant  à  Marseille,  ses  droits  à  rinvention  d'un  gtse- 
ment  de  mercure  découvert  par  lui  au  mont  Taya  (ProYinoe  de 
Constantine)  ; 

La  demande  du  citoyen  Dervieu  aîné,  en  date  du  3  août  suivant, 
et  le  plan  à  l'appui,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'exécuter 
sur  ce  gisement  des  recherches  de  mines  d'antimoine  et  de  ci- 
nabre, et  de  disposer  des  minerais  provenant  de  ces  recherches; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  ,  au  26  décem-* 
bre  4847,  approuvé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  25  janvier 
suivant  ; 

La  lettre  du  Général  commandant  supérieur  de  la  prevince 
de  Constantine,  du  43  mai  4848 ,  et  le  projet  d'arrêté  cî*joint  ; 

L'apostille  du  Gouverneur-Général  cle  l'Algérie ,  du  5  jui« 
suivant  ; 


Vu  rarrëlé  du  9  décembre  oooraDt ,  portant  orgtnisatioQ  de 
Vadminislratioa  géoérale  de  l'Algérie , 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Arrête  : 
Artide  i"  Le  citoyea  Chauvy  (Augosle-Aaloiiie],  aucien. 
Urecleur  des  AfTaii^a  civiles  de  la  proviaoe  de  Coostautiae, 
est  Donuné  Conseiller  civil  rapporteur  près  le  Conseil  du  Gou- 
TernoDeiit  de  l'Algérie. 

Art.  1  Le  Uinislre  de  la  Goerro  est  char^  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
Fait  ft  Paris,  le  9  décembre  481S. 
Le  Président  du  Conseil  cbargé  du  Pouvoir  exécutif, 
Signé  :  E.  CAVAIGNAC. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  DE  LAMOEICIËBE. 

Vu  poar  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  1  janvier  tSiS. 

Le  OourernenrO^iéral  de  l'Algérie, 

En  son  nom  et  par  délégaUon  : 

Le  Dlrecleui^ïéaéral  des  AffaiÎM  dviles , 

Signé:  F.  LACROIX. 

'Pour  extrait  coatoram  : 

Le  Cou^ller ,  Seorétaire-âéoéral ,  par  intérim, 

LAPAUV. 

CER'nFlt  COIVCAHB  PAB  NOUS, 
Pirmmr  Oénirml  du  Affaire  étoffai  «n  AhgiH: 

Àlgtr,  b  Sjmvitr  18i9  (4). 
F.  LACROIX. 


(4)  Cette  dnle  ertfldte  de  k  réeaptioi)  du  BnSettn  à  h  Df reciiqB 

Géafrale  4es  Athtresotvfles. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

lIlimTi,    i6ALITt»    VlATB«lVirk> 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N«  301.) 

Forêta.  --- Arrêté  mniêtiriel  du  2  déemnbre  4848,  portofU  qy^it 

sera  procédé  dans  un  délai  de  trois  mois  à  k|  véri^oUian 

des  concessions  éfeoq^loitation  de  forêts^  foitef  j^eq^à  ç^ioûr 

en  Algérie, 
Uaires  et  adjoints.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil^  pharû4  <ipi 

Pouvoir  exécutifs  du  49  décembre  4848,  quinomwe^  les  mair^ 

et  Adioints  des  communes  d^Alger^  Bltdah^  Oram^  Mostagsh 

nem^  B&ne  et  Pkilippeville^ 
Personnel  des  Ponts-et-Chaussées.  —  Arrêté  mimietériel  du  yï 

décembre  4848,  qui  fixe  les  traitemens  du  personnel  ie^  P(m^- 

et^Chaussées^  emploffé  en  Algérie» 
Personnel  des  mines.  -^  Arrêté  ministériel  du  tl  déceimi$fe 

4848,  qui  fiece  les  traitements  du  personne  des  mims^  tm- 

plopé  en  Algérie. 
Tribunaux  indigènes,  -*-  ilrr^t^  du  Gouvemeur^Général.  4^  ^ 

janvier  ÎW^  qui  nomme  Si--Bamida--benrel^ÀmiiiuU%i  '^* 

mateki  de  la  ville  ^ Alger. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  les  divers  arrêtés  inlervenus  jusqu'à  ce  jour  pour  les 
ooQoessions  temporaires d^exploitations  de  forêts  en  Algérie; 

Considérant  que  les  concessions  d'exploitation  de  forêts  sont 
constituées  en  vue  de  Tintérôt  de  l'État,  aussi  bien  qu*en  yue 
de  l'intérêt  de  la  colonisation  ;  que ,  par  conséquent,  le  Gou*^ 
vernement  doit  veiller  à  ce  que  les  forêts  ne  demeurent  pas 
inexploitées  ; 

Considérant  que ,  quoiqu'il  existe  en  Algérie  une  asses 
grande  quantité  de  forêts  susceptibles  d'être  avantageusement 
exploitée,  et  notamment  des  forêts  de  chênes-lièges ,  une  très- 
faible  partie  seulement  de  ces  forêts  a  été  jusqu'à  ce  jour  l'ol^'et 
de  travaux  sérieux  d'exiAoitation  ^ 


—  «  — 

I 

Gonaidéraol  que  quelques  exploitations  autorisées  en  priocipt 
par  rAdaninistration  n'ont  pu  ôtre  entr^rises  à  défaut  des 
capitaux  nécessaires,  que  plusieurs  demandes  d'exploitations 
ont  été  faites,  sans  production  de  pièces  jusUficatiyes,  indiquant 
les  capitaux  dont  pouvaient  disposer  les  demandeurs;  que 
plusieurs  autres  ont  été  faites  dans  des  termes  trop  vagues, 
sans  indication  précise  de  la  forêt,  de  la  durée  de  la  concession 
et  de  la  quotité  des  redevances  : 

Considérant  qu'il  importa  ae  régulariser  sans  délai  celte 
partie  du  service, 

Arrête: 
Art.  4«*.  Il  %era  procédé,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  à  la  vérification  générale 
de  Tétat  des  concessions  d'exploitations  de  forêts  faites  jusqu'à 
œ  Jour  on  Algérie,  tant  en  territoire  civil  qu'en  territoire  mixte. 
Les  concessionnaires  gui  n'auront  pas  rempli,  dans  les  délais 
fixés.  les  obligations  qui  leur  étaient  imposées ,  seront  frappés 
de  déchéance  dans  les  formes  indiquées  par  les  ordonnances  des 
fiî  juillet  4845  et  3  juin  4 847. 

Art.  2.  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé  aux  personnes 
actuellement  en  Instance  pour  renouveler  leurs  demandes  en 
ooneessieDS  d'exploitation  en  indiquant  exactement  la  forêt ,  la 
dnrée  de  la  concession  sollicitée,  la  quotité  des  redevances  & 
Ijayerà  l'État,  soit  annuelles,  soit  proportionnées  à  la  quan- 
tité, et  à  l'espèce  des  produits  exploités  et  en  justifiant  par 
pièces  réftulières  des  ressources  pécunières  qu'elles  peuvent 
affecter  à  l'exploitation. 

.Lorsqu'il  existera  des  actes  de  société,  ces  actes  devront  être 
joints  à  la  demande. 

Les  demandes  qui  n'auront  pas  été  renouvelées  et  régularisées 
dans  le  délai  Indiqué  ci-dessus,  seront  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues. 

Art  3.  Le  Qouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
ïïniversel^  au  Moniteur  Algérien  et  au  Bulletin  officiel  dee 
Àetee  du  gouoemement  de  VAlgérie* 
PariSi  U  %  décembre  4848. 

Le  Ministre  de  la  guerre  , 
Signé  :  DE  LAMORiaËRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  ; 
Le  Gouverneur-Général , 
En  son  nom  et  par  délégation  , 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles , 
Signé  :  P.  LACROIX. 
Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général  «  par  intérim 
de  la  Direction  générale  des  Affaores  civilee 

LAPjami. 
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Aa  nom  da  Peuple  françaîe* 

Le  Président  da  conseil .  chargé  du  ponvoir  eixéetttf , 

Va  lee  arUcles  43  et  45  de  l'arrêté  da  46  août  4848,  sur  l'or- 
ganisation municipale  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  34  lanvier  4848,  portant  délimitation  des 
communes  d'Alger,  Blidab,  Oran,  Mostagaoem,  DOne  et  PM- 
lippeTîlle , 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre , 

Arrête: 

Art  4*'.  Sont  nommés, 

Maire  de  la  commune  d'Alger  : 
Le  citoyen  Lechéne,  membre  dCi  Conseil  municipal. 

Adjoints  pour  la  section  urbaine  : 
Le  citoyen  Roland  de  Bussy,  Conseiller  municipal. . 
Le  citoyen  Yialard,  idem. 

Le  citoyen  Lacrouts,  idem. 

Adjoints  pour  les  sections  rurales  : 
A  la  résiaenœ  de  Mustapha ,  le  citoyen  Lieutaud,  (Jcuaseiller 

municipal. 
A  la  résidencô  d'El-Biar,  le  citoyen  Morin ,  Conseiller  muni* 

cipaL 
A  la  résidence  de  la  Bondjaréah,  le  citoyen  Amesland. 
Art.  2.  Sont  nommés  , 

Maire  de  la  commune  de  Blidah  : 
Le  citoyen  Choulet,  Conseiller  municipal. 

Adjoint  pour  la  section  urbaine  : 
Le  citoyen  Poncel,  Conseiller  municipal. 

Adjoints  pour  les  sections  rurales  ; 
A  la  résidence  de  Dalmatfe,  le  citoyen  Pezaret. 
A  la  résidence  de  Beni-Mered,  le  citoyen  Labarrère. 
Art  3.  Sont  nommés , 

Maire  de  la  commune  d'Oran  : 
Le  dtoyea  Renaud-Lebon,  Conseiller  municipal. 

Adjoints  pour  la  section  urbaine  : 
Le  citoyen  Boyer,  Conseiller  municipal. 
Le  citoyen  Jonqnier,  idem. 

Adjoints  pour  les  sections  rurales  : 
A  la  résidence  de  la  Senia,  le  citoyen  de  Monligny. 
A  la  résidence  de  Mers-el-Kébir,  le  citoyen  Avio. 
Art  4.  Sont  nommés , 

Maire  de  la  commune  de  Mostaganem  : 
Le  citoyen  Gosman,  Conseiller  municipal. 

Adjomts  : 
Le  citoyen  Dayme,  Conseiller  municipal. 
Le  citoyen  Betous,  idem. 

Art.  5.  Sont  nommés  : 
Maire  de  la  commune  de  Bône , 
Le  citoyen  Lacombe ,  coneeiller  municipal  ; 
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Afijoiots  : 

Ledto^eû  Labaille ,  conseiller  muincipal  ; 
'  le  choyen  Rabiûbert ,  id. 

Îrt  6.  Sont  nommés  : 
[aire  de  la  comoauûe  de  PhilîppeviQe , 
Le  citoyen  Pescharl  d'Ambly ,  cônsefiLler  mtxnîcf(MJ. 
Adjoints  poar  la  section  url>aine  : 
Le  citoyen  Privé ,  conseiller  municipal  ; 
Le  citoyen  Rivoire ,  id. 

Adjoints  poar  les  sections  rurales  : 
Pour  le  territoire  de  St- Antoine ,  le  cltoyei^  de  Oourgas  ; 
Pour  les  territoires  de  Damrémont  et  Talée,  le  citoven  moinew 
Art.  7.  Les  électeurs  muoicipaux  des  communes  aAlger ,  d« 
Blidab ,  d*Oran .  de  Mostaganem ,  de  Bûne  et  de  Pbilippeyille  « 
seront  oonToguès  à  bref  délai  par  arrêtés  du  Gouverneur-Oéné- 
rai ,  à  l'effet  oe  nommer  des  conseillers  municipaux  en  rempla^ 
cément  de  ceux  ci-dessus  désignés ,  qui  se  trouvent  appelés  à 
reoH^lir  les  fodctions  de  maire  et  d'adjoints. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  cbargé  de  rexécutibd  dci 
présent  arrêté. 

Fait  Â  Paris,  le  19  décembre  1818. 
Sisné  :  S.  CAYAIGNAC. 
Le  Ministre  ae  la  Guerre . 
Signé  :  DE  LAMORHUÈRB. 
TU  pour  être  promulgué  en  Algérie^ 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles. 
Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  copie  conforme. 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  Intérim , 

LAFADIB. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  Varrété  ministériel  du  34  octobre  4  846  portant  fixation  des 
traitements  et  accessoires  de  traitements  attribués  aux  inspec- 
teurs, ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  Ponts-et-Cbaus- 
sées  en  mission  ou  employés  en  Algérie  ; 

Considérant;  d'une  part,  qu'il  importe  de  réduire  les  dépenses 
publiques  dans  des  proportions  qui  concilient  les  intérêts  du 
trésor  avec  ceux  des  fonctionnaires  et  agens,  et,  d*autre  part, 
qu'il  convient  d'augmenter  ceux  des  traitements  qui  sont  re- 
connus insuffisants, 

Arrête  : 

Art  4*'.  Les  traitements  et  accessoires  de  traitements  des 
inspecteurs,  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  Ponts-et- 
Chaussées  employés,  ou  en  mission,  en  Algérie,  sont  fixés  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  de 


l'arrèlé  du  31  oclobra  4B16  râlafifaux  émolumeDU  allooteau 
personael  des  PoDts-el-QiiuBSées  en  Algérie. 

ArU  3.  Le  présenl  arrêté  recevra  son  exéoulioo  i  partir  du 
<*'jaaTier4849. 

Art.  i.  Le  Gouveroeur-Géiiinl  de  l'Alsério  est  chargé  de 
l'exécotion  du  préeeat  arréié  qui  »en  publié  dans  le  MotûUw 
Àlgtrim,  et  inséré  au  BuiUttn  dêt  octof  of/ioùb  dtt  Gouvtr- 
lumtnt. 
Paria,  le  27  décembre  *BI8. 

Sigaé  :  ROLLtÈRE.  , 

Pour  copie  coDrorme  : 
Le  Directeur  oea  AOairea  de  l'Algérie , 
Siipé  :  A.  GBfiHAlN. 
Pour  ampllation  : 
Le  Conseiller,  Seorétair»-<iéaérBl,  par  ialériB, 


TABLEAU  IndlqaaBl  les  traîlenieats  et  acoeesoiras  de  traite- 
■Dénia  du  persoDoel  des  ponte-et-chaosséBs  en  Algérie  an- 
nexé i  l'arrêté  ministériel  du  27  décembre  ISUt. 
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OBSERVATIONS. 

(1)  rixâlion  conforoie  à  Fart.  17  de  l'arrêté  da  16  décembra  1841. 

(t)  Minimum  du  traitement  colonial  fixé  par  Tart.  24  de  Tordon- 

nance  da  14  arril  1845  maintenue  par  l'arrêté  du  16  décembre  1848. 

Paria,  le  27  décembre  1848. 
Le  Miniatre  de  la  guerre, 

Signé  :  RULLIBBB. 

Pour  copie  conforme: 

Le  Directeur  des  Affaires  de  l'Algérie, 

Signé  :  A  Gbrmaiii . 

Pour  ampliatlon  : 

Le  ConsdUer,  Secréulre  Général  par  intérim , 

LAPAINE. 

Le  Mioistre  de  la  Guerre , 

Vu  rarrèté  mioislériel  du  34  octobre  4846 ,  réglant  les  Iraîte- 
meos  et  accessoires  de  traitement  des  Inspàoteurs^  des  Ingéniewrê 
des  mines ,  des  garde-mines  et  des  manipulateurs  de  chimie  en 
mission ,  ou  employés  en  Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  février  4848  et  l'arrêté  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  24  mars  suivant ,  concernant  le  personnel 
des  mines  en  France  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réaliser  dans  les  divers  services 
publics  toutes  les  économies  compatibles  avec  Tînlérêt  de  ces 
services ,  en  môme  temps  qu'il  convient  d'attribuer  aux  agen 
des  traitemens  en  rapport  avec  les  frais  auxquels  ils  sont  assu- 
jettis, 

Arrête: 
Art.  4*'.  Les  traitemens  et  accessoires  de  traitement  des  Ins- 
pecteurs, des  Ingénieurs  des  mines,  des  garde-mines  et  des 
manipulateurs  de  chimie  en  mission  ,  ou  employés  en  Algérie , 
sont  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 
Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  di^sttions  con- 
traires à  celles  du  présent  arrêté ,  qui  recevra  son  exécution  à 
partir  du  4"  janvier  4849. 

Art.  3.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletim  offi^ 
êiel  des  Actes  au  Gouvernement  et  au  Moniteur  Algérien. 
Paris,  le  S7  décembre  4848. 

Sicné  :  RULLIÈRB. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  des  Aflhires  civiles  de  l'Algérie  , 
Signé  :  A.  GfiRBiAIli. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  4  janvier  4849. 

Le  Gouverneur^jénéral  derAlgérie, 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Général  aes  Affaires  civiles, 
Signé:  P.  LACROIX. 
Pour  extrait  conforme  :  . 
Le  Conseiller  ,  Secrétaire-Général ,  par  intérim  ,    lapaimi. 


TABLEAU  iDdlqaant  tes  traf teoiens  et  aooeeioires  de  trailmnéoi 
do  persoDoel  des  Uines  eQ  Algérie,  aanezé  i  l'arrêté  miDisté- 
riel  da  S7  décembre  48ta. 
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Paris,  le  37  décembre  ISiS. 
Le  Uialstre  de  la  Guerre, 
Signé  :  RULLIËRB. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  des  Affaires  de  l' Algérie, 
Signé  :  A.   GERMAIN. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  GmseillM-,  Seoretaire  Général,  par  inlerim, 
LAPAINB. 
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NOUS,  Géoiral  de  dÎTisioD ,  GonTemear-Oteénl  ds  l'Ai- 

Vu  l'arL  31  de l'ordonDaDce  du  S6  uptainbi«48iS; 
Sur  la  propotilioa  da  Proounar-CiMnl, 

Avons  arrèU  : 
Art.  4".  Sid-HaiD[da-beD-«l-AinDuU  cet  oommé  cadi  mnleki 
de  la  ville  d'Alger,  ea  remplacemtDt  de  Sid-Caddonr-beo-Sisol, 
révoqni. 

ArL  X.  Le  Procureur-Général  est  chargé  de  l'âxécatioii  di 
présent  arràlé. 
Alger,  ta  0  janvier  4849. 

Sgné:  r.  CHl&ÛH. 
Pour  ampliaUon 


mplia 
inéral 


Le  Secrétaire-Général,  par  intérim,  de  la  Dîreclio« 


CERTVit  CONnmHB  PiA  N0D8, 
MwetfMT-OMrol  dtê  Afftiret  eivih*  «n  Âlgirit, 
Àlgar,  It  IS  janvitr  1819  (t). 
F.  LACBOIX. 


(4)  OttsdatowtodtodabrteeptioBdBMIattnàlaDIrveMH 
Oéo*tIe  des  &&tr«seMlM. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N'  305.) 


Chambres  de  Commerce.—  Arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 
du  49  décembre  484S,  portant  qu'il  sera  procédé,  dans  t$ 
délai  de  trois  mois,  à  une  nouvelU  organisation  des  (Cambres 
de  Commerce  de  l'Algérie. 

Id.  —  Arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  eacéoutif,  du  ^9  décembre  4$48, 
qui  crée  une  Chambre  de  Commerce  dans  la  villede  Bâne, 

Conseils  mnnic^iiànx.'^  Arrêté  du  Gouverneur-Général  du  ^  ianr 
vier  4849,  gui  convoque  p^ur  le  4  février  les  assemblées  élec- 
torales des  villes  d^Ager^  Blidah^  Oran,  Mostaganem ,  Bàne 
et  Philippeville,  à  l'effet  de  procéder  à  Vélection  des  nout>eau» 
conêeilters  municipaux. 

Maires  et  ÂdioiDts.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général,  du 
9/anvMr  1849,  qui  nomme  M.  Doriot  Maire  à  DomaouisL 

Impôts  arabes.  —  Arrêté  du  Gouvemeur-Généralj  du  ii  jan- 
vier hSi9,  portant  que  la  perception  des  impôts  arabes 
continuera  a  être  effectuée  pendant  l'année  4849  en  vertu  des 
titres  actuellement  eanstants. 

Taxes  de  ville  et  de  police.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général , 
du  ^i  janvier  4849,  portant  que  la  perception  des  taœes  de  ville 
et  de  police  continuera  d'être  effectuée  en  4849  en  vertu  des 
titres  actuellement  existants. 


—  u  - 

Au  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  du  conseil,  char(;ô  du  pouvoir  cxéculir, 

Vu  l'ordonnance  du  46  jnin  4832  sur  les  Chambres  de  com- 
merce de  France  ; 

Vu  les  arrélés  des  7  décembre  4830  et  30  mars  4835,  portant 
création  et  réorganisation  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alger; 

Vu  l'arrêté  du  4  novembre  4844,  portant  création  des  Cham- 
bres de*  commerce  d'Oran  et  de  Phiiippeville; 

Vu  l'arrêté  de  la  commission  du  Pouvoir  exéculif  du  49  juin 
4848,  le^ioel  prescrit  de  procéder  dans  les  nouvelles  formes  et 
délais  déterminés  à  une  élection  générale  des  membres  compo- 
sant les  Chambres  de  commerce  françaises  ; 

Considérant  la  nécessité  d'organiser,  autant  que  possible,  les 
Chambres  de  commerce  de  l'Algérie,  d'après  les  mêmes  bases 
que  celles  de  la  métropole  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Arrête  : 

Art.  4.  Il  sera  procédé,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
ce  jour,  à  une  nouvelle  organisation  des  Chambres  de  com- 
merce de  l'Algérie.  Cette  organisation  aura  lieu  dans  les  formes 
et  conditions  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  La  Chambre  de  commerce  d'Alger  sera  composée  de 
quinze  membres,  au  nombre  desquels  seront  admis  un  musul- 
man, un  Israélite  indigène  et  deux  étrangers. 

Les  Chambres  de  commerce  d'Oran,  de  Philippeville,  et  celles 
des  localités  où  il  serait  jugé  par  La  suite  convenable  d'étendre 
cette  institution,  seront  composées  de  neuf  membres ,  dont  un 
musulman,  un  israélite  indigène  et  un  étranger. 

Art.  3.  La  nomination  des  membres  aura  lieu  par  voie  d*é]ec- 
tton  au  scrutin  secret  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  4.  Tout  commerçant  et  industriel  français,  indigène  ou 
étranger,  inscrit  depuis  un  an  au  moins  sur  les  rôles  des  paten- 
tes de  la  ville  où  siège  la  Chambre  de  commerce  ,  sera  de  droit 
électeur. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  élu  membre  d'une  chambre  de 
commerce  s'il  n'a  exercé  le  commerce  pendant  cinq  ans ,  dont 
deux  au  moins,  au  lieu  de  résidence  de  cette  chambre. 

ArL  6.  Ne  pourront  être  électeurs  ni  éiigibles,  les  faillis 
non  réhabilités  et  tout  commerçant  qui  aurait  subi  une  condam- 
nation  pour  un  acte  contraire  à  la  probité  et  aux  mœurs. 

Art.  7.  Dans  toute  ville  où  siège  une  Chambre  de  commerce, 
la  liste  des  électeurs  patentés  sera  dressée  immédiatement  par 
le  receveur  des  contributions  diverses  et  envoyée  aux  Préfets 
et  Sous -Préfets  pour  être  déposée  pendant  dix  jours  à  la  Mairie 
où  les  patentés  pourront  en  prendre  connaissance. 

Les  réclamations  formées  contre  ces  listes  seront  adressées 
directement  aux  fonctionnaires  précités  qui  statueront,  dans  les 
cinq  jours,  sur  la  validité  desdites  réclamations. 
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Il  sera  procédé  tous  les  ans  i  uoe  nouvelle  formation  et ,  au 
dépôt  des  listes,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  arti- 
culées. ' 

Art.  8.  Les  assemblées  pour  les  élections  seront  convoquées 
par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets,  et  présidées  soit  par  eux-mô- 
mes,  soit  par  un  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet. 

Art.  9.  Les  premières  élections  pour  la  réorganisation  des 
Chambres  de  commerce  de  rAlgèrie  auront  lieu  le  45  février 
prochain,  au  plus  tard. 

Art.  40.  Les  fonctions  de  membre  dureront  trois  ans.  Le  re- 
nouvellement se  fera  par  tiers,  annuellement,  d'après  le  mode 
indiqué  dans  Tarticle  3  du  présent  arrêté. 

Pendant  les  deux  années  qui  suivront  Véieclion  générale,  le 
sort  décidera  de  l'ordre  des  sorties. 

Art.  44.  Nul  ne  pourra  être  réélu  sans  une  interruption 
d'exercice  d'une  année  au  moins. 

Art.  49  Les  vacances  accidentelles  seront  remplies  à  la  plus 
prochaine  élection ,  et  seulement  pour  le  teais  restant  à  courir 
sur  l'exercice  du  membre  remplacé. 

Art.  43.  Les  Chambres  de  commerce  nommeront  tous  les 
ans  leur  Président  choisi  parmi  les  membres  dont  elles  seront 
composées. 

Elles  seront  présidées  par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets,  toutes 
les  fois  que  ceux-ci  le  jugeront  nécessaire. 

Elles  auront  h  facuUéde  se  choisir  un  secrétaire. 

Art.  44.  Les  Chambres  de  commerce  ont  pour  attributions  : 

4*  De  donner  à  Fautorité  les  avis  et  les  renseignemens  qui 
leur  sont  demandés  sur  les  faits  et  les  intérêts  industriels  et 
commerciaux. 

2*  De  présenter  leurs  vues  sur  l'état  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; sur  les  moyens  d'en  accroître  la  prospérité,  sur  les 
améliorations  à  introduire  dans  toutes  les  branches  de  la  légis- 
lation commerciale,  y  compris  les  tarifs  des  Douanes  ;  sur  Tes 
questions  se  rattachant  au  travail,  et  sur  toutes  celles,  en  un 
mot,  qui  se  lient  aux  Intérêts  commerciaux  et  industriels,  soit 
au  dedans,  soit  an  dehors. 

Elles  peuvent  correspondre  directement  avec  le  Miuistre  de  la 
guerre;  mais,  dans  ce  cas,  elles  sont  tenues  de  faire  connaître 
aux  Préfets  l'objet  et  la  teneur  de  leur  communication. 

Art.  45.  Les  dépenses  prévues  par  les  budgets  des  Chambres 
de  Commerce,  seront  payées  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels à  la  contribution  des  patentes  dont  le  montant  sera  réglé 
dans  la  proportion  des  besoins  de  chaque  Chambre. 

Art.  46.  Le  recouvrement  de  cette  contribution  sera  opéré, 
aux  mêmes  époques  et  do  la  môme  manière  que  celui  des 
droits  de  patente ,  par  le  Receveur  des  ConlributioDS  diverses. 

Art.  47.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté, 
sont  et  demeurent  al>roi;ées. 

Art.  48.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  charge  de  l'cxcculron 
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du  présent  arrélé,  qui  $era  inséré  au  BulUlin  dès  ÎJoii  de  la 
RépybUq^^  et  au  Bêoueil  des  Âote9  du  Goyk^memeni  «n  Algérie. 

Paris,  le  49  décembre  4848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Signé  ;  B.  CAVAIGNAC. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :   DE  LAMORIOÈRE. 

Vu  pour  ôtre  promulgué  en  Algérie, 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
Signé:   F.  LACROIX. 

Pour  ampliation  : 

Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  intérim, 
de  la  direction  générale  des  Affaires  civiles, 

LAPAINB. 


Au  nom  du  Peuple  frabçais , 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Tu  Tarrèté  du  49  décembre  4848,  sur  la  réorganisation  des 
Chambres  de  Commerce  de  l'Algérie  ; 

Suf  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre , 

Arrête  : 

Art.  4**.  n  est  créé  une  Chambre  de  Commerce  dans  la  ville 
de  Btee  (Algérie),  Cette  Chambre  sera  composée  de  9  membres, 
dont  un  Musulman,  un  Israélite  indigène,  et  un  étranger,  cbol-* 
sis  parmi  les  commerçants  patentés  actuellement  en  exercice 
dans  cette  localité. 

Arts.  La  nomination  de  ces  membres  aura  lieu  par  voie 
dTélection,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  sus-visé , 
qui  réglemente  Torganisation  des  Chambres  de  Commerce  en 
AÙde. 

Art  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Fexécution  du 
prêtent  arrêté. 
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Paris,  le  •19  déceiubre  4848. 

SigQé:   £.  GàVAIGNAC. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Sigoé  ;  DE  LA  MORiaÈRE. 
Vo  poar  être  promulgué  en  Algérie  : 

Le  GouverDenr-^énéral, 
Bd  ton  nom  et  par  délégatioD , 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
Signé:  F.  LACROIX. 

Pour  ampliation  : 
Le  ConseiHer ,  Secrétaire-général ,  par  intérim ,  de  la  Direction 

générale ,  lapainb. 


Le  Gouverneur-Général  de  TAIgérie, 

Vu  l'arrêté  du  Président  do  Conseil,  chargé  do  Pouvoir  exé- 
tif,  en  date  du  49  décembre  4848,  portant  nomination  des  Mai- 
res el  Adjoints  des  communes  de  FAlgérie, 

Arrête: 

Art  4*'.  Les  assemblées  électorales  des  communes  d'Alger, 
Blidah,  Oran,  Mostaganem,  Bône  et  PhîUppeviUe,  sont  oonvo* 
(niées  posr  le  4  lévrier  4849,  à  l'effet  de  procéder  à  Télection 
de  nouveaux  conseBiers  mQoidpaox  ea  remplaoement  de  œux 

S'ont  été  désignés  pour  les  fonctions  de  Maires  ei  d'Adjoints 
dites  locatitâi. 

Art  2.  Un  tableau  de  rectification  aux  listes  électorales  arrê» 
tées  en  oe(Q|>re  derntor,  sera  publié  dans  chacune  des  eomnm- 
nés  sus-visées  dix  jours  avant  celui  fixé  poor  les  éleotioos* 

Art  3.  Toutes  les  opérations  relatives  à  ces  élections  auront 
lieo  conformément  aux  dispositions  réglementaires  de  Tarrêté 
du  Gouverneur-Général  de  VAlgérie,  en  date  du  9  octobre  4848. 

Art.  4.  Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles,  et  les  Di- 
recteurs provinciaux  d'Oran  et  de  Constantine  sont  chargés 
d'assurer  rexécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  9  janvier  4849. 

Sigoé  :  y.  CHA&ON. 

Pour  ampliatîoQ  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Oénéra),par  intérim  y  de  la  DinaoCioD 
générale  des  Affaires  civiles, 

LAPAim. 


-«    <8  — 

Le  Général  de  division,  Gouverneur-Général  Je  TAlgéric, 

Vu  Fart.  3  de  rordonnance  du  28  septembre  4847  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur-Général  des  Affaires  civiles  , 

Arrête  : 

Art.  4".  M.  Doriot  (Nicolas),  colon  à  Douaouda,  est  nomme 
Maire  de  celte  commune,  en  remplacement  de  M.  Widerkehr, 
démissionnaire. 

Art.  2.  Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent. 

Alger,  le  9  janvier  4849. 

Signé  :  V.  CHARON. 

Pour  ampliatioQ  : 

Le  Conseiller,  Secrétaire -général ,  par  intérim, 
de  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles , 

LÂPAINB. 


Le  Gouverneur- Général  de  l'Algérie, 

Vu  les  articles  4  et  5  dd  l'ordonnance  du  47  janvier  4846,  con- 
cernant les  recettes  et  dépenses  de  TAlgérie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  24  décembre  4847  qui  a  prorogé 
jusqu'au  4"  janvier  4849.  la  perception  en  vertu  des  titres  alors 
existants,  des  impôts araoed  ; 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  45  avril  4845,  sur  l'admi- 
nistration générale  en  Algérie  ; 

Attendu  l'urgence, 

Arrête  : 

Art.  4*'.  La  perception  des  impôts  arabes  classés  comme  pro- 
duits généraux  appartenant  à  l'État,  en  exécution  de  l'art.  40  de 


l'ordonnance  du  4 7  janvier  4845,  qui  ont  été  créés  jusc^u'à  ce 

tablis,  par  des  arrêta  mmisté- 
riels,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4*'  de  la  même 


jour  en  Aigrie  et  ne  sont  point  étal 


ordonnance,  continuera;d*être  effectuée,  pendant  l'année  4849, 
en  vertu  des  titres  aetuêllement  existants  et  d'après  les  bases  et 
tarifs  fixés  par  ces  titres. 

Art.  2.  Sont  approuvées  et  déclarées  valables  toutes  constata- 
lions  de  droits,  toutes  recettes  opérées  en  Algérie  au  profit  de  la 
caisse  locale  et  municipale  en  vertu  desdits  titres  de  perception 
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4lepuis  le  4'' janvier  4849  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  du 
présent  arri^té,  d'après  les  dispositions  des  articles  4  et  suivans 
de  Tordonnance  du  45  avril  4845. 

Ari.  3.  Les  Généraux,  commandans  supérieurs,  et  les  direc- 
teurs des  Affaires  civiles,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

[  Alger  ,  le  44  janvier  4849. 

Signé  :  V.  CHARON. 

Pour  auiphation  : 
Le  Conseiller ,  Secrétaire-général ,  par  intérim  , 

LAPAIKE. 


Le  Gonvcrneur-Géoéral  do  l'Algérie  , 

Va  les  art.  4  et  5  de  Tordonnance  du  47  janvier  4845  ,  con* 
cernant  les  recettes  et  dépenses  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'art.  44  de  l'ordonnance  du  28  septembre  4847,  ooocer* 
nant  les  recettes  ordinaires  des  communes  ; 

Va  l'arrêté  ministériel  du  44  décembre  4846 ,  sur  la  régula- 
risation des  titres  de  perception  qui  ne  sont  pas  conformes  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  47  janvier  4845  ,  et  en  vertu 
doMinels  sont  réalisées  les  taxes  de  ville  et  de  police ,  classées 
parmi  les  ressources  locales  et  municipales ,  et  les  recettes  ordi- 
naires des  communes  en  Algérie  ; 

Considérant  que  le  délai  a'un  an  ,  fixé  par  l'arrêté  précité  , 
pour  la  révision  des  litres  de  perception  est  écoulé  sans  que  les 
nouveaux  titres  soumis  à  la  sanction  ministérielle  aient  été  pro- 
mnlgoés  ; 

Va  l'art,  t  de  rordonnance  du  45  avril  4845  ; 

Attendu  l'urgence , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  La  perception  des  taxes  de  ville  et  de  police ,  clas- 
sées comme  produits  formant  les  ressources  locales  et  munici- 
pales, en  exécution  de  l'art.  44  de  l'ordonnance  du  47  janvier 
4845 ,  et  les  ressources  communales ,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  28  septembre  4847 ,  qui  ont  été  crées  jusqu'à  ce  jour 
en  Algérie  et  ne  sont  point  établies  par  des  arrêlésdu  Gouver- 
near^Général  avec  l'approbation  du  Ministre  de  la  Guerre  ,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tart.  4*'  de  l'ordonnance  du  47 
janvier  4845  ,  continuera  d'être  effectuée  pendant  Tannée  4849 , 
en  vertu  des  titres  actuellement  existant  et  d'après  les  bases  et 
tarifs  fixés  par  ces  titres. 


—  M  — 

Art.  2.  SoQt  approuvées  et  dAclarées  vaLibles  toutes  constata" 
lions  de  droits  ,  loutes  recatles  opérées  en  Algérie ,  au  profil  de 
la  caisse  locale  et  municipale  ,  et  dos  caisses  connnuaales  ,  en 
vertu  desdits  litres  de  perception  depuis  le   t"  janvier  1St9, 

Jusqu'au  jour  de  la  promulgation  du  présent  arrêté  ,  d'après 
es  disposiUoas  de  l'art,  t  el  snivans  de  l'ordoDuancfl  du  f  H 
avril  4S4S. 

Art.  3.  Les  Généraux  commandants  supérieurs  et  les  Direc- 
teurs des  AITaires  civiles  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le 
coDcerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  1«  U  janvier  1819. 

Signé:  V.  CHABON. 

Pour  aroplialioa  : 
Le  SecréUire-Génëral,  par  intérim,  de  la  Direction 
générale  des  Affaires  dvilee ,     * 


CEHTfftt  CONFORME  PAR  KODS, 
DùveUvt-Général  dt»  Affaires  eivilea  m  Aigérù, 
Algtr,  U  47  janvier   4849  (4). 
P.  LACROIX. 


(t)  CeUedateeetoelle  de  la  réception  duBulletini  la  Dtreelion 
G^idrale  des  A  flaires  civiles. 


R£PUBLIQUe   FRANÇAISE. 

IIBBHTÉ  ,    ÉGALITÉ,    PIATIBRITÉ. 


«k 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N''  306.) 


Plans  de  dislribulion  et  d'alignemens.  —  Arrêté  miniêtériêl  du 
30  octobre  4848,  qui  modifie  la  distrilution,  les  aUgnemmte  et 
les  nivellemens  du  village  de  Condé, 

Lycée.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Républimie,  du  23  décembre 

4848,  qui  nomme  cinquante-deux  élèves  boursiers  au  Lycée 
d'Alger. 

Colcfnisaiion.  —  Arrêté  du  Gouvernèur-'Général  du  4  4  janvier 

4849,  qui  insti$m  une  Commission  ehgrgée  de  détermina  les 
emipkicsmens  lès  plus  favorobles  à  Vétabliesement  de  plusieurs 
centres  de  poptifattofi  dans  le  cercle  de  CherohelL 


-  22  — 

Le  M iDistre  de  la  guerre , 

Va  les  dispositions  de  Tarrélé  ministériel  du  27  janyier  4846, 
coQoernant  rétablissement  des  plans  de  distribution  et  d'ali- 
gnemens  des  villes  et  des  villages  en  Algérie  ; 

Va  le  procès- verbal  de  la  délibération  du  Conseil  supérieur 
d*AdministralioD,  en  date  du  31  août  4848,  le  plan  et  les 
rapports  qui  l'accompagnent, 

Arrête  ; 

Art.  4*'.  La  distribution,  les  alignemens  et  les  nivellemens  du 
village  de  Gondé  (Smeudon)  sont  modifiés  conformément  au 
plan  ci-joint. 

Art.  %.  Expédition  de  cet  arrêté ,  ainsi  qne  du  plan  y  annexé, 
seront  adressées,  par  le  Gouveroeur-G' neral,  au  commandant 
supérieur  de  la  province  de  Gonstanline,  lequel  en  délivrera 
des  copies  aux  divers  services,  qui  devront  s'y  conformer  et  en 
assurer  l'exécution. 

Art.  3.  Le  plan  de  distribution,  d'alignemens  et  de  nivellemens 
de  Gondé  sera  affiché  dans  le  local  servant  de  Mairie  dans  ce 
village,  et  y  restera  à  la  disppsition  du  public. 

Paris,  le  30  octobre  4848. 

Signé  :  DE  LAMORIGIÈRE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Le  Gouverneur-Général , 
En  son  nom  et  par  délégation , 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles , 
Signé  :  F.  LACEOIX. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  intérim , 

LAFAINI. 


»é^%* 


L»  Président  de  la  République  FrançaiBe\ 

Vu  les  arrêtés  da  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 
do  Pouvoir  exéoQlif,  en  date  des  46  août  et  24  septembro  4848  ; 
Vu  les  désignations  faites  par  le  Ministre  de  la  guerre  ; 


—  «J  — 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rioBlmcUon  publique  et  dee 
Colles, 

Arrêta: 

Sont  oommés  élèves  du  Gouvernement  aa  lycée  d'Ager,  les 
enfants  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

A  bourse  eattève, 

Omar-ben-Ismaël,  né  le  45  juillet  4837,  à  Alger,  fils  d'un 
interprète  attaché  au  Service  de  TEnregislreaMDi  et  des  Do- 
maines en  ladite  viile. 

Bernard  fils  du  commandantde  place  de  Tiemoen,  qaioooipte 
d'honorables  services. 

RuMlfils  d'un  lieutenant  adjudant  de  place  à  Bône,  qyà  se 
recommande  par  d'honorables  servieës. 

Mlochowski  (Apolion-Hippolyte) ,  né  le  8  avril  4837,  à 
Êtainal  (Vosg;es),  fils  d'un  réfugie  polonais  qui  a  fondé  eo 
Algérie  un  petit  établissement  agricole,  et  dont  les  ressources 
sont  très-modiques. 

Abd-el-Kader,  fils  d'un  cavalier  du  Magbzen,  tué  au  servies 
la  France. 

Lebourhis  ,  fils  d'an  colon  agricole,  père  de  7  enfants. 

Blanc  (Alphonse-François),  né  le  29  juillet  4835,  à  Perpignan, 
fils  d'un  lieutenant  de  zouaves ,  décoré,  et  petit-fils  d'un  lieu- 
tenant-colonel de  l'Empire. 

Aly-ben-Hamed,  admis  par  décision  ministérielle  du  44  dé- 
cembre 4847  au  collège  d'Alger. 

Ibrahim-bel-Hadjer,  admis  par  décision  ministérielle  du 
44  décembre  4847  au  collège  d'Alger. 

Renoox  f Adolphe-Marios) ,  né  le  6  janvier,  4833,  à  Metz. 

Zoselle),  fils  d'on  capitaine  du  génie  qui  compte  quatorze  ans 
services  distingués  en  Afrique,  et  qui  a  plusieurs  enfans. 

A  troif  quarts  de  bourse, 

Brenier  (Jean),  né  le  30  janvier  4835,  à  St-£tîenne  (Loire), 
fils  d'un  employé  à  la  division  d'artillerie  d'Alger,  qui  compte 
49  ans  de  services,  dont  4  en  Afrique. 

Ben-Mustapha,  fils  du  caïd  des  Medjez-Hammar,  dans  la  pro- 
vince de  Gonstantine,  décoré,  et  qui  a  rendu  de  grands  services. 

Mohammed-ben-SoIiman-Khodja,  né  en  juin  4837,  à  Alger, 
peiil^fils  d'un  ancien  cadi ,  appartenant  à  l'une  des  familles  les 
plus  considérées  d'Alger. 

Belaïch  ^Isaac),  né  en  mai  4836,  à  Alger,  neveu  d'un  inter- 
prète du  génie  au  service  de  la  France  depuis  4833. 

Laurent  (Clément-Baptiste-Ludovic),  ne  le  8  mars  4839,  à 
Pont-dc-Vaux  (Ain),  fils  d'un  capitaine  de  pionniers  de  disci- 
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^îne,  décoré ,  qui  compte  25  ans  de  sertiees ,  dont  6  ea 
Afrique. 

MarUtienq  (Marius-Paul) ,  né  le  !K7 Juillet  4836 ,  à  Alger,  fils 
d'un  maître  du  port  d'Alger,  décoré,  qui  compte  26  ans  de 
serTices,  dont  48  en  Afrique. 

Hussein-Ben-Hadji-Hassan  ,  né  en  4844  ,  à  Constantino- 
pie ,  fils  d'un  interprète  judicaire  à  Blidah ,  appartenant 
a  une  famille  honorable,  ruinée  par  suite  de  la  conquête. 

O'Donovan  (Emile),  né  le  24  mars  4847,  à  Paris,  fils  d*un 
capitaine  retraité,  décoré,  et(}ui,  en  outre,  compte  45  années  de 
services  cirils,  dont  7  en  Afrique. 

Vaillant,  né  en  4838,  à  Paris,  fils  d'un  artiste  dessinateur  de  la 
Commission  scientifique  de  l'Algérie ,  colon  en  Afrique. 

Pierrot  (Pierre-Gustave),  né  le  4*'  novembre  4837 ,  à  Chà- 
tellerault  (Vienne),  fils  d'un  reviseur  d'armes  à  la  compagnie 
d'armuriers  d'Alger,  père  de  6  enfants,  et  qui  compte  27  ans  de 
services,  dont  5  en  Afrique. 

Kœrber  (Alexandre),  né  le  43  avril  4837,  à  Alger,  fils  d'un 
chef  ouvrier  d'État  à  la  direction  d'artillerie  à  Alger,  qui  compte 
28  ans  de  services,  dont  9  en  Afrique. 

Rey  [Jean-Baptiste-Angely-Marie-Budoxe),  né  le  20  sep- 
tembre 4837 ,  à  Tanger  (Maroc),  petit-fils  d'un  Biameluck  dd  la 
garde  impériale,  mort  au  service  de  la  France  comme  interprète 
"en  Afrique. 

A  demi-bourse  I 

Bidot  (Henri-Stanislas),  né  le  y  décembre  4835,  à  Paris, 
orphelin  ae  père,  beau-fils  d'un  chef  d'escadron  de  gendarmerie, 
décoré,  et  qui  compte  26  ans  de  services,  dont  48  en  Afrique. 

Gormot  (MartialrMarle- Joseph),  né  le  29  janvier  4838,  à 
Alger,  fils  aun  capitaine  commandant  de  place  en  Algérie^  qui 
compte  47  ans  de  services  en  Afrique,  et  père  de  plusieurs 
en  fan  s. 

Du  Teil  (Marius-Âlbin) ,  né  le  6  janviei^4835,  à  Metz,  fils  du 
major  de  la  milice  de  Blidah,  qui  compte  20  ans  de  services 
militaires. 

Dosse  (Claude),  né  le  20  octobre  4838,  à  Metz,  fils  d'un 
clairon  attaché  à  la  4'*  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  à  Alger, 
qui  compte  40  ans  de  services,  père  de  4  enfans. 

Requier  (Emile),  né  le  7  juillet  4833,  à  Grenoble,  fils  d'un 
garde  du  génie,  qui  compte  27  ans  de  services. 

Fourrier-d'Hincourt  (Pierre),  né  le  8  octobre  4834 ,  à  Oran, 
fils  d'un  capitaine  en  retraite ,  major  de^  la  milice  d'Alger, 
décoré,  et  qui  compte  44  ans  de  services  i»n  Afrique. 

Caron  (Hippolyte- Victor- Jules),  né  le  21  août  4836,  à  Alger, 
fils  d'un  capitaine  au  bataillon  des  ouvriers  d'Administration  i 
Alger,  qui  compte  32  ans  de  services,  et  père  de  2  enfans. 
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Dominique  (Loais),  né  le  42  avril  4838,  à  Alger,  fils  d'uo 
lieutenant  de  gendarmerie,  décoré,  et  qui  compte  46  ans  de 
services  en  Afrique. 

Rat  (FrançoIs-GustaveJ  ,  né  le  47  mars  4834,  à  Toulon,  fils 
d'un  capitaine  d'armes  oe  la  marine,  décoré,  et  qui  compte 
33  ans  de  services. 

Pascal  (Âlfred-Louis-Sylvestre),  né  le  40  février  4838^  à  la 
PoiAte-Pesoade  (Algérie),  fils  d'an  officier  en  retraite,  colon  en 
Aigrie  et  chargé  de  famille. 

Dubès  (Dominique-François),  né  le  24  novembre  4838,  à 
Toulon,  fils  d'un  ancien  officier  dans  Tadministration  de  la 
marine,  qui  compte  26  ans  de  services,  dont  4  en  Algérie. 

Laithier  (Antoine-Just-Henri),  né  le  40  mai  4837,  à  BMancon , 
fils  d'un  commis  à  la  Sous-Intendance  d'Orléanville ,  charge  de 
famille  et  sans  fortune. 

GhanYe  (Jean- Joseph),  né  le  44  décembre  4834.  à  Grasse  (Var], 
fils  d'un  militaire  au  4«'  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  depuis 
43  ans. 

Jouin  (François-Antoitie^ustave),  né  le  29  janvier  4834,  à 
Lauterbourg  (Bas-Rhin),  fils  d'un  chef  de  bataillon,  commandant 
de  place  à  Médéah,  qui  compte  39  ans  de  services,  et  dont  un 
fils  est  sous  les  drapeaux. 

Caussade  (Léopold-Casimir),  né  le  22  septembre  4838,  à  Orae, 
fils  d'un  ancien  militaire  qui  compte  40  ans  de  services,  colon  à 
Tlemcen  et  chargé  de  famille. 

Gamoin  (Mariiis-Ladislas) ,  né  le  7  octobre  4837,  à  tfarseiUe, 
fils^d'un  vétérinaire-aide  au  haras  de  Mostaganem,  qui  compte 
5  ans  de  services  en  Afrique,  et  père  de  6  enfans. 

Bourguet  (Louis),  né  le  23  juillet  4837,  à  Alger,  fils  d'un 
ancien  soldat  de  l'Empire,  septuagénaire,  père  d'une  nombreuse 
famille,  et  qui  s'est  fixé  en  Algérie. 

Couette  7Èmile-Françoi$-Henri])  né  le  8  novembre  4832,  à 
Alger,  fils  a'un  ancien  mih'taire,  qui  compte  en  Algérie  48  ans 
de  services,  et  père  de  8  enfans. 

Art  2.  Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  4848. 

Signé  :  L.  N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes. 

Signé:  FALLOUX. 

.  Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  46  janvier  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 


\ 
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En  son  nom  et  par  délégatioo  : 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
Signé  :  F.  LACROIX. 

Potir  copie  conforme, 

Le  GoDseiller,  Secrétaire-Général,  par  iotérim, 
de  la  Direction  générale  des  Âflbires  civiles , 

LAPAmB. 


Par  un  arrêté  pris  le  47  décembre  courant,  sur  la  proposition 
de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  le 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  Pouvoir  eiiécuUf» 
a  nommé  élèves  du  gouvernement,  au  Lycée  d'Alger,  les 
enfants  dont  les  noms  suivent  : 

Bonne  entière  : 

Tarissan  (Romain),  fils  d'un  médecin  de  Thôpital  civil  d* Alger 
qui  a  laissé  sa  famille  sans  aucune  ressource. 

Durr  rChrétien-Gabriel-ConsUnt),  né  le  46  juillet  4837,  à 
Nancy,  l  un  des  neuf  enfants  d'un  pasteur  protestant,  à  Douera, 
qui  est  sans  fortune. 

Thorey  (Auguste-Philibert),  né  le  4  6  août  4835,  àVandenesse 
(Côte-d'Or),  orphelin,  fils  d'un  ancien  militaire.  Cet  enfant  est  à 
la  charge  de  son  frère,  employé  des  bureaux  de  la  Direction  des 
affaires  civiles  à  Constantine. 

Nivoy  (Léon-Augustin),  né  le  8  janvier  4839,  à' Alger,  l'un 
des  quatre  enfants  d'un  ancien  officier,  colou  et  cultivateur, 
ruiné  par  la  crise  commerciale.  M.  Nivoy  est  employée  la  mairie 
de  Philippeville. 

Trois  quarts  de  bourse  : 

Antoni  (Jean- Joseph-Sauveur),  né  le  5  Septembre  4837,  fils 
d*un  surveillant  au  pénitentier  militaire  d  Alger,  qui  compte 
33  ans  de  service  et  est  chargé  de  4  enfants. 

Darru  (Emile),  né  le  9  janvier  4837,  à  Paris,  fils  d'un  inspec- 
teur de  la  colonisation  d'Afrique,  qui  est  sans  fortune  et  chargé 
de  3  enfants. 

Dieudonné  (Joseph),  né  le  49  juin  4834,  à  Arles  (Bouches-du- 
Rhône),  orphelin  de  père,  employé  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration civile  de  l'Algérie. 
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Demi  bourf  e  : 

Mérot  (Théodule  Auguste  Léopold) ,  ué  le  7  mai  4835  ,  à 
Alger ,  fild  du  greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Oran  ,  qui 
est  sans  fortune. 

OliTÎer  (Charles  Joseph  Aimé  Léon  Ferdinand)  né  le  20  no- 
Tembre  4834  à  Bourg  (Ain) ,  l  un  des  trois  enfans  d'un  employé 
de  la  mairie  d'Alger.  M.  Olivier ,  ancien  colon  ,  a  été  miné  par 
Vincendie  et  les  inondations. 

Delmarès  (Pran^^s  Jean  Michel) ,  né  le  29  septembre  4838  , 
au  Moule  (Guadeloupe) ,  l*un  des  quatre  enfans  d'un  conducteur 
des  ponts-et-chaussées  en  Afrique.  Famille  ruinée  par  le  trem- 
blement de  terre  de  la  Guadeloupe. 

Négrin  (François  Alfred) ,  né  le  27  norembre  4834 ,  à  Mar- 
seille ,  fils  d'un  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  civil  d'Alger, 
ancien  chirurgien  entretenu  de  la  marine  dans  les  colonies 
orientales. 

De  Vimont  (Henri  Louis  Charles  Alfred),  né  le  46  juillet  4838, 
à  Cannes  (Var) ,  orphelin ,  fils  d'où  ancien  vérineatenr  des 
postes.  Cet  enfant  est  à  la  charge  de  son  oncle ,  père  d'une  nom- 
breuse famille ,  et  employée  la  Direction  civile  de  l'Algérie. 


NOUS,  Général  de  division,  Gouverneur-Général  de  l'Ai- 
gérie, 

Va  l'arrêté  du  2  avril  4846  et  l'ordonnance  royale  du  5 
juin  4847, 

Arrêtons  : 

Art.  4**.  Une  Commission  est  instituée  à  l'effet  de  déterminer 

d'urgence  dans  le  cercle  de  Cherchell  les  emplaoemens  les  plus 

favorables  à  rétablissement  de  divers  centres  de  population 

destinés  à  recevoir  de  4(H)  à  420  feux,  et  d'une  contenance 

moyenne  de  4000  hectares. 

Art.  2.  Sont   nommés   membres  de  cette   Commission  : 

MM.  Maute,  capitaine  du  génie,     Président. 

Moulé,  s.-lieu'  de  spahis, 

chef  du  bureau  arabe , 

'  Bonne,  sous.-lieu*  an  44* 

G^V'^Mecin  en  chef  ^  ^<^^^^^^- 

de  l'hôpital  militaire, 
Chalu,  Receveur  des  Do- 
maines, 

Art.  3.  Kn  cas  d'absence,  les  membres  de  la  Commission 
pourront  être  remplacés  par  le  Général  commandant  la  subdi- 
vision de  Milianah. 
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Art  i.  La  CommissioD  devra,  dans  l'accoiiipligMaieiit  de  la 
mlssioQ  qui  lai  est  confiée,  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'arrâléduSavriHSie. 

Art.  S.  Le  Général  commandant  la  division  d'Algpr  est  chargé 
de  l'eiécution  du  prisent  arrêté. 

Alger,  le  H  janvier  tBi9. 

Le  Gouverneur-Général, 
Signé  :  V.  CBARON. 
Pour  amplialioD  : 
Le  Secrétaire-Général,  par  iatérim,  de  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles, 

LtPUNB. 


CERTIFIE  CONFOnUB  PAR  NOOS, 
iNrecIsur-G^H^ral  itt  Affaire»  eivîtat  «n  AlgM», 
Alger,  l»  2i  janvier  1819  {*]. 
P.  LACROIX. 


(4)  CeUedate  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  DirectiM 
Oénfrale  des  Aflalres  civiles. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ»    FEATSRIIITÉ. 


DBS 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

(N*  307.) 


DéItmîtatîoDS.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général ,  du  5  cf^- 
C0m6r0  4848,  qui  détermine  le  chiffre  de  Vindemnité  à  ae- 
corder  aux  interprètes  auxiliaires  ou  tem[/oraires  ^  non 
montés,  pendant  la  durée  des  missions  qu'ils  rempliront  pour 
la  délimitation  des  propriétés  rurales. 

Gommissarials  civils. — Arrêté  ministériel^  du  46  décembre  4848^ 
qui  nomme  le  sieva*  Toutain  secrétaire  du  Commissariat  civil 
de  La  Calle. 

Courtiers.  —  Arrêté  ministériel^  du  22  décembre  4848,  qui 
nomme  le  sieur  Peyssel  syndic  des  courtiers  d'Oran,  le  sieur 
Dorange  syndic- adjoint  et  le  sieur  Gilly  trésorier  du  syn- 
dicat. 

Colonisalion.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République^  du 
^janvier  4849,  qui  crée  à  Sidi-Bel-Abbès  un  centre  aepopu- 
lation^  qui  prendra  le  nom  de  ville  de  Sidi-Bel-Abhès, 

id.  —  !d.  —  Id.  —  Qui  crée  dans  le  Beni-Moussa  un  centre  de 
population,  qui  prendra  le  nom  de  VArba. 

Commissariats  civils.  —  Arrêté  ministériel^  du  7  janvier  4849, 
qui  approuve  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  sieur  Helot 
a  été  appelé  à  remplir  l'intérim  des  fonctions  de  Commissaire 
civil  du  district  de  CherchelL 

Colonisation.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République ,  du 
\k  janvier  4849,  qui  crée  à  6  kilomètres  de  Tlemcen,  un  centre 
de  population^  qui  prendra  le  nom  de  Négrier. 

Circonscriptions.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République ,  du 
4  4  /ancûr  48  i9,  qui  détermine  le  territoire  dont  se  composeront 
à  l'avenir  les  subdivisions  de  BônCy  de  Constantine  et  de 
Batna.  • 

Tribunaux  indigènes.  —  Arrêté  du  Gouvcrneur^Général ,  du 
20  janvier  4849,  Qui  nomme  le  sieur  Abderrahman^Ben" 
Hamed,  natb  du  caai  maleki  d* Alger, 
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Le  Général  de  dirision ,  G  ou  verucur- Général  de  TAU 
gérie , 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  7  octobre  4848,  au  sujet  des 
indemnités  à  allouer  aux  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la 
délimitation  des  propriétés  rurales,  en  exécution  de  Tordon- 
nance  du  ti  juillet  4846  ; 

Considérant  qu'en  fixant  à  4  francs  seulement  Tindemnité 
journalière  à  accorder  aux  interprètes  militaires  détachés  prés 
des  fonctionnaires  chargés  des  délimitations,  la  Ministre  de  la 
guerre  a  adopté  cette  base  daivs  la  prévision  que  ces  agents  sont 
tous  montés  et  que  TÉtat  leur  passe  les  rations  nécessaires  à 
l'entretien  de  chevaux  ; 

Attendu  qu'il  existe  à  la  suite  du  corps  des  interprètes  de 
l'armée  des  agens  dénommés  sous  le  litre  d'interprètes  auan- 
liaires  et  d'interprètes  temporaires ,  qui,  aux  termes  de  Tarrété 
ministériel  du  3  novembre  4845,  ne  reçoivent  des  indemnités  de 
fourrage  que  dans  des  cas  exceptionnels  *, 

Qu'on  ne  peut  refuser  à  ceux  de  ces  agents  qui  ne  sont  pas 
montés  l'indemnité  attribuée  aux  interprètes  civils  quand  ils 
sont  requis  d*assister  les  conseillers  délimitateurs  : 

Sur  la  proposition  du  Dirccleur-Général  des  Affaires  civiles, 

Arrête  : 

Art  4*'.  Les  interprètes  auxiliaires  ou  temporaires  de 
Tarmée  non  montés  recevront,  pendant  la  durée  des  missions 
qu'ils  rempliront  pour  la  délimitation  des  propriétés  rurMles, 
une  indemaité  journalière  fixée  comme  pour  les  interprètes 
Civils,  à  huit  francè. 

Art.  2.  Les  effets  du  présent  arrêté  remonteront  à  partir  du 
jour  de  l'application  de  la  dépêche  ministérielle  du  7  oc- 
tobre 4848. 

Art  8.  Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles  et  les  Direc- 
(airs  provinciaux  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  décembre  48i8. 

Signé  :   V.  CHARON. 
'  Pour  ampllalion  : 

Le  Secrétaire-Général,  par  inlérlrv, 
de  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles , 

Signé  :  lapalnb. 

Noêm,  Par  dépêche  du  5  janvier  4  849,  n*'fi,  M.  le  Ministre  de  la 
goarre  adonné  son  approbation  au  présent  arrêté. 


*9mm 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Va  ffrrélé  du  Président  du  Conseil,  chargé  dn  pouvoir 
evéeotif,  en  date  dn  9  de  ce  mois,  portant  urg.\nisatioQ  de 
Tadministration  générale  en  Algérie , 
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Arrête  : 
Art  4*'.  Le  ciloyeo  Toutaio,  aocien  secrétaire  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Philippeville»  est  nommé  secrétaire  de  2*  classe 
dn  Commissariat  civil  de  La  Calle,  en  remplacement  du  citoyen 
Thierry,  démissionnaire. 

Art.  2.  Le 'Gouverneur-Général  de  rAlgérie  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paria,  le  46  décembre  4  84S. 
Signé  :  DB  LAMORICIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  4  5  janvier  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
En  son  nom  et  par  délégation , 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles  , 
Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire-Général,  par  intérim, 
de  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles , 

LAPAINK. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  Tart.  73  de  rordonnance  du  36  septembre  4842  ; 
Va  l'arL  20  de  l'arrêté  du  6  mai  4844,  portant  création  d'of- 
fice de  courtiers  en  Algérie  ; 

Vu  le  procés-verbal  de  l'élection,  en  date  du  34    octobre 
dernier,  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre  syndicale  des 
courtiers  d'Oran  j 
Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Sont  nommés  à  la  résidence  d'Oran  : 
4*  Aux  fonctions  de  syndic,  le  citoven  Peyssel  (Emmanuel) , 
précédemment  syndic  des  courtiers  d'Oran  ; 

2*  Aux  fonctions  de  syndic-adjoint ,  le  citoyen  Doraoge 
(Hector-Prosper) ,  précédemment  syndic-adjoint  de  la  même 
compagnie  ; 

3*  Aux  fonctions  de  trésorier,  le  citoyen  Gillv  (Augustin- 
ViBOMit^Josepb),  courtier  maritime  et  en  marchandises  à  Oran. 
Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  22  décembre  4848. 

Signé  :  RULLIÈRE. 
Yu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 

Alger,  le  46  janvier  4849. 
Le  Gou verneur^énéral  de  l'Algérie , 

En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Génénl  des  Affaires  civiles , 
Signé:  F.  LACROIX. 
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Pour  copie  conforme  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-GéoéraL  par  inlérim, 
de  la  direction  générale  des  Affaires  civiles, 

LAPAIMB. 


<9» 


Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  ordonnances  des  24  juillet  4845  et  5  juin  4847  ;  * 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre , 

Arrête  : 
Art  4".  II  est  créé  à  Sidi-bel-Abbès  (proyince  d'Oran),  dans 
la  position  indiquée  sur  le  plan  ci-annexé,  un  centre  de  popu- 
lation européenne  de  2  à  3,000  habitans,  qui  prendra  le  nom  de 
yUle  de  Sidi-bel-Abbès. 

Art.  %  La  circonscription  territoriale  à  aflecter  à  ce  centre 
sera  fixée  par  un  arrêté  ultérieur. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
Drésent  arrêté 
Fait  à  rËlysée-National ,  le  5  janvier  4849. 

Signé  :  L.  N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  RULLIÈRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 

F.  LACROIX. 
Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller ,  Secrétaire-général ,  par  intérim  , 

LAPAINB. 


Au  nom  du  Peuple  français. 
Le  Président  de  la  République , 

Vu  les  ordonnances  des  24  juillet  4845,  5  juin  et  4"  septem- 
bre 4847, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre , 

Arrête  : 

Art  4*'.  Il  est  créé  an  lieu  dit  l'Arba,  dans  le  Beni-Moussa« 
au  point  de  jonction  des  routes  d'Alger  à  Aumle,  et  de  Blidah 
au  Fondouck,  un  centre  de  population  européenne  de  cncQUANTB 
VEUX,  qui  prendra  le  nom  de  ïArba, 

Art.  z.  Le  territoire  agricole  à  affecter  à  ce  nouveau  eentre, 
sera  ultérieurement  constitué  par  un  arrêté  spécial. 
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Art  3.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Vexécouoo  du 
prient  arrêté. 
Fait  à  rËlysée-National,  le  5  janvier  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  RULLIÈRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 

Le  GouTerneur-Général , 
En  son  nom  et  par  délégation  , 
Le  Directeur- Général  des  Affaires  civiles , 
Signé  :  LACROIX. 

Pour  copie  conforme, 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  intérim , 

LAPAllU. 


mwi 


Le  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  l'arrêté  en  date  du  27  juillet  4848,  du  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Arrête  : 

Art  4*'.  Est  approuvée  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  le 
sieur  Hélot  (Charles-HenrH,  secrétaire  du  Commissariat  civil  de 
Cherchell,  a  été  appelé  a  remplir  Tintérim  des  fonctions  de 
Commissaire  civil  de  ce  district  pendant  l'absence  du  sieur 
OtteOy  titulaire  envoyé  en  mission  à  Bougie. 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  7  janvier  4849. 
Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  30  janvier  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
En  son  nom  et  par  délégation , 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles. 
Signé:  F.  LACROIX. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire-Général,  par  intérim,  de  la  Directimi 
générale  des  Affaires  civiles  , 

LAFAINB. 
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Au  nom  du  Peuple  fraocais. 
Le  Président  de  la  République  , 

Vu  les  ordonnances  des  %A  juillet  4845  ,  5  juin  et  4«'  septem- 
bre 4847; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  , 

Arrête  : 

Art.  4**.  Il  est  créé  à  6  kilomètres  de  Tlemcen  ,  près  du 
pont  de  la  Saf^f  »  entre  cette  rivière  et  la  route  d'Oran  ,  au 
lieu  dit  :  Benzarve  ,  un  centre  de  population  européenne  qui 
prendra  le  nom  de  Négrier. 

Art  2.  Un  territoire  agricole  de  380  hectares  est  affecté  à  ce 
centre  de  population. 

Art  3.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  rÉIysée  national ,  le  44  janvier  4849. 

Signé  :  L.  N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
.    Signé  :  RULUÈBE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Le  Gouverneur-Général, 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Général  des  AfTaires  civiles , 
Signé  :  F.  LACROIX. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général,  par  intérim,  de  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles, 

LAPAnfB. 


Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre , 

Arrête  : 

Art  4*'.  La  subdivision  de  Béne ,  province  de  Constantine, 
comprend  en  outre  des  quatre  cercles  qui  la  composent,  la  tri- 
bu des  Hanencha. 

Art.  2.  La  subdivision  de  Constantine  est  définitivement  com- 
posée des-Beni-Toufaut,  du  Sahel-Dahrî,  desRadjetta,  desZer- 
deza,  des  Zouagha,  de  FOued-el-Kébir,  du  Sahel-Kobli,  des 
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Deo^Klit,  des  Ooled-KebbahetGhonmrïan,  des  Ouled-Booslah, 
des  Serraouïa,  des  Abd-en-Noar,  des  Telaghma,  des  Zmool,  des 
Sgoia,  des  Ouled-el-Âziz  et  Ouled-Mahouch,  des  Âmer-Cheraga, 
des  Znalïa^  des  Sellaoua,  deà  Harakta,  du  Dir,  de  Tebesssa,  des 
Oaled-Sidi-lahïa-beo-Thaleb  et  de  tout  le  pays  de  Djidjelli. 

Art.  3.  La  subdivisioQ  de  Batoa  comprend  les  tribus  des  Ou- 
led-Sellem,  des  Ouled-Bou-Aodn,  lesOuled-Soullhan  ;  celles  des 
Aarès-Kobli  et  Dahri,  et  toutes  celles  qui  forment  le  kballfat  du 
Sahara,eofiD  la  tribu  des  Nemencha. 

Art.  i.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé]  de^rexécution  du 
présent  arrêté. 

Elysée-National,  le  H  janvier  4849. 

Signé:   L.-N.  BOxNAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  , 

Signé  :  RULLIÈRE. 

Vu  pour  ôlre  promulgué  en  Algérie , 
Le  Gouverneur-Général , 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
F.  LACROIX. 

Pour  amplialion  : 
Le  Conseiller ,  Secrélaire-Général ,  par  intérim, 

LAPAINE. 


NOUS,  Général  de  Division,  Gouverneur-Général  de  rAlgérie, 
Va  Tarrèté  de  noire  prédécesseur  en   date  du  29  juillet  der- 
nier, portant  organisation  de  la  justice  musulmane  en  territoire 
civil  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur-Général , 

Avons  arrêté: 

Art.  4*'.  Sid-Abd-^l-Rahmen-ben-Ahmed,  Iman  de  la  grande 
mosquée  d'Alger,  est  nommé  Naïb  du  Kadi-Maleki  d'Alger,  en 
remplacement  de  Sid-Hamida-bencl-Ammnli,  appelé  anx  fonc- 
tions de  Kadi.  • 


—  36,- 

ÂrL  S.  Le  Procurear-Général  est  chargé  de  l'exécutiOQ  da 
pr^Dt  arrêté. 
Alger,  le  20  iaDvier18(9 

Sipié  :  V.  CHABON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général, par  intérim  ,  de  la  DireclioD 
géoérale  des  Affaires  civiles, 

LÀPAINl. 


CEBTIFlB  CONFORME  PAR  NOOS, 
Direettur-Ginéral  àtt  A/fairu  civile*  en  Algérie, 
Alger,  le  8  février   4819  (4). 
P.  LACROIX. 


{*)  Cette  date  estcelle  de  la  réception  du  Bulletin  i  la  Direction 
Générale  des  Affatreâ  civiles. 


RËPUBLiaUE   FRANÇAISE. 

CIBBMTÉ  ,    ÉGALITÉ,    PRATBEHITÉ, 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  308.) 


Conflits.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République,  du  30  décent 
bre  4  848,  relatif  aux  eonffits  d'attribuUons  entre  les  tréhutumok 
ei  l'autorité  administrative. 

ColoBiflation.  «^  Arrêté  du  Président  de  la  République,  du  44 
jander  4849,  qui  crée,  sur  le.  territoire  de  Tlemcen,  un  centre 
dêpûp^datkm  qfd  prendra  le  nom  de  Bréa. 

Wl&ùe.  ^  Arrêté  du  Gou/oemeià-GénéraH,  du  %  février  4849, 
qyÀ  crée  un  &(rtatl(on  de  milice  dans  lo  ville  de  Vonstantine* 


—  36.- 

Arl.  S.  Le  Procureur-Général  est  chargé  de  l'exéculioo  da 
présent  arrêté. 
Alger,  te  20  ianvier  4819 

Sigaé  :  V.  CHABO». 
Pour  ampftation  : 
Le  Conseiller,  Sécrétai re-Géuéral, par  iotérini ,  de  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles, 


CERTIFIÉ  CONFORME  PAB  NODS. 
DirecteuT'GéfUral  det  Affairt»  eiviht  tn  AlgérU, 
Alger,  la  8  février   18i9  (4). 
P.  LACROIX. 


(<)  Celle  date  est  celle  de  la  réceplion  du  BulIeliD  à  la  DirecUon 
Générale  des  AlTaireâ  ci  files. 


RËPUBLiaUE   FRANÇAISE. 

CIBBMTÉ  ,    ÉGALITÉ,    PRATBEHITÉ, 


DBS 


ACTES  MJ  GOUVERNEMENT. 


(N*  308.) 


Conflits.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République,  du  30  décent 
hre  4  848,  rekUifaux  eonniU  d'attribuUona  entre  les  tribmatm 
et  l'auUÛrité  odminieiraHve. 

ColoBiflatkm.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République,  du  44 
janoier  4849,  qui  orée,  eut  le.  territaite  de  Tlemcen,  un  oetttre 
de  pùpidatian  qui  prendra  le  nom  de  Bréa. 

WHod.  ^  Arrêté  du  Gouvemeur-Générài,  du  %  février  4849, 
qui  crée  un  bataillon  de  milice  dans  lo  ville  de  Canstantine. 


—  40  — 

procurear-géfiéral  eo  préviendra  de  saite  les  parties  on  tears 
défenseurs,  lesquels  pourront  eu  prendre  communication  sans 
déplacement,  et  remettre,  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  aa 
parquet  du  procureur  de  la  République  ou  du  procureur-géné- 
ral, leurs  observations  sur  la  question  de  compétence,  avec  tous 
les  documeos  à  Fappoi. 

Art.  44.  Le  rapport  sur  les  conflits  ne  pourra  être  présenté 
qu'après  la  production  des  pièces  ci-après  énoncées,  savoir  : 
La  citation  ; 

Les  conclusions  des  parties  ; 
Le  déclioatoire  proposé  par  le  préfet  ; 
Le  jugement  de  compétence  ; 
L'arrêté  de  conflit. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art  43,  ces  pièoes  serool 
adressées,  par  le  procureur  de  la  République  ou  par  le  procu- 
reur-général, an  ministre  de  la  justice,  qui  devra  lui  adresser, 
par  le  plus  prochain  courrier,  un  récépissé  énonciatif  des  pièces 
envoyées,  lequel  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la 
cour. 

Dans  les  vin^t«c(uatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièoes,  le 
.ministre  de  la  justice  en  donnera  communication  au  ministre  de 
la  guerre  pour  avoir  ses  observations. 

Qaus  quinze  jours,  pour  tout  délai,  ces  observatimis  seroDt 
transmises  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  fera  le  renvoi  immé- 
diatement au  secrétariat  de  Tautorilé  chargée  de  statuer  sur  Kcb 
conflits. 

.    Art.  45.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  3  mois,  à 
dater  de  la  réception  des  pièces,  au  ministère  de  la  justice. 

Art  46.  Si.  quarante  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
Farticle  précédent,  Tautorité  judiciaire  n'a  pas  reçu  noUûcatiOD 
de  la  décision  rendue  sur  le  conflit,  elle  pourra  procéder  au 
jugement  de  l'afiaire. 

Art.  47.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières 
correctionnelles  comprises  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  % 
du  présent  arrêté,  il  sera  procédé  conformément  aux  art  6, 
7  et  8 

Art.  48.  Le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du 
présent  arrêté. 

âysée-National,  le  30  décembre  4 848. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre  , 
Signé  :  RULLIÈRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Le  Gouverneup-Général . 
En  son  nom  et  par  délégation  : 


—  4«  — 

Le  Blr0el0«r*4Maénl  des  ASûras  drllm^ 
F.  UCftODL 

Pour  ampUatioo  ; 
LeCoo8eQler»88crétair»^teAril,iMr  UOérisK 


Au  Dom  da  peuple  français , 

La  Préeldem  de  k  RépoMi^Ba  Française , 

Va  les  ordoDneoces  en  dale  du  S4  jaillit  tai6|  &  joi»  et  ^' 
septembre  4847  ; 

Storle  rapport  dirifioisire  de  b  Guerre» 

Arrêter 


Art  I*'.  DesIcréésurlelerriloiredéTIèiiieeii,  amUettdii: 
La  PlBnne,  eotrele  ravin  d*ATn-el^Kab  et  h  rente  dé  Nemenrs, 
en  centre  de  popaiation  de  eiocpiante  CeMoittes  qoi  prendra  le 
nom  de  Hr^a. 

Art.  2.  Un  territoire  agricole  de  630  hectares  est  affecté  à  ce 
centre  de  population. 

Art  1  Le  Ministre  de  la  Gaerre  est  chargé  de  KaaicnUon  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  TRlysée  national,  le  II  Janvier  lUflk 

Signé  :  L.  N.  BO^MàXtEi 

Le  Ministre  de  la  0«etfe, 
SIgBé  :  RULLlfeRB. 

Vu  pour  être  fromolgaé  en  Algérie» 

Le  Oonvernenr-QéBéral» 

.    En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  de  I^ Algérie 

Signé  :  F. 


—  42  — 

Pour  amplialion  : 

Le  GoDseiUer,  Secrétaire-général ,  par  k.^.».^ 
de  la  Direction  générale  des  affaires  civiles , 

LÀPAINE. 


NOUS4  Général  de  division ,  Gonvernenr-Géiiéral  de  l'Al- 
gérie « 

Vn  Tarrôté  da  88  octobre  IS35  portant  organisation  des  mili- 
oes  Algériennes  ; 

Considérant  que  raocroissement  de  la  population  de  constan- 
Une  permet  de  former  aujourd'hui,  dans  cette  ville,  un  batail- 
lon ae  milice, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Albires  civiles  de  la  pro- 
vince de  Goostantine» 

Arrêtons  : 
Art.  4*'.  La  milice  de  Gonstantine  forme'  ua  bataiUoa  dont 
l'Btat-llajor  est  ainsi  réglé  : 

I  Cbef  de  bataillon,  commandant; 
I  Capitaine  adjudant- m^or; 
4  Chirurgien  aide-major  ; 
4  Lieutenant  porte-drapeau  ; 
4  Tambour-maHre. 
Art  2.  Ce  bataillon  est  composé  de  7  compagnies,  savoir  : 
4  compagnie  de  grenadiers; 
4       id.         de  chasseurs  ; 
I        id.         de  voltigeurs  ; 
4       id.         de  sapeurs-pompiers. 
Art.  3.  Les  cadres  de  chaque  compagnie  sont  ainsi  composer: 
4  Capitaine.  ; 
4  Lieutenant; 
4  Sous-lieutenant; 
4  Sergent-major; 
4  Fourrier; 
6  Sergents; 
4S  Caporaux; 
%  Tambours. 
Art  4.  Le  Directeur  des  Affaires  civiles  de  la  province  de 
Gonstantine,  est  chargé  de  l'exécation  de  présent  arrêté* 
Alger,  le  S  février  4849. 

Signé  :  Y.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  intérim, 
de  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles , 

LAPAINB. 


-  ij  - 

CERTIFIA  CONTOBIIB  PAS  NOOS, 
OtrMnr-Giménl  la  ilfUni  tMIn  n  ilfMi, 
Jlfn-,  !•  15  ftvriw  lUI  M- 

P.  uaoïx. 


(I)  CeUaltlaotgilkdiUrtHpIlolliliiMMiltUnnellM 
OMnle  ta  UUni  «Tllei. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBBKTt,    iGALlTÉ»    FRATSINITt, 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

(N^  309.)* 


Machines  et  chaudièresà  vapear.  — Arrêté  miniêtériel  du  8  avril 
4848 1  qui,  déclarant  exécutoire  en  Algérie  f  ordonnance  du 
22  mai  4843 ,  relative  aux  nuichines  et  chaudières  à  vapeur 
emphyéei  ew  terre  y  en  prescrit  la  publication  ainsi  que  celle 
de  texte  de  VinstrwAùm  du  %%  juillet  4838  et  de  l'ordonnance 
du  45iiitfi4844, 


Le  BliDistre  de  la  guerre , 

En  vertu  du  décret  du  Grouyernement  provisoire,  en  date  du 
%  mars  4848,  portant  que  les  affaires  d'administration  courante 
qui  ne  pouvaient  être  réglées  ^u*au  moyen  d'ordonnances 
royales  seront  valablement  décidées  par  le  Ministre  provisçire 
du  d^rtement  auquel  ces  affaires  ressortissent  ; 

Vu  Vordonnance  du  22  mai  4843,  relative  aux  machines  et 
chaudières  à  vapeur  employées  sur  terre,  rectifiée  par  celle  d^ 
45  juin  4844  ; 

Le  rapport  du  service  des  mines  des  44  et  42  janvier  4847, 
tendant  à  rendre  cette  ordonnance  applicable  en  Alsérie  ; 

L'avis  du  Directeur  des  travaux  publics,  du  20  sep- 
tembre 4  847; 

La  délibération  du  Conseil  supérieur  d'Administration  de  TAl- 
gérif,  du  47  février  4848  ; 


-  46  ^ 

Tu  le  décret  du  GouverDement  provisoire,  du  2  mars  4848  , 

Art.  4*'.  L'ordonoance^u  2S  JDai  X8i3,  relative  aux  machioea 
el  chaudières  à  vapeur  employées  sur  terre ,  est  déclarée  exé-' 
eutoire  en  Algérie,  sauf  les  articles  76^  77,  79  ei  81. 

Arts.  L'iaslrvcian 8«r Ifii  mesores.flepnécauliM habituelles 
à  observer  «dana  reim^lai  4es  oiadhiDos  -el  les  diaudières  à 
vapeur,  pdUiôe  mr  le  Iffiistre  des  travaux  publics,  le.SS 
juillet  4843,  en  exécution  de  ladite  ordonnance,  sera  affichée  à 
demeure  dans  Tenûeinte  des  «^t^Vers. 

Art  3.  Les  attributions  dévolues  en  France  par  Tordonnance 
do  m  mai  4^4a,  auxi  Maires,  ^us-Préfals,  aux  l^éCéts,  a« 
(enaeil^  4l£  Vrtferture ,  «u  Alinîetre  .des  travaux  pibMcs  «t  au 
Conseil  d'Etat,  seront  exercées  en  Algérie  par  les  autorités 
civiles  on  militaires  correspondantes,  et  en  France,  par  le 
Ministre  de  la  guerre  et  par  le-CoiiseU  d'État 

Art  4.  Le  recours  au  €ooflrà  d'tlat  réservé  par  l^  premier 
paragraphe  de  l'article  44  de  ladite  ordonnance  devra  être 
précédé  d'un  recours  an  Conseil  de  Direction  de  la  province. 

Art.  5.  Les  propriétaires  d'établissements  aujourd'hui  existans 
se  conformeront  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  22 
mai  4843,  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  algérien  et  au 
iMMîn  àe$  àtUÊrQ{ÊMa  du  ^emmmêmênide  V Algérie. 
Paria,  je  ««vâl  ^848. 

Signé  j  F.  ARA60. 
Tu  ;piour  élMiinQmuliné  en  Algérie  : 
yUe  âoDHemaenr^^tiQéiiéril, 
En  son  nom  et  par  d^iégariea, 
Le  Directeur^énéral  des  Affaires  civiles  , 
Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Conseiller,  secrétaire-général,  par  intérim , 
de  la  Direction  générale, 

LAPAmS. 

4)rimmûneeéitn  maî^UH.rekÊtiveiHÊœrmeMnes  eitfuméêirea 
'à^ffOfiMr  outrée  que  œliee^Hmt'plaoéee  euréeeéateaun. 

Louis-Philippe,  xcj  des  Français. 

Spr  «le  rapport  de  no&re  ministre  ^secrétaire -dïJtat  au  départe- 
MMit'd^siravaux  publics;     . 

Vn  les  ordonnances  des  29  octobre  4823,  7  mai  482$,  23  sep^ 
imbre  48S9  et  25  mars  4.830»  coDoenuAt  ias  machinées  et 
èhaudiécea  à  vapeur  ; 

(•'oodoniiance  du  22  jaitUet  4839^  ralaiive  aux  locoioptîves 
employées  sur  les  chemins  de  fer  ; 

bempporlB  de4a  .oomwBsion  centrale  dea  Axaebinea  A^^fieur 
étaMie  prés  de  notre  ministre  des  travaui(  publics; 


-  il  — 

« 

Kotrc  conseil  d*Étal  enlenda  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  f  *'.  Seront  Bonmises  aax  formaiilés  et  aux  meaarce  de 
sûreté  prescrites  par  la  présente  ordoonance ,  les  .machines  à 
vapeur  et  les  chaudières  fermées  dans  Icaqaelles  en  deit  pro^ 
doire  de  la  vapeur. 

Les  machines  et  chaudières  étahUes  è  bord  des  iMteiiix 
sont  régies  par  nne  ordonnance  spéeiale. 

XrîRB  PREMIBtl. 
k>isposrnoiis  relàtivbs  a  la  pabrigation  et  au  comksrge 

naS  MkCBMNÊS  W  GBAUDI&a£S  A  VAPBtm. 

Art  2.  Aucune  machine  on  chaudière  à  vapeur  ne  pourra 
être  livrée  par  un  fabricant,  si  elle  n'a  subi  les  épreuves  pres- 
crites ci-après.  Lesdites  épreuves  seront  faites  à  la  fabriqoev 
sur  la  d&slaration  des  fabricants,  et  d'après  les  ordres  des 
préfets,  par  les  ingénieurs  des  mineSi  ou,  à  leur  défaut,  ,par  les 
ingénieurs  des  ponts-et- chaussées. 

Art  3.  Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  de 
rétranger  devront  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté 
que  les  machines  et  chaudières  d'origine  française ,  et  subir  les 
mmes  épreuves.  Ges  épreuves  seront  faites  au  lieu  désigné  par 
le  destinataire  dans  la  dédaration  «qu'il  devra  faire  à  l'impor- 
tathm. 

TITRE  n. 

«SPOSmORS  HBLAtlVBS  A  L'^TABLISSimiNT  1>I8  VACHOUSS 
BT  IMS  GHAUt>lÈRBS  A  VAPEUB  PLACéBS  A  DEHBtlBS  àXLLEVt» 
UUB  SAlfS  LES  MINES. 

SKGTION  ^^  —  Dbs  autousations. 


4aBt 

-demenre 

|>eurront  être  établies  qu'en  vertu  d'une  autorisation  dMivrée 
|Mir  le  préfet  du  département,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  décret  du  45  octobre  4840  pour  les  établissements  insa- 
lubres et  incommodes  de  deuxième  classe. 

Art  5.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  j^néfet 
Elle  fera  ce<inatlre  : 

4*  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  ateos- 
phères  et  en  fractions  décimales  d  atmosphère,  sous  laqaelle 
les  machines  à  vapeur  ou  les  chaudières  à  vapenr  devront 
fonctionner  ; 

S:  La  force  de  ces  machines  exprimée  eu  chevaux  (le  cheval 


—  *8  — 

Tapeur  étaat  la  force  capable  d'élever  un  poids  de  75  kilo- 
grammee  à  on  mètre  de  hauleor,  dans  une  seconde  de  temps)  ; 

3*  La  forme  des  chaudières ,  leur  capacité ,  et  celle  de  leurs 
lubes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes  ; 

i*  Le  lieu  et  remplacement  où  elles  devront  être  établies ,  et 
la  dislance  où  elles  se  trouveront  des  bâtiments  appartenant  à 
des  tiers  et  de  la  voie  publique  ; 

5*  La  nature  du  combustible  que  Ton  emploiera  ; 

6*  EnOn,  le  genre  d'industrie  auquel  les  machines  ou  les 
chaudières  devront  servir. 

Un  plan  des  localités  et  le  dessin  géométrique  de  la  chaudière 
seront  joints  à  la  demande. 

Art  6.  Le  préfet  renverra  immédiatement  la  demande  en 
autorisation,  avec  les  plans,  au  sous-préfet  de  Tarrondissement, 
pour  être  transmise  au  maire  de  la  commune. 

Art.  7.  Le  maire  procédera  immédiatement  à  des  informations 
de  comtnodo  et  incommoda.  La  durée  de  cette  enquête  sera  de 
dix  jours. 

Art  8.  Cinq  jours  après  qu'elle  sera  terminée ,  le  maire 
adressera  le  procès-verbal  de  l'enquéle,  avec  son  avis,  au  sons- 
préfet,  lequel,  dans  un  semblable  délai ,  transmettra  le  tout  au 
préfet,  en  y  joignant  également  son  avis. 

Art  9.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'in- 
génieur des  ponls-et-chaussées,  statuera  sur  la  demande  en 
autorisation. 

L'ingénieur  signalera,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  avis,  les  vices 
de  construction  qui  pourraient  devenir  des  causes  de  danger, 
elqui  proviendraient  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux, 
soit  de  la  forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de  jonction  de  ses 
diverses  parties.  Il  indiquera  les  moyens  d'y  remédier,  si  cela 
est  possible. 

Art  40.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  l'établisse- 
ment d'une  machine  ou  d'une  chaudière  à  vapeur  indiquera  : 

4*  Le  nom  du  propriétaire; 

S*  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  nombre 
d'atmosphères,  ébus  laquelle  la  machine  ou  la  chaudière  devra 
fonctionner,  et  les  numéros  des  timbres  dont  la  machine  et  la 
chaudière  auront  été  frappées,  ainsi  qu'il  est  prescrit  d-après, 
article  49; 

3*  La  force  de  la  machine,  exprimée  en  chevaux  ; 

4*  La  forme  el  la  capacité  de  la  chaudière  ; 

5*  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté,  la  charge  de  ces 
soupapes; 

6*  La  nature  du  combustible  dont  il  sera  fait  usage; 

7*  Le  genre  d'industrie  auquel  servira  la  machine  ou  la 
chaudière  à  vapeur. 

Art  41.  Le  recours  au  conseil  d'État  est  ouvert  au  demandeur 


—  49  — 


contre  la  dédsioo  da  préfet  qui  aurait  refusé  d'autoriser  Téta- 
blissemeut  d'une  macnine  ou  chaudière  à  vapeur. 

S'il  a  été  formé  des  oppositious  à  l*autorisation,  les  opposaots- 
pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  la 
I  décision  du  préfet  qui  aurait  accordé  l'autorisation, sauf  recours 

!  an  conseil  d  État. 

Les  décisions  du  préfet  relatives  aux  conditions  de  sûreté 
que  les  machines  ou  chaudières  à  Tapeur  doivent  présenter  ne 
seront  susceptibles  de  recours  que  aevanl  notre  ministre  def> 
travaux  publics. 

Art.  42.  Les  macfaines'et  les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront 
être  employées  qu'après  qu'on  aura  satisfait  aux  cooditioos 
imposées  dans  Tarrété  d'autorisation. 

Art.  43.  L'arrêté  du  préfet  sera  affiché  pendant  un  mois  à  la 
mairie  de  la  commune  où  se  trouve  rétablissement  autorisé.  Il 
en  sera,  de  plus,  déposé  une  copie  aux  archives  delà  commune; 
il  devra,  d'ailleurs,  être  donné  communication  dudit  arrêté  à 
toute  partie  intéressée  qui  en  fera  la  demande. 

SECTION  IL  —  Êprbuvbs  dbs  chaudièrbs  et  des  AunuBS' 

PIÈGES  CONTENANT  LA  VAPEUR. 

Art.  44.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  el 
les  réservoirs  à  vapeur  ;  les  cylindres  en  foute  dés  machines  A 
vapeur  et  les  enveloppeis  en  fonte  de  ces  cylindres,  ne  pourront 
être  employés  dans  un  établissement  quelconque  sans  avoir  été 
soumis  préalablement,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  premier 
de  la  présente  ordonnance,  à  une  ^épreuve  opérée  à  Taîoe  d'une 
pompe  de  pression. 

Art.  45.  La  pression  d'épreuve  sera  un  multiple  de  \a  pression 
effective^  ou  autrement  de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur 
pourra  avoir  dans  les  chaudières  et  autres  pièces  contenant  la 
vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  dfe  l'atmosphère. 

On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes  dee 
chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pression  effective,  et 
déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en  l'article  24. 

A  l'égard  des  autres  pièces,  la  charge  d'épreuve  sera  appliquée 
sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

Art.  46.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs  et  réservoirs  en 
têle  ou  en  cuivre  laminé,  la  pression  d'épreuve  sera  triple  de  la 
pression  effei*.tive. 

Cette  pression  d'épreuve  sera  quitUupU  pour  les  chaudières  et 
tub^  bouilleurs  en  fonte. 

Art.  47.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur,  et  les 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  seront  éprouvés  sous  une 
pression  triple  de  la  pression  effective. 

Art.  48.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  eu 
têleou  en  cuivre  laminé  sera  réglée  conformément  à  la  table  n*  4 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 
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L'épaîBsenp  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  dimeii- 
sions  et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  tahie,  sera  déterminée  d'après  la  règle  énoncée 
à  le  suite  de  ladite  table;  toutefois ,  oelte  épaisseur  ne  pourra 
dépasser  46  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  télé  devront  être  augmentées  s'il  s'agit 
de  chaudières  formées^  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  plaoes, 
ou  bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  antres,  tra- 
versant l'eau  ou  la  vapeur,  et  servant,  soit  de  foyers ,  soit,  à  la 
circulation  de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  devront 
de-plus  être,  suivant  les  cas ,  renforcés  par  des  armatures 
suffisantes. 

Art.  49.  Après  qu'il  aura  étéoenstaté  (fue  les  parois  des  chaU'- 
dières  eu  téfe  ou  eu  cuivre  lamioé  ont  les  épaisseurs  voulues, 
et;  après  que  tes  chaudières,  les  tubes  bouillears,  les  réservoirs 
de  impeur,  les  cylindres  en  fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de 
ces  oylindres  auront  été  éprouvés,  il  y  sera  appliqué  des  timbres 
Indiquant,  en  nombre  d'atmosphères^  le  degré  de  tension  inté- 
rieure que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront 
placés  de  manière  à  être  loujours  apparents,  aprè»  la  mise  en 
place  des  chaudières  et  cylindres. 

Art,  SO.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront 
dispensées  de  l'épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  force 
élastique  ou  la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s'élever,  dans 
l'Intérieur  de  ces  chaudières,  à  plus  d'ufie  atmosphère  et  demie. 

Arti.  24.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  l'établissement  dan« 
lequel  les  machines  ou  chaudières  doivent  être  employées» 
4*  si  le  propriétaire  de  TétabliBsement  la  réclame;  3*  s'il  y  a  eu» 
pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  des  avaries 
notables;  3*  si  des  modifkattions  ou  réparations  quelconques 
ont  été  faites  depuis  l'épreuve  opérée  à  la  fiibrique. 

SSCTION IIL  —  Des  appasbils  ub  surbtA  dont  les  cHAUSiÈaBS 

A  TAPEDB  DOIVENT  ÈTB8  miUBS. 

§  P'.  —  Des  etmpapes  de  sûreU. 

Itri.  92.  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  dëthaque  chau- 
dière deux  soupapes  do  sûreté,  une  vers  chaque  exirémité  de 
la  chaudière. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'après  la 
surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  liai  vapeur 
dans  son  intérieur,  conformément  à  la  table  n.*  2  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

Art.  23.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un,  poidto  unique^ 
agissant  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  u'un  levien. 

Chaque  poids  recevra  ^empreinte  d*un  poinçon.  Dans  le  cas 
où  il  serait  fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  également 
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poiogûânéa.  La  quoUlé  das  poids,  eti  U  liJbgMQr  dM  teftm 
ieront  fixées  pif  Parrét4  df autoriBaliii.  menitonnèài  rarticla;  4  0. 

Arl.  i4.  La  charge  maximoin  da  ohaqoA^aaapapé  da  sAnté 
aaKa  déteraunée  em  muUîpyaak  «k^OdS  par  la  namhre.  dTatino* 
ifUfaa  masiiraai  la  pream»  affaative^  et  par  laioottbro  ëa;Oaii>* 
lioiëtveaoatfréB  ■MBvraDtForiAœ  delà  aoupapa* 

La  largHir  de  k  sorfaeaiaiifiiiUiire  de«  ractuvnaieal  aa  davas 
pas  dépasser  la  treotièDie  parlia  da  IbaMferfaoa  oiaoïriairè  axpaoéa 
dlrectemeni  à  la  pression  de  la  vapear,  et  cette  largeur,  dans 
aucuo  cas,  ne  devra  excéder  deia.amknètre9; 

Art.  2(L  Toula  cbaudiéra  k  tapeur  sera  munie  d'un  mano^ 
métré  à  mercure,  gradué  en  aimosplièces  et  eu  fractiona  déci- 
males d'atmosphôre,  de  maniérée  laire  connailre  immédlatamept 
la  tension  de  la  Tapeur  dans  là  chaudière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  an  manomètre  sera  adapté 
directementsurla^ chaudière,  et  non  sur  letoyau  de  prîsetdd' 
yapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequeT  là  vapeur  serait  en 
menvemenL 

La  roanomètra  sera  placer  en  vnadu  cliaufleur. 

Art  26«  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre,,  c^est-Ardiro 
euvert  à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  h  pression 
effective^  de  la  Tapeur  ne  dépassera  pas  qinaire' atmosphères» 

On.  emploiera  toujours  le  manomètre  à.  air  libre  „  queUe.  qpie 
sefi  la  pression  effective  de  b  vapeur,  pour  tes  chaudières 
mentionnées  à  raricle  43. 

Art.  87.  On  tracera  sur  TécheHe  de  chaque  manomètres  dTuno 
manière  apparente,  une  ligne  qui  r^ondra  au  numéro  de  cette 
échelle  que  le  mercure^nO' devra  pas  d^sser. 

§1  n.  -^  Be  MiwMniatùm  $t  dêê  indkatmm  ém  nhtam  de 

Veau  dan$  1$$  ehaftdiièrêê, 

àgt.  t9.  Toute  chaudière  sera  munie  d'une  pompe  A'alUiieo- 
tation,,  bien  construite  et  en  bon  état  d'entretien ,  ou  d^  to«l 
antre  appareil  alimentaire  d^un  effet  certain. 

Art.  z9.  Le  niv^u  que  Teau  doit  avoir  habituellement  dans 
chaque  chaudière'  sera  indiqué,  à  rextérieur,  par  une  lioie 
tracée  d'une  manière  très-apparenle  sur  le  corps  oe  la  chaudière 
oi»sur  le  paiement  du  Dourneau. 

SMb  ligne  8era>  dfun  décimètre  au  m^^na  au^-dessus  de  I» 
partie  la  plus  élevée  des  caroeaux,  tubas  ou  eondeita  de  to 
flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

issuA  paur 
...  ,  un  bruit 

soffisant  ponr  avertir,  toutes  les  fois  qutf  le  niveau  de  l'eau  dans 
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k  chaodière  vient  à  s'abaisser  de  cinq  cenlimètres  aa-dessous 
de  la  ligne  d'eau  dont  il  est  fait  mention  à  Tarticle  29. 

Art.  34;  La  chandière  sera,  en  outre,  munie  de  l'un  des  trois 
appareils  suivants  :  4*  un  flotteur  ordinaire  d'une  mobilité 
suffisante;  2*  un  tube  indicateur  en  verre;  3«  des  robinets  indi- 
cateurs convenablement  placés  à  des  niveaux  différents.  Ces 
appareils  indicateurs  seront,  dans  tous  les  cas,  disposés  de 
manière  à  être  en  vue  du  chauffeur. 

§  IV.  —  Des  chaudières  multiples. 

Art.  92.  Si  plusieurs  chaudières  sont  destinées  à  fonctionner 
ensemble,  elles  devront  être  disposées  de  manière  à  pouvoir,  au 
besoin,  être  rendues  indépendantes  les  unes  des  antres. 

En  conséquence,  chaque  chaudière  sera  alimentée  séparément, 
et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  prcscrils  par 
la  présente  ordonnance. 

SBCTION  IV.  —  D£  l'emplacement  des  chaudièees  a  vapeur. 

Art.  33.  Les  conditions  à  remplir  pour  remplacement  des 
chaudières  à  vapeur  dépendent  de  la  capacité  de  ces  chau- 
dières, y  compris  les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  tension  de  la 
vapeur. 

A  cet  effet,  les  chaudières  sont  réparties  en  quatre  catégories.' 

On  exprimera  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière 
avec  ses  tubes  bouilleurs,  et  en  atmosphères  la  tension  de  ^a 
vapeur,  et  on  multipliera  les  deux,  nombres  Tun  par  l'autre. 

Les  chaudières  seront  dans  la  première  catégorie  quand  ce 
produit  sera  plus  grand  que  45  ; 

Dans  la  deuxième,  si  ce  produit  surpasse  7  et  n'excède 
pas  45; 

Dans  la  troisième ,  s'il  est  supérieur  à  3  et  s'il  n'excède 
pas  7; 

Dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède  pas  3  ; 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans 
un  même  emplacement,  et  s'il  existe  entre  elles  une  communi- 
cation quelconque ,  directe  ou  indirecte ,  on  prendra ,  pour 
former  le  produit  comme  il  vient  d'être  dit»  la  somme  des  capa- 
cités de  ces  chaudières,  y  compris  celle  de  leurs  tubes  bouil- 
leurs. 

Art.  34.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  première 
catégorie  devront  être  établies  en  dehors  de  toute  maison  d'ha- 
bitation et  de  tout  atelier. 

Art.  35.  Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d'employer  au 
chauffage  des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait 
perdue ,  le  préfet  pourra  autoriser  rétablissement  des  chau- 
dières de  la  première  catégorie  dans  rintérieur  d'un  atelier  gui 
ne  fera  pas  partie  d'une   maison  d'habitation.  L'autorisation 
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sera  portée  à  la  coonaissaDce  de  notre  miDÎsire  des  travaux 
publics. 

Art.  36,  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moius  dn  40  mètres  de 
distance  entre  une  chaudière  de  la  première  catégorie  et  les 
maisons  d'habitation  ou  la  voie  publique,  il  sera  construit,  en 
bonne  et  solide  maçonnerie,  un  mur  de  défense  de  4  mètre 
d'épaisseur.  Les  autres  dimeubions  seront  déterminées  comme 
il  est  dite  l'article  41. 

Ce  mur  de  défense  sera ,  dans  tous  les  cas ,  distinct  du  massif 
de  maçonnerie  des  fourneaux ,  et  en  sera  séparé  par  un  espace 
libre  de  50  centimètres  de  largeur  au  moins.  11  devra  également 
cire  séparé  des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines. 

SI  la  chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  manière 

Sue  sa  partie  supérieure  soit^à  4  mètre  au  moins  en  contre-bas 
u  sol,  le  mur  ae  défense  ne  sera  exigible  que  lorsqu'elle  se 
trouvera  à  moins  de  5  mètres  des  maisons  habitées  où  de  la  voie 
publique. 

Art.  37.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera 
établie  dans  un  local  fermé»  ce  local  ne  sera  point  voûté,  mais  il 
devra  être  couvert  d'une  toiture  légère,  qui  n'aura  aucune 
liaison  avec  les  toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments  contigus, 
et  reposera  sur  une  charpente  particulière. 

Art.  38.  Les  chaudières  à  vapeur  cqmprises  dans  la  deuxième 
catégorie  pourront  être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier^  si 
toutefois  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d'une  maison  d'habitation 
ou  d'une  fabrique  à  plusieurs  étages. 

Art.  39.  Si  les  chaudières  de  celte  catégorie  sont  à  moins  de 
5  mètres  de  dislance,  soit  des  maisons  d'habitation,  soit  de  la 
voie  publique^  il  sera  construit  de  ce  côté  un  mur  de  défense 
el  qu'il  est  prescrit  à  rarticle  36. 

ArL  40.  A  l'égard  des  terrains  conligus  non  bâtis  appartenant 
à  des  tiers,  si,  après  l'autorisalion  donnée  par  le  préfet  pour 
rétablissement  de  chaudières  de  première  ou  de  seconde  caté- 
gorie ,  les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâtir,  dans  les  dis- 
lances  énoncées  aux  articles  36  et  39.  ou  si  ces  terrains  viennent 
à  être  consacrés  â  la  voie  publique,  la  construction  de  murs  de 
défense ,  tels  qu'ils  sont  prescrits  ci-dessus ,  pourra ,  sur  la 
demande  des  propriétaires  desdits  terrains,  être  imposée  au 
propriétaire  de  la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet ,  sauf  recours 
devant  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  44.  L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chau- 
dières de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera 
l'emplacement  de  la  chaudière  et  la  distance  à  laçiuelle  cette 
chaudière  devra  être  placée  par  rapport  aux  habitations  appar- 
tenant à  des  tiers  et  à  la  voie  publique,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu, 
la  direction  de  l'axe  de  la  chauoière. 

Cette  antorisation  déterminera  la  situation  et  les  dimensions, 
en  longueur  et  en  hauteur,  du  mur  de  défense  de  4  mètre, 
lorsqull  sera  nécessaire  d'établir  ce  mur,  en  exécution  des 
articles  ci-dessus. 
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Doue  \»  âxatiM  de  ces  dimeneîoiis,  on  aura  égftrd  à  la  €a|^ 
cité  de  la  chaudière ,  au  degré  de  tension  de  la  vapeur,  et  ê 
toute  tes  autres  oirconstanocs  qui  pouirost  reiidtie  l'établisse- 
menl  d»  1».  ehaudière  plus  ou*  moins  dangereux  ea  ineom- 
Kodè. 

Aftk  4S*-  Les:  éhnu^nes  de  là  troisième  ebtégorie  pour rottt 
aussi  être  ptaoées>  dans  l'Mérleur  d^un  atieKer  ((ui  ne  fera' pas 
partie  d*unemaisoD  d'habitation,  mais  sans  qu'il  y  aitf lien  d'ex^er 
le  mur  ée  défense. 

Alt;  431.  Les  ohaudMres  de  la  q«a<rième  catégerle  pourront 
élretplbcées  dans  Finlérieur  d^un- atelier  craeleonque^  m9  même 
que  ceV  alelier  fera  partie-d'une  maison  d^abitation*. 

feans^cecas,  k»  ehandlères' seront  munies  d'uo  manomètre  à 
air  libre,  ainsi  q«i^lt  est  d1«  è  Tarticlè  26. 

Art  44;  Les^  ibumeau%  des  chaudières  à  vapeur  oonprises 
daiiB  la  Iroisîème  et  dans  kr  quatrièmie  catégorie  seront  entière^ 
ment  séparés  par  un  espace  vide  de  60  centimètres  au  moias  des 
nsisons'df habitation-  appartenant  à  des  tiers. 

Arl.  4<k  Lersqmles chaudières  établies  dans  l'intérieur  d'oa 
ateKer  00  d^une*  maison  d'habitation  serooV  couvertes,  sur  le 
êômm  et  sur  les  flancs,  ^^lue'  enveloppe  destinée  ft  prévenir  les 
déperditions  de  chaleur,  oette  enveloppe  sera  construite  en 
matériaesL  légsrs  ;  si  etfts-  est  en  briques ,  son  éparfsseur  ne  dé- 
passera pas  I  dédmètre. 

TUBE  m. 

DtSHfa/mùtf»  asLATTVBs  A  t'jrraBciBSSinNT  des  mMcaoŒB 

A  VAPBtm  SanOTÉBS  dans  L'iNT4bUUE  DSa  XIHBS» 

Art  46'  Les  machines  à  vapeur  placées  à  demeure  dans  l'In- 
férieor  dèsr  mines  seront  pourvues  des  appareils  de  pureté 
prescrite  par  la  présente  ordonnance  pour  les  machines  fixes , 
et  devront  avoir  subi  les  mêmes  épreuves.  Biles  ne  poorront 
éKre  établies  qu^en  vertu  d'autorisations  du  préfet  dâiyrées  sur 
te  rapport  des  IngéDieurs  dés  mines. 

Cies  autorisations  détermineront  les  condtcfons  relatives  à 
femptacement ,  4  la  dispositioû  et  ao  service  habituel  des 
machines. 

tube;  I?. 
DBVosmmis  EBftAUvas  a  t'isHvcoi  ansf  a^Maintss  a  ^Anani' 

X^OGOXOBILBS'  EX  LOGOVOTIVBS. 

SBCTION  r*.  —  Dbs  machines  eogoxobilbs. 

Art.  47.  Sont  considérées  oomme  kHX)mobiles  les  machines  à 
vapeur  qui,  pouvant  être  transportées  fiscilement  d'un  lien  dans 
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UD  autre,  n'eligent  aucune  coostruclion  pour  fonctionner  à 
chaque  stelloo. 

Art  18.  Les  chaudières  et  autres  pièces  de  ces  umchities 
seront  soumises  aux  épreuves  eiaux  conditions  de  sûreté  pres- 
crites aux  sections  II  et  III  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance, sauf  les^exceptions  suivantes  pour  celles  deces  chaudières 
qui  seront  construites  suivant  un  système  tubnlaire. 

Lesdttes  chaudières  pourront  être  éprouvées  sous  une  pression 
double  seulement  de  la  pression  efléctive. 

On  pourra,  quelle  que' soit  fa  tension  de  la  vapeur  dans  ces 
chaudières,  remplacer  le  manomètre  à  air  libre  par  un  maoo*- 
mètre  à  air  comprimé,  ou  même  par  un  Ihermomanomèire, 
c*est-à-dire  par  un  thermomètre  gradué  en  atmosphères'  eV 
parties  décimales  d'atmosphère  :  les  indications  de  ces  instrii^ 
mentâ  devront  être  facilement  lisibles  et  placées  en  vue-  du 
chauffeur. 

Oq  pourra  se  dispenser  d'adapter  auxditiBS  chaudières'  un 
flotteur  d'alarme ,  et  il  suffira  qu'elles  soient  munies  d'un  iubd 
indicateur  en  verre  convenablement  plkcé. 

Art.  49.  Indépendamment  des  timbres  retatifo  aux  eomMons 
de  sûreté,  toute  locomobile  recevra  une  plaque  portant  le  nom 
do  propriétaire. 

Art.  50.  Aucune  looomobile  ne  pourra  fbdctionner  à  moîn» 
de  400  mètres  de  distance  de  tout  bfttiment,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  donnée  par  le  maire  de  la  commune.  En  cas  ée 
refus,  la  partie  intéressée  pourra  se  pourvoir  devant  le  préfet. 

Art.  64.  Si  l'emploi  d'une  machine  locomobile  présente  des 
dangers,  soft  parce  qu'il  n^aurait  point  été  satisfait  aux  condi- 
tions de  sûreté  ci*-dessus  prescrites ,  soit  parce  que  la  machine 
n'aurait  pas  été  entretenue  en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur 
le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'In- 
gékiieur  des  ponts-et-chaussées,  pourra  suspendre*  ou  mêtoie 
interdire  Fusage  de  cettie  machine. 

SE6TI0N  n.  -—  Dbs  vAcmNSS  logomotivbs. 

Art  59.  Les  machines  à  vapeur  lùcomotives  sont  celles  qui, 
eu  se  déplaçant  par  leur  propre  force,  servent  au  transport 
dm  wjBgenrs,  de»  marehaiidises'  on  des  maiériBua. 

Art.  53.  Les  dispositions  de  l'article  48  sont  applicables  aux 
chaudières  et  autres  pièces  de  oas'  machines,  sauf  l'exception 
énoncée  en  l'article  ci-après. 

Ark54.  Les  soupapes  de  sûreté  des  machines  Ibcomotives 
potBTont  être  chaiîsées  au  moyen:  de  ressorts  disposés'  de 
manière  à  feîre  oonnaltre,  en  Kilogrammes  et  en  fractîona 
décimales  de  kilogramme ,  la  pression  qu'ils  exerceront  snr  les 
smipapes. 

Art  55.  Aucune  machine  locomotive  ne  pourra  être  mise  en 
service  sans  un  permis  de  cirxMlation  délivré  par  le  préfet  du 
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départemeDtoù  se  trouvera  le  poiDl  de  dépari  de  la  locomotive. 

Art.  56.  La  demande  da  permis  contiendra  les  indications 
comprises  sons  les  numéros  4  et  3  de  l'article  6  de  la  présente 
ordonnance,  et  fera  connaître,  de  plus,  le  nom  donné  à  la 
machine  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera  destinée. 

Le  nom  de  la  locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  fixée  à  la 
chaudière. 

Art  67.  Le  préfet,  après  avoir  pris  Ta  vis  de  l'ingénieur  des 
mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées, 
délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  permis  de  circulation. 

Art.  58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés  : 

4*  Le  nom  de  la  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera 
destinée; 

2*  La  pression  maximum  (en  nombre  d'atmosphères)  de  la 
vapeur  dans  la  chaudière,  et  les  numéro»  des  timbres  dont  la 
chaudière  et  les  cylindres  auront'  été  frappés  ; 

3*  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  ; 

4*  La  capacité  de  la  chaudière  ; 

5*  Le  diamètre  des  cylindres  et  la  course  des  pistons  ; 

6*  Enfin,  le  nom  du  fabricant  et  l'année  de  la  construc- 
tion. 

Art  59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle  n'est  pas  entre- 
tenue en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'in- 
génieur des  mines ,  ou ,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des 
ponts-et-chaussées,  pourra  en  suspendre  on  même  en  interdire 
l'usage. 

Art.  60.  Les  conditions  auxquelles  sera  assojétie  la  circula- 
tion des  locomotives  ou  des  convois,  en  tout  ce  qui  peut 
concerner  la  sûreté  publique ,  seront  déterminées  par  arrêtés 
du  préfet  du  département  où  sera  situé  le  lieu  du  départ,  après 
avoir  entendu  les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard,  tant  aux 
cahiers  des  charges  des  entreprises,  qu'aux  dispositions  des 
règlements  d'administration  publique  concernant  les  chemins 
de  fer. 

TITRE  V. 

DB  LA  SUnVEtLLAIfCB  ADMINISTBATrVB  DBS  MAGHINBS  BT  GHAUUÂBBS 

A  VAPBUB. 

Art.  64.  Les  ingénieurs  des  mines  et,  à  leur  défaut,  les 
ingénieurs  des  ponts-et-chanssées  sont  chargés ,  sous  l'autorité 
des  préfets,  de  la  surveillance  des  machines  et  chaudières  à 
vapeur. 

Art.  62.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes 
en  autorisation  d'établir  des  machines  ou  des  chaudières  à 
vapeur,  et  sur  les  demandes  de  permis  de  circulation  concernant 
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les  machines  locomotives  ;  ils  dirigent  les  épreuves  des  chaa- 
dières  et  autres  pîèœs  contenant  la  vapeur;  ils  font  appliquer 
les  tinabres  constatant  les  résultats  de  ces  épreuves,  et  poin- 
çonner les  poids  |t  les  leviers  des  soupapes  de  sûreté. 

Art.  63.  Les  mêmes  ingénieurs  s'assurent,  au  moins  une  fois 
par  an,  et  plus  souvent,  torsqu'lls  en  reçoivent  Tordre  du 
préfet,  que  toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont 
exactement  observées. 

Ils  visitent  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur;  ils  en 
constatent  Tétat,  et  ils  provoquent  la  réparation  et  môme  la 
réforme  des  chaudières  et  des  autres  pièces  que  le  long  usage 
00  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  regarder  comme 
dangereuses. 

lis  proposent  également  de  nouvelles  épreuves  ,  lorsqu'ils  les 
jugent  indispensables  pour  s'MSSurer  que  les  chaudières  et  les 
autres  pièces  conservent  une  force  de  résistance  suflSsante,  soit 
après  un  long  usage ,  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des  change* 
ments  ou  réparations  notables. 

Art.  64.  Les  mesures  indiquées  en  l'article  précédent  sont 
ordonnées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  lesquels  pourront ,  d'ailleurs,  réclamer  de  nou- 
velles épreuves  lorsqu'ils  les  jugeront  nécessaires. 

Art.  66.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'é- 
tablir des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur,  les  ingénieurs 
des  mines  ou  les  ingénieurs  aes  ponts^t-chaussées  auront  fait, 
par  ordre  du  préfet,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  nature  de 
ceux  qui  donnent  dcoit  aux  allocations  établies  par  l'article  89 
du  décret  du  48  novembre  4840,  et  par  l'article  75  du  décret  du 
7  fructidor  an  XII,  ces  allocations  seront  fixées  et  recouvrées 
dans  les  formes  déterminées  par  lesdils  décrets. 

Art.  66.  Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exerceront 
une  surveillance  habituelle  sur  les  établissements  pourvus  de 
machines  ou  de  chaudières  à  vapeur. 

TITRB  VI. 

DisposrrioNs  générales. 

Art.  67  .  Si,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de 
certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur,  l'application,  à  ces 
machines  ou  chaudières,  d'une  partie  des  mesures  de  sûreté 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  se  trouvait  inutile,  le 
préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra  autoriser  l'établis- 
sement de  ce^  machines  et  chaudières ,  en  l^s  assujétissant  à 
des  conditions  spéciales. 

Si,  au  contraire,  une  chaudière  ou  machine  paraît  présenter 
des  dangers  d'une  nature  particulière,  et  s'il  est  possible  de  les 
prévenir  par  des  mesures  que  la  présente  ordonnance  ne  rend 
point  obligatoires,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra 
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accor<]<îr  TautorisatioD  demandée,  sou5  les  oonditioDS  <tui  seront 
recoDiiues  oécessaires. 

Dans  ruQ  Bi  l'autre  cas,  les  autorisatioDS  données  par  le 
préfet  seront  «ounûses  à  Tapprobaiion  de  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  68.  Lorsqu'une  chaudière  A  vapeur  sera  alimentée  par 
des  eaux  qui  auraient  la  propriélé  d  attaquer  d'une  manière 
notable  le  métal  de  celte  chaudière ,  la  tension  intérieure  de  la 
vapeur  ne  devca  jms  dépasser  une  atmosphère  et  demie ,  et  la 
charge  des  soupapes  sera  réglée  en  conséquence.  Néanmoins, 
l'usage  des  chaudières  jcontenant  la  vapeur  sous  une  tension 
,plus  élevée  sera  autorisé,  lors(|ue  la  propriété  oorrosive  des 
eaux  d'alimentation  sera  détruite ,  soit  par  une  distillation 
préalable^  soit  par  l'addition  de  subatanoes  neutralisantes ,  ou 
partout  autre  moyen  reconnu  efficace. 

Il  est  aœordé  un  délai  d'un  an»  à  dater  de  la  présente  ordon^ 
nauoe,  aux  propriétaires  des  machines  à  vapeur  alimentées  par 
des  eaux  corrosives,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du 
nrésent  article.  Si,  dans  ce  délai,  ils  ne  s'y  sont  point  conformés, 
Tusage  de  leurs  appareils  sera  interdît  par  le  préfet. 

Art.  6d.  .Les  propriétaires  et  chefo  d'établissements  veil-^ 
leront  : 

4*  A<»  que  les  machines  et  chaudières  à  vapeur  et  tout  oe 
qui  en  dépend  soient  entretenus  constamment  en  bon  état  de 
a^rvice; 

2*  A  ce  qu'il  y  ait  touiours,  près  des  machines  et  chaudières, 
des  manoDoètres  de  recLange,  ainsi  que,  des  tubes  indicateurs 
jde  rechange»  lorsque  ces  tubes  seront'  an  nombre  des  ap^ 
pareils  eo^oyés  pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  les 
chaudières  ; 

3»  A  ce  que  lesdiles  machines  et  chaudières  soient  chauffées, 
mauoeuvrées  etaurvelllées  suivant  les  règles  de  l'art 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  4  384  du  Code  civil, 
ils  seront  responsables  des  accidents  et  dommages  résultant  de 
la  négligence  ou  de  l'incapecité  de  leurs  agents. 

Art.  70.  Il  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines  et 
les  chaudières  à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré 
déterminé  dans  les  actes  d'autorisation ,  et  auquel  corres- 
pondront les  timbres  dont  ces  machines  et  chaudières  seront 
frappées. 

Art.  71.  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables 

âoi  seraient  faits  aux  chaudières  ou  aux  autres  pièces  passibles 
»s  éipreuves ,  le  propriétaire  devra  en  donner  avis  au  préfet, 
qui  ordonnera,  sll  y  a  lieu ,  de  nouvelles  épreuves ,  ainsi  q[u'il 
est  dit  aux  articles  63  et  64. 

Art  7!L  Dans  tous  les  cas  d'épreuves ,  les  appareils  et  la 
nain-d'œuvreseront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines 
et  chaudières. 
Art,  73.  tes  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  à 
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vapeur  aotoriséee  seront  tenus  d*adapter  auidites  machines  et 
chaudières  les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  ôlre  découverts 
par  k-flitfle^  et  t<yii  oaiiMttrtl  pvmt^iÈê  par  des -régleBeAla^f ad* 
miDistration  |)ublique. 

Art  74.  Eh  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  pré* 
sente  ordonnance ,  les  permissionnaires  pourront  encourir  l'in- 
terdiction de  leurs  machines  ou  chaudières,  sans  pré|udiQe  des 
peiiies,  ^dommages  et  intérêts  qai  seraient  proDoooes  par  tes 
tribunam.  <iM»  JoJIfirdiciieo  Muca  ^Mwncée  par  arrêtés  des 
préfets,  sauf  recours  devant  notre  ministre  des  travaux;  publics. 
Ce  iecours  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  75.  Eo  oas  d'accident,  rautorité  chargée  de  la  i)oUct 
loode  se  transpertera ,  sans  délai ,  sur  les  lieux ,  et  le  procès- 
«vedMl  de  «a  vistteMra  transmis  «a  prélat,  -et;,  s'4i  y  a  lUeu  ^  -a« 
firocureur  du  roi. 

L'ingénieur  des  mines,  ou,  i  son  défaut,  l'ingénieur  des  poiït»* 
f)l-«faaus6ées  «e  rendra  aussi  sur  Us  lieux  immédiatement,  pour 
iriâter  les  ippaseils  à  vapeur,  en  constater  Tétat  et  rechercher 
la  «rase  de  laocidBnt.  U  adreaaera  isur  le  tout  «a  rappori  au 
9>réfet. 

fEacas  dTexple^n ,  îles  propriéteines d'appareils  II  vapeur  ou 
leurs  représentaots  ue  devront  ui  réparer  les  constructions;,  ni 
déplacer  ou  déuatorer  les  fragments  de  la  chaudière  on  ma«- 
cbio0>  rompue,  avant.  U  visite  iet  la  clètuie  de  pnNiès-recbail  de 
l'ingénieur. 

;AKt  76.- > ^ - 

Art.  77. 

Art.  78.  li^dbllssemeni  et  la  surveiHanoe  des  macUasB  el 
appareils  à  vapeur  <|ai  dépendent  des  services  spéciaux  de  rËtal 
moùi  régis  par  des  dispositions  particulières ,  sauf  les  conditfons 
mi  peuvent  (intéresser  les  .tiers»  pelati^«n»enl  à  la  sûreté  «t  à 
1  incommodité,  et  en  se  conformant  aux  preseriplions  4u  décrel 
aaMoctolare>4t40. 

Art.  79 

Ait  80.  Les  erdenaances  royales  des  39  «otobne  4883^ 
9  mai  1828^  23  septembre  4829, 25  mers  4830  et  22  Juillet  4839^ 
concernant  les  machines  et  dhaodîères  t  Tapeur,  sont  rap^ 
portées. 

AiH  anfdais^es  Mleries,  èe  22iraai4«IB. 

Signé  :  UIOIS^fyiUeFB. 
far  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publicSf 

Signé:  J.B-.  Tbstb. 
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Takji  n*  4  Table  des  épaisseurs  à  donner  aux  chaudières  à 
vapeur  cylindres  en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  (^). 


Diamètres     1 
des  chaodièresl 

Numéros 

3 
atmos. 

miUmi 

des  timbi 

8 

atmos. 

millim 

resexpr 

4 

atm. 

miU. 

mant  le 

5 

atm. 

mill. 

dtensio 

6 

atm.  , 

mill. 

nsde  la 

y 

atm. 
ml  II. 

▼apeur. 

8 
atmos. 

mètre. 

millm. 

0,ôO 

8,90 

4,80 

5,70 

6,60 

7,50 

8,40 

9,30 

0,&5 

8,99 

4,98- 

5,97 

6,96 

7,95 

8,94 

9.98 

0,60 

4,06 

6,16 

6,24 

7,32 

8,40 

9,48 

10,56 

0,65 

*,17 

5,34 

6,51 

7,68 

8,85 

10,02 

11,19 

0,70 

4,26 

5,52 

6,78 

8,04 

9,80 

10,56 

11,82 

0,7S 

4,35 

5,70 

7,05 

8,40 

9,75 

11,10 

12,  5 

0,80 

4,44 

5,88 

7,82 

8,76 

10,20 

11,64 

18,08 

0,85 

4,53 

6,06 

7,59 

9,12 

10,65 

12,18 

18,71 

0<»0 

4,62 

6,24 

7,86 

9,48 

11,10 

12,72 

14,34 

0,96 

4,71 

6,42 

8,13 

9i84 

11,55 

18,26 

14,97 

1,00 

4,80 

6,60 

8,40. 

10,20 

12,00 

18,80 

15,60 

(*)  Pomr  obtenir  Tëpaisseur  que  Tod  doit  donner  aux  chaudières ,  fl 
faut  multiplier  le  diamètre  de  la  chaudière ,  exprimé  en  mètres  et  frac- 
tions décimales  du  mètre,  pat  la  pression  efléctiTe  de  la  tapeur,  ex* 
primée  en  atmosphères ,  et  par  le  nombre  fixe  18  ;  prendre  la  dixième 
partie  du  produit  ainsi  obtenu  et  y  ajouter  le  nombre  fixe  3  Le  résul- 
tat exprimera  en  millimètres  et  en  fractions  décimales  du  millimètre , 
répaisseur  cherchée. 
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Tàblb  h*  %,    TabU  pour  régler  [les  diamètres  àldonner  aux 
orifices  des  soupapes  de  sûreté  (*), 


le  chauffe 
chau- 
dières. 


ît.|iiiar. 

i 

■± 
Z 
k 
S 
6 
7 
8 
» 

il. 
it 

14 
15 
16 
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21/2 
atm 
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9520 
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49i»7  4552 
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41/î 
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cent  eeDt 
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4876 
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6429 
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6681 
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4864 
5904 
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5561 
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629»  5846 


6069 
6188 
6306 
6422 
6535 
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4610 
4752 
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5024 
6154 
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5527 
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6877 
5989 
6099 
6207 
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(*)  Poor  déterafiner  les  «UamèCrad^.sôuiMipea.^le  sûreté,  il  faut 
diTiaer.  la  aurCace  de  chauffe  de  lacbai^^ière»  ezptunée  eu  mètres 
qiinmiéa,  par  le  nombre  qui  iqclique  la  tension  mâiimunidc  la  Tapeur 
OADS  U  chaudière,  préalablement  diminué  dii  nombre  0,412;  prendre 
la  racine  quarrée  du  quotient  ainsi  obtenu ,  et  la  multiplier  par 
2,6  :  le  ïésultat  exprimera,  en  centimètres  et  en  fractions  aécimales 
du  centimètre ,  le  diamètre  cherché. 

Instruction  du  22  juillet  <643,  sur  les  mesures  dé' précaution 
habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des  chaudières  à  vapeur 
établies  à  demeure. 

§  4*'.  —  OBSERVATIONS  GÂNÉRALES. 

L'emploi  des  chaudières  à  vapeur  exige  une  surveillance 
exacte  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  appareils,  des  pré- 
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oeQlions  coDStaotes  et  une  attenUon  souteoae  do  la  part  6m 
ouvriers  chauffeurs  et  mécaoicieDS. 

Le  propriétaire  ne  doit  confier  la  conduite  de  la  chaadière 
qu'à  des  ouvriers  d'une  conduite  régulière,  sobres ,  atteotife  et 
expérimentés.  Il  est  civilement  responsable  des  amendes  et  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  ses  ouvriers  seraient  condamnés, 
en  cas  de  contravention. 

Le  chauffeur  doit  connaître  les  précautions  à  prendre  dans  la 
conduite  du  feu,  les  soins  nécessaires  à  la  coDservatioQ  et  au 
bon  entretien  de  la  chaudière ,  les  circonstances  qui  peuvent 
amener  des  dangers  d'explosion,  Tusage  de  chacun  des  appareils 
de  sûreté  dont  ta  chaudière  est  pourvue.  Lorsque  l'un  de  ces 
appareils  vient  à  se  Jérauger,  le  chauffeur  doit  le  remettre  en 
ordra,  ou  bien  prévenir  le  propriétaire  de  la  chaudière,  pour 
qu'il  le  fasse  immédiatement  remplacer  ou  réparer. 

§  2*.  —  DU  FOTBB  BT  DB  LA  CONDriTB  DU  FBU. 

Le  feu  doit  être  conduit  d'une  manière  égale ,  afin  d'éviter 
une  augmentation  de  chaleur  trop  brusque ,  ou  un  refroidisse- 
ment trop  rapide.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  parties  de  la 
chaudière  exposées  à  l'action  du  feu  éprouveraient  des  dila- 
tations inégales  qui  pourraient  occasionner  des  déchirures  on 
des  fuites  d'eau  entre  les  feuilles  de  tAle  assemblées  par  des 
rivets. 

La  mise  en  feu  ne  doit  donc  pas  être  poussée  avec  trop  de 
vivacité,  surtout  lorsque  le  foyer  a  été  tout  à  fait  refroidi.  Quand 
le  feu  est  arrivé  au  degré  d'activité  convenable,  on  doit  charger 
le  combustible  sur  la  grille  à  des  intervalles  réguliers  et  par 
quantités  à  peu  près  égales. 

Si  la  chaudière,  par  suite  d'une  interruption  momentanée  du 
travail  ou  de  tout  autre  cause,  doit  cesser  de  fournir  de  la 
Tapeur,  le  chauffeur  fermera  d'abord  le  registre  de  la  cheminée, 
et  ouvrira  immédiatement  après  les  portes  du  foyer. 

Si  l'interruption  se  prolonge,  il  devra,  en  outre,  retirer  le 
combustible  de  dessus  la  grille.  Si,  malgré  ces  précautions,  la 
tension  de  la  vapeur  auRmente  au  point  de  faire  lever  les  son- 
papes  de  sûreté,  il  soulèvera  un  peu  l'une  d'elles,  et  la  main- 
tiendra  dans  celte  position  pour  dionner  à  la  vapeur  une  libre 
IsFue,  jusqu'à  ce  que  le  mercure  soit  descendu,  dans  le  mano- 
mètre, au-dessous  du  niveau  auquel  il  se  tient  hatNtuelleoieoL 
Un  chauffeur  qui,  dans  ces  circonstances,  calerait  ou  surchar- 
gerait les  soupapes  pour  les  empêcher  de  s'ouvrir,  exposerait  la 
chaudière  à  une  explosion,  comme  on  en  a  eu  plusieurs 
exemples. 

Vers  la  fin  de  la  journée,  le  chaufleur  voyant  approcher 
l'heure  où  le  jeu  de  la  machine  doit  être  défiiativement  sus- 
pendu ,  diminuera  d'avance  les  charges  de  combustible ,  de 
façon  à  maintenir  seulement  la  vapeur  au  degré  de  tension 
strictement  nécessaire  ,  et  à  atteindre  la  fin  de  la  journée  avec 
une  petite  quantité  de  combustible  sur  la  grille.  Au  moment  de 
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b  iuspeo^ioû  du  travail,  il  couvrtra  les  deroiers  restes  de  comr 
busiioles  avec  des  ceoares,  fermera  ensuite  le  registre  de  U 
chemioée  et  les  portes  du  foyer^  et  ne  quittera  la  chaudière 
qu'après  s'être  assuré  que  la  pression  de  la  vapeur  accusée  par 
w  maocmétre  oontiDue  de  dimiouer.  S*il  restait,  par  hasard,  au 
moment  de  la  suspeosiou  du  travail,  beaucoup  de  combustible 
sur  la  grille,  le  chauQeur  devrait  en  retirer  la  plus  grande  partie, 
avec  lâs  précautions  indiquées  poar  le  cas  d'une  suspension 
aocidenteiie  prolongée. 

Lors  de  la  mise  en  Cèu ,  le  chauffeur  commencera  par  ouvrir 
le  registre  de  la  cheminée,  ouvrira  ensuite  les  portes  du  foyer, 
Usera,  découvrira  le  feu,  et  chargera  du  combustible  frais  sur  la 
grille. 

§  3*.  —  DB  LA  GBACBIÂHB. 

On  doit  éviter  avec  le  plus  grand  soin  : 

De  pousser  la  combustion  avec  une  activité  extrême  ; 

I/atimenter  avec  des  eaux  contenant  des  substances  capables 
d'attaquer  le  métal  de  la  chaudière  ; 

De  laisser  s'accumuler  des  dépôts  terreux,  ou  se  former  des 
dépôts  incrustants  ou  tartrês  adhérents  aux  parois  de  la  cbau* 

Les  constructeurs  donnent  à  la  grille  et  à  la  surface  de  chauffe 
d'une  chaudière  des  dimensions  en  rapport  avec  la  quantité 
d'eau  qui  doit  être  réduite  en  vapeur  par  heure.  Quand  l'appareil 
eet  une  fois  monté,  on  cherche  quelquefois  a  augmenter  la 
production  de  vapeur,  en  poussant  la  combustion  avec  une 
extrême  activité.  Les  résultats  de  cette  pratique  sont  toujours 
Qoe  consommation  de  combustible  en  oisproporlion  avec  la 
qaanlilé  d'eau  vaporisée,  et  l'usure  rapida  oes  parois  de  la 
chaudière  exposés  directemeul  à  l'action  du  feu. 

Cette  usure  se  manifeste  par  tes  écailles  d'oxyde  de  fer  ou 
rouille  qui  se  détachent  de  la  surfi&ce  externe  des  parrois,  et 
finalement  par  des  gonflements  de  la  tôle.  On  dit  alors  que  la 
chandière  a  eu  un  coup  de  feu.  La  solidité  d'une  chaudière  ainsi 
détériorée  est  de  beaucoup  diminuée  ;  elle  doit  être,  par  consé- 
quent, réparée  sans  ^tard,  ou,  du  moins,  visitée  avec  beaucoup 
de  soin,  pour  qu'on  paisse  recoanaitre  la  gravité  du  mal 

L'alimentation  avec  des  eaux  contenant  des  substances  acides 
oo  ealîDes  susceptibles  d'attaquer  le  métal  des  chaudières,  telles 
que  les  eaux  extraites  de  certains  puits  de  mines  ou  de  carrières, 
€»t  prohibée,  à  moins  que  les  propriétés  oorrosives  de  ces  eaux 
œ  soient  neutralisées  par  des  moyens  efficaces  par  l'adminis- 
tratioa. 

Les  eauXi  même  les  plus  pures,  déposent,  en  |>assant  à  l'élat 
de  vapeur,  les  sédiments  terreux  qu'il  ne  faut  jamais  laisser 
s*accumuler  dans  les  chaudières.  Ces  sédiments,  surtout  quand 
les  eaux  contiennent  des  sels  calcaires,  se  prennent  ordinaire- 
aaeot  en  masses  dures  ou  pierreuses,  qui  se  fixent  sur  les  parois 
.des  chaudières  et  y  adhèrent  si  fortement  qu'on  no  peut  les  en 
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détacher  qu'à  coups  de  oiseau  et  de  marteau  ;  ils  s'alUcàeot 
principalement  aui  parties  inférieures  des  parois  qui'  booI 
exposées  directement  à  l'action  de  la  flamme  ;  ils  renaent  plus 
difficile  et  plus  lente  la  transmission  de  la  chaleur  du  foyer  à 
Teau  coAte.nae  d»né  la  chaudière,  et  occasionnent  un  accroisse^ 
ment  de  dépense  de  combustible ,  en  même  temps  que  T usure 
rapide  de  la  chaudière  dans  la  partie  exposée  à  Taction  de  la 
flamme.  Les  effets  de  dépôts  incrustants  sont  ainsi  les  mêmes 
que  ceux  d'une  combustion  poussée  avec  trop  d'activité.  On  a 
reconnu  par  Texpérience  qu'on  prévenait  Tendurcissemeni  des 
Sédiments  en  masses  pierreuses .  en  ajoutant  à  leèu  d'alimen- 
tation certaines^  minières  trnctorialès  de  nature  végétale,  telles 
que  celle  qui  est  fournie  par  le  bois  de  Campécbe.  On  versera 
donc  une  teinture  de  ce  genre  dans  la  bàohe  alimentaire  ,  de 
manière  à  ce  que  les  eaux  soient  constamnîent  colorées  :  si  la 
température  de  ces  eaux  est  suffisamment  élevée,  il  sojffirft  de 
mettre  dans  la  bâche  un  sac  de  toile  renfermant  du  bois  de 
Campécbe  réduit  en  poudré  fine,  que  l'on  renouvellera  qoaftd  la 
matière  colorante  sera  épuisée  ;  enfin  on  pourra  aussi  jeter  da ils 
la  chaudière  de  la  poudre  de  bols  de  Campécbe.  Ces  précautions 
ne  dispenseront  pas} de  nettoyer  la  chaudière  des  sédiments 
vaseux  qu'elle  contiendra ,  après  un  temps  de  service  qui 
dépendra  du  degré  de  pureté  des  eaux  et  que  l'expérieDce 
déterminera. 

Le  chauffeur,  en  nettoyant  la  chaudière,  aura  soin  de  n'y 
laisser  aucun  corps  solide,  tels  que  outils,  chiffons,  éponges,  ete.; 
Texpérience  a  montré  qne  ces  corps  ,  en  se  fixant  sur  us  point 
des  parrois,  pourraient  y  déterminer  l'accumulation  des  dépôts, 
et  donner  lieu  ainsi  à  la  destruction  de  la  chaudière. 

Si  un  chauffeur  s'apercevait  que  la  chaudière,  eo  raison  de  ^ 
forme,  ne  peut  pas  être  nettoyée  complètement  et  à  fond ,  il 
devrait  en  prévenir  le  propriétaire. 

Le  tuyau  qui  amène  les  eaux  alimentaires  ne  doit  pas  dé- 
boucher près  des  points  de  la  chaodière  qui  sont  exposés  exté» 
rieurement  à  l'action  directe  du  feu,  surtout  quand  les  chaudières 
ont  une  grande  épaisseur. 

Lorsqu'on  s'aperçoit  d'une  fuite  entre  les  bords  d'un  plateau 
de  feri^elure  en  fonte  et  les  collets^  sur  lesquels  H  est  apfHiyé, 
on  ne  doit  point  essayer  d'y  pourvoir  pendant  le  travail,  en 
serrant  les  écrous:  on  courrait  le  risque  d'occasioniier  ta  rup- 
ture du  plateau  ,  et,  si  elle  arrivait,  l'ouvrier  serait  tué  par  Ips 
éclats ,  ou  brûlé  par  Teau  et  la  vapeur.  Ces  sortes  de  fuites  ne 
doivent  être  réparées  que  lorsque  te  travail  a  oessé. 

Le  chauffeur  doit  dénoncer  au  propriétaire  les  moindres 
déchirures  ou  avaries  qu'il  remarque,  et,  à  plus  forte  raisoù,  le 
prévenir  des  avaries  plus  apparentes,  telles  que  les  caùpt 
de  feu. 

'  Le  propriétaire  doit  vérifier  très-fréquemroeot  l'état  de  la 
chaudière,  faire  foire,  sans  délai,  les  réparations  néeessaires.  Il 
doit,  de  plus,  donnieravid  de  éés  réparations  au  préfet,  afin  que 
la  chaudière  soit  de  nouveau  visitée  par  l'ingénieur  chargé  du 


-  65  — 

service  des  appareils  à  vapeur,  et  soamise,  après  les  réparations, 
â'Ia  pression  o-'épreuve  prescrite  (iar  lesrégtefnehts.  '' 

§  4*  —  DBS  SOUPAPES  DE  SUBETÂ. 

Les  soupapes  de  sOreté  ^qat  ,un  accQSsqire  iodispeasabla  de 
toufé  ctiâiidière  i  va|5eur.  '         ^         tt  .  .       tt 

Chaque  soupape  de'  sûreté  doit  être  chargée  par  un  poidu 
ODîciae^'qdi  agit  ordihali^emeQt  par  TinteraJéraire  d'bn  levier. 
Lès  poids  et  l»s  longueurs  des  bras  dés  leviers  sont  fixés  par 
^arréld  d'antorisation. 

Un  chauf!eur  qui  se  permettrait  de  surcharger  nne  soupape 
par  une  aug^lent^tioD ,  sdit  do  poids,  soti.'de  la  longueur  du  liras 
fie  levier,  où  de  la  caler  ponr  en  àrrôCer  le  jeu,  nialti'ait  Ifi 
chaudière  en  danger  d'explosion . 

Lorsguo  les  soupapes  ne  sont  pas  bien  ajustées,  il  arrive 
souvent  que,  a^és  s'éftre  soulevées,  elles  ne  se' referment  pas 
eomptétement,  et  laissent  ^drè  de  la  vapeur  sons  une  pression 
inférieure  à  celle  qui  correspond  à  leur  charge,  il  sà|Sftile  plub 
ordinairement  d'appoyér  avec  la  fnaih  sui"  la  soupape  pour  la 
fermer  et  faîte  cesser  toute  faite  de  vapeur.  Si  la  soupape  '6oii- 
tinuait  à  perdre,  oe  serdit  une  preuve  qu'elle  ne  porte  pas  bien 
sur  son  siège,  ei  que,  en  cbnséqueBde,'eUe  a  besoin  d'être  net- 
toyée et  rodée  de  nouveau.  Duos  aooftn  cas,  le  chaaffear  ne 
doit  augmenter  la  charge  des  soupapes. 

§  Ç*.   7-  DU  UAIfDlfèTRB. 

Le  manomètre  indique,  à  clique  instant,  ila  .tension  eiaçle  As 
la  vapeur  de  la  chaudière,  et  les  variations  .de  cette  tension 
qoaùd  elle  n'est  point  constante.  Cet  instrument  ei^t  le  .véritable 
guide  du  chauffeur  dans  la  conduite  du  Ibo. 
'  Les  manomètres  seront  désormais  ouverts  h  l'air  libre,  sauf 
pour  les  chaudières  qui  seraient  timbrées  à  pins  de  &  atmos- 
phères. Lés  tubes  qui  coptîennent  la  colonne  de  mercure  sont 
eà  verre  ou  en  fer  ;  dans  te  dernier  cas,  la  ^uieur  d^  la  colonne 
de  merôure  dans  rinstrumeàt  et  la  pression  oorrespooidante  de 
la  Tapeur  sont  accusées  par  un  index  lié  par  ud  cordon  A  un 
flotteur  qui  soit  la  colonne  de  mercure.  Le  tuyau  qui  conduit  la 
▼àpeor  au  manomètre  doit  être  adapta  au  corps. m^e  de  la 
nhaudlére.  Ce  tuyau  est  babîtuêUement  qaùni  d  un  robinet  qui 
permet  d'ouvrir  ou  d'iptei^ceptèr  la  communication  eoUre  le 
manomètre  et  la  chaudière,  nkais  qui  doit-ètre  oons^imn^ont 
ouvert  quand  la  chaudière  est  en  activité;  on  le  ferme,  quel- 
4oeft>isr  Ifusàd  \$  cbaodiBre  n'est'  pas  eti.  feu ,  quoique  cela  ^t 
Inutile  lorsque  les  manomètres  sont  bien  disposés. 

Lé  chaoiTOur'doit  te  garder  d^oovrir  broaipiaméot  ce  robinet, 
soit  pendant  que  la  (^audière  est  en  pleine  activité,  s<Ht  lor^ 
qu'eue  est  arrêtée  depuis  quelque  temps.  Dans  le  premier  cas, 
fasoensîon  du  mercure  produite  par  la  pcessioo'  subite  de  la 
YSpènriMloi^ralt  projeter  tout  bif  partie  du  meccure  de  l'iosboir- 
menthorsdu  tube;  dans  le  second  cas,  si  un  vide  existait  dans 
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la  ohaadièra,  la  preasioa  subite  de  rairpoorrail  délermiaar  !• 
passage  du  mercure  dans  le  tuyau  de  commoiitcatioo,  et  dans  la 
chaudière  même. 

§  6«.  —  DB  LA  POMPB  ÀLIMBlfTAniB  BT  DBS   1ND1GATBUB8 

OU  NIVBAU  DB  L'BAU. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  le  niveau  de  l'eau  soit 
mainteoUfdans  la  chaudière,  à  une  hauteur  à  peu  près  constante-, 
et  toujours  supérieure  aux  conduits  ou  carneaui  de  la  flamme 
et  de  la  fumée. 

Le  chauffeur  doit  donc  examiner  très^fréquemment  les  ap- 
pareils qui  accusent  le  niveau  de  Teau  dans  Tintérieur  de  la 
chaudière,  et  régler,  d'après  leurs  indications,  la  quaiUité  d'eau 
alimentaire. 

Les  appareils  Indicateurs  du  niveau  de  Teau  sont  :  le  flotteur, 
le  tub3  mdicateur  en  verre,  ou  des  robinets  indicateurs  convena- 
blement placés  à  des  niyeaux  difléreots. 

Le  chauffeur  vérifiera  fréquemment  la  mobilité  et  le  bon  état 
du  flotteur^  qnand  la  chaudière  sera  pourvue  de  cet  appareil. 

Il  tiendra  les  conduits  du  tube  mdicateur  en  verre  libres 
d'obsIroctiOBS,  et  le  tube  lui-même  bien  net,  quand  il  sera  (ait 
usage  de  cet  appereii.  Il  devra  prévenir  le  propriétaire  et  foire 
réformer  le  tube  en  verre  quand  sa  transparence  sera  allérée. 

Une  ligne  tracée  d*uoe  manière  très-apparente  sur  Téchelle 
du  tube  indicateur  ou  sur  une  règle  placée  près  du  flotteur 
indique  le  niveau  au-dessous  duquel  Teau  ne  doit  pas  descendre 
dans  la  chaudière. 

Le  chauffeur  fera  jouer  souvent  les  robinets  indicateurs^ 
étages,  quand  il  en  sera  fait  usage. 

L'alimentation  est  entretenue  au  moyen  de  pompes  mues  par 
la  machine  à  vapeur,  ou  de  pompes  à  bras,  ou  de  retours  d'eao, 
ou  appareils  alimentaires  à  jeu  de  vapeur.  Quand  Talimentation 
est  faîte  par  une  pompe  mue  par  la  machine^  elle  peut  être 
continue  ou  intermittente  :  si  elle  est  continue  (  et  il  serait  à 
désirer  qu*elle  le  fût  toujours),  la  pompe  n'en  doit  pas  moins 
fournir  plus  d'eau  qu'il  n'en  faut  pour  remplacer  celle  qui  eei 
dépensée  en  vapeur  par  coup  de  piston  <m  la  machine.  Un 
embranchement  adapté  au  tnyaxk  alimentaire ,  et  muni  d'un 
robinet  de  décharge ,  sert  à  régler  la  quantité  d'eau  ,  foulée  par 
la  pompe,  qui  doH  entrer  dans  la  chaudière,  tandis  que  le  sur- 
plus retourne  à  ta  bâche.  Le  chauffeur  règle ,  d'ailleurs,  à  la 
main  roovertnre  du  robinet,  de  manière  à  oe  que  le  niveau  de 
l'eau,  accusé  pîir  les  indicateurs,  demeure  invariable. 

Lorsque  l'alimentation  est  Intermittente,  en  raison  de  ce 
qu'elle  est  effectuée  soit  par  une  pompe  qui  n'est  par  munie  de 
robinet  de  décharge ,  soit  par  une  pompe  mue  à  bras ,  soit  par 
un  retour  d'eau  ou  autre  appareil  alimentaire  à  jeu  de  vapeur,  le 
chauffeur  doit  avoir  soin  de  fiire  jouer  ^appareil  alimentaire, 
avant  que  l'eau  soit  descendue  jusqu'en  niveau  indiqué  par  la 
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Içoft  fixa  Iracée  extérieurement  sur  la  monture  du  tube  indi- 
esienr  ou  près  do  flotteur. 

Dans  quelques  cas,  l'alimentation  est  régularisée  par  un  mé- 
canisme particulier  mù  par  un  flotteur.  Gela  ne  saurait  dispenser 
le  chauffeur  de  fixer  son  attention  sur  les  indicateurs  du  niveau, 
par  la  raison  que  le  mécanisme,  quelque  bien  construit  qu*il 
soit,   peut  se  déranger  et  pourrait  être  ainsi   plus  nuisible 

3u'utîle,  si  le  chauffeur  se  croyait  déchargé  par  là  de  l'allention 
ont  11  ne  doit  jamais  se  départir. 

Un  dék-angement  qui  serait  survenu  dans  Tappareil  alimentaire 
se  manifestera  aux  yeux  d'un  chauffeur  allentif,  bien  avant 
qu*il  ait  pu  donner  lieu  à  un  accident.  Ce  dérangement  reconnu, 
le  chauffeur  doit  remettre  l'appareil  en  ordre,  en  arrêtant,  au 
besoin,  le  jeu  de  la  machine.  En  agissant  autrement,  il  mettrait 
la  chaudière  en  danger. 

Si,  malgré  toutes  les  précautions  indiquées  ci-dessus,  le  cJiauf- 
feur,  trompé  par  des  appareils  indicateurs  qui  seraient  défec- 
tueux à  son  insu.  Tenait  à  reconnaître  que  1  eau  est  descendue 
aocidenlelleraent  dauf  la  chaudière  au-dessous  du  niveau  su- 
périeur des  carneaox,  il  devrait  fermer  le  registre  de  la  cheminée, 
ouvrir  les  portes  du  foyer,  afin  de  ralentir  l'activité  de  la  corn- 
bastioa,  et  de  faire  tomber  la  flamme  ;  il  se  garderait  de  soulever 
les  soupapes  de  sûreté,  et  maintiendrait  les  portes  du  foyer 
ouvertes,  jusqu'à  ce  que  le  jeu  de  l'appareil  alimentaire  eût  bit 
remonter  l'eau  dans  la  chaudière  à  son  niveau  habituel. 

g  7'.  —  DU  FLOTTBUH   d'ALAHHB. 

Le  flotteur  d'alarme  est  destiné  à  prévenir,  par  un  bruit  aigu , 
un  chauffeur  qui  n'aurait  pas  donné  rattenlioo  convenable  a  la 
eondoite  de  la  chaudière,  que  l'eau  est  descendue  jusque  tout 
ares  du  niveau  des  carneaux.  Le  chauffeur,  averti  par  le 
bruit  du  flotteur  d'alarme,  doit,  avant  tout,  examiner  les  indi- 
cateurs du  niveau  de  l'eau  ;  si  ces  appareils  indiquent  que  l'eau 
o'est  pas  encore  descendue,  dans  la  chaudière ,  au^essous  du 
niveau  supérieur  des  carneaux,  il  doit  pourvoir  immédiatement 
à  lalimentation.  Mais  si  le  flotteur  d'alarme  avait  fonctionné 
tardivement,  et  que  l'eau  fût  descendue  trop  bas ,  le  chauffeur 
devrait  suivre  les  iodications  contenues  à  la  fin  du  paragraphe 
précédent. 

Le  flotteur  d'alarme  ne  doit  fonctionner  que  rarement  v 
puisqu'il  est  destiné  à  avertir  d'une  circonstance  c^ui  n'a  pu 
arriver  que  |Mir  la  négli^nce  du  chauffeur.  Celui-ci  doit  véri- 
fier diaque  jour,  s'il  est  en  bon  état,  et  si  son  jeu  n'est  pas 
entravé  par  des  corps  solides  qui  boucheraient  Tiisue  de  la 
vapeur,  ou  par  tout  autre  causé. 

La  chaudière,  si  elle  est  enveloppée  sur  le  déme,  ne  doit 
être  revêtue  que  de  matériaux  légers,  et,  autant  que  possible, 
incohérents,  tels  que  des  cendres ,  de  la  terre  tamisée  ou  des 
briques  très-légères. 

I^  propriétaire  et  le  chauffeur  doivent  veiller  à  ce  que  le  local 
soit  tenu  fermé  pendant  les  heures  où  le  travail  est  suspendu, 
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Le  chauOear  doit  msicieair  le  loral  dé  la  cbaudière  libre 
d'objets  encombrnnts,  qui  i^Siieraienl  le  service  et  paurraÎBDl 
aj^gravër  les  suites  d'une  exptostlioa. 

et  8  ce  qu'il  ne  serve  pas  de  passage  et  encore  moios  d'atelier 
suz  ouvriers  [tendant  les  heures  de  travail ,  i  moins  d'uTib  au- 
torisation spéciale  du  pr6ret. 

Puris,  lé  2t  Juillet  1Si3. 
Uimioigtresecrétaired'Ëtat  des  travaux  publics,  J.-1S.  TBSTE. 

Ordonnance  âxt'  45  juin  tSil. 

LODift-P&iLiPfE,  roi  des  Français, 

A  tpilB  présents  et  à  vËDir,  salui. 

Sur  le  rapport  de  nOire  mlhistre  secrétaire  d'ttat  des  travau;^' 
publics  ; 

Vu  nOs'ordbnnances,  en  dsie  des  ii  et  98  mai  tM3,'relaUves 
anx  machlrtes  et  chaudières  à  vapeur  el  aux  bateaux  à  vapeur  ; 

Consliférant,  qu'il  a  été  fait  une  om«slon  ali  paragrapbe  1  de 
l'arlicle  SI  de  la  première  de  ces  ordonnancés,  et' de  l'ariîclé  31 
de  la  seconde,  lesquels  concernent  le^  soupapes  de  sAretë  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrélotts  oe  qui  stlit  : 

Art.  4".  —  L!article  H  de  l'ordonnapca  du  t%  mai  4943,  rela- 
lite  agi  machines  et  chaudières  i  vapeur,  el  l'arlicle  .34  de 
l'ordonnaiïce  dn  23  mal,  concernant  les  baleam  à  vapeur, 
sén'l  rectifléâ  ainsi  qu'il  suit': 

La  chdrge  maximum  de  chaque  soupape  dé  sûreté  sera  dâtet^ 
mfnée  en  mnilipliant  I  V.033  par  le  nombre  d'aimoiiphères 
niësbrant  la  pression  eQ^llve  et  pbr  le  aonlbre  de  cenlimâtres 
carrés  mesurant  l'oriBce  de  la  soupape. 

La  laraenr  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  devra 
pas  dépasser  la  Irentiéme  parlio  di^  diamètre  de  la  surlace  cir- 
culaire ei|>osée  directement  à  la  pression  de  la  rapenr,  el  cettft 
largeur,  dans  aucun  cas,  ne'devr-a  excéder  deiix  millimétrés. 

Art,  S.  Nette  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  des 
travaux  pgbiics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nancé, qui  sera  insérée  au  Bulletin  det  Lois. 

Fait-aâ  palais  dé  Neullly  ,  le'15  juin  4Sii. 

Signé  :  LOniS-PHILTPPB; 
Le  dinisfre  secrétaire  d'État  des  iraVaux  publhis , 
Sit^né  :,  S.  Dciioh. 

ilEKtlflÈ  CONFOITHE  PAn  NOOfe, 
DiTicltw-OéniTai  deiAffairei  civitèt  en  AlgMe, 
Alger,  te  M  févri»   48»  (4). 
9.  LACROIX. 


RÉPUBLjQUE    FRANÇAISE. 

LIBBRTÉ  ,    ÉGALITi,    PRATBBlflTi. 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


(N"  310.) 


Police.  —  Arrêté  tnini^ériel,  du  49  décembre  4848,  qiti  révoque 
M.  Lecordier  de  ses  fonctions  de  Commissaire  de  police  à  mos~ 
taganem. 

Id.  —  Id.  Id,  Du  22  décembre iSiS,  qui  nomme  M.  Husson  de 
Randon  Commissaire  de  police  à  mostaganem. 

Chambre  de  Commerce.  —  Arrêté  du  Directeur^  Général  des 
Affaires  civiles,  du  49  février  4849,  ^t  convoque  les  électeurs 
patentés  de  la  commune  d'Alger,  à  l'effet  d'élire  onze  membres 
appelés  à  compléter  la  chambre  de  Commerce  d'Alger. 

Hospices  d'Alger.  ^^  Arrêté  du  Gouverneur-Général  du  42  février 
4849,  qui  nomme  MM.  Galbois,  général  de  division  et  Bour- 
nichon  négociant^  membres  de  la  Commission  des  hospices 
d'Alger. 


Le  Ministre  de  la  gnerre , 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie: 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Le  citoyen  Lecordier,  Commissaire  de  police  à  titre 
provisoire,  à  Ta  résidence  de  Mostaganem ,  est  révoqué  de  ses 
fonctions. 

An.  2.  Le  6ouverneur*Général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêta 

Ps^ris,  le  49  décembre  4848. 

Signé  :  DE  LAMORICIÈ»];. 
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Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 

Alger,  le  42  février  4849. 
Le  Gouverneur-^éoéral  de  TÂlgérie, 

Eq  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Généril  des  Âflaires  civikes^  . 
Signé:  f.  LACftOlX. 
t^our  copie  conforme  : 
Le  Sôcrétaire-Géoéral,  par  intérim, 
de  la  DireclioQ  générale  des  Affaires  civiles , 

LAPAINB. 


>«••« 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Arrête  : 
Art.  4*^  Le  citoyen  Husson  deRandon  ,  ei-Commissaire  de 
police  en  Algérie,  est  appelé  h  exerCer  les  mêmes  fonctions  à 
Mostaganem,  en  remplacement  du  citoyen  Lecordier,  révoqué. 
Art.  2.  Le  (jouverneur- Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  22  décembre  4848. 

Signé  :  RULLIËRE. 
To  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  42  février  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
fih  son  nom  et  pat-  délégation , 
Le  Directeur-Général  deà  AfTaii'es  civiles. 
Signé  :   F.  LACRCMX. 
Vûwt  copié  confcritie  : 
Le  Secrétaire-Général,  par  intérim,  de  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  , 

tAPktSE. 


Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles , 

Vu  Tarrélé  du  Oief  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  49  dé- 
cembre 4848,  portant  réorganisation  des  Chambres  de  Commerce 
de  l'Algérie  ; 

Vu  notre  arrêté,  du  4*}  janvier  suivant ,  qui  convoque  pour 
le  45  février  4849,  dans  les  salles  de  la  Mairie,  les  commerçants 
et  industriels  inscrits  depuis  un  an  au  moins  sur  les  rôles  des 
patentes  de  la  commune  d'Alger,  à  TefTet  d'élire  les  45  membres 
qui  doivent  composer  la  Chambre  de  Commerce  d'Alger  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procés-verbal  dressé  le  45  février 
courant,  pour  constater  la  répartition  des  votes  exprimés,  que 
quatre  candidats  ont  seuls  obtenu  la  majorité  absolue  exigée  par 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  49  décembre  4848  précité,  les  sieurs 
Litchlin,  Coste,  Cauton  (François),  et  BeorMarabet  (musulman). 
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Arrête: 
Les  électeurs  patentés  de  la  oofomoDe  d'Alger  sont  convo- 
qués le  4«'  mars  prochain ,  de  midi  à  6  heures  du  soir,  dans 
les  salles  de  la  Mairie,  à  l'eflet  de  choisir  les  onze  membres  qui 
seront  appelés,  concurremment  avec  les  4  membres  déjà  élus, 
à  composer  la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville,  savoir  ; 
8  Francis. 
4  Israélite  indigène. 
2  Etrangers. 
Les  cartes  d'électeur  seront  délivrées  tous  les  jours  à  la 
Mairie  jusqu'au  dernier  jour  inclus  du  mois  courant. 

Alger,  le  49  février  4849. 

Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 

F.  LACRODL 


fom 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  de  rintendant  civil  de  l'Algérie,  du  84  août  4837 
et  l'arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  43  janvier  4848^  portant 
création  et  organisation  de  la  Commission  administrative  des 
hospices  d'Alger  ; 

Considérant  qu*il  importe  de  pourvoir  aux  vacances  surve- 
nues dans  ladite  Commission  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur-Général  des  Affaires  civiles , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Sont  nommés  membres  de  la  Commission  adminis- 
trative des  hospices  d'Alger  : 

MM.  de  Galbois,  Général  de  division  en  retraite ,  en  pempla- 
ceaient  de  M.  Chasse,  domicilié  à  Delv-ibrahim  ; 

Bournichon,  membre  sortant,  dont  les  pouvoirs  sont  expirés. 

Art.  2.  Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles  est  chargé 
de  Texécntion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  42  février  4849. 

Signé:  Y.  CHARON. 
Pour  am  plia  lion  : 
Le  Conseiller ,  Secrétaire-Général ,  par  intérim  , 

LAPAINB. 


CËKTIFIB  CONFORME  PAR  NOOS , 
Directêur^Général  du  Affaires  civiles  en  Algérie, 

Alger,  U  32  février  4849  (4). 

P.  LACROIX. 

(4  )  Cette  date  esteelle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction 
Générale  des  AHaires  civiles. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


LIBERTE,    iGALITi,    F«ATMffI*i. 


ILim  OFVIfil 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 
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BftUaieDS  à  vapeur—  Orâ&nnanc$ eu  ^1  jimvUr  ^Sk^rekiwê 
q^/i»  bateaux  à  vapewr  qui  naviguent  $urm$r  —  iMlriMÉMMif 
y  fesant  suite. 

Mines  —  Artété  minhtériH  du  il  ionviâr  4S49  9U  autorise 
MM  BwurgemA  CwrUt  st  O  àeoiéeuter  des  travauao  pour  la 
reeônnaissQ0Hiedê9i9emmiêdehmiilksu^  rOusd^AlUUilhprés, 

Ténès. 
Boob^e    —   Arrêté  du  président  de    la   Bé^lUpte  du   S9 
janoisr  4849  sur  la  police  du  roulage. 

Or^ofifionc»  du  Roi,  du  17  janvier  4W6,  relative  aug>  batwmœ 
à  v^»eur  (pti  naviguent  sur  mer,  et  metructiêu  y  fatsam 
0uité^ 

Pâm>)e6jaiB4a46. 

ilMdieur   le  Préfel ,  f  ai  rhonneur  ée   vous  iransmeUre 
r^mioopaiice  da  47  janvier  dernier,  portant  réglemeirt  peur  le»  • 
iBfteftax  à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer. 

Geft  bateaux  étaient  soumis,  indépendamment  de»  ooodilmna 
irnSMOéoé  à  tou»  les  navires  de  commerce  français ,  tant  pac  |o 
o3te  Oe  commerce  que  par  les  lois  et  règlements  sur  la  nayi- 
oitioo,  aux  mômes  mesures  que  ceux  qui  naviguaient  sur  je». 
Seave^et  rivières;  les  uns  et  les  aulres  éteiejU  régis  par  iM 
dtax  •«JoRUftOces  de9  2  avril  1823  et  Î5  mai  f  W«. 
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Les  mesures  de  sûreté  applicables  aax  appareils  à  vapeur 
seryanl  à  la  navigation  sont  en  effet  les  mômes  sur  les  fleuves 
et  sur  mer  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celles  qui  sont  relatives 
A  la  construction,  à  l'armement  et  aux  éauipages  des  bateaux , 
aux  heures  de  départ,  au  mode  de  surveillance,  etc. 

Il  était  donc  nécessaire  que  la  navigation  à  vapeur  maritime 
et  la  navigation  à  vapeur  sur  les  fleuves  et  rivières  fussent 
l'objet  de  deux  règlements  d'administration  publique  distincts. 
L'ordonnance  du  23  mai  4843  régit  la  navigation  fluviale; 
celle  du  47  janvier  4846  contient  les  prescriptions  applicables  à 
la  navigation  maritime. 

Ces  deux  ordonnances  ont  toutefois  beaucoup  de  dispositions 
qui  leur  sont  communes.  Pour  celles-là  je  me  réfère  à  la  circu- 
laire du  26  juillet  4843,  et  je  me  bornerai  ici  à  sienaler  à  votre 
attention  les  conditions  qui  se  rapportent  particulièrement  à  la 
navigation  en  mer. 

Les  permis  de  navigation  maritime  seront  délivrés,  comme 
les  permis  de  navigation  fluviale,  après  Texamen  et  sur  le 
rapport  des  commissions  de  surveillance  instituées  dans  le  port 
où  se  trouvera  le  siège  de  Tentreprise.  Il  est  indispensable  que 
ces  commissions  possèdent  des  connaissances  relatives  à  la 
bonne  construction,  à  la  stabilité  et  à  l'armemeat  des  b&liments 

Zui  naviguent  en  mer,  aussi  bien  que  sur  les  appareils  à  vapeur, 
'article  47  désigne^  en  conséquence,  comme  devant  en  faire 
nécessairement  partie,  non-seulement  les  ingénieurs  des  mines 
et  les  ingénieurs  des  ponts-et-cbaussées  en  résidence  dans  les 
porta,  mais  encore  les  officiers  du  génie  maritime,  le  commis- 
saire ou  préposé  à  Tinscription  maritime,  et  le  capitaine ,  lieu- 
tenant ou  maître  de  port  résidant  sur  les  lieux. 

Les  commissions  ae  surveillance  aujourd'hui  instituées  dans 
les  ports  de  mer  de  votre  département  devront  être  complétées 
par  radjoncti6n  des  personnes  désignées  ci-dessus,  si  déjà  elles 
n'en  font  partie. 

Dans  les  ports  où  il  n'en  existe  point  encore  et  où  il  serait 
néoessaire  d'en  établir,  il  conviendra  d'^  appeler,  à  défaut  des 
fonctionnaires  qui  viennent  d'être  indiqués,  des  personnes  réu- 
nissant les  connaissances  nautiques  nécesiaires,  comme  des 
constructeurs  de  bâtiments  du  commerce,  des  officiers  de 
marine  en  retraite,  etc. 

L'article  5  de  l'ordonnance  énonce  les  points  principaux  sur 
lesquels  les  commissions  devront  fixer  leur  attention ,  dans  la 
visite  qu'elles  feront  des  bateaux,  lors  de  la  demande  do  permis 
de  navigation.  Elles  auront  à  s'assurer  d'abord  de  la  solidité  el 
de  la  stabilité  du  bâtiment  :  le  défaut  de  solidité  dans  la  cons- 
truction ou  de  proportions  convenables  dans  la  forme  de  la 
coque  des  bâtiments  à  vapeur  naviguant  sur  mer  ont  en  effiat 
donné  lieu  à  autant  de  sinistres  que  Tes  vices  de  construction  ou 
la  mauvaise  conduite  des  appareils  à  vapeur. 

Les  commissions  pourront,  dans  l'examen  du  navire,  se  Caire 
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assister  de  constructeurs  on  telles  autres  personnes  qu*cile9 
jo^raient  utile  de  consnlter.  Elles  pourront  aussi  demander 
l'exhibition  des  contrats  faits  par  les  armateurs  avec  les  conç^- 
tnicteors  du  navire ,  contrats  dans  lesquels  sont  généralement 
stipulées  les  dimensions  et  la  nature  des  matériaux  en  bots  et 
fer  employés  à  la  construction  de  la  coque.  Biles  ne  perdent  pas 
de  Toe  que  les  incendies,  qui  sont  une  cause  de  danger  excessi- 
Tement  grave  dans  la  navigation  maritime ,  ont  assez  souvent 
pris  naissance  dans  les  soutes  à  charbon.  Elles  devront,  en 
conséquence,  s'assurer  si  ces  soutes  sont  disposées  de  manièro 
à  ce  que  Tinflammalion  des  charbons  ne  puisse  pas  être  pro- 
voquée par  la  chaleur  des  fourneaux,  si  elles  peuvent  être 
complètement  nettoyées,  et  enfin  si,  dans  le  cas  où  les  charbons 
y  prendraient  feu  spontanément,  comme  on  en  a  eu  des 
exemples,  ou  par  une  cause  quelconque,  il  serait  possible  d'é- 
tonOer  rinoendie  et  de  Pempecher  de  se  propager.  Les  chnii- 
dières  devront  toujours  être  séparées  des  soutes  à  charbon  ou 
des  murailles  du  navire  par  un  espace  libre  suffisant  pour  que 
ces  chaudières  puissent  être  visitées  extérieurement,  et  pour 

âne  la  chaleur  oui  en  émane  ne  puisse  pas  déterminer  Tin- 
ammation  des  charbons  ou  ta  carbonisation  des  bois  du  navire. 

L'isolement  où  le  local  de  Tappareil  moteur  doit  être  de  la 
salle  des  passagers,  comme  le  prescrit  Tarticle  37  de  Tordon- 
nance*,  est  une  chose  très  essentielle  *,  il  serait  même  utile  que 
les  cloisons  de  séparation  fussent  imperméables  à  Teau.  La 
division  d'un  bâtiment  à  vapeur  en  plusieurs  compartiments, 
cinq  en  général,  par  de  fortes  cloisons  en  tôle  imperméables  à 
l'eau,  a  été  recommandée  par  des  compétents  en  cette  matière, 
et  appliquée  avec  avantage  par  de  grandes  compagnies  anglaises, 
propriétaires  de  paquebots  a  vapeur,  notamment  par  la  compa- 
gnie des  paquebotsde  la  Cité  Dublin,  dont  le  siège  est  à  Liverpool. 

Cette  division  en  compartiments  est  un  moyen  de  sûreté  en 
cas  de  collision  contre  un  autre  navire,  de  choc  contre  un  ècueil, 
00  de  tout  autre  accident  qui  déterminerait  une  voie  d'eau  con- 
sidérable. Elle  donne  le  moyen  de  limiter,  de  combattre  et 
d'étoafler  des  incendies  qui  viendraient  à  se  déclarer. 

Oo  n'exige  point  que  les  permis  de  navigation  pour  les  bâti- 
ments qui  naviguent  sur  me^  soient  renouvelés  annuellement. 
Le  reooQvellement  du  permis  à  des  époques  fixes  n'aurait  pas, 
en  effet,  été  toujours  praticable  pour  des  bâtiments  qui  peuvent 
foire  de  longues  traversées  ;  mais  des  visites  fréquentes,  et 
renouvelées  au  moins  tous  les  trois  mois  (Art.  48) ,  devront  être 
faites  dans  les  ports  par  les  commissions  de  surveillance,  qui 
constateront  l'état  de  l'appareil  moteur  et  celui  du  bateau. 

11  sera  aussi  fort  nécessaire  qu'elles  visitent  les  bâtiments  qui 
auront  exécuté  des  voyages  de  long  cours ,  aussitôt  après 
leur  rentrée  au  port.  Elles  se  feront  représenter  le  journal  de 
bord,  où  le  capitaine  aura  consigne,  conformément  à  l'article  4^% 
toutes  les  circonstances  relatives  à  la  marche  de  l'appareil 
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moteur  qui  seront  digoes  de  remarque.  Les  procès- verbaux  deft 
visites  des  conimissions  de  surveillance  vous  metlront  à  mènoe 
d'ordonner  les  réparaHons  nécessaires  ,  de  suspendre  ou  même 
de  révoquer,  conformément  aux  articles  54  et  52  de  rordorH 
nanoe,  le  permis  de  navigation ,  si  la  sûreté  des  passagers 
u'étalt  pas  suffisamment  garantie. 

C'est  surtout  après  quelques  années  de  service  que  des 
inspections  fréquentes  et  sévères  du  bâtiment  et  des  chaudières 
devienoent  nécessaires.  11  faut  principalement  visiter  les  mu« 
railles  du  oavire  dans  la  partie  voisine  des  chaudières.  L«i 
chaleur  continuelle  à  laquelle  la  doublure  intérieure  est  exposée 
a  pu  altérer  les  bois  au  point  do  leur  enlever  leur  solidité, 
surtout  si  Ton  n*a  pas  pris  toutes  les  précautions  convenables 
pour  les  préserver.  Les  chaudières,  après  quatre  ou  cinq  ans 
de  service  à  la  mer,  sont  très-usées,  si  elles  n'ont  pas  été 
entretenues  avec  un  soin  minutieux  ;  elles  ont  besoin  de  répa* 
rations  fréquentes ,  ou  même  d'être  euiièrement  renouvelées 

Le  départ  des  bateaux  qui  naviguent  sur  mer  a  lieu  généra*- 
lement  dans  nos  ports  de  l'Océan  à  marée  haute.  Les  départs 
sont,  d'ailleurs,  souvent  retardés  par  suite  de  Tétat  de  Tatmos^ 
phère.  L'autorité  locale  n'a  donc  point  à  fixer  les  heures  de 
départ  ;  mais,  conformément  à  l'article  53,  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter  les  accidents  auxquels  pourraient  donner  lîea 
le  stationnement,  le  départ  et  l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur, 
Vembarqnemeot  et  le  débarquement  des  passagers,  seront 
prescrites  par  les  préfets  dans  les  ports  de  commerce,  et  par  les 
préfeta  maritimes  dans  les  ports  militaires. 

Des  dispositions  doivent  être  prises ,  dans  les  ports  de  com-» 
roeroe  ou  dans  les  ports  militaires  fréquentés ,  afin  d*éviter  les 
abordages,  qui  sont  une  cause  si  fréquente  d'accidents  graves  : 
à  cet  effet,  il  est  indispensable  d'arrêter  un  système  régulier  do 
fanaux  pour  l'éclairag^  de  nuit  ;  il  faut  aussi  exiger  que  les 
bâtiments  à  vapeur  soient  munis  de  ces  fanaux  et  en  fassenl 
usage,  quand  ils  naviguent  de  nuit  dans  des  parages  fréquefités, 
eu  dehors  des  ports.  Les  permis  de  navigation  que  vous  déti-* 
Trerez  devront  contenir,  au  besoin,  des  prescriptions  ée  on 
^nre,  qui  seront  nécessairement  concertées  avec  le  préfet 
maritime  de  la  circonscription. 

Les  baleanx  sont  d'ailleun*  soumis  à  l'inspection  et  è  te  sur- 
Teîltence  de  polloe  journalière  des  autorités  locales ,  aux  pointe 
de  départ  et  d'arrivée,  aussi  bien  que  dans  les  lieux  de  relâches 
intermédiaires.  En  cas  d'avaries  qui  seraient  de  nature  à  cooi- 
promettre  la  sûreté  de  la  navigation ,  ces  autorités  pourront,  en 
Tertu  de  rartiole  55,  suspendre  la  marche  du  bateau ,  sauf  à  en 
AMiner  avis  sur-le-champ  au  préfet  du  département.  Si  oe  cas 
se  présentait,  vous  réclameriez  Texamen  et  l'avis  de  la  commis- 
sion desorveillanoedu  port  le  plus  voisin  du  point  où  se  trouverai! 
iriors  le  navire. 

U  e9i  pourvu,  par  les  articles  56  et  57,  à  la  surveillance  des 
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bateaux  à  vapeur  daos  les  ports  de  nos  oolooies  et  daos  lee 
ports  étrangers.  Elle  sera  exercée,  dans  les  premiers,  par  dés 
oomaiissioos  spéciales  inslttuées  par  les  gouyernéurs  des  oolo* 
fiîes,  et  dans  les  seconds,  par  les  consuls  et  agents  consulaires 
français,  qui  se  feront  assister  de  tels  hommes  de  Fart  quUls 
jugeront  à  propos  de  désigner. 

Les  chaudières  et  cylindres  des  machines  à  vapeur  placées  à 
bord  des  bateaux  qui  naviguent  sur  mer  soùt  soumis  aux 
mêmes  conditions  et  doivent  être  pourvus  des  mêmes  appareils 
de  sûreté  que  les  chaudières  et  cylindres  qui  naviguent  sur  les 
fleuves  et  rivières.  J'ajouterai  donc  seulement  à  ce  que  renferme 
à  ce  sujet  la  circulaire  du  26  juillet  4843  Tindicalion  de  quelques 
faits  qui  se  sont  produite  depuis  cette  époque. 

Le  manomètre  à  air  libre  n^est  prescrit  que  pour  les  chaudières 
dans  lesquelles  la  pression  effective  de  la  vapeur  ne  dépasse  pas 
deux  atmo6phères,  c'est^-dire  qui  sont  timbrées  pour  une 
pression  de  trois  atmosphères  ou  au*dessous. 

On  a  construit,  dans  ces  derniers  temps,  des  manomètres  à 
air  libre  repliés,  à  plusieurs  colonnes  de  mercure  séparées  par 
des  colonnes  d'eau,  et  qui  peuvent  accuser  des  pressions  de  six 
è  sept  atmosphères,  tout  en  conservant  des  dimensions  qui 
permettent  de  les  adapter  à  des  chaudières  de  bateaux  et  même 
à  des  chaudières  de  machines  locomotives. 

Ces  manomètreSi  construits  en  fer,  sauf  un  tube  en  verre  de 
25  à  30  centimètres  de  longueur,  qui  contient  Textrémité  de  1» 
dernière  colonne  de  mercure  pressée  directement  par  Vatmos-  , 
{ibère,  paraissent  peu  susceptibles  de  se  déranger  ;  ils  sont  plus 
exacts  et  moins  fragiles  que  les  manomètres  à  air  comprimé.  On 
pourra  donc  en  recommander  remploi  aux  armateurs  de  ba-- 
taaox.  Je  ioins  ici  un  exemplaire  de  la  circulaire  du  46  mars 
dèraier,  relative  avx  chaudières  des  machines  locoaK>tives ,  à 
la  saite  de  laquelle  se  trouve  la  description  de  ces  manomètres 
repliés. 

L'osage  des  chaudières  à  tubes  intérieurs  pour  la  circulation 
de  la  Ûamme  et  de  la  fumée  devient  de  jour  en  jour  plus  fré* 
quent  sur  les  bateaux  à  vapeur.  Ces  chaudières ,  ainsi  que  cela 
est  rappelé  dans  la  circulaire  du  26  juillet  4843,  doivent  être 
soumises,  comme  les  autres,  à  une  pression  d'épreuve  triple  de 
de  la  pression  effective  de  la  vapeur  dans  leur  intérieur ,  sauf 
l^  exceptions  prévues  en  ce  qui  concerne  les  chaudières  ayant 
des  faces  planes,  et  dans  lesquelles  cette  pression  etfective  ne 
dépasse  p«8  4/2  atmosphère.  L'expérience  a  fait  voir  que  des 
tobas  ÎDlérieurs  en  cuivre  rouge  de  45  à  20  centimètres  de  dia- 
mètre et  de  2  à  3  mètres  de  longueur,  adaptés  à  des  chaudières 
è  haute  pression,  étaient  aplatis  par  la  pression  d'épreuve  indi- 
qués ci^dessus,  même  lorsque  leur  épaisseur  était  supérieure  à 
oelle  qui  eat  fixée  par  rarUcle  20  pour  les  parois  des  chaudières 
•ti  bouilleurs  cylmdriques  en  tôle  ou  en  cuivre  laminé,  qui 
seraient  remplis  d'eau.  Comtne  on  ne  peut  admettre  que  la^ 
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ftiiroic  (les  voyageurs  soii  su  (Usa  m  ment  guranlie  lorsque  te 
chaudières  onl  des  tubes  d'un  aussi  grand  uiamèlre  cl  aussi  peu 
f  C£>istanls,  radminislraliou  a  clé  dans  la  i^écessilc  do  prescrire  le 
r emplacement  des  tubes  en  cuivre  rouge,  dont  il  s'agit,  par  des 
lubes  en  tôle  ou  en  fer  étiré,  qui  résistent  beaucoup  mieux  à 
une  pression  extérieure,  et  qui  en  outre  coûtent  moins  cher  que 
ceux  en  cuivre.  II  serait  avantageux,  pour  ajouter  à  i'éleoude 
de  la  surface  de  chauffe  et  obtenir  ainsi  une  transmission  plus 
facile  de  la  chaleur  à  Teau,  en  même  temps  que  pour  accroître 
la  résistance  à  récrasement,  de  diminuer  le  diamètre  des  tubes 
et  d'en  augmenter  le  nombre.  Âiosi,  il  serait  convenable  que  les 
tubes  en  t61e  ou  en  fer  étiré  n'eussent  jamais  plus  de  40  eenti- 
mètres  de  diamètre.  Néanmoins  l'ordonnance  du  47  janvier, 
dans  le  but  de  laisser  à  l'industrie  toute  la  liberté  d'action 
compatible  avec  la  sûreté  publique,  n'a  fixé  de  règles  positives 
ni  sur  les  dimensions  dos  tubes,  ni  sur  la  nature  du  métal  ;  mais 
elle  exige  que  les  chaudières  présentent  des  garanties  de  soli- 
dité nécessaires,  el  la  résistance  à  l'épreuve  sous  une  pression 
triple  doit  être  placée  en  première  ligne,  il  était  toutefois  utile  de 
signaler  ici  le  défaut  de  résistance  des  tubes  d'un  grand  diamètre 
en  cuivre  rougo  et  d'indiquer  comment  les  constructeurs  de 
chaudières  tubulaires  pourront  parer  à  cette  difficulté. 

Je  vous  invite,  M.  le  préfet,  à  m'adresser  copie  de  chacun  de 
vos  arrêtés  portant  permis  de  navigation  maritime.  Au  nombre 
des  indications  qu'il  doit  contenir,  aux  termes  de  Tarticle  40  de 
l'ordonnance,  se  trouve  celle  du  service  auquel  le  bate^iu  est 
destiné,  ce  qui  comprend  la  mention  des  ports  d'arrivée  et  de 
relâche  intermédiaires,  il  conviendra  aussi  d'y  indiquer  les  dl8* 
positions  particulières  qui  auront  été  adoptées  pour  approprier 
le  bfiiiment  au  service  des  passagers,  dans  le  cas  où  il  serait 
destiné  à  ce  service;  les  précautions  employées  pour  prévenir 
les  incendies  ou  faciliter  les  moyens  de  les  limiter  et  de  les 
combatlre;  les  mesures  de  sûreté  spéciales  qui  auront  pu  être 
prises  contre  les  voies  d*eau  qui  résulteraient  d'une  collision, 
d'un  choc  contre  un  écneil,  ou  de  tout  autre  cause;  enfin  ia 
comi)*)sitlon  de  ia  partie  de  l'équipage  qui  est  chargée  du  service 
des  appareils  à  vapeur. 

L'article  39  dispose  que  le  capitaine,  indépendamment  du 
brevet,  soit  de  capitaine  au  long  cours,  soit  de  mettre  au  cabo* 
lagc,  dont  il  devra  être  pourvu,  en  raison  de  la  destination  du 
bâiiment,  devra  justifier  qu'il  possède  les  connaissances  néces- 
saires pour  diriger  la  marche  d'un  bâtiment  à  vapeur  et  sur- 
veiller les  opérations  du  mécanicien.  Il  est  en  effet  indispensable 
que  le  capitaine,  qui  a  sous  ses  ordres  le  mécaniden  et  les 
chauffeurs,  comme  tout  le  reste  de  Téquipage,  ait  la  capacité 
uécess^aire  pour  exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  appa- 
reils moteur  et  propulseur,  et  pour  donner  pondant  la  traversée 
tous  les  ordres  convenables,  dans  les  diverses  circonstances  qui 
peuvent  se  présenter,  il  doit  donc  être  à  même  de  vérifier. 
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avaot  le  départ,  uï  la  machioe  el  les  chaudières  sodI  eo  ordre , 
si  celles-ci  sont  munies  de  tous  les  appareils  de  sûreté  prescrits^ 
si  le  bâtiment  est  suffisamment, approvisionné  de  combustible 
pour  la  traversée.  Il  doit  savoir  quels  sont  les  soins  à  prendre 
et  les  maocBuvres  à  ordonner  au  départ  ainsi  c^u'à  l'arrivée  et 
pendant  la  marche,  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la 
machine  à  vapeur,  de  l'appareil  propulseur  du  narire,  et  de 
Timpulsion  du  vent  au  moyen  de  la  voilure.  Il  doit  surveiller  la 
conduite  des  feux  et  de  la  machine,  et,  par  conséquent,  être  à 
même  de  recoonaltre  si  la  machine  est  dérangée  et  si  les  extrac- 
tions d'eau  salée  des  chaudières  sont  pratiquées  convena- 
blement. 

Quant  au  mécanicien,  il  faut  qu'il  ait  déjà  acquis,  par  un 
certain  temps  de  service  en  (qualité  de  chauffeur,  d'aide  ou 
d'apprenti  mécanicien,  Texpérience  et  l'habitude  nécessaires 
pour  la  conduite  prompte  et  sûre  d'une  machine  à  vapeur  ;  qu'il 
connaisse  toutes  les  parties  qui  entrent  dans  la  composition  de 
cette  machine  et  le  rôle  de  chacune  d'elles  ;  qu'il  ait  surtout  une 
connaissance  exacte  des  diverses  pièces  de  l'appareil  alimen- 
taire, de  tous  les  appareils  de  sûreté,  des  soupapes  ou  tiroirs 
servant  à  la  distribution  de  la  vapeur,  et  des  mécanismes  qui 
leur  impriment  le  mouvement;  qu'il  soit  capable  d'entretenir 
Ja  machine  en  bon  état ,  par  exemple,  de  refaire  ou  de  réparer 
un  joint  qui  viendrait  à  perdre,  de  remettre  en  ordre  une  sou- 
pape ou  un  tiroir  déranges,  de  remplacer  une  pièce  de  rechange  ; 
enfin  qu'il  puisse  démonter  et  remonter  la  machine  pièee  à 
pièce ,  sinon  forger  et  ajuster  lui-même  les  pièces  qui  la  com- 
posent. Il  faut  aussi  qu'il  sache  bien  quelles  sont  les  précautions 
particulières  à  prendre  lorsque  les  chaudières  sont  alimentées 
avec  l'eau  de  mer;  il  doit  posséder  à  fond  les  détails  de 
l'instruction  pratique  annexée  a  la  présente  ordonnance. 

Les  conditions  de  capacité  à  exiger  du  mécanicien  deyront 
naturellement  être  plus  sévères  lorsque  le  bâtiment  à  vapeur 
sera  destiné  à  faire  de  longs  voyages ,  tels  que  la  traversée  de 
l'Atlantique*  Dans  ce  cas,  il  importe  que  ce  mécanicien  soit  un 
ouvrier  ajusteur  très-habile,  capable  de  faire  lui-même  ou  de 
faire  faire,  sous  sa  direction,  à  la  machine  et  même  aux  chau- 
dières, des  réparations  importantes;  qu*il  ait  avec  lui  des  aides  ; 
que  des  pièces  de  rechange  et  un  assortiment  d'outils  d'ajustage 
fassent  partie  de  l'armement  du  navire.  Conformément  à  l'ar- 
ticle 38,  il  doit  y  avoir  à  bord ,  indépendamment  du  capitaine, 
au  moins  un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs  que  l'appareil 
moteur  l'exigera.  Vous  devrez  donc ,  Monsieur  le  préfet,  avant 
de  délivrer  le  permis  de  navigation,  demander  qu'on  vous  fasse 
connaître  la  composition  de  la  partie  de  l'équipage  chargée  du 
service  de  la  machine  et  des  chaudières.  Pourles  bâtiments 
destinés  à  de  longues  traversées,  le  permis  de  navigation  fixera 
le  nombre  et  la  qualité  des  chauffeurs.  Parmi  ces  derniers  il  est 
très  désirable  qu'il  se  trouve  un  bon  ouvrier  chaudron  nier,  de 
manière  à  ce  fine  ton?  les  bcsoinb  du  service  soient  assurés. 
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Les  armateurs  soûl  tenus  do  designer  au  préfet  tes  nerscmncs 
qu'ils  veulent  employer  comme  capitaines  on  mécaniciens.  Le 
préfet  chargera,  soit  la  Commission  de  surveillance,  soit  toutes 
autres  personnes  à  ce  compétentes,  de  les  examiner  conformé* 
méat  aux  programmes  qui  précèdent,  à  moins  qne  Ton  ne  pro^ 
duise  des  certificats  auxquels  il  juge  que  toute  confiance  doire 
être  donnée,  et  qui  témoignent  que  les  personnes  qui  les  ont 
obtenus  ont  les  connaissances  nécessaires  et  satisfont  aux  con- 
ditions requises.  Dans  tous  les  cas,  les  candidats  pour  les 
eimplois  dont  il  s'agit  ne  pourront  servir  sur  les  bateaux  à  vapeur 
qu'autant  que  ces  certificats,  ou  ceux  qui  leur  auront  été  déli- 
Yrés  après  Texamen  spécial  indiqué  ci-dessus,  seront  revêtus 
du  visa  du  préfet.  Les  capitaines  ou  tes  mécaniciens  porteurs  de 
ces  certificats  pourront  servir  sur  un  autre  bâtiment  que  celui 
où  ils  auront  été  d'abord  emntoyés,  à  la  charge,  par  les  chefs  de 
la  nouvelle  entreprise,  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet,  et,  de 
ta  part  du  capitaine  ou  du  mécanicien ,  de  soumettre  à  son  visa 
Ses  certificats  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

Le  préfet  ne  donnera  le  visa  mentionné  ci- dessus  qu'après 
avoir  pria  des  informations  précises  sur  les  services  aniéneurs 
du  porteur  des  certificats  ;  il  refuserait  le  visa  dans  le  cas  où  le 
porteur  se  serait  rendu  coupable  de  fautes  graves  ou  de  négli- 

Seoœs  graves,  ou  bien  aurait  fait  preuve  d'incapacité,  depuis  la 
élivrance  du  certificat  soumis  au  visa. 

Les  propriétaires  de  bateaux  actuellement  autorisés  devront 
se  pourvoir,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  t'ordonnance,  pour  obtenir  de  nouveaux  permis.  Je 
vous  invite»  M.  le  préfet ,  à  tenir  la  main  i  Texécution  de  cette 
disposition. 

Je  joins  à  cette  circulaire  l'instruction  pratique  dont  il  est 
feit  mention  dans  l'article  60  ;  elle  devra  être,  conformément  au 
môme  article,  affichée  à  demeure  dans  le  local  des  machines  et 
chaudières.  Un  exemplaire  en  placard  de  cette  instruction  est 
également  ci-joint. 

Chaque  année,  vous  aurei  à  m'adresser  xm  tabfeaa  statistique 
des  bâtiments  à  vapeur  naviguant  sur  mer,  qui  auront  été  per- 
lUlssionoés  dans  votre  département.  Je  vous  adresserai  ufté- 
riearement  un  modèle  de  ce  tabteaa. 

ie  TOUS  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  m'aceoser  réception  de  fa 

Ciseote  circulaire,  dont  je  vous  transmets  des  expéditions  pour 
membres  des  Commissions  de  snrveillance  instituée»  dans 
les  ports  de  mer  de  votre  département. 

leoevez.  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distfngaée. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publies, 

Signé:   S.   DUMON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Maître  des  Requêtes ,  chef  de  la  dSvfson  des  minet. 
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Ordonnance  du  Roi,  du  M  janvier  1846,  relative  aux  bateàum 

à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êlat  au  dépar- 
lement des  travaux  publics  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  4823  el  25  mai  4828,  sur  le^ 
bateaux  à  vapeur; 

Les  rapports  de  ta  Commission  centrale  des  noachines  à  vapeur 
établie  prés  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  La  construction  et  remploi  des  bateaux  à  vapeur 
français  qui  naviguent  sur  mer  sont  assujétis  aux  dispositions 
suivantes  : 

TITRE  PREMIBB. 

ÙB9    PBHM»    DS    NAVIGATION. 

SECTION  r*.  —  Formalités  paéuMiNAiRBS. 

ÂrL  2.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  naviguer  sur  mer  sans 
on  permis  de  navigation,  et  ce  indépendamment  de  l'exécution  des 
eonditions  imposées  à  tous  las  navires  de  commerce  français, 
tant  par  le  Code  de  commerce  que  par  les  lois  et  règlements 
sur  la  navigation. 

Art.  3.  Toute  demande  en  permis  de  navigation  sera  adressée, 
par  le  propriétaire  du  bateau ,  au  préfet  du  département  où  se 
trouvera  le  port  d'armement 

Art.  i.  Dans  sa  demande,  le  propriétaire  fera  connaître  : 

4*  Le  nom  du  bateau  ; 

t*  Ses  principales  dimensions ,  son  tirant  d^eau  &  vide  et  sa 
ébarga  maximum,  exprimée  en  tonneaux  de  4000  kilogrammes  ; 

3*  La  lorce  de  Pappareil  moteur,  exprimée  en  cbevaux 
(le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d  élever  un  poids  de 
75  kilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur  dans  une  seconde  de 
tempe]; 

4*  La  pression  ^  évaluée  en  nombre  d'atmosphère ,  sous 
bouelle  cet  appareil  fonctionnera  ; 

D*  La  forme  de  la  chaudière  ; 

6*  Le  service  auquel  le  bateau  sera  destiné  ; 

7'  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être  reçus 
dans  le  bateau  : 

Un  dessin  géométrique  de  la  chaudière  sera  joint  à  la  de- 
mande. 

Cette  demande  sera  renvoyée  par  le  préfet  à  la  Commission 
de  surveiHance  instituée  conformément  à  Tarticle  47  de  la 
présente  ordonnance. 
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SECTION  II.  —  VlSlTBâ  ET  B88A18  ï^ï»  BATBAUX  ▲  VAPEUR. 

Art.  5.  La  Commission  do  surveillanoe  visitera  le  bateau  à 
vapeur,  à  reflet  de  s'assurer  : 

4*  S'il  est  construit  avec  solidité,  s'il  réunit  les  conditions  de 
stabilité  nécessaires  pour  la  navigation  maritime ,  et  si  l'on  a 
pris  toutes  les  précautions  requises  pour  le  cas  où  il  serait 
destiné  à  un  service  de  passasers  ; 

V  Si  l'appareil  moteur  a  été  soumis  aux  épreuves  voulues,  et 
s'il  est  pourvu  des  moyens  de  sûreté  prescrits  par  la  présente 
ordonnance \ 

3*  Si  la  cbaudière,  en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de  jonction 
de  ses  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux  avec  les- 
auels  elle  est  construite,  ne  présente  aucune  cause  particulière 
de  danger  ; 

4*  Si  Ton  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir les  chances  d'incendie. 

Art.  6.  Après  la  visite,  la  Commission  assistera  à  un  essai  du 
bateau  à  vapeur.  Elle  vérifiera  si  l'appareil  moteur  a  une  force 
suffisante  pour  le  service  auquel  ce  bateau  sera  destiné ,  et  elle 
constatera  : 

4*  Le  tirant  d'eau  du  bateau  ; 

8*  La  vitesse  du  bateau  dans  les  différentes  ciroonstaoces  de 
l'essai; 

3*  Les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur,  dans  l'appareil 
moteur,  pendant  la  marche  du  bateau. 

Art.  'if.  La  Commission  dressera  un  procès-verbal  de  la  visite 
et  de  l'essai  du  bateau  à  vapeur,  et  aoressera  ce  procès-verbal 
au  préfet  du  département. 

Art.  8.  Si  la  Commission  est  d'avis  que  le  permis  de  naviga- 
tion peut  être  accordé,  elle  proposera  les  conditions  auxquelles 
oe  permis  pourra  être  délivré  ;  elle  indiquera  notamment  les 
agrès  et  instruments  et  le  nombre  des  embarcations  dont  le 
bateau  devra  être  pourvu. 

Dans  le  cas  contraire ,  elle  exposera  les  motifs  pour  lesquels 
elle  jugera  qu'il  est  convenable  de  surseoir  &  la  délivrance  du 
permis,  ou  même  de  le  refuser. 

SECTION  III.  —  DÉLIV&AMGB  DES    PERMIS  DE  NAVIGATION. 

Art.  9.  Si,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal  de  la  Commission  de 
surveillance,  le  préfet  reconnaît  que  le  propriétaire  du  bateau  à 
vapeur  a  satisfait  à  toutes  les  conditions  exigées  par  la  présente 
ordonnance,  il  délivrera  le  permis  de  navigation. 
Art.  40.  Dans  le  permis  de  navi^tion  seront  énoncés  : 
4*  Le  nom  du  bateau  et  le  nom  du  propriétaire  : 

V  La  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des  points 
de  repère  invariablement  établis  à  l'avant,  à  l'arrière  et  au 
milieu  du  bateau  ; 
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3*  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné  ; 
4*  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être 
reçus  à  boni  ; 
5*  La  tension  maiimum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmos- 

{>bères  et  en  fractions  décimales  d'atmosphère ,  sous  laquelle 
'appareil  moteur  pourra  fonctionner  ; 

6*  Les  numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes  bouil- 
leurs, cylindres  et  enveloppes  de  cylindre  auront  été  frappés, 
ainsi  qu  il  est  prescrit  à  Tartide  24  ; 

7*  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge,  telle 
qu'elle  aura  été  réglée  conformément  aux  articles  26  et  27  ; 

8*  Le  nombre  des  embarcations,  ainsi  que  les  agrès  et  instru- 
ments nécessaires  à  la  navigation  maritime,  dont  le  bateau 
devra  être  pourvu. 

Le  préfet  prescrira,  en  outre,  dans  le  permis,  toutes  les 
mesures  d'ordre  et  de  police  locale  nécessaires,  il  enverra  copie 
de  son  arrêté  à  notre  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4  4 .  Si  le  préfet  reconnaît,  d'après  le  procès-verbal  dressé 
par  la  Commission  de  surveillance,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
Ja  délivrance  du  permis ,  ou  môme  de  le  refuser,  il  notifiera  sa 
décision  au  propriétaire  du  bateau  ,  sauf  recours  devant  notre 
Ministre  des  travaux  publics. 

SECTION  IV.  —  DbS  AUT0BI8AT10N8  PROVIBOIEBS  J>K  NAVIGATtOK. 

Art.  42.  Si  le  bateau  a  été  muni  de  sou  appareil  moteur  dans 
un  départemeot  autre  que  celui  où  il  doit  entrer  en  service,  le 
propriétaire  devra  obtenir  du  préfet  du  premier  de  ces  dépar- 
tements une  autorisation  provisoire  de  navigation  pour  faire 
arriver  1<3  bateau  au  lieu  de  sa  destination.  La  Commission  de 
surveillance  sera  consultée  sur  la  demande. 

SECTION  V.  —  Disposition  tkansitoirii. 

Ari.  43.  il  est  accordé  aux  détenteurs  aotoels  de  permis  de 
navigation  un  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  pour  se  conformer  aux  dispositions  qui 
précèdeot,  et  demander  un  nouveau  permis,  qui  leur  sera 
délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  Tautorité  compétente.  Passé  ce  délai, 
les  anciens  permis  ae  navigation  seront  considérés  comme  non 
aveoQS. 

TITRE  II. 

DES  MACHINBS  ▲  VAPBIJE  SSEVANT  DE  MOTBUES  AUX  BATBAUX. 

SECTION  I".  —  DisposrrioNS  bblativbs  a  la  pabbigavioii 

ET  AU  COMMERCB  DBS  MACHINES  EMPLOYÉES  SUE  LES  BATEAUX. 

Art.  44.  Aucune  machine  à  vapeur  destinée  à  un  service  de 
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navigalioD  ne  pourra  être  livrée  par  ud  fiibriraiil  si  elle  n*a 
Bttbi  les  épreavês  prescrites  ci-apres. 

Art.  45.  Les  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  par  ordre da 
préfet,  sur  la  déclaration  du  fabricant. 

Art.  46.  Les  machines  venant  de  l'étranger  devront  être 
pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les  machioea 
d^origine  française,  et  snbir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves 
seront  faites  au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  la  décla- 
ration quMl  devra  faire  à  l'importation. 

SECTION  IL—  ÉPREUVES  des  chaudières  et  pbs  AutRBS  Piàeis 

CONTCfANT  LA  VAPEUR.  * 

Art  47.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  les 
réservoirs  é  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  machines  à 
vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  ne  pourroots 
sauf  Texception  portée  à  Tarticle  25 ,  être  établis  à  bord  de, 
bateaux  sans  avoir  été  préalablement  soumis  par  les  ingéniears 
des  mines,  on,  à  leur  défaut,  par  les  ingénieurs  des  ponts^- 
ehanssées,  k  une  épreuve  opérée  à  Taide  d'une  pompe  de 
pression. 

L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  est 
prohibé  dans  les  bateaux  à  vapeur. 

Art.  48.  La  pression  d'épreuve  prescrite  par  l'article  précé- 
dent sera  triple  de  la  pression  effective,  ou  autrement,  de  la  plus 
g'aode  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chaudières, 
ar»  tubes  bouilleurs  et  autres  pièces  contenant  la  vapeur^ 
éimiDQée  de  la  pression  extérieure  do  l'atmosphère. 

Art.  49.  On  procédera  aux  épreuves  en  ohargaanl  les  soupapes 
de  sûreté  des  chaudières  de  poids  proportionnels  à  la  pression 
effective,  et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en  l'article  SS. 

A  l'égard  des  autres  pièces,  la  charge  d'épreuve  sera  appliquée 
sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

Art«  9#.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  oylludrkioes, 
en  tôle  oa  eo  cuivre  laminé,  sera  réglée  oonformémeot  à  la 
table  D'  4,  annexée  à  la  présente  ordonnanoe. 

L'épaisseur  de  oekle  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  dîmen* 
sioos  el  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient  pas 
comprises  dans  la  table ,  sera  déterminée  d'après  la  règle 
énoncée  à  la  suite  de  ladite  table  ;  toutefois,  cette  épaisseur  ne 
pourra  dépasser  45  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées  s*il  s'agit 
de  chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  planes 
eu  bien  de  conduits  intérieurs ,  cylindriques  ou  autres ,  traver- 
«wi  l'eau  et  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers,  soit  à  la  circu- 
lation de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  devront  de  plus 
être,  suivant  Tes  cas,  renforcés  par  des  armatures  sufQsantes. 

Art.  ^.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des 
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ekâudiôres  ool  ios  épaisseors  Toolaes ,  et  aprèt  VépreuTe ,  on 
appliquera  aux  ohaudièras,  i  leurs  tuhas  beoilleiira  et  aui^ 
rîâervoirs  de  Tapeur,  aux  cylindres  en  feule  dea  atachinas  à 
▼apeur  et  aux  eoveloppea  en  fonte  de  ces  cylindres,  des  timbr«« 
ioaiqaant,  eu  nombre  d'atmosphères,  le  degré  de  tcasieQ  iaié* 
Heure  que  la  vapeur  ne  derra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront 
l^acés  de  manière  qu'ils  soient  toajours  apparents. 

Art  22.  L'épreuve  sera  renouvelée  après  rfnstaliation  de  la 
OMicbiDe  dans  le  bateau  :  4*  si  le  propriétaire  la  réelame  ;  S*  s'il 
y  a  eu  pendant  le  transport,  ou  hors  de  (a  mise  eu  place, 
quelques  avaries  ;  3*  s'il  a  été  fait  à  la  chagdière  quelques  mo- 
difications ou  réparations  quelconques  depuis  la  première 
épreuve;  4*  si  la  Commission  de  surveillance  le  juge  utile. 

Art.  23.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et 
autres  pièces  contenant  la  vapeur,  devront  être  éprouvés  de 
nouveau  toutes  les  fois  ^'il  sera  Jugé  nécessaire  par  les  Corn* 
missions  de  surveillance. 

Quand  îl  aura  été  fait  aux  chaudières  et  autres  pièces  des 
changements  ou  réparations  notables  ,  les  propriétaires  des 
bateaux  â  vapeur  seront  tenus  d'en  dopner  connaissance  au 
préfet.  Il  sera  nécessairement  procédé,  dans  ce  cas,  h  de 
■ouTelles  épreuves. 

Art.  24.  L'appareil  et  la  main-d'oBuvre  néoessaîres  pour  les 
épreuves  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  cl 
diss  chaudières  à  vapeur 

Art.  25.  Les  chaudfères  qui  auront  des  fdces  planes  seront 
dispensées  de  l'épreuve ,  mais  sous  la  condition  que  la  force 
élastique,  ou  la  tension  de  la  vapeur,  ne  devra  pas  s'élever,  dans 
l'intérieur  de  ces  chaudières,  à  plus  d'une  atmosphère  et  demie 

SBCTION  UL*-  Des  àppahiuls  na  siia«T«  DaM  i^s:s  GiuvDiiaBs 

A   VAPBI7A  D0IVB!rr  ÂTEB  MUNIES. 


§  i**.  -^  D«a  aouPAFKS  os  surxté. 

Art.  26.  Il  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chau- 
dière deux  soopepee  de  sûrelé.  Ces  soupapes  seront  placées 
v»«  chaque  extrémité  de  la  obi^dière,  et  à  la  plus  grande 
élsteuee  possible  l'une  de  l'autre. 

Le  diamètre  des  orifloee  de  oes  soupapes  sera  réglé  d'af»rès 
la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière  ei  là  tension  de  la  vapevr 
éane  son  Intérieur»  oonfoniitoieetà  la  table  n*  2 ,  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

Ar4.  2t.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique, 
agissaot  soit  éirscleinewt,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier. 

<3iafiie  poids  recevra  l'empreiote  d'un  polqçon^  apposé  par 
la  Commission  de  surveillance.  Les  leviers  seront  égaletnont 
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poinçonnés,  s'il  en  eài  fait  usage.  La  quotité  du  froids  et  la  lon- 
gueur du  levier  seront  énoncées  dans  le  permis  de  navigation. 

Art.  28.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté 
sera  déterminée  en  multipliant  4  k.033  par  le  nombre  d'atmos- 
phère mesurant  la  pression  effective ,  et  par  le  nombre  de  cen- 
Umètres  carrés  mesurant  Torifice  de  la  soupape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  devra 
pas  dépasser  la  trentième  partie  du  diamètre  de  la  surface  cir- 
oulaire  exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  celte 
largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

Art.  29.  Il  sera  de  plus  adapté  à  la  partie  supérieure  des  chau- 
dières k  faces  planes ,  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  25,  une 
soupape  atmosphérique,  c'est-à-dire  ouvrant  du  dehors  au 
dedans. 

§  2*.  —  Des  manohàthbs. 

Art.  30.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un  manomètre  à 
mercure,  gradué  en  atmosphères  et  eo  fractions  décimales  d'at- 
mosphères, de  manière  à  faire  connaître  immédiatement  la 
tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  chaudière ,  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait  en 
mouvement. 

Le  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

Art.  31.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre,  c*6Strà-^ire 
ouvert  à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pression 
effective  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  deux  atmosphères. 

ArL  32.  On  tracera  sur  Téchelle  de  chaque  manomètre,  d'une 
manière  très-apparente,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de 
cette  échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  habituellement  dé- 
passer. 

§  3*.  —  De  l'alimbutation  et  des  ovdicateurs  du  mvbau 

DE  l'eau  dans  les  CBAUDièBES. 

Art  33.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'une  pompe  alimen- 
taire bien  construite  et  en  bon  état  d'entretien. 

Indépendamment  de  cette  pompe,  mise  en  mouvement  par  ia 
machine  motrice  du  bateau,  chaque  chaudière  sera  pourvue 
d'une  antre  pompe  pouvant  fonctionner  soit  à  l'aide  d'une  ma- 
chine particulière,  soit  à  bras  d'homme,  et  destinée  à  alimenter 
la  chaudière,  s'il  en  est  besoin,  lorsque  la  machine  motrice  do 
bateau  ne  fonctionnera  pas. 

Art.  34.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  la 
chaudière  sera  indique;  à  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée  d'une 
manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur  le 
parement  du  fourneau. 


—  87  - 

Ge(te  ligne  £era  d'un  décimètre  an  moins  au-dessus  de  la 
partie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

Art.  35.  Il  sera  adapté  à  chaque  chaudière  :  4*  denx  tubes 
indicateurs  en  verre,  qui  seront  placés  un  à  chaque  côté  de  la 
face  antérieure  de  la  chaudière  :  2*  l'un  des  deux  appareils 
suivants,  savoir:  un  flotteur  dune  mobilité  suffisante;  des 
robinets  indicateurs,  convenablement  placés  à  des  niveaux  dif- 
férents. Les  appareils  indicateurs  seront,  dans  tous  les  cas^  dis- 
posés de  manière  à  être  en  vue  du  chauffeur. 

SECTION  I¥.  —  Des  cHAUDtèRss  hultiplbs. 

Art.  36.  Si  plusieurs  chaudières  sont  établies  dans  un  bateau, 
elles  ne  pourront  être  mises  en  communication  que  par  les 
parties  toujours  occupées  par  la  vapeur,  et  celte  communication 
sera  disposiée  de  manière  que  les  chaudières  puissent,  au  besoin, 
être  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Dans  tous  les  cas,  chaque  chaudière  sera  alimentée  séparé- 
ment, et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté 
prescrits  par  la  présente  ordonnance. 

SECTION  y.  —  De  l'emplacement  des  appareils  moteurs. 

Art.  37.  L'emplacement  des  appareils  moteurs  devra  être 
assez  grand  pour  qu'on  puisse  facilement  faire  le  service  des 
chaudières  et  visiter  toutes  les  parties  des  appareils. 

Cet  emplacement  sera  séparé  des  salles  des  passagers  par  des 
cloisons  en  planches,  très  solidement  construites  et  entièrement 
revêtues  d'une  doublure  en  feuille  de  tôle,  à  recouvrement,  d'un 
millimètre  d'épaisseur  au  moins. 

TITRE  III. 

DBS  iomPAOES  ET  DU  SERVICE  DBS  BATEAUX  A  VAPEUR. 

Art.  38.  Indépendamment  du  capitaine,  maître  ou  timonier,  et 
des  matelots  formant  l'équipage,  il  y  aura  à  bord  de  chaque  bateau 
aa  moins  un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs  que  le  service 
de  Tappareil  moteur  l'exigera. 

Art.  39.  Le  capitaine,  indépendamment  du  brevet,  soit  de 
capitaioe  au  long  cours,  soit  de  maître  au  cabotoge,  dont  il  devra 
être  pourvu  en  raison  de  la  destination  du  bâtiment,  devra,  oon- 
formément  au  mode  qui  sera  déterminé  par  notre  Ministre  des 
travaux  publics,  justifier  qu'il  possède  les  connaissances  néces- 
saires pour  diriger  la  marche  d'un  bâtiment  à  vapeur  et  sur- 
▼eiUer  les  opérations  du  mécanicien. 

Art.  40.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  mécanicien, 
s'il  ne  produit  des  certificats  oe  capacité,  délivrés  dans  les 
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formes  qui  seront  détermioées  par  notre  Mioîslre  des  travaux 
publics. 

Art  41.  Le  mécanicieu.  sous  Tautorité  du  capitaine,  présidera 
à  la  mise  eu  feu  avant  le  départ;  il  entretiendra  toutes  les  parties 
de  Tappareil  moteur  ;  ils  s'assurera  qu'elles  fonctionnent  bien , 
et  que  les  chauffeurs  sont  en  état  de  bien  faire  leur  service. 
Pendant  le  voyage,  il  dir'pera  les  chauffeurs  et  s'occupera 
constamment  de  la  conduite  de  la  machine. 

Art.  42.  Le  capitaine  iusrii  e  sur  le  journal  de  bord  toutes  les 
circonstances  relatives  èU  mzrche  de  Tappareil  moteur  qui 
seront  dignes  de  remarqu  r 

Art.  43. 11  est  défendu  aux  propriétaire^  de  bateaux  à  vapeur 
et  à  leurs  agens  de  faire  fonctionner  les  appareils  moteurs  sous 
une  pression  supérieure  à  la  pression  déterminée  dans  le  permis 
de  navigation,  et  de  rien  faire  qui  puisse  détruire  ou  diminuer 
Tefficacilé  des  moyens  de  sûreté  dont  ces  appareils  seront 
pourvus. 

Art.  44.  Il  est  interdit  de  laisser  aucun  passager  s'introduire 
dans  remplacement  de  l'appareil  moteur. 

Art  4&  11  sera  ouvert  dans  chaque  bateau  un  registre  dont 
toutes  les  pages  seront  cotées  et  parafées  par  le  Maire  de  la 
commune  oii  est  situé  le  port  d'armement,  et  sur  lequel  les 
passagers  auront  la  faculté  de  consigner  leurs  observations,  en 
ce  qui  pourrait  concerner  le  départ,  la  marche  du  bateau,  les 
avaries  ou  accidents  quelconques,  et  la  conduite  de  l'équipage; 
ces  observations  devront  être  sjgnées  çêt  ies  piiiiujiiu  <pil  les 
auront  faites.  Le  ca|Hl«oe  pourra  également  consigner  sar  œ 
registre  les  observations  qu'il  jugerait  convenables ,  ainsi  que 
tous  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait  important  de  faire  attester  par 
les  passagers. 

Art  46.  Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  passagers  11  sera 
affiché  une  copie  du  permis  de  navigation  et  un  tableau  indi- 
quant : 

4*  La  durée  moyenne  des  voyages  ; 

2*  La  durée  des  relâches  : 

3*  Le  nombre  maximum  des  passagers; 

4*  La  fiikçulté  qu'ils  ont  de  consigner  leurs  observations  sur  le 
registre  ouvert  à  cet  effet  ; 

t^*  Le  tarif  des  places. 

TITRE  IV. 

DE  LA  SURVMLLANCE  ADMiraSTlATIVB  DBS  BATfâUX  A  VAPftVIU 

Art  47.  Une  Commission  de  surveillance  sera  instituée,  par  le 
préfat  du  départemeut,  daus  chaque  port  où  la  navigation  à  la 
vapeur  est  en  usage» 

Liea  ingénieurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  pouts-et-chaus- 
sées  en  résidence  dans  les  potls,  les  of&ciers  du  génie  maritime, 
le  eooHiHasaire  ou  préposé  à  l'inscription  roarilime ,  et  le  cnpi- 
taine,  Uautfioaot  ou  maître  de  port  résidant  sur  les  Itcux,  feront 
nécessairement  partie  de  ces  Commissions. 
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Art.  48.  Les  Conuuissioas  dd  surveillaoce ,  iDdépendaïuinent 
des  fonctions  qui  leur  sonl  altribuées  par  les  articles  5,  6, 7  et  8 
ci'dessus,  visîleront  les  bateanx  à  vapeur  au  moins  tous  les 
trois  mois,  et  chaque  fois  que  le  préfet  le  jugera  convenable. 

Les  membres  de  ces  Commissions  pourront,  en  outre,  faire 
individuel lemeot  des  visites  plus  fré(|uenteâ. 

Art.  49.  La  Commission  de  surveillance  s'assurera,  dans  ses 
visites,  que  les  mesures  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
et  par  le  pertnis  de  navigation  seul  exécutées. 

Elle  constatera  Télat  de  l'appareil  moteur  et  celui  du  bateau  j 
elle  se  fera  représenter  le  journal  de  bord  et  le  registre  destiné  à 
recevoir  les  observations  des  passagers. 

Art  50.  La  Commission  adressera  au  préfet  le  procès- verbal 
de  chacune  de  ces  visites.  Dans  ce  procès- verbal,  elle  consi- 
gnera ses  propositions  sur  les  mesures  â  prendre  si  Tauparcil 
moteur  on  le  bateau  ne  présentent  plus  des  garanties  suffisantes 
de  sûreté. 

A^t  54.  Sur  les  propositions  delà  commission  de  surveil- 
lance ,  le  préfet  ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  réparation  ou  le 
remplacement  de  toutes  les  pièces  de  Tappareil  moteur  ou  du 
bateau  dont  un  plus  loDg  usage  préMoterait  des  dangers.  Il 
pourra  suspendre  le  permis  de  navigation  jusqu'à  l'entière  exé- 
cation  de  ces  mesures  ;  il  révoquera  le  permis  si  la  machine  ou 
le  bateau  sont  déclarés  hors  de  service  par  la  commission. 

Art.  52é  Dans  tous  les  autres  cas  où,  par  suite  de  Tinexéculion 
des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  la  sûreté  publique 
serait  compromise  ,  le  préfet  suspendra  ,  et ,  au  besoin  ,  réyo- 
qoera  le  permis  de  navigation. 

Art  53.  Les  préfets  prescriront ,  dans  chaque  port  de  com- 
merce ,  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  les  accidens 
auxquels  le  stationnement ,  le  départ  et  Tarrivée  des  bateaux  à 
vapeur  pourraient  donner  lieu.  Dans  les  ports  militaires ,  il  sera 
pourvu  à  ces  dispositions  par  les  préfets  maritimes. 

Art.  54.  Les  maires ,  aajoints  ou  commissaires  de  police ,  les 
officiers  et  maîtres  de  port ,  les  inspecteurs  de  la  navigation  , 
exerceroBt  une  surveillance  de  police  journalière  sur  les  ba- 
teaux à  vapeur ,  tant  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  qu  aux 
lieux  de  relâche  intermédiaires. 

Art.  55.  Si,  avant  le  départ  ou  après  l'arrivée,  il  était  sur- 
venu des  avaries  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de  la  na- 
vigation ,  Taotorité  chargée  de  la  police  locale  pourra  suspendre 
la  marche  du  bateau  ;  elle  devra  sur-le-champ  en  informer  le 
préfet. 

Ed  cas  d'accident,  elle  se  transportera  immédiatement  sur 
les  h'eux ,  et  le  procès- verbal  qu'elle  dressera  de  sa  visite  sera 
transmis  au  préfet ,  cl  s'il  y  a  lieu  au  procureur  du  roi. 

La  commission  de  surveillance  se  rendra  aussi  sur  les  lieux 
sans  délai ,  pour  visiter  les  appareils  moteurs ,  en  constater 
rétat ,  et  rechercher  la  cause  de  l'accident  :  elle  adressera  ,  sur 
le  tout ,  un  rapport  au  préfet. 
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Art.  56.  Dans  chaque  port  des  colonies  françaises  ,  la  sar- 
veillance  dont  les  articles  ci -dessus  font  mention  ,  sera  exercée 
par  une  commission  spéciale ,  nommée  à  cet  eOet  par  le  gou- 
verneur ou  le  commandant  de  la  colonie 

Art.  67.  La  même  surveillance  sera  exercée  dans  les  ports 
étrangers  par  les  soins  des  consuls  et  açens  consulaires  français, 
assistés  de  tels  hommes  de  l'art  qu'ils  jugeront  à  propos  de  dé- 
signer. Le  capitaine  devra  représenter  au  consul ,  en  même 
temps  qu'il  lui  fera  le  rapport  exigé  par  Tart.  244  du  code  de 
commerce  ,  le  permis  de  navigation  qui  lui  aura  été  délivré. 

Les  hommes  de  l'art  qui  seront  diargés  ,  dans  les  ports 
étrangers  ,  de  procéder  aux  visites  et  vérifications  prescrites  par 
la  présente  ordonnance ,  recevront  des  frais  de  vacation.  Les 
dispositions  qu'il  serait  nécessaire  d*ajouter  à  cet  égard ,  au 
tarif  des  chancelleries ,  fixé  par  notre  ordonnance  du  6  novem- 
bre 4842 ,  seront,  pour  chaque  port,  arrêtées  par  nôtre  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  sur  la  proposition  du  consul,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    6BNBHALES. 

Art.  58.  Si ,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de 
certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur  ,  Tapplication  à  ces 
iDachines  ou  chaudières  d'une  partie  des  mesures  de  sûreté 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  devenait  inutile,  le  préfet, 
sur  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  ,  déterminera  , 
les  conditions  sous  lesquelles  ces  appareils  seront  autorisés. 
Dans  ce  cas ,  les  permis  de  navigation  ne  seront  délivrés  par  le 
préfet  que  lorsqu'ils  auront  reçu  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  59.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  seront  tenus 
d'adapter  aux  machines  et  chaudières  employées  dans  ces  ba- 
teaux les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts  par 
la  suite ,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique. 

Art,  60.  Il  sera  publié  par  notre  ministre  secrétaire-d'Êtat  au 
département  des  travaux  publics ,  une  instruction  sur  les  me- 
sures de  précaution  habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des 
machines  et  des  chaudières  à  tapeur  établies  sur  les  batenux. 

Cette  instruction  devra  être  affichée  à  demeure  dans  rempla- 
cement où  se  trouvent  ces  machines  et  chaudières. 

Art.  61.  La  navigation  et  la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur 
de  rËtat  sont  régies  par  des  dispositions  spéciales. 

Art.  62.  Les  ordonnances  royales  des  t  avril  1823  et  25  inai 
4828,  concernant  les  bateaux  a  vapeur  et  les  machines  et  chau- 
dières à  vapeur  employées  sur  les  bateaux,  sont  rapportées. 

Art.  63.  Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  départemens  des 
travaux  publics,  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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de  rexécQlion  de  la  présente  ordonnance  ,   qui  sera   insérée 
an  Bulletin  des  lois. 
Paît  au  Palais  des  Tuileries,  le  47  janvier  4846. 

Signé:  LOUIS-PfflLlPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  départenaeni 
des  travaux  publics, 

Si^é:  S.  DUMON. 


Timji  R*  4.  Table  des  épaisseurs  à  donner  auœ  chaudières  à 
vapeur  cylindriques  en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  (^). 


si 
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11,64 
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4,80 

6,60 

8,40 

10,20 

12,00      18,80 

15,60 

(*)  Pi>ar  obtenir  Vépaisseur  que  l'on  doit  donner  aux  chaudières.  Il 
font  multiplier  le  diamètre  de  la  chaudière ,  exprimé  en  mètres  et  frac- 
tions décimales  do  mètre,  par  la  pression  effective  de  la  \apeur,  ex- 
primée en  atmosphères,  et  par  le  nombre  fixe  18  ;  prendre  la  dixième 
partie  du  produit  ain»i  obtenu  et  y  ajouter  le  nombre  fixe  3.  Le  résul- 
tat exprimera  en  millimètres  et  en  fractions  décimales  du  millimètre , 
rép&isscur  cherchée. 
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(*)  Pour  Hétermlner  les  dîsroèitrcs  de.«  mupippt  de  iflrctA,  tl  tau%, 
AiiscT  !■  tnrfarc  dr.  chauffe  de  1*  cbsudlËrc,   cipriniée   en   mètreit 

Janrrtt,  par  tr.  mimbn^  mil  indique  la  tension  roaiiiuuiu  de  la  taprur 
■ns  1b  cbaudî^,  prùalalilemcnt  iliminué  du  noml>re  0,*l3i  prendre 
la  racine  qnatri5e  du  quotient  alniii  obtenu,  et  la  niulliplivr  par, 
1,6  :  le  résulta)  «exprimera ,  es  cenliniËtrpg  et  en  frarlions  décimai!^, 
du  centipiètre ,  le  diamètre  ctrcrcbi'. 
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INiTlWCTTON  9ùr  têè  miUres  de  précautiàH  fiabituelîet  à 
observer  dans  Vemptoi  des  appareils  à  vapeur  placés  à  bord 
dés  hâfeaûx  qui  nàtVgiiefit  sut  mer. 

%  h*'.  —  De  la  iiisb  en  feu  et  du  départ. 

ArànX  lé  déport,  le  captlaine,  accompagtié  dit  chef  ùiécanicleo» 
à  dû  s^âdffuiin*  que  tes  cnaadiéres,  îa  machine  à  vapeur,  Tappa- 
rril  t»fopuldéur  et  tous  ïes  mécanismes  intermédiaires  sont  par- 
illitenietil  eu  ordre,  et  que  le  bâtiment  est  convenablenieot  ap- 
proTisioooéde  combustible. 

Le  cépitaide  ayant  donné  par  l'hitertiiédiaire  du  chef  mécani- 
eS^^  Tordre  de  chauffer,  et  les  chaudières  étant  rempfîes  d'eau 
jbSini'aa  niveau  normal  accusé  par  les  indicateurs  du  niveau  , 
fe  ehadfifeur  allame  les  fourneaux  en  plaçant  sur  là  gtille  une 
l^ère  couché  dé  charbon,  sur  laquelle  il  met  du  bois,  qu'il  re- 
cdQvre  d'une  àuirè  couche  mmce  de  charbon.  Il  allume  ainsi  à 

eut  féé  et  modère  d'abord  le  tirage,  au  moyen  du  registre  de 
cbentinée,  afin  que  tes  parois  des  foyers  n'éprouvent  pas  des 
vafiàtiMs  brusques  de  température,  qui  pourraient  occasionner 
dés  fissures  dans  leS  lôles,  du  des  fuites  a  Tendroit  des  rivets. 
Qoaold  la  première  char§;e  de  combustible  est  bien  embrasée  , 
il  charge  dé  nouveau  et  poUsse  le  feu  avec  une  activité  croià- 
sADte.  Quand  la  vapeur  commence  à  monter  en  pression,  ce 
qui  est  indiqué  par  le  manomètre,  le  chauffeur  soulève  ude  des 
soupopies  de  t>Âreté,  ou  bien  ouvre  un  robinet  particulier,  pouir 
dtoâàér  Issue  â  Taîr  contenu  dans  la  chaudière  ;  il  ferme  cet  ori- 
ftee  lol*sqQe  fa  vapetir,  sortant  abondamment,  indique  que  les 
chaudières  sont  purgéeà  d'air.  Il  conduit  son  feu  de  manière  i 
oe  cfue  la  pression  de  la  vapeur  soit  près  de  sa  limite  supérieure 
à  rinslant  où  commencei'ontles  manœuvres  du  départ.  Leméca- 
niêieb  préside  lui-même  à  ces  manœuvres.  Aussitôt  qu'il  a  re- 
(U  Tordre  de  s'y  préparer,  il  envoie  la  vapeur  à  la  machine^  de 
manière  â  Téchauffer  et  à  la  purger  d'air  et  d'eau.  Il  balance  I4 
msacbme,  en'ltii  faisant  faire  lentement  quelques  tours  en  avant 
et  éâ  arriére,  et  s'assure  aidsi  qu'il  pourra  la  lancer  à  Tinôtànt 
même  du  commandement. 

Pendàht  tonte  la  durée  des  manœuvres  nécessaires  au  départ, 
ief  mécanicien  gouverne  loi-même  la  machine  à  la  main,  ce  n*est 
qu'an  commandement  de  machine  en  route,  qu'il  embraye  défî- 
nitÊvement  le  levier  de  TetcentHque  avec /a  poignée  de  là  tllà- 
àftelle  qui  transmet  I0  mouvement  au  tiroir  de  distribution.  Il 
r^e  ensuite  l'ouverture  de  la  sonnape  à  gorge  ou  registre  d'àd^ 
Dtns^idd  de  la  vapèiir,  ainsi  que  celle  dé  la  soupape  d'injection. 
n  veille  â  ce  que  les  feux  soiedt  poussés  avec  Tactivité  coùvér; 
vAbïëpoxit  obleMr  la  production  de  vapeur  qu'exigé  la  marché 
de  id  fthflleldtie. 
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§  %   —   De    la  C0NDC71TE  DBS  APPABEIL8  ET  DBS  DEVOttS  DU 
M&CANICIEN  PENDAl<rr   LA  MARCHE. 

Les  chaudières  des  bateaux,  à  vapeur  qui  soot  alimeotées  aTec 
Teau  de  mer  exigent  des  précautions  particulières,  indépeDdam- 
meot  de  celles  qui  soot  commuoes  à  toutes  les  chaudières  à  va- 
peur. 

Dans  riotérét  de  Téconomie  de  combustible,  les  feux  doivent 
être  conduits,  autant  que  possible,  de  manière  à  oe  que  le  maao- 
mètre  accuse  une  pression  voisine  de  celle  qui  correspond  à  la 
charge  des  soupapes  de  sûreté,  et  que  la  vapeur  ne  soulève  ja* 
mais  ces  soupapes.  Cela  exige  que  ractivitéau  feu  soit  réglée  en 
raison  de  la  vitesse  des  pistons  des  machines. 

On  doit  veiller  constamment  à  ce  que  les  soupapes  n'adhèrent 
pas  à  leurs  sièges,  que  les  tuyaux  du  manomètre,  des  robinet» 
et  des  tubes  en  verre  indicateurs  du  niveau  de  Teau  ne  soient 
pas  osbtrués  par  des  dépôts  de  sel,  que  les  pompes  alimentaire» 
soient  constamment  en  ordre,  et  que  la  chaudière  soit  alimentée 
d'eau  de  manière  à  ce  que  les  parois  correspoudaotes  aux  sur- 
faces de  chauffe  demeurent  toujours  baignées  d'eau.  On  doit 
s'assurer  si  la  condensation  se  fait  bien,  il  est  bon  qu'à  cet  effet 
un  baromètre,  accusant  le  degré  du  vide,  soit  adapté  au  con- 
denseur ;  à  défaut  de  cet  appareil  on  jugera  de  la  chaleur  du 
condenseur  en  appliquant  la  main  sur  les  parois  extérieures. 
La  température  de  ces  parois  ne  doit  pas  dépasser  celle  du  lait 
tiède.  Ce  sont  là  des  soins  qu'exigent  les  machines  et  chaudières 
en  général,  mais  surtout  celles  qui  sont  alimentées  avec  de  l'eau 
de  mer.  Une  précaution  particulière  à  celles-ci,  et  qui  est  indis- 
pensable pour  prévenir  les  dépôts  de  sel  marin  dans  leur  inté- 
rieur ou  dans  les  tuyaux  qui  v  sont  embranchés,  consiste  dans 
les  extractions  d'eau  salée.  L  eau  salée  pourrait  être  extraite 
d'une  manière  continue  de  certaines  chaudières  où  des  dispo- 
sitions seraient  prises  pour  obtenir  une  circulation  intérieure, 
qui  aurait  pour  effet  d'amener  Teau,  à  mesure  que  sa  densité 
augmenterait  en  même  temps  que  son  degré  de  salure,  vers  ua 
ou  plusieurs  points^  où  elle  serait  évacuée  par  des  conduits  se 
réunissant  en  un  seul,  qui  serait  pourvu  d'un  robinet  pour  ré- 
guler la  quantité  d'eau  évacuée.  Mais  une  extraction  régulière  et 
continue  d'eau  salée  doit  être  combinée  avec  des  dispositions 
propres  à  déterminer  une  circulation  intérieure ,  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  en  général  dans  les  chaudières.  Les  extractions 
d'eau  sont,  en  conséquence,  intermittentes.  Elles  sont  aujour- 
d'hui opérées  le  plus  souvent  par  des  pompes  particulières, 
mues  par  la  machine  même,  et  qui  extrayent  à  chaque  coup  de 
piston  un  volume  d'eau  qui  est  dans  un  rapport  déterminé,  4 
a  3  ou  même  4  à  2 ,  avec  le  volume  introduit  par  la  pompe  ali- 
mentaire. Lorsque  ces  pompes  n'existent  pas ,  les  extractions 
doivent  être  opérées  à  des  intervalles  réguliers  par  les  chauffeurs, 
îTs  ouvrent  à  cet  effet  le  robinet  de  vidange,  et  le  maintiennent 
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ouvert  jusqu'à  ce  que  le  niveau  de  Teau  accusé  par  les  iadîca- 
teur»  ail  baissé  d'une  certaine  quantité.  Le  robinet  étant  fermé, 
le  niveau  de  Peau  est  ramené  à  sa  hauteur  normale  par  Talimen- 
tation.  Il  est  convenable  que  les  extractions  soient  peu  abon- 
dantes, et  fréquemment  renouvelées,  de  demi-heure  en  demi- 
heure  au  moins. 

Les  extractions  d*eau  préviennent  les  dépôts  de  sel  marin. 
Pour  éviter  que  les  sels  calcaires  qui  se  séparent  de  Teau  par 
Févaporation  forment  des  incrustations  adhérentes  aux  parois, 
on  injecte  dans  la  chaudière,  au  moyen  de  la  pompe  aiimea- 
taire  mue  à  bras  ou  d'une  des  pompes  de  la  cale,  des  matières 
qui  ont  la  propriété  de  maintenir  ces  dépôts  à  1  état  de  boue 
sans  consistance.  Plusieurs  substances  ont  été  essayées  sur  les 
bâtimens  de  la  marine  royale,  Var^ile  bien  épurée  de  matières 
étrangères  paraît  être  celles  qui  a  jusqu'ici  donné  les  meilleurs 
résultats.  Les  matières  tinctoriales  mêlées  à  Teau  ont  bien  réussi 
dans  des  chaudières  fonctionnant  à  terre,  et  pourraient  être 
essayées  à  la  mer.  Quelle  que  soit  au  reste  la  substance  em- 

Ï»loyée,  le  mécanicien  devra  veiller  à  ce  que  Ton  remplace  dans 
a  chaudière  les  parties  de  cette  substances  qui  sont  entraînées 
par  les  extractions  d'eau. 

On  aura  soin  de  nettoyer  les  cendriers  et  d'en  retirer  les 
cendres  et  les  escarbilles,  assez  souvent  pour  que  Taccès  de 
f  air  puisse  demeurer  libre  et  que  le  tirage  des  foyers  n'éprouve 
pas  ae  ralentissement. 

Le  mécanicien,  quand  il  ne  conduit  pas  lui-même  la  machine, 
doit  s'assurer,  par  des  visites  fréquentes,  que  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  sont  observées.  11  veille  aussi  à  ce  que  les 
pièces  de  la  machine  soient  convenablement  lubrifiées,  que  les 
clavettes  soient  serrées,  etc.  ;  souvent  le  serrage  des  clavettes 
suffit  pour  empêcher  des  chocs  qui  nuisent  autant  à  l'efTet  utile 
qu'à  la  conservation  même  de  la  machine. 

Les  soupapes  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  surchargées. 

Si  Ton  venait  à  s'apercevoir  que  le  niveau  moyen  de  l'eau 
dans  la  chaudière  s'est  abaissé  accidentellement  au-dessous  de 
la  partie  supérieure  des  conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée, 
le  mécanicien  ouvrirait  immédiatement  les  portes  du  foyer  pour 
ralentir  la  combustion  et  faire  tomber  la  flamme  ;  il  se  garderait 
de  soulever  les  soupapes  de  sûreté ,  préviendrait,  le  capiUiine, 
et  laisserait  les  portes  du  foyer  ouvertes,  sans  charger  de  com- 
bustible sur  la  grille,  jusqu'à  ce  que  l'alimentation  eût  ramené 
le  niveau  de  l'eau,  dans  l'intérieur  de  la  chaudière,  à  sa  hauteur 
habituelle. 

Le  mécanicien  inscrira  sur  un  registre,  qu'il  remettra  chaque 
jour  au  capitaine,  toutes  les  circonstances  relatives  à  la  marche 
de  l'appareil  moteur,  et  notamment  les  dérangemens  qui  au- 
raient pu  avoir  lieu  dans  les  diverses  pièces  des  mécanismes,  ou 
dans  les  chaudières,  ainsi  que  les  réparations  qui  auraient  été 
faites  à  bord,  ou  qui  devraient  être  faites  à  terre  dans  le  preoues 
lieu  de  relâche. 
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.    \  ouo  transcrira  les  indications  données  par  le  méca- 
•K  .1  >ur  le  journal  du  bord,  après  les  avoir  vérifiées  au  besoin. 

§  3.    —  De   L  A&RIvéB  ET   DES   BBLACUBS. 

Lorsque  Ton  est  çrès  d'arriver  au  mouillage,  le  mécaQîcieo, 
^ur  Torare  du  capitaine,  doit  prendre  lui-oaêcne  la  direction  de 
ia  machine.  Il  laisse  ralentir  les  feux  de  manière  à  ne  conàerv/cr 
que  la  vapeur  nécessaire  pour  Tarrivéc. 

La  machipe  étant  défi  ni  livement  arrêtée,  et  l'ordre  d'éteindre 
les  foux  donné  par  le  capitaine ,  le  mécanicien  avant  de  oel- 
loyer  les  galles,  fait  boucher  soigneusement  les  trous  de  grais- 
sage des  tiges  des  pistons  et  des  tiroirs,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres parties  dans  lesquelles  les  cendres  qui  sont  soulevées  lors 
de  Textinction  des  feux  pourraient  venir  se  loger.  Puis  il  fait 
éteindre  les  feux,  et  opère,  au  moyen  de  la  pression  de  la  va- 
peur, une  forte  extraction  de  l^eau  de  la  chaudière.  Toutefois 
cette  extraction  ne  doit  pas  être  assez  abondante  pour  mettre  à 
DU  les  parois  du  foyer,  parce  quMl  pourrait  en  résulter ,  par 
suite  de  la  variation  brusque  delà  température,  des  dilatations 
inégales  et  capables  soit  de  fissurer  les  tôles,  soit  d'occasionner 
la  rupture  de  quelques  armatures  ou  la  disjonction  des  parties 
dont  la  chaudière  se  compose.  Aussitôt  que  l'eau  restant  dans 
Vintérieur  est  suffisamment  refroidie  (  et  Ton  peut  hâter  le  re- 
froidissement par  une  injectioD  d'eau  froide,  après  une  extrac- 
tion modérée  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus  ] ,  ou  ouvre  le  trou 
d'homme,  on  vide  complètement  la  chaudière  et  on  procède  au 
nettoyage  des  grilles,  des  conduits  de  fumée,  ainsi  (jue  de  rio- 
térieur  de  la  chaudière.  On  nettoie  aussi  et  l'on  fourbit  les  pièces 
de  la  machine,  pendant  qu'elles  sont  encore  chaudes  ;  on  visite 
toutes  les  pièces  mobiles,  on  reserre  ou  refait  les  garnitures  ; 
enfin  on  remet  en  ordre,  on  remplace,  on  répare  au  besoin 
toutes  les  parties  de  la  machine  dérangées  ou  détériorées. 

Le  mécanicien  préside  à  tout  le  travail,  et  le  capUaine  s'as- 
sure qu'il  est  fait  avec  soin. 

Les  mêmes  précautions  seront  observées  aux  lieux  de  relâ- 
che, que  le  bâtiment  ne  doit  pas  quitter  sans  qu'il  ait  été  re- 
connu par  le  capitaine  que  les  chaudières  et  toutes  les  parties 
de  l'appareil  moteur  sont  en  ordre. 

Si  les  machines  doivent  être  arrêtées  pendant  la  traversée 
pour  nettoyer  les  chaudières  ,  ou  pour  toute  autre  cause,  on 
procédera  à  Textinction  des  feux  en  prenant  les  précautions  in- 
diquées ci-dessus  pour  l'arrivée  au  mouillage. 

Paris,  le  5  juin  4816. 

Le  Ministre  Secrétaire-d'État  au  déparlement  des 

travaux  publics , 

S.  DUMON. 
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Vu  pour  èUre  promulgué  en  Algérk) ,  «livaiki 
les  iQstruclioQs  Je  M.  le  Mîoisire  de  la  guerj^e  ; 
Alger,  le  42  février  4a49> 
Le  Gouveroeur^éoéral , 
En  80D  Qom  et  par  délégaUoo , 
Le' Directeur- GéDéral  des  Atialres  oivilei , 
Signé  :  LACROIX. 
Pour  copie  oooforme  : 
Le  Cooseiller,  secrélaire-^éoérid,  jfVir  intérim  i 
de  la  Direclioa  générale, 


Le  Miniàlre  de  la  Guerre , 

Vu  la  déclaralioD  en  date  du  17  janvier  1846,  faite  au  oom- 
mandant  de  la  place  de  Ténès,  par  MM.  Bourgaud  et  Comrlet, 
«oûceroant  la  découverte  d'indices  de  houille  prés  de  celle  ville; 

Ta  les  demandes  de  permis  d'exploration  pour  la  recooaaia- 
sance  de  ces  indices,  présentées  concurremment  par  MM.  Lar- 
rieu  et-Leroy,  les  5  et  9  février  4846,  et  par  MM.  Bourgaud  et 
Courlet,  le  43  du  même  mois  ; 

Le  plan  à  Fappuide  la  demtande  de  MM.  Bourgaud  ei  Courlet; 

Les  rapports  du  service  des  miues,  en  date  des  8  avril  et  96 
novembre  4846,  23  septembre  et  3  octobre  4848  ; 

La  letire  du  Directeur  des  travaux  publics,  du  S  janvier  4847; 

Les  apostille  et  lettre  du  Gouverneur-Général,  des  40  Janvier 
4847  et  45  novembre  4848; 

La  lettre  de  M.  Courlet,  du  26  octobre  4848,  tendante  ce  que 
le  permis  d'exploration  demandé  au  nom  de  la  compagnie  (Jont 
il  talc  partie  soit  étendu  à  Talun,  au  sulfate  de  enivre  et  au 
sulfate  de  fer  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  4840  et  rioslruclion  ministérielle  du  3 
août  suivant; 

Va  l'arrêté  du  Présidant  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exé- 
lutif,  en  date  du  9  octobre  4848 , 

Arrête: 

An.  4*'.  MM.  Bourgaud,  Courlet  et  compagm'e  sont  autorisés 
à  exécuter  des  travaux  pour  la  reconnaissance  de  gisemens  de 
houille  et  d'ai}tres  substances  minérales ,  sur  la  rive  droite  de 
rOued-Allelah,  prés  de  Ténés  (proviooe  d'Alger). 

Le  terrain  dans  lequel  les  recherches  pourront  s'étendre  est 
limité,  conformément  au  plau  annexé  au  présent  arrêté,  aiasi 
iia'i!  suit,  savoir  : 

Au  nord  et  à  Fouest,  la  rive  droite  de  TOued-AUelah,  depuis 
leconOaentde  rOued-Hadj-Aïl,  en  remontant  jusqu'au  pont 
américain  du  camp  des  Gorges; 


-  98  — 

Au  sud,  lo  ravio  qui  remonte  de  ce  pool  au  cmellère  in  du  Ca- 
roubier, et  le  ruisseau  qui  descend  de  ce  cimetière- jusqu'à  sa 
reooontre  avec  rOued-HadJ-Âïl,  point  A  ; 

A  Test,  le  cours  de  rOued-Hadj-Aïl  depuis  le  point  A  jusqu'à 
son  confluent  dans  l'Oued-AIIelah; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  4 
kilomètre  carré,  trois  hectares. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  s'étend  à  tous  les  terrains 
soit  domaniaux,  soit  vagues  appartenant  en  commun  aux  tri- 
bus, soit  particuliers,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  les 
arUcles40,  41  et  42  de  la  loi  du  24  avril  4840. 

Conformément  à  l'art.  4  0  de  ladite  loi,  et  à  Tinstrocttoo  du 
Ministre  de  la  Guerre  du  42  août  4847,  il  est  fait  réserve  ex- 
presse des  propriétés  individuelles  qui,  dans  le  cours  des  explo- 
rations, pourraient  être  reconnues  appartenant  soit  à  des  euro- 
péens, soit  à  des  indigènes,  dans  le  pérymètre  ci-dessus  désigné. 

Il  ne  pourra  être  entrepris  dans  ces  propriétés  aucun  travail 
de  recherches  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  la  sur- 
face, ou  sans  une  autorisation  spéciale  délivrée  par  Tautorité 
locale  après  avoir  entendu  ces  propriétaires  et  consulté  les  In- 
génieurs des  Mines,  et  à  charge  envers  les  propriétaires,  d'une 
préalable  indemnité,  réglée  conformément  aux  articles  43  et  44 
de  la  loi  du  24  avril  4840. 

Cette  indemnité  ne  sera  relative  qu'aux  dommages  que  l'oc- 
cupation des  terrains  pourrait  faire  éprouver  aux  propriétaires 
et  n'impliquera  pour  ceux-ci  la  reconnaissance  d'aucun  droit  à 
la  propriété  des  mines  qui  pourraient  exister  dans  leurs  fonds. 

Art.  3.  La  présente  permission  est  accordée  pour  six  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  aux 
permissionnaires.  Elle  pourra  ôlre  prorogée,  s'il  y  a  lieu,  et  d'au- 
près l'avis  des  Ingénieurs  des  Mines. 

Bile  est  personnelle  et  non  transmissible. 

Art  4.  Les  permissionnaires  devront  commencer  leurs  tra- 
Taux  d'ext)loralions  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard,  à 
dater  du  jour  de  ladite  notification. 

Art.  5.  Ils  tiendront  sur  les  lieux  un  registre  constatant  la 
nature,  l'état  et  l'avancement  des  travaux  exécutés,  les  cir- 
constances principales  de  l'allure  des  gites,  les  quantités  de  mi- 
nerais extraits  et  le  nombre  des  ouvriers  employés. 

Ils  communiqueront  ce  registre  aux  Ingénieurs  des  Mines  lors 
de  leurs  visites,  et  devront,  en  outre,  leur  adresser  des  échan- 
tillons des  minerais  extraits. 

Ils  devront  également  faire  lever  et  produire  un  plan  des  tra- 
vaux, si  le  Service  des  Mines  le  juge  nécessaire. 

Art.  6.  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formelIemcDi 
interdits  aux  permissionnaires,  qui  ne  pourront  pratiquer  que 
des  travaux  de  recherches  et  de  reconnaissance,  en  se  confor- 
mant, pour  la  direction  à  y  donner,  aux  instructions  qu'ils  re*- 
cevront  des  Ingénieurs. 
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Art  7.  Eo  exécQltOQ  de  Tari.  30  de  la  loi  du  S«  aTrit  4M0, 
les  permissionoaires  seront  tenus  de  faire  lever  un  plan  exaetdea 
lieux  à  réchelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres. 

Art.  8.  Il  n'est  rien  préjugé  conformément  à  l'art.  46  de  la 
loi  du  24  avril  4810,  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait  ultérieu- 
rement d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les  travaux 
opérés  auraient  iait  découvrir. 

Art.  9.  En  cas  d'inexécution  des  conditions  d-dessua  pres- 
crites, ou  d'iof/%ictions  aux  lois  ou  règlements  sur  les  Mines,  la 
présente  autorisation  sera  retirée. 

Art  10.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algie  est  chargé  de 
lexécutioQ  du  présent  arrêté  qui  sera  affiche  aux  Irais  dea  per- 
missionnaires, a  Alger,  à  Ténès  et  partout  où  besoin  sera. 

Paris,  le  4 7  janvier  4840. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  RULLIÈRB. 
Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Le  Gouverneur-Général , 
En  son  nom  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  de  l'Algérie 

Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  copie  comforme  : 
Le  Conseiller  ,  Secrétaire-général ,  par  intérim  ^ 

LAPAINE. 


Aq  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  de  a  République, 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  4  0 ,  relative  au  chargement  des 
voitures  de  roulage  ; 

La  loi  du  7  venlôse  an  42 ,  et  spécialement  l'article 7  de  ladite 
loi,  portant  que  :  c  le  Gouvernement  modifiera  le  tarif  du  poids 
»  des  voitures  et  de  leur  chargement,  porté  dans  la  loi  du  29 
»  floréal  an  40,  d'après  les  expériences  faites  sur  les  roues  à 
9  larges  jantes^  ordonnées  par  la  présente  loi  ;  qu'il  réglera  la 
»  largeur  des  jantes,  fixera  la  longueur  des  essieux,  la  forme  des 
1  bandes  et  celles  des  clous  qui  fixent  les  jantes  des  voitures 
»  de  roulage  ;  » 

Le  décret  du  23  juin  4806  ; 

Le  décret  du  28  août  4 84 OC  art.  40  )  -, 

Les  ordonnances  des  22  novembre  4820,  40  juin  4824,  29 
octobre  4828,  45  février  4837, 5  octobre  4843  et  2  octobre  4844  ; 

La  loi  du  30  mars  4842; 

Les  ordonnances  organiques  des  45  avril  4845  et  4*'  septem- 
bre 4847  ; 

L'arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  46  août  4836  ; 
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Lis  Corfieil  «opéiieur  d'efdttilofâlrâlféii  «ttfeodQ , 

Arrête  ' 
Art.  4*'.  Le  Mombftt  éédih&y^ûx  d'àitefogédes  vdllvres  d)9  itm- 
idge  et  Mt^és,  ettij^loyées  à  des  tfMgpoi'ts,  ebt  limiiè,  «n  tcAite 
M^Bon,  «n  iTif g(M  du  nombre  des  t Oâ^s  «t  de  U  lahgefoir  de  l&ura 
bttodeB ,  aidsf  qu'il  «ult  : 

Largeur  des  bande»,  VoiPareé  à  %  rwm. 

UétiW  à  0,4t  t  dhetacrx  (eurôfiéeas  où  3  cRe- 

taàx,  dont  au  oioîiis  à  ififdigtott. 
De  0,4 4  à  0,4 35  3  cfhevatix  de  qael<taë  race  qa'Ite 

soîedt. 
ft^  1,485  et  àu^-des^us  i  éhev&a»,  de  quelque  wœ  qtftts 

soJetit 
De  0,00  à  0,07  2  chevàot  eflMfpéeos  âPû  3,  dent 

an  moins  deux  indigènes. 
De  0,07  à  0,09  3  chevaux  européens  ou  A,  dont 

a«  moins  deux  indigènes. 
De  0,09  et  au-dessus  4 dievaux,  de  quelque  race  qu'ils 

soient 
Art.  2  L«  nombre  de  chevaux  d*attelage  des  dlligeneesj  mes- 
sageries, fourgons,  voHurcs  de  transport  en  commun  et  autres 
voitures  publiques  à  4  roues,  employées  au  transport  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises,  suspendues  sur  ressorts  métalli- 
ques, allant  au  trot,  avec  ou  sans  relais,  est  limité  en  toute  saison 
a  raison  de  la  largeur  des  bandes  des  roues,  ainsi  qu'il  suit  : 
Largeur  des  bandes.  Nombre  de  chevaux. 

De  0,06  f  fclïevàux  européens  ou  3 ,  dont 

an  moins  2  indigènes. 
^^  ^»07  3  chevaux  européens  ou  5,  dont 

au  plus  2  européens. 
^  0,08  6  Chevaux  de  quelque  race  qtfils 

soient. 
Art.  3.  Dans  le  cas  de  bandes  de  largeur  inêgâte,  le  nombre 
des  chevtfut  d'attelage  sera  déterminé  par  la  bandé  ta  plus  fai- 
ble en  lai*geur. 

Arl.  4.  Il  est  accordé  une  tolérance  d'un  ceniîmèlre  sur  là 
largeni*  des  bandes  des  voitures  de  roulage,  et  d^un  demi  ceiàtî- 
toéftre  suf  celles  des  voitures  de  Meôsageries  {^). 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  Féquivalent  d'un  chô>fra1 
européen  : 

4*  Un  mulet  de  quelque  race  qu'il  soit  ; 
2«  Une  paire  de  bœufs  indigènes  ; 
3«  Un  bœuf  de  race  italienne  ou  hongroise  ; 
4*  Deux  ânes. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  arL  4*'et:^  ne  seront  point  appli- 
cables au&  voitures  de  rartillerie,  du  gàoie  ou  du  train  des  équi- 

(t)  Art.  90,  tit.  â  dn  déerol  dd  B3  Jaift  fS06. 


^  «or- 

vm^  Ipi«qv(el9  nom  en  oorps  s^r^  j«dî(|iié  an  .m^iMt  d'une 

Ne  pourroDt  élre  coosidérées  comme  apparlopsQi  aii'  «trvîoai 
daraptUlerl»,  du  géoi&oiide  r«ëoiioMi«lioQ  miULnire^  les  voi- 
tures qu'eoiploîacaîsnt  lea  eoIffepreoeQis  de  om  6er¥ioe6:(9k    . 

Art.  7.  Sont  exceptées  des  <lî6po8i¥oiia  Jt^iymk  ia.  lar- 
gBffr  d^  hBfld«$  eA  aunombn»  desicboraui:  lee  noitnnes.  em- 
ployées à  i'expMatioi)  de&  fermée  (3),  o'iee^iàrdiM  fut  sa  ran*- 
dent  de  la  ferme  aux  champs  et  des  chaiiops^à  iaferme^  ou  fi|MÎ 
serv^Q^  au  tcanspori  dfls  d^t&réooHte  d«  Ueu  oà.  ila,  ooiélé 
feSM0lUi9j«iM|tt'à  oeluii  où,  peiiptott  cew^iren»  ioftimrMpnk^fy 
le  oiAllijraAeur  iesi  déppae  en  lesimafiBUiMe. 

Act,  8«  Xoule  Witnwe  aiif)lo|rôe  aux.  tnaoavMrta  eséoiiMf.di<^ 
'IftrtQgaciftt  p>r  leB.proprjétaine&^  fepmiera.  odt  œkviaparlîai- 
ri^.^Qqr  ie  partage  de  leetB  rte>Hea  ou  la  Hoirie'  d»  IfkntSk 
deqnées  aux  loarohés  voksiaa  ,  aiuei  qua  pour  Ib«K8  aprr 
WPvMovpMDena  eo  émréuk^  amendeneiie ,  eognaia  ou  maté- 
nanXrde.eouatnictioo,  peuna.  dnooler  libraBMD^  poiuwii  f«0i 

wlWQde9^dai^iie«i6S  aîeiiila:largtfir  mîQîdwiai»teéa|)fvAeflanf«. 
saifWtX 

S  cautiméliiea  pour  les  ckannctAes^; 

0,  OQotHiiàtiieei  pour  les  charriotfl^  et  poiurvu  4|ue  le-  oMihaei 
de  chevaux  d'alteiage  ne  dépasse  pas  trois  pour  les  toIUntasA 
2  roues  et  quatre  pour  les  v/oiUiree  i-  k.  noQee< 

A«%  d.  iWe  masee  iodivisible,  tels  qw&  btoo^  de  pierre  ou 
det  marbre,  pièceade  fonte. oi|  de  oharpc^pi4e.  qu>  a^tncla  de»t. l0> 
poids  ne  peui  être  diminué,  eat^eusepté^  des;  diapositioosi  mi^ 
précèdent  et  pourra  éftratnaosfuirtée.  sur  deai^iuiiea  atlal0ea> 
d'iio  QoaabM  de.cheTai|x  sopénear  au nenhia-dittaripia^. 

NéaoïjMias  lea  Oireoteuis  dea  AA|ines4»iirilaa,.  m  .t4wntoiiieioiT 
vil,  et  les  Commanda 0(t6, 8upériean&  dea  proviooqa»  4»  temkolre 
qûxte  ou  arabe,  sont  autociséi  à  appU<|iier  U&idiapoaitioi^ide> 
Fact^  4  ^  aux  voitures.  hafaitueUflmeBtQmpl«9iite»A  Ite^apkiiflaiîaft; 
daftoarrièrea  et  à  eelles  dea  foriAia  (^. 

Af^  44^1  Pte  dérofalioB  ponrisolre  etiiusqiilaoïl*'  jpilki!  AM^ 
l'pounr»  être  aitelé  aux  voiture&ptthUquesi  èuMnéf  éesi  deua; 
l'art»  %  d'usa  largsur.  de  baudes^OiO^  o.,  Ci  obevan^  à»  w^lcm»» 
laoe  iqu^isoîenl. 

Art»  il»  La  largeur  de  toute. espèce  d^i  ^oîtuxoi  mtel#.  dfi 
cttlttmi  et  de  labpunages  écbeUes,  pVaoobera^  cadresi  Jk>aiviigèma^. 
et  taalagrèSjOpBBpnia,  «t.ta  lojigoeur.  totale  ;deileitra^eMiauit«  na, 
poRfTQot.  iamaisi  exoédar-  2  m.  Mio^  eofi>i^f  le»  deuA  axtr^- 

(2)  Art.  26 ,  titre  6  du  décret  da  2S  Juin  i806. 
(t)  Art.  8  du  décret  du  7  ventôse  an  12. 
(4)  Art.  9 ,  titre  t  du  décret  4u2>iUÎP.lW* 
(1)  Art.  i6,  titre  4  du  ùécrft  Om  UiW.'^^A^- 


I 
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La  saillie  des  moyeux ,  eo  y  oomprenaot  celle  de  Teesieu, 
n'excédera  pas  42  centimètres  un  plan  passant  par  la  face  exté- 
rieure des  jantes. 

La  largeur  du  chargement  ne  pourra  excéder  3  mètres.  Il  est 
accordé  une  tolérance  de  50  c.  pour  les  voitures  transportant 
des  produits  d'agriculture  ou  des  fagots. 

Art.  i%  Les  clous  des  bandes  seront  rivés  à  plat,  et  ne  pour'- 
ront,  lorsqu'ils  auront  été  posés  à  neuf,  former  une  saillie  de 
plus  de  un  centimètre  (2). 

Art.  43.  Tout  propriéiaire  de  voiture  de  roulage  ou  d'agricul- 
ture sera  tenii  d'appliquer  en  avant  de  la  roue  et  au  c6té  gauche 
de  sa  voiture,  une  plaque  de  métal  indic(uant,  en  caractères 
apparents,  son  nom,  sa  profession  ou  qualité,  et  son  domicile  (3). 

Art  44.  Les  dispositions  des  art.  4, 44,  42  et  43  ne  seront 
ebligatoîies  qu'à  dater  du  4*'  avril  4849,  etceUes  de  l'art.  S  qu'à 
dater  du  4*'  octobre  4849,  pour  les  bandes.de  0,06  et  de  0,07. 

Art.  45.  Les  contraventions  au  présent  règlement  pourront 
être  constatées  concurremment  dans  les  territoires  civils  par 
les  maires,  les  agents  de  police,  les  gardesH^hampétres,  les  ingé- 
nieurs, conducteurs,  piqueurs  et  cantonniers,  chef  des  pont»-' 
etrchaussées  commission  nés  et  assermentés,  et  dans  les  autres 
territoires  par  les  commandants  de  place,  lès  officiers  et  gardes 
du  génie. 

Dans  tous  les  territoires,  par  la  gendarmerie. 

Les  procès-verbaux  devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  ou  le  juge  de  paix.  Seront  dfspen* 
ses  de  l'aflArmation  les  procès-verbaux  dressés  par  les  maires 
ou  adjoints  et  par  les  commandants  de  place. 

Art  46.  A  l^xception  des  cas  prévus  par  l'art.  48  ci-après, 
toutes  les  contraventions  au  présent  règlement  seront  réprimées 
et  poursuivies  par  voie  administrative  (4).  Elles  devront  être, 
tant  que  faire  se  pourra,  dénoncées,  dans  les  territoires  civils, 
an  maire ^  la  commune:  dans  les  autres  territoires,  au  com- 
mandant de  la  place  la  plus  voisine  du  lieu  où  elles  auront  été 
commises.  Les  maires  ou  commandants  de  place  rendront  sans 
frais  et  sans  formalités  une  décision  provisoirement  exécutoire, 
et  feront,  s'il  y  a  lieu,  consigner  Tamende  encourue.  Les  voitures 
seront  retenues  en  fourrières  (5)  jusqu'à  la  consignation  de 
l'amende,  à  moins  que  le  voiturier  ne  fournisse  une  caution 
suffisante.  La  consignation  aura  lieu  à  la  diligence  du  maire, 
dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement  le  plus  voisin. 

n  sera  statué  ultérieurement  sur  lesdites  contraventions  par 
le  conseil  de  direction  auquel  les  procès-verbaux  dressés  par 
tous  les  ajgeos  ci-dessus  dénommés,  seront  trainsmis,  soit  que 

(t)  Art.  18,  titre  4  du  décret  du  28  juin  1806. 

(3)  Art.  34,  titre?  du  décret  du  23  juin  1806. 

(4)  Art.  4  du  décret  du  29  floréal  an  x. 
(6)  Art.  5  do  décret  du  «9  floréal  «n  x. 
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les  contrevenanls  exerceol  ou  n'exercent  pas  leur  recours 
deyaut  le  Conseil.     . 

An.  47.  Les  contrayentions  relatives  au  nombre  des  chevaux 
d*attelage  seront  punies  d'une  amende  de  20  francs  (6)  par  cha- 
que cheval  ou  bœuf  européen  et  par  chaque  mulet  en  excédant 

€ette  amende  tfera  réduite  à  moitié  pour  chaque  cheval  ou 
bœuf  du  pays.      . 

ÂrL  48.  Les  contraventions  sur  le  fait  des  plaques  seront 
punies  d'une  amende  de  40  fr.  Cette  amende  sera  doublée  si 
cette  plaque  portait,  soit  un  nom  ou  une  profession,  soit  un 
domicile  faux  ou  supposé  (7). 

Les  contraventions  relatives  à  la  lenteur  des  essieux,  è  la 
largeur  des  voitures  et  à  la  forme  des  clous  des  bandes,  seront 
punies  d'une  amende  de  45  francs  (8). 

En  cas  de  récidive,  les  amendes  seront  doublées  (9). 

Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  art.  47  et  48  seront 
encourues  et  répétées  toutes  les  fois  que  la  contravention  aura 
été  constatée,  pourvu,  néanmoins,  qir  il  se  soit  écoulé  quatre 
jours  depuis  la  précédente  constatation  (40). 

Art.  49.  Une  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  des 
agents  qui  aura  constaté  la  contravention  et  qui  aura  affirmé  et 
déposé  son  procès-verbal. 

L'autre  moitié  sera  versée  au  crédit  do  trésor. 

La  portion  revenant  à  l'agent  qui  aura  verbalisé,  lui  sera  payée 
sur  mandats  du  directeur  ou  sotis-directeur  des  afifaires  ci- 
viles (44). 

Art  20.  Les  contraventions  prévues,  définies  et  punies  par 
les  paragraphes  3  et  4  de  l'art  476  et  par  l'art  476  du  code 
pénal  continueront  à  être  poursuivies  oevant  les  tribunaux  de 
simple  police. 

Les  voyageurs,  conducteurs,  cochers  ou  postillons  feront,  en 
cas  de  contraventions,  leur  déclaration  à  1  officier  de  police  le 

tilus  Yoisine,  lequel  en  dressera  procès-verbal  et  en  poursuivra 
a  répression. 

Art.  24.  Chaque  année,  au  4«'  décembre,  il  sera  publié,  par 
les  soins  du  Gouverneur-Général,  une  nomenclature  des  routes, 
portions  de  routes,  chemins  et  portions  de  chemins  sur  lesquels 
les  dispositions  des  art  4  et  2  seront  applicables. 

Art  22.  Sont  abrogées  toutes  les  aispositions  de  l'arrêté  du 
46  août  4836. 

Art.  23.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  d'assurer  Texé- 
cotioo  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  universel, 

(6)  Art.  27,  titre  7  du  décret  du  23  juin  1809. 

(7)  Art.  34,  titre  8  du  décret  du  23  juin  1806. 

(8)  Art.  82,  titre  7  du  décret  dn  28  juin  i806. 

(9)  Art.  28  et  29,  titre  7  du  décret  du  23  fuin  1806. 
(to)  Art.  57  et  488  du  coàe  pénal. 

(11)  Art.  81,  titre  7  du  décret  du  23  juin  1806. 
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r  algérien  ul  au  BuUetin  officiel  des  actes  du  Gouver- 
nctsent  de  l'Algérie. 
Fait  à  l'Elysée  national ,  le  39  janvier  1 8i9. 

Sigoé  :  L.  N.  BONATAUTB. 
La  liinistm  d«  I»  Gnerre', 

Signé  :  ROLLIËHf. 
Vil  pour  être  promulgué  en  Ugirie: 
LeGenverneur-Générâ, 
Sa  am  nom  et  par  détéKatioo  : 
Le  DiPMteur-Glàiéra)  da»  Afbira»  cintra , 
Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  aroplialion  : 
LeConselIler,  Secrétaire-Général,  par  intérira,  de  la  Direction 
génârale  4es  AITaires  civiles, 

LiPAimt. 


CBBHinA  CONPCUUIB  PAU  NÛC6 , 
DireettV'Générat  des  Affaire»  oMbf  m  Alttrit, 
,  Alger,  h  ît  février   IS4S  (1). 

P.  LACWMX. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


ÙES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT, 


(N*  312.) 


AligDemeDs.  —  ÀrrUé  ministériel  du  44  déeemhre  4848,  qui  dé- 
termine la  distriiutian,  les  alignemem  et.  les  niveUeifiens  de 
Philippevilie*  ' 

Coariiers-dégustateurs.  —  Arrêté  ministériel  du  27  novembre 
4849»  qui  crée  à  Alger  un  office  de  courtier^dégustateur. 

Commissariats  civils.  —  Arrêté  ministériel  du  47  janvier  4849, 
qui  approuve  la  nomination  de  M.  Fenech  aux  fonctions  de 
commissaire  civil^  par  intérim,  de  la  ville  de  Bougie. 

Courtiers-dégustateurs.  —  Arrêté  ministériel  du  20  janvier  4  849, 
qui  nomme  le  sieur  Saunier  courtier-dégustateur  à  Alger. 

Alignemens.  — Arrêté  ministériel  du  ^0  janvier  4849,  oui  fixe 
ta  distribution^  les  alignemens.  le  classement  et  la  aénomi- 
nation  des  rues  et  places  du  village  de  Saint-Charles. 

Cômâaidsariats  dvils.  —  Arrêté  muMstériel  du  46  février  4849, 
qui  nomme  le  sieur  Boe  secrétaire  du  commissariat  civil  de 
KoUah. 

Culte  masalman.  —  Arrêté  du  Couvemeur-Généràl,  du  28  fé- 
trier  i9M,  qui  nomme  Sid-'Ahmed^Hm-Ksoranl^  muphH  à  Bone. 

Chasse.  -^Arrêté  du  Diricteur^Génére^  àês  Affaires  civiles,  du 
4*'  mars  4849,  relatif  à  la  fehneture  de  ks  chasse. 

GomoiiBsioD  BaniUire.  -^  Arrêté  du  Ditectewr-ûéniral  des  Affaires 
civiles,  du  3  mars  4849,  qni  nomme  les  membres  de  la  Com- 
mission sanitaire  d'Alger,  pour  Vannée  4849. 


--  «06  - 

Im  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  Tarrété  mioislériel  du  97  iauTier  4846; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  delibératioa  du  Conseil  supérieur 
d'Âdminislralion,  en  date  du  13  février  lSi7,  et  le  plan  qui 
l'accompagne  I 

Arrête  : 

Art  4*'.  La  distribution,  les  alignemens  et  les  nivellemens  de 
Philippeville  sont  fixés  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
arrétié. 

Art.  %,  Les  réserves  de  terrains  pour  les  édifices  publics  et 
communaux  sont  également  délimitées  d'après  le  même  plan. 

Toutefois,  raffectalion  spéciale  de  chacun  de  ces  terrains  à  la 
construction  d'un  édifice  n'est  pas  définitive,  et  pourra,  par 
conséquent,  être  changée  conformément  à  la  législation  eu 
vigueur. 

Art.  3.  Une  expédition  de  ce  plan  sera  affichée  dans  Tune  des 
salles  de  la  Mairie  de  Phillppeviile  et  y  restera  constamment  i  la 
disposition  du  public. 

Art.  4.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BvUetin  offioM 
des  actes  du  Gouvernement. 

Paris,  le  44  décembre  4848. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  ;  DE  LA  MORIGIÈRB. 
Vopour  êtra  promulgué  en  Algérie  : 
Le  Gouverneur-Général , 
En  son  nom  et  par  délégation, 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  intérim ,  de  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles, 

LAPAINB. 


>•« 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'art.  43  de  l'ordonnance  du  26  septembre  4842; 
Vu  l'arrêté  du  26  mai  4844,  portant  règlement  sur  l'exercioe 
de  la  profession  de  courtier  en  Algérie , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Il  est  créé  à  Alger  un  office  de  courtier-dégustateur 
pour  la  vérification  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  doîssoqb. 

Art.  2.  Le  citoyen  Saunier,  François,  est  nommé  à  œt  office. 

Art.  3.  Le  titulaire  est  tenu  de  verser  au  trésor  un  caution- 
Dément  de  5,000  fr. 

Ar4.  4.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est' chargé  de 
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r«xécotioo  da  présent  arrêté,  qui  sera   ioséré  au  BulUtin  dês 
Aûu  du  Chuvernêment  et  publie  dans  le  Moniteur  Algérien, 

Paris,  le  Î7  noTembre  4848. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé  :  DB  LAMORIGIÈRB. 

Vn  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Le  Gouverneur-Général, 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles , 
Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  ampliatîon  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  intérim,  de  U  Direction 
générale  des  Affaires  civiles,  • 

LAPAOni. 


Le  Ministre  de  la  guerre , 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  de  I* Algérie  « 

Arrête  : 

Art  4*'.  Est  approuvée  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
M.  Fenech  (Auguste),  secrétaire  de  la  Sous-Direction  des  Affaires 
dviles  à  Philippeville ,  a  été  appelé  à  remplir,  par  intérim,  les 
fonctions  de  Commissaire  civil  à  Bougie,  pendant  Tabsence  du 
titulaire. 

Art  2.  Le  Gouvemeur«Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
rexécnlion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  47  janvier  4849. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  RULLUÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  49  février  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie , 
En  son  nom  et  par  délégation , 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire-Général,  par  intérim,  de  la  Direotten 
générale  des  Affaires  civiles  , 

tAPAOïa. 


Le  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  rartîde  43  de  Tordonnance  du  26  septembre  4842; 
Vu  l'arrêté  du  6  mai  4844,  portant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  courtier  en  Algérie  ; 
vu  l'arrêté  du  27  novembre  4848,  portant  création  d'un 


-  iW  — 

■ 

office  de  cuartier-dégustaleur  à  AIrari  pour  la  vérifioiyMi  des 
boissons,  et  QooaniaQt  à  cet  ofQoe  le  sieur  Skuoier  (François), 
à  la  charge  par  lui  de  verser  au  Trésor  uo  oaulioDnemept 
de  5,000  francs , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Le  sieur  Saunier  (François)  est  autorisé  à  exercer, 
avec  les  fonctions  de  courtier-dégustateur,  celles  de  courtier 
marilime  et  en  marchandises  à  la  résidence  d'Alger. 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BuUeHn  des 
Actes  du  Gouvernement  et  pabBé  dans  le  Moniteur  Algérien, 

Paris,  le  20  janvier  4849. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  BULLifiltB. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Le  Gouverneur-Général , 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  général  dQ^  Affaires  civiles  de  FAlgérie , 

Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller ,  Secrétaire-Général ,  par  intérim , 
de  la  Direction  générale  des  Affaires  cfvUes ,. 

LAPAINB. 


*—t 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  Tordonnance  du  6  avril  4847,  portant  création,  sous  le 
nom  de  St-Charles,  d'un  village  au  confluent  de  l'oued  Zerga 
et  de  loued  Saf-Saf  (province  de  Constantine)  ; 

Vu  rarticle  8  de  Varrèté  ministériel  du  27  janvier  4  846,  portant 
répartition  des  travaux  publics  entre  les  divers  services  appelés 
à  concourir  à  leur  exécution  ; 

Tu  la  décision  ministérielle  du  4  août  4  845,  sur  la  dénomina- 
tion des  rues,  places,  promenades,  etc.,  dans  les  villes  et  villages 
de  TAlgérie  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  délibération  du  Conseil  supérieur 
d'Administration,  en  date  du  34  août  4848,  et  le  plan  qui  l'ac- 
compagne , 

Arrête  : 

Art.  4«'.  La  distribution,  les  align^onens,  le  chs«rnnv>t  et  la 
dénomination  des  rues  et  places  du  village  deSl-Qiarles  sont  et 
demeurent  fixés  conformément  aia  plan  annexé  au  présapi 
arrêté. 
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Art.  S.  Une  expédiUoq  de  ce  Dbn  «era  adressée  par  le  Gou- 
▼eroenr-GéoéraldérAlgériQ^au  ôéoéraleommaodaDt  la  divisioa 
de  Q>i»staoUae,  lequel  ea  délivrera  des  copies  conformes  aux 
ehefs  des  services  qi^i  devront  s'y  cooformer  et  eu  assurer 
l'exécution. 

Art.  3.  Le  plan  de  Saint-Charles  sera  affiché  dans  la  mairie  de 
se  village,  et  y  restera  constamment  à  la  disposition  du  public. 

Art.  4.  Le  Gouverneur-Général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes  du 
GoQveniementet  au  Moniteur  algérien, 

Farli,  le  20  jaovier  4&4». 

Signé  :  RDLLIÈRB. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Le  Goiiven»eur«Géoéral  de  l'Algérie., 

En  son  nom  et  par  délégation  : 
te  Directeirr-GépéFttlilee  Afiaire»  oWlef  « 

F,  LACROIX 


Pour  ampliatîoii  : 
Le  ConseUler,  secrétaire-général,  par  inlérim 
de  la  Direction  générale, 

LAPAINB. 


Ml^ 


Le  Ministre  de  la  guerre. 

Tu  rarrété  du  9  décembre  4848 ,  portant  organisatloo  de 
Tadministratioa  géaénale  en  Algérie; 

Yu  l'arrêté  du  46  du  même  mois,  sur  le  personnel  des  ser- 
vices administratUs  de  l'Algérie , 

Arrête: 

Art. .  4*'.  Le  sieur  Boë  (Pierre^Jacqaes^Jales-BdQ[iOQd|,  avo- 
^«t  i|Qimn4 s^étaire 4e  3* classe  du  conunissariaJt  (àvil  ^ 

ArL  %  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  df 
Texéculion  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  46  février  4849. 

Signé  :  RULLIÈRB. 
Yv^  pmir  être  promolgué  en  Algérie, 
Uà  Gouverneur-Général, 
En  son  nom  et  par  délégatjk^  : 
U  PM^^Mur-^Oénéral  d«fi  Affaire  fàvO^ 
F.  LACROIX.  ^^ 
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Pour  copie  conforme  : 
Le  Conseiller,  Seorétaire-Général,  par  inlériDi 
de  la  DirecUoo  générale  des  Affaires  cWUes, 

LAPAINB* 


NOUS,  Général  de  division,  GouverDenr^GéDéralde  TAlgérie, 
Vu  Tari.  31  de  Tordoonance  du  S6  septembre  484S  ; 
Sur  la  proposition  du  Procureur-Général , 

Avons  arrêté: 

Art  l".  Sid-Ahmed-Bon-Karani,  est  oomaié  mupbti  à  Bèoe, 
en  remplacement  de  Sid-Molummed-el-Karammar,  décédé. 

Art.  2.  Le  Procureur-Général  est  chargé  de  rexécutlon  d« 
présent  arrêté. 

Alger,  le  28  février  4849. 

Signé:  Y.  GHARON. 

Pour  ampliation  : 

Le  Conseiller ,  Secrétaire-général ,  par  intérim,  de  la  Direetion 
9§iDérale  des  Affaires  civiles, 

LAPAUfE. 


tÊmt 


Le  Directear-Général  des  Affaires  civiles , 

Yu  les  arrêtés  de  M.  le  Gouverneur-Cîénéral,  en  date  des  S 
décembre  4834  et  4**  août  4842,  sur  l'exercice  de  la  chasse  en 
Aigérie, 


Art. 


Arrête  : 


t.  4*'.  A  partir  du  40  mars  courant ,  la  chasse  est  interdite 
dans  Tarrondissement  d'Alger  sur  les  terres  non  closes,  culti- 
vées et  non  cultivées,  sous  les  peines  portées  par  l'arrête  du  5 
décembre  4834. 

Un  nouvel  arrêté  fixera  ultérieurement  l'ouverture  de  la 
chasse. 
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Art  S.  L'inlroductioD,  la  vente  et  le  colportage  du  ^bier  sont 
également  interdits,  à  partir  du  10  mars  coarant,  sur  le  territoire 
el  dans  toutes  lés  looaiutés  dépendant  de  l'arrondissement  d'Al- 
ger; en  conséquence,  le  gibier,  de  quelqa'espèoe  qu'il  soit,  qui 
sera  mis  en  vente  ou  colporté  après  cette  époque,  sera  immé- 
diatement saisi  et  distribué  aux  établisse  mens  de  bienfaisance. 

Art  3.  Les  pères  et  mères  sont  civilement  responsables  de 
tontes  contraventions  au  présent  arrêté  qui  seraient  commises 
par  leurs  enfaos  mineurs  ;  la  même  responsabilité  est  imposée 
aux  maîtres  à  l'égard  des  domestiques,  gens  de  service  ou  ou- 
vriers travaillant  chez  eux. 

Art.  4.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  consta- 
tées par  les  gardes-champèlres,  les  gendarmes  ou  autres  agens 
de  la  poUce  municipale.  Les  procès- verbaux,  dressés  à  cet  effets 
seront  affirmés  dans  les  24  nenres  et  remis  a  raulorité  chaînée 
d'en  suivre  l'effet  devant  les  tribunaux. 

Art  5.  Lies  Commissaires  civils,  les  Maires  et  la  gendarmerie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  l**  mars  4849. 

P.  LACROIX. 

Le  Conseiller,  Secrétaire-général ,  par  intérim, 
de  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles , 

&APAirai. 


»•••< 


Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
Vu  les  art.  4,  5  et  6  de  l'arrêté  du  25  avril  4  832,  portant  orga- 
nitatiou  du  régime  sanitaire  d'Algérie, 

Arrête  : 

Art  4*'.  La  Commission  sanitaire  d'Alger  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  pour  Vannée  4849  : 

Président  ;  Le  Maire  de  la  commune  ; 

Membres  :  MM.  Roland  de Bussy,  fils;  Bounevialle;  Alpban* 
déry;  Gabriel;  Bournat;  Suquet;  Dubreuil;P.  Béraud. 

Art  2.  M.  le  Maire  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  3  mars  4849. 

Signé  :  F.  LACROIX. . 


Ponr  copie  conforme  : 


CERTint  C0MA)IUI8  PAB  NOUS , 
DirteUur-Ginéral  dit  Affaires  eiviUi  •»  Alsiriê, 
Àtger,  U  T    mort   4Bi»  ((}■ 
r.  LACROIX. 


(I)  CeUedalaestoelladeUréoeplIon 
Oéoëale  te  Aflhlrn  «tUm. 


du  BalletiD  t  h  DlreoUaa 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBBRTÉ,    ÉGALITÉ»    FRATBIIITÉ. 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N'  313.) 


AdministratioD  générale.  —  Arrêté  du  Président  du  Conml,  du 
9  décembre  4  848 ,  portant  organisation  de  VAdministration  gé^ 
néràte  en  Algérie 

Id.  — Id.  du  46  décembre  4848,  portant  règlement  d'attributions 
de  VAdministration  générale  en  Algérie, 

Id.  —  Id.  du  46  décembre  4848,  sur  le  personnel  desservioee 
administratifs  en  Algérie. 

.  .  —  Arrêté  du  Président  de  la  République,  du  8  février  4  849, 
'''qui  pourvoit  aux  diverses  fonctions  créées  par  les  arrêtés  des 
9  et  46  décembre  4848. 

Id.  —  Id.  Id.  du  8  février  4849,  qui  désigne  les  Conseiliers  de 
Préfecture  chargés  de  remplir  les  fonctions  de  Seorétaère-Cré^ 
néral  des  trois  Préfectures  créées  en  Algérie. 

Commissariats  civils.  — Arrêté  ministériel,  du  5  février  4849  , 
q^  nomme  le  sieur  Olive  Secrétaire  du  Commissariat  civil 
de  Bougie. 

Police  da  roalage.  —  Erratum. 
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RAPPORT 


Au  Président  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

f 

Les  ordonnancen  des  15  avril  1845  et  1»  septembre  1S47,  ont  marqué 
les  tendances  du  pouvoir  central  à  introduire  dans  Tadministration 
g<!4)éraic  de  K Algérie,  les  principes  de  l'administration  métropoli- 
taine. 

L*opin!on  publique,  en  France  comme  en  Algérie,  les  sentiments  plu- 
sieurs fois  exprimés  par  l'Assemblée  Nationale,  ont  démontré  dans  ces 
derniers  temps,  qu'il  était  du  devoir  de  PAdminlstration  d'introduire 
d'une  manière  plus  complète  le  régime  des  institutions  fi^nçaises  en 
Afrique. 

En  présence  de  la  sympathie  qui  s'est  manifestée  pour  les  colonies 
agricoles  qui  vont  doter  l'Algérie  d'une  population  nouvelle,  le  mo- 
ment parait  venu  de  réaliser  d'une  manière  décisive  le  vœu  si  souvent 
manifesté  d'une  assimilation  lar^mcnt  progressive. 

Ce  progrès  peut  être  accompli  sans  danger,  faction  habile  et  pré- 
voyante des  bureauif  arabes  sur  les  populations  indigènes  a  modifié 
d'HV«  manière  notable  les  sentiments  des  tribus  à  Pégard  âe  notre  do- 
mination. L'attitude  de  ces  populations  |>endant  œs  derniers  mois, 
malgré  l'impoitante  diminution  de  l'effectif  de  l'armée ,  leur  tendance 
nouvelle  à  se  fixer  sur  le  sol ,  à  bâtir  des  maisons  et  à  se  créer  des  pro- 
priétés individuelles,  en  sont  une  preuve  incontestable. 

Le  premier  objet  du  projet  d'arin&té  ci-joint  est  de  simplifier  la  divi- 
sion de  l'Algérie  et  de  partager  chaque  province  en  territoire  civil  ou 
département  et  en  territoire  militaire.  Il  appartiendra  au  pouvoir 
exécutif  de  comprendre  successivement  dans  le  ressort  du  département 
tous  les  anciens  territoires  mixtes  ou  même  arabes,  entièrement  paci- 
fiés, et  de  limfter  le  territoire  militaire  aux  seules  portions  de  TAlgé- 
■  rie  qui  exigent  une  surveillance  plus  étroite  et  une  autorité  plus  forte. 

Le  département  est  soumis  au  régime  administratif  de  la  Métropole , 
sauf  les  exceptions  résultant  de  la  législation  spéciale  de  l'Algérie; 

te  GouYcrncur^Général  administre  directement  les  territoires  mîH- 
taircâ  par  l'intermédiaire  des  Officiers-Généraux  commandant  les  divi- 
sions. 11  a  la  disposition  de  toutes  les  forces  railitah'es,  et  reste  investi 
^e  la  haute  administration  de  l'Algérie.  A  cet  effet ,  il  a  auprès  de  hit 
un  Conseil  et  un  Secrctairc-Gént^ral  de  gouvernement. 

La  séparation  des  deux  administrations  civile  et  militaire,  pour  toutes 
tas  affaires  d'on  intérêt  purement  JocaJ,  se  trouve,  par  œtte  combinai 
Fon  ,  aussi  distinctement  étal)lic  que  la  division  des  territoires  qui  leur 
sont  respectivement  attribués.  Cette  innovation  constitue  un  progrès 
réel.  En  laissant  au  pouvoir  exécutif  la  facnlté  d'étendre  siiceessive- 
moDt,  snivant  les  Ikux  et  les  populations,  les  limites  da  défattemeiir, 
elle  permettra  de  placer  sous  un  même  régime ,  militaire  oa  civil ,  des 
populations  ayant  des  intérêts  identiques. 

La  suppression  de  la  Direction  géiaérale  des  Affaires  civiles  devait  état 
lâ4)OBi«|iieBoe  de  la  modification  des  attributions  du.  Goav«nieinMSé- 
néral  en  ce  qui  concerne  les  territoires  civils. 

-  Quant  à  la  direction  centrale  des  affaii&s  arabe"»,  les  principes  d'une 
sfvère  économie  ont  prescrit  sa  suppression ,  et  d'ailletn-s  die  consU- 
toalt  un  rouage  qui  n'était  plus  indispensable.  ^  / 

Le  territoire  militaire  gouverné  et  administré  par  le  Goo^erneur-Gé- 
néral,  par  l'intermédiaire  des  Généraux  commandant  les  Provinces, 
renferme  des  mdigènes  et  des  Européens  dont  \e&  intérêts  sont  sans 
c«sse  en  contact  et  donnent  lien  à  de  fréquentes  discussions. 
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Il  était  nécessaire  de  faire  converser  entre  les  mains  d'un  même 
fpnctîpBDairc  •  près  du  GouTerneur-Genéral,  tout  ce  qui  ae  rattache  an 
fiouTernement  et  à  Tadinhiistratioa  des  territoires  militaires. 

Les  Généraux  commandant  les  Provinces,  qui  administrent  directe- 
.MMat  les  populations  indigènes ,  ont  prés  d'eux  des  officiers  directeurs 
des  Affaires  arabes;  il  suffit  dès-lors  au  Gouverneur-Général,  pour  cen- 
traliser la  correspondance  concernant  cette  partie  de  son  administra- 
tion» d*aToir  près  du  Secrétaire-Général  un  chef  de  burciu  diosi  parmi 
les  officiers  qui  ont  pris  part  au  gouvernement  des  indigènes. 

Gttte  disposition  a  en  outre  l'avantage  de  donner  aux  intérêts  euro- 
péens dans  le  territoire  militaire  où  se  commence  d'ordinaire  la  colo- 
nisatloo,  les  garanties  qui  leur  sont  Indispensables. 

Ces  vues  sont  réaU.^ées  dans  l'article  17  de  l'arrêté. 

Les  attributions  du  Gouvcrneur-Général  sont  encore  as>ez  Viastes 
pour  qu'il  ait  paru  nécessaire  d'étendre  la  compétence  du  Conseil  de 
eouvemement chargé  d'assister  le  Gouverneur-Général,  et  de  le  mettre 
à  même  d'étudier  avec  plus  do  soin  les  intérêts  des  colons  qui  ifs'é- 
tablissent  eu  Alg(^rie,  au  double  point  de  vue  de  la  religion  et  de 
nnatmction  publique. 

L'article  8  du  projet  consacre  en  conséquence  l'entrée  de  l'Évéque 
et  du  Recteur  de  l'académie  d* Alger,  dans  le  conseil  de  gouvernement 
de  l'Algérie. 

Ces  bases  fondamentales  posées,  Il  restait  à  organiser  pour  les  ter- 
ritoires civils  ou  départements  ,  et  pour  les  territoires  militaires, 
Tadministration  propre  à  chacun  d'eux. 

Tel  est  l'objet  des  titres  II  et  ill. 

Le  département ,  administré  par  un  Préfet ,  est  subdivisé  en  arron- 
dissements et  dbmmuncs  administrés  par  des  Sou^-Préfets  et  par  des 
Maires. 

L'institution  des  Commissariats  civils  demeure  cependant  transitoi- 
rement  maintenue  pour  les  territoires  du  département  qni  ne  cinu- 
portent  pas  encore  l'organisation  communale.  Cette  mesure  était  d'au- 
tant plus  nécessaire,  que  la  suppression  des  territoires  mixtes  va  livrer 
k  l'Administration  civile  de  nombreuses  localités  où  manquent  encore 
les  éléments  d'une  institution  communale  régulière,  et  où  vivent  des 
populations  indigènes  qu'on  ne  pourra  admeître  que  progressivement 
anx  bâiéficcs  des  institutions  françaises. 

Un  Conseil  de  préfecture  et  un  Conseil  général  électif  sont  in»tituéa 
dans  chaque  département,  et  les  attributions  de  ces  conseils  sont  cal- 
quées, autant  que  possible,  sur  la  législation  de  la  Métropole. 

La  mission  du  Gouverneur-Général  se  trouve  d'autant  simplifiée  ;  il 
«era  ainsi'débarrassédes  mille  détails  qui  absorbaient  son  tenips,  et 
Il  pourra  dès  lors  porter  toute  son  attention ,  toute  son  activité  sur  le 
développement  de  la  colonisation.  Comme  il  ne  reste  pas  étranger  anx 
Intérêts  généraux  du  pays  dont  la  haute  administration  lui  e^t  conlîét^ 
les  Préfets  sont  tenu«  de  lui  adresser  périodiquement ,  on  éventuelle- 
ment f  tous  les  renseignemens  qui  doivent  lui  faire  connaître  l'enstm- 
ble  et  les  détails  de  la  situation  générale. 

Il  en  résultera  la  snppression  de  cette  double  centralisai  Ion  qui  pré- 
atntaitlcs  iuoonyéuientsd'apporter  des  retards  regrettables  dans  I  ins- 
troctiou  comme 'dans  la  bolution  des  affoires,  et  il  est  de  raison  que 
tt  où  est  la  responsabilité  ,  là  doit  être  la  liberté  entière  d'action  et  de 
décision. 

Enfin  les  articfes  14  et  15  disposait  que  l'organisation  des  Préfec- 
tures sera  établie  sur  les  mêmes  bases  qu'en  France,  et  indiquent  som* 
maircmmt  les  éléments  du  budget  départemental. 
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L* Administration  militaire  est  régide  par  le  titre  III ,  aui  a  pour  bot 
de  restreindre  exclasivement  Faction  ae  Tautorité  militaire  dans  les 
limites  dn  territoire  qai  lui  est  attribué. 

L'organisation  de  r Administration  générale  se  tronve  ainal  complé- 
tée y  et  le  Jea  des  différentes  institutions  qu'elle  comprend ,  snffiflam- 
ment  déterminé. 

Des  arrêtés  subséquents ,  actuellement  h  l*étude  ,  et  qui  suiyront  de 
très-près  celui  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  auiourd'hoi  au  Pré- 
sident du  Conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif ,  en  réaliseront  toute  la 
pensée. 

L'organisation  nouvelle ,  dont  les  principes  viennent  d'être  exposés  , 
est  destinée  à  donner  une  plus  prompte  et  une  pins  eomplète  satis- 
fictîon  aux  intérêts  des  populations  de  l'Algérie.  Bile  ne  fait  qu'im- 
primer une  nouvelle  forme  toute  fraopise  à  Tadministration  actudle, 
sans  blesser  les  règles  constitutionnelles. 

Les  allocations  budgétaires  qu'entraînera  sa  réalisation ,  produiront 
une  économie  notable  sur  l'état  de  choses  actuel  ;  et  l'Assemblée  Na- 
tionale ,  quand  die  examinera  les  crédits  proposés  pour  le  budget  de 
1S49 ,  aura  à  exprimer  son  opinion  sur  ce  nouveau  régime  adminis- 
tratif,  dont  la  pratique  aura  démontré  tous  les  avantages. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 

DE  LAMORTCIÈKE. 


ARRÊTÉ  portant  organisation  de  V Administration  générale 

en  Algérie. 

Au  nom  da  Peuple  Français, 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  PouToir  exécutif, 

Arrête  : 

DISPOSITIONS  GÉNâBALES. 

Art.  4*^  La  division  actuelle  de  l'Algérie  en  trois  provinces  est 
maintenue. 

Chaque  province  sera  divisée  en  territoire  civil  et  en  terri- 
toire militaire. 

Le  territoire  civil  de  chaque  province  formera  un  départe- 
ment. 

Art  %  Le  département  sera  soumis  au  régime  administratif 
des  départemens  de  la  métropole,  sauf  les  exceptions  résultant 
de  la  I^slation  spéciale  de  1  Algérie.  - 

Le  territoire  militaire  sera  exclusivement  administré  par  les 
autorités  militaires. 

Art.  3.  Des  arrêtés  du  Pouvoir  exécutif  désigneront  les  loca- 
lités et  circonscriptions  territoriales  qui  seront  respectivement 
classées  dans  le  département  ou  sur  le  territoire  militaire. 


TITRP  1"- 

Du  Gouvêrnement^général. 

Art.  4.  Le  GonvernemeDU-géoéral  de  FAlgérie  oompreDd  le 
commaDdemeDi  de  toutes  les  forces  militaires  et  la  haute  admi* 
oistration  du  pays. 
Il  se  compose  : 

!•  D*on  Gouvemeur-Géoéral,  foDCtionnant  sous  Vautorilé  elt . 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ; 
^  D'uQ  Conseil  de  gouveruemeot  ^ 

Art  5.  Le  Gouveroeur-Géoéral  est  nommé  par  le  Chef  da 
Pouvoir  exécutif ,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 
n  administre  exclusivement,  sous  Fautorité  du  Minislre  de  la 
guerre  et  par  Tintermédiaire  des  commandant  militaires,  toutes 
les  portions  du  territoire  de  l'Algi^ie  classées  en  dehors  du  dé- 
partement. 

Art.  6.  Un  Secrétaire-Général  du  gouvernement,  nommé  par 
le  Pouvoir  exécutif,  sera  chargé  de  la  préparation  et  de  l'expé- 
dition des  aflaires  administratives  attril^uées  au  Gouvernear-Gé- 
néral. 

Art.  7.  La  Direction  générale  des  affaires  civiles  et  la  Direo- 
tien  centrale  des  affaires  arabes  sont  supprimées. 

Art  8.  Le  Conseil  de  gouvernement  assiste  le  Gouverneur- 
Général  dans  Fexamen  de  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la 
haute  administration  de  l'Algérie. 

Sont  membres  de  ce  conseil  : 

Le  Gouverneur-Général,  président; 

Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement  ; 

JUe  Procureur- Général; 

Le   Chef  d'état-major  général  de  l'armée  ; 

L'Êvèque  ; 

Le  Recteur  de  raccadémie  d'Alger  ; 

Le  Commandant  supérieur  de  la  marine  ; 

Le  Commandant  supérieur  du  génie  ; 

L'Intendant  militaire  de  Tarmée  d'Algérie; 

Trois  Conseillers  civils  rapporteurs. 

Art.  9.  La  présidence,  en  l'absence  du  Gouvernenr-GéoéraU 
aprartiendra  au  Secrétaire-Général  du  gouvernement. 

iJj)  Secrétaire  sera  attaché  au  Conseil  de  gouvernement. 

Art.  40.  Le  Copseil  de  gouvernement  est  appelé  à  donaereon 
avis  sur  les  matières  et  objets  ci-après  désignés  : 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  : 

4*  Projets  de  décrets  et  d'arrêtés  concernant  l'administration 
générale  de  T Algérie  : 

2*  Béglemens  généraux  d'administration  et  de  police  admims- 
trative. 

En  ce  qui  concerne  le  département  et  les  territoires  soumis  an 
r^ime  militaire  : 
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3*  ÊUblîBsement ,  suppresaîon  ou  modification  des  imp^ls, 
taxes  et  revenus  généraux  ; 

4*  Tarifs  de  toute  nature  et  réglemeDS  y  relatifs  ; 

5*  Mesures  concernant  les  intérêts  généraux  de  la  colonisa- 
tion, de  ragricttUore  et  du  commerce  ; 

6*  Mode  d'exploitation  des  bois  et  forêts  de  l'état,  concessions 
de  mines  et  salines; 

7*  Projets  d'aliénation  et  d'échange  des  immeubles  appartenant 
à  l'état  ; 

8*  Acquisition  d'immeubles  pour  compte  de  l'état  ; 

9*  Ouverture  et  tracé  des  routes  exécutées  et  entretenues  aux 
frais  de  Tétat  ou  intéressant  plusieurs  provinces; 

40*  Travaux  à  exécuter  au  compte  de  l'état,  plans,  devis  et 
vaoàe  d'exécution  desdits  travaux  lorsque  la  dépense  qui  doit  et 
résulter  excédera  40,000  fr.  ; 

44*  Marchés  et  fournitures  &  faire  au  compte  de  l'état;  mode 
d'exécution  desdits  marchés  dans  la  limite  déterminée  au  para- 
4f;raphe  précédent  ; 

42*  Préparation  du  budget  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne 
les  recettes  et  dépenses  d'administration  générale  en  Algérie  ; 

43*  Répartition  entre  les  trois  provinces  des  crédits  législa- 
tifs, votés  pour  les  dépenses  civiles  ; 

44*  Répartition  et  sous  répartition  des  fonds  provenant,  sotl 
de  l'octroL  de  mer,  soit  de  l'impôt  arabe  et  de  tous  autres  pro- 
duits généraux  applicables  aux  dépenses  d'utilité  provinciale  on 
communale,  conformément  aux  décrets  et  arrêtés  qui  régissent 
l'Algérie. 

En  ce  qui  concerne  exclusivement  les  territoires  soumis  ao 
régime  militaire  : 

45*  Établissement,  suppression  ou  modification  des  impêle, 
taxes  et  revenus  locaux  ; 

4  G*  Établissemens  de  centres  de  population  ;  création  de  com- 
munes ;  plans  généraux  et  partiels  des  villes  et  villages  ;  étabKe- 
semensdes  marchés,  fondoucks  et  caravansérails: 

47*  Transfert  et  incorporation  au  département  de  localités  et 
portions  du  territoire  militaire  : 

48*  Sous-répartition  des  créaits  législatif!»  afléctés  aux  servi- 
ees  civils  du  territoire  militaire. 

Le  Conseil  de  gouvernement  pourra,  en  outre,  être  consulté 
sur  toutes  autres  questions  d'intérêt  général  ou  spécial  qui 
lui  seront  soumises  par  le  ministre  compétent  on  par  le  Gouver- 
neur-Général. 

TITRB  II. 

De  l'Administration  dvUe, 

Art.  44.  Le  département  est  subdivisé  en  arrondissemens  et 
communes. 

Le  département  est  administrépar  un  préfet,  et*chaque  amm- 
dissemeot  par  un  sous-préfet. 


L'institution  des  conuntesariats  civils  esl  maintenue  pro? isoi- 
rcment  pour  les  territoires  du  déparlemeol  qui  ne  comportent 
pas  encore  ForgaDisation  communale. 

Art  42.  Les  préfets  correspondent  directement  av<^G  le  Minis- 
tre de  la  guerre  appelé  à  centraliser  Tadminislration  générale  de 
l'Algérie,  et  avec  les  autres  départemens  ministériels  dans  la  li- 
mite de  leurs  attributions  respectives. 

Us  rendent  compte  périodiquement  au  Gouverneur- Général 
de  la  situation  générale  du  département,  et  éventuellement  de 
tous  les  faits  intéressant  l'ordre  ou  la  sûreté  publics. 

Art  43.  Il  v  aura  auprès  de  chaque  préfet  un  conseil  de  pré- 
fecture ayant  les  mêmes  attributions  qu'en  France,  et  celles  qui 
avaient  été  précédemment  conférées  au  conseil  de  direction  par 
la  législation  spéciale  de  TAlgérie. 

Le  conseil  oe  préfecture  devra,  en  outre,  émettre  son  avis 
aar  toutes  les  affaires  qui  lui  seront  soumises  par  le  préfet 

Un  membre  du  conseil  de  préfecture,  désigné  par  arrêté  mi>- 
oistériel,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire-général  de  la  pré- 
fectnre. . 

Art  44.  L'organisation  des  préfectures  sera  établie  sur  les 
mêmes  bases  qu'en  France. 

Un  règlement  spécial  déterminera  le  traitement  des  préfets  et 
dessoos-pràfetS)  et  l'abonnement  qui  leur  seça  alloué,  pour  être 
réparti  dans  les  mêmes  proportions  qu'en  France,  entre  le  per- 
sonnel et  le  matériel  des  bureaux  de,  préfecture  et  de  sous- 
préfecture. 

Art  45.  Il  sera  pourvu  aux  dépendes  d*ddmiuistralion  dépar- 
tementale au  moyen  de  ressources  ordinaires  et  extraordinrires. 

Les  ressources  ordinaires  se  composent  : 

4*  Des  allocations  portées  au  budget  de  l'état  ; 

8*  De  la  portion  attribuée  au  département,  soit  dans  lesdeux^ 
cinquièmes  du  produit  net  de  l'octroi  de  mer  applicables  aux 
dépenses  d'utilité  provinciale,  conformément  au  décret  du  4 
novembre  dernier,  soit  dans  le  produit  de  l'impôt  arabe  ; 

3*  Des  revenus  des  propriétés  départementales; 

Les  ressources  extraordinaires  se  composent  : 

4*  Des  emprunts  autorisés  au  profil  du  département; 

8*  Du  produit  des  aliénations  d'immeubles  départementaux  ; 

3*  Des  impositions  extraordinaires  et  de  tous  autres  produits 
qui  seront  autorisés. 

Art  46.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  conseil  gé- 
néral électif,  dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que  celles 
d€B  conseils  généraux  de  France. 

TITRE  HI. 

De  l'AdtniniitrcUion  militaire. 

Art  47.  Les  territoires  militaires  de  chaque  province  seront 
administrés,  sous  les  ordres  du  Gouverneur  Général ,  par  les 
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^éraux  coauoandant  les  provinceSi  coutortx^ikatni  aux  dis- 
poaitioDS  qui  seront  ultérieurement  arrêtées. 

La  secrétaire-général  ceutralisera  toutes  les  affaires  concer* 
nant  les  indigènes  des  territoires  militaires. 

Il  lui  sera  attaché  un  bureau  spécial,  qui  sera  chargé  :  4*  de 
la  colonisation  de  ces  territoires;  S' de  l'administratio»  indigène, 
et  dont  le  chef,  choisi  dans  les  bureaux  arabes,  sera  nomine  par 
arrêté  ministériel. 

DtêpositioM  transitoires. 

Art.  48.  Les  employés  qui  pourront  être  réformés,  en  exé- 
«Qtion  de  cette  réorgantsaiiçnf  recevront  un  mois  de  leur  trai- 
tement à  titre  d'indemnité. 

A  ravenir,  les  employés  ne  seront  révoqués  qu'après  qu'il 
en  aura  été  référé  au  Mmistre  de  la  guerre,  et  qu'ils  auront  été 
admis  à  présenter  préalablement  un  mémoire  iustificatif. 

Art.  49.  Une  caisse  de  retraite  sur  fonds  de  retenues  çera 
spédalement  instituée  à  Alger  pour  les  employés  des  servi- 
ces civils  et  municipaux  de  l'Algérie. 

Art  20.  Des  règlements  ultérieurs  détermineront  les  modifi- 
eatioos  qui  devront  être  apportées,  par  suite  du  présent  arrêté, 
aux  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur  radministr^LtioQ 
Séoérale  de  TAlgérie. 

Art.  24.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  wrété  sont 
et  demeurent  abrogées. 
Paris,  le  9  décembre  48i8. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Signé  :  CAVAlGNAa 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  ;  DE  LA  MORiaÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Le  GouTerneur-Général , 
En  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  AfTaires  civiles  de  1  Algérie , 

Signé  :  F.  LACROIX. 
Pour  amph'atlon  : 
Le  Conseiller ,  SocrétairenGénéral ,  par  intérim , 
de  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles , 

LAPAnnc. 


ARRÊTÉ 

Portant  règlement  d'attributions  de  l'administration  générale 

4%  Algérie, 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  du  Conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  les  articles  47  et  20  de  Varrélé  du  9  décembre  4848,  por- 
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taok  organisa  tîoQ  de  ]*administration  générale  en  Algérie,  ainsi 
conçus  : 

Art.  47.  Les  territoires  militaires  de  cbaque  province  seront 
administrés  sous  les  ordres  da  Gouvernenr-Général  par  les  Gé- 
néraux commandant  les  provinces,  conformément  aux  dispo* 
sitions  qui  seront  ultérieurement  arrêtées  ; 

Art.  20.  Des  règlements  ultérieurs  détermineront  les  modifi- 
cations qui  devront  être  apportées,  par  suite  du  présent  arrêté, 
aofx  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur  1  administration 
générale  de  TAlgérie  ; 

Arrête: 

TITRE  1". 
GOUVERltEKeUT. 

GBAPiTai  1.  —  AttribtUûma  du  Gouvemeur-GéûérûL 

Art  4**.  Le  Oouvernetir^énéral  promulgue  les  lois,  décrets 
el  règlements  exécutoires  en  Algérie. 

La  promulgation  résulte  de  rinsertion  au  Bulletin  o/fidêt  des 
actes  du  Gouvernement. 

Art  2.  La  promulgation  est  réputée  connue  au  chef-Ifeu  de 
obaque  département  un  jour  après  la  réception  par  le  PréfBt  du 
Bulletin  qui  lui  est  transmis  par  le  Gouverneur-Général  ;  et 
dans  l'étendue  de  chaque  sous-préfecture,  passé  ce  même  dé- 
lai, après  autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  chef-lieu  de  la  préfecture  et  celui  des  sous- 
préfectures,  commissariats  cirils  et  communes. 

En  territotre  militaire,  la  promulgation  est  réputée  connufi^ 
dans  chaque  localité  un  jour  après  la  réception  du  Bulletin  of" 
fciél  par  le  commandant  militaire  de  la  localité. 

ArL  3.  Les  numéros  du  Bulletin  officiel  portent  Tempreinte 
du  sceau  du  Gouvernement  de  rAlgérie.  La  réception  en  est  ins- 
crite et  constatée  sur  des  registres  ouverts  à  cet  effet  au  ohef- 
lieo  de  la  préfecture  et  de  chaque  sous-préfeoture. 

Art.  4.  Les  registres  mentionnés  au  précédent  article  con- 
tiennent successivement,  et  sans  lacune,  les  numéros  des  BuUs" 
tins  et  la  date  de  leur  réception  ;  ils  doivent  être  signés,  à 
chMque  numéro,  par  les  fonctionnaires  qui  les  auront  reçus. 

Art  5.  Dans  les  circonstances  extraordinaires,  la  promulga- 
tioÉf  des  lois  et  des  actes  du  Gouvernement  peut  être  faîte  à  son 
de  caisse  ou  par  affiches,  lis  deviennent  immédiatement  exécu- 
toires. 

Art.  6.  Le  Gouverneur-Général  assure  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  sécurité  publique. 

Dans  les  cas  imprévus  où  ces  iniéréts  seraient  gravement 
compromis,  il  prend,  sous  sa  responsabilité,  les  mesures  auto- 
riséed  par  les  lois  de  la  métropole. 
H  en  rend  compte  ilnmédiatement  au  llinislre  de  la  Guerre. 
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Art.  7.  Le  Gouveroeur-Général  saisit  le  Conseil  du  gouver- 
nement des  affaires  qui  doivent  lai  être  soumises. 

Il  transmet  avec  son  avis  au  Ministre  compétent  les  délibéra- 
tions de  ce  Conseil. 

Art.  8.  Il  pourvoit  provisoirement  à  l'intérim  du  Secrétaire- 
général  du  gouvernement. 

LMnlcrimaire  du  Secrétaire-général  du  Gouvernement  est 
choisi  parmi  les  Conseillers  civils  rapporteurs. 

Art.  9  En  cas  d* absence  du  cheMieu  du  gouvernement,  ou 
d'erapôchement  momentané  quelconque,  et  lorsqu'il  n'aura  pas 
été  institué  par  le  pouvoir  exécutif  un  Gouverneur-Général  in- 
térimaire, le  Gouverneur-Général  est  suppléé  : 

Pour  I  administration  civile  et  l'administration  des  territoires 
militaires,  par  le  Secrétaire-Général  du  gouvernement  ; 

Pour  les  affaires  militaires,  par  Tofflcier-général  investi  du 
commandement  intérimaire. 

Art.  40.  Le  Gouverneur-Général  a  la  haute  direction  de  tou- 
tes les  mesures  qui  intéressent  la  colonisation  en  Algérie.  Il 
adresse  à  cet  égard  ses  instructions  aux  Préfets,  qui  lui  rendent 
compte  de  leur  exécution. 

cHAPiTaB  II.  —  AttribiUions  du  Secrétaire 'Général  du 

gouvernement. 

Art.  41  Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement  centralise 
le  travail  du  (70UTerneur-<jénéral  en  ce  qui  touche  ses  attribu- 
tions administratives. 

Il  signe,  pour  le  Grouverneur-Général  et  par  son  ordre,  la 
correspondance  que  le  Gouverneur-Général  lui  a  spécialement 
déléguée. 

TITRE  H. 

ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 

GHAPrrRB  I.  —  Attributiani  du  Préfet. 

Art.  4S.  Le  Préfet  est  seul  chargé  de  Tadministration  du  dé- 
partement. 

A  cet  effet,  il  correspond  directement  aveo  le  Ministre  de  la 

Guerre  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  Fadministration  centrale 

de  TAIgérie.  et  avec  les  autres  Ministres  en  ce  qui  touche  les 

^services  spéciaux  qui  ressortissent  à  leur  département  respectif, 

en  vertu  de  la  législation  de  l'Algérie. 

Il  adresse  tous  les  mois  an  Ministre  de  la  guerre  un  rapport 
d'ensemble  sur  la  situation  de  son  département. 

Art  43.  Indépendamment  des  rapports  périodiques  ou  éven- 
tuels que  le  Préfet  doit  adresser  au  Gouverneur-Général,  en 
exécution  de  l'article  42  de  l'arrêté  du  9  décembre  4848,  il 
eorrespond  directement  avec  lui  pour  l'instruction  préparatoire 
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des  affaires  do  départemeni  qui  doivent  être  loamises,  avant 
décision,  anx  délibièrations  da  u>nseil  de  gouveraernent. 

Il  reçoit  les  instructions  du  Gouverneur-Général  en  matière 
de  ooloDîsation,  et  lui  rend  compte  de  leur  exécution. 

Art.  U.  Le  Préfet  administre  directement  Tarrondisseroent 
chef-lieu. 

Art.  45.  L'autorité  du  Préfet  s'étend  sur  Tadminislration 
civile  indigène  de  son  déparlement. 

Art.  46  Les  Préfets  nomment  aux  fonctions  de  Maires  et 
d'Adjoints  pour  les  communes  dont  la  population  est  inférieure 
à  3,000  Ames  et  qui  ne  sont  chefs-lieux  ni  de  département,  ni 
d'arrondissement. 

Ils  nomment  les  cheiks  des  villages  habiles  par  des  Indigènes 
dans  leurs  départements. 

Toutefois,  les  tribus  ou  fractions  de  tribus  arabes,  vivant  sous 
la  tente,  dans  les  territoires  civils,  restent  soumises  à  la  juridic- 
tion et  A  radmiuistration  militaire. 

Art.  47.  Le  Préfet  doit  faire  diaque  année  au  moins  deux 
tournées  administratives  dans  son  département 

Après  chacune  d'elles,  le  Préfet  rend  un  compte  d'ensemble 
au  Ministre  de  la  guerre  ;  il  adresse  un  double  de  son  rapport 
au  Gouverneur-Général. 

Il  adresse,  en  outre,  pour  les  services  publics  civils  ressor- 
tissant directement  aux  autres  départements  ministériels,  un 
rapport  spécial  à  chaque  Ministre  compétent. 
.  Art.  48.  Le  Préfet  ne  peut  s'»bsenter  de  son  département  sans 
un  congé  du  Ministre  de  la  guerre,  sauf  le  cas  d'urgence  dûment 
constaté  et  dont  il  devra  immédiatement  justifier  au  Ministre, 
qui  appréciera. 

I>ans  tous  les  cas ,  il  informe  le  Gouverneur-Général  de  son 
absence. 

Art.  49.  Lorsque  le  Préfet  s'absente  de  son  département,  il 
délègue  son  autorité  au  Conseiller  de  préfecture  remplissant  les 
fondions  de  Secrétaire-Général.  Il  prend  à  cet  effet  un  arrêté 
spécial  qui  doit  être  consigné  au  registre  des  actes  de  la  pré- 
fecture et  porté  à  la  connaissance  du  Minisire  de  la  guerre. 

Art.  20.  Lorsque  le  préfet  est  en  tournée,  ou  en  cas  d'empê- 
chement ,  le  Conseiller  de  préfecture  faisant  fonctions  de 
Secrétaire-Général  correspond  avec  lui,  et  le  représente  pour 
les  affaires  urgentes  en  vertu  d'une  délé^tiou  spéciale. 

Art  24.  En  cas  de  décès,  le  Préfet  est  remplacé  de  droit  par  le 
Gooseiller  de  préfecture,  Sîecrétaire-Général. 

Chapithb  n.  —  Conseil  de  préfecture. 

Art.  22.  Le  Conseil  de  préfecture  de  chaque  département  de 
l'Algérie  sera  composé  de  quatre  membres  à  Alger  et  de  trois 
membres  dans  les  autres  aépartements,  indépendamment  do 
Préfet 
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Alt.  S3.  U  Préfèl  est  présideot  de  droit  da  Conseil  de  prà- 
fsctore.  Eo  cas  de  partage,  sa  yoîx  est  prépondéraole. 

La  Tîo^présidence  da  Conseil  de  |M-éfecture  app;irtient  au 
membre  da  Conseil  faisant  fonctions  de  Secrétaire-Général* 

Art.  Si.  Poor  des  cas  spéciaux  et  déterminés ,  le  Préfet  peot 
déléguer,  temporairement,  une  portion  de  ses  atlribnCons  à  on 
des  membres  do  Conseil  de  préfectnre. 

Art  25.  Les  fonctions  de  Conseiller  de  préfectare  sont  incom- 
patibles aTec  les  fonctions  indiciaires,  avec  celles  de  défenseurs 
et  officiers  ministériels,  de  membre  do  Conseil  général,  de 
Halre  et  (f  Adjoint,  et  toutes  autres  fonctions  adminislraUTes. 

CairrrEB  m.  —  Du  Secrétaire-GénéraL 

Art.  t6.  Un  des  membres  du  Conseil  de  préfectare,  spéctalo- 
ment  désigné  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre, 
remplira,  indépendamment  des  fonctions  attacbées  i  sou  titre  de 
Conseiller,  celles  de  Secrétaire-Général  de  la  préfecture. 

En  cette  qualité,  il  aura  la  garde  des  archives  du  département, 
sigoera  les  expéditions,  délivrera  des  extraits  certifiés  des  pièces 
déposées  aux  archives  et  des  actes  de  la  préfecture.  Il  légalisera, 
en  odtre,  les  signatures  des  Sous-Préfets ,  Commissaires  civils 
el  Maires  du  département,  pour  le  cas  où  cette  formalité  est 
prescrite  par  les  lois  et  règlements. 

Art  %7.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'empêchement  par 
maladie  do  Conseiller  de  préfecture  Secrétaire-Général,  le  Préfet 
désigne  celui  des  autres  Conseillers  qui  le  remplace  provi- 
soirement, il  en  donne  avis  au  Ministre  de  la  guerre. 

Chapithb  iv.  —  Des  Sous-Préfets. 

Art  S8.  Les  Sous-Préfets  administrent  rarrondissement  qui 
leur  est  confié  sous  Tautorilé  immédiate  dés  Préfets. 

Pour  les  cas  imprévus  et  urgents,  ils  prennent  des  mesures 
d'ordre  et  de  sûreté ,  sans  attendre  les  instructions  de  leur  su- 
périeur immédiat  ;  mais  ils  doivent  lui  en  référer  sans  délai.  Le 
Préfet  peut  rapporter  ces  mesures  et  annuler  les  arrêtés  y 
relalife' 

Art  29.  Les  Sous-Préfels  ont  sous  leurs  ordres  immédiats  Tes 
Commissaires  civils,  les  Maires  et  les  cheiks  dénommés  à  l'ar- 
ticle 46  et  établis  dans  leur  ressort  administratif. 

Art.  30.  Les  Sous-Préfets  sont  tenus  de  visiter  et  inspecter, 
au  moins  deux  fois  par  an,  toutes  les  communes  et  enclaves 
arabes  de  leur  arrondissement 

Ils  font,  en  outre,  des  tournées  extraordinaires  toutes  les 
fois  que  le  bien  du  service  l'exige  ou  que  l'ordre  leur  en  est 
éenné  par  le  Préfet. 

A  l'issue  de  chaque  tournée,  ils  adressent  au  Préfet  un  rap- 


port  d'eùdetoble  sur  la  situalioo  de  lear  àrrbndisseni^nt»  et  des 
rapports  spéciaux  sur  les  divers  services  soumis  à  leur  surveil- 
lance. 

Âti.  34.  Les  Sous-Fréfets  ne  peuvent  s^absenter  de  leur  ar- 
rondissement sans  un  congé  du  Ministre  de  la  guerre.  Ce  cod|^ 
leur  est  accordé  par  l'intermédiaire  du  Préfet. 

Dans  uû  cas  d'urgence  dûment  coostaté,  le  Congé  peut  leur 
être  accordé  par  le  Préfet,  sauf  rapprobalibn  du  Ministre  de  la 
guerre,  auquel  il  est  rendu  compte  immédiatement  de  la  déli- 
vrance du  congé. 

Art  Z%,  £n  cas  de  décès,  d'absence  par  congé  ou  d^empéclie* 
ment  par  maladie  du  Sous-Préfet,  le  Préfet  pourvoit  provisoires 
ilàéni  à  son  remplacement  et  en  donne  a  vis  au  Ministre  de  la 
guerre. 

CHAirrim  v.  —  Des  CommissarMs  citils. 

Art.  33.  Les  Commissaires  civils,  dont  ^institution  ai  été  pi^ 
visoirement  maintenue  par  Tart.  14  de  l'arréié  du  9  déceim>re 
1849,  seront  nommés  directement  paf  le  Présidetit  de  la  Répu- 
blique. 

Leurs  atlribuCîGtns  i^estent  les  mêmes  qtie  celles  qui  soùt  dé- 
finies par  l'arrêté  du  48  décembre  484S,  sauf  les  modificationa 
i^^lCaût  du  présefnt  arrêté,  ainsi  que  de  Farrêté'  organique  du 
9  décembre  4848. 

CHAPrrBB  VI.  —  Des  Conseils  généraux. 

Art.  34.  Le  Conseil  général  de  département  sera  composé  : 

De  seize  roembres^dane*  ledépertanent  derla  provH^eed^Algpp; 

He  douze  membres  dans  le  département  civil  de  cbacune  des 
provinces  de  Constanline  et  d'Oran^ 

Art  35.  Pour  la  formation  du  Conseil  général,  cbaque  arron- 
diSBement  sera  divisé  en  circonscriptions  électorales,  atmlogues 
aux  cantons  de  la  métropole ,  qrii  nommeront  fespedfvemeâi 
trois*  tnembres  dû  Conseil  général,  pat  scrutin  dé  listé  et  àf  la 
Éiajorité  relative. 

Art  36.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publibatiool  &ii 
présent  arrêté,  un  arrêté  du  Pouvoir  exécutif,  rendu  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  la  guerre ,  le  Conseil  de  gouvernement 
préalablement  entendu,  déterminera  les  circonscariptiotis  élec^ 
torales  instituées  par  l'art  précédent;  il  dâsignera  te  lieu  oirM 
réuniront  les  électeurs  de  cnac(ue  circonscription. 

Art.  37.  Les  citoyens  françnfis  ou  naturalisés  français ,  ftgfitf 
de  24  ans  et  domiciliés  dans  la  circonscrtptioo  électorale  depuis 
un  an  au  moins,  sont  seuls  aptes  à  participer  i  l'élection  dei^ 
membres  du  Conseil  général  dans  ladite  cirôônscrîptidn. 
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Art  38.  Sont  ^Ugibln  les  citoyaos  français  ou  naturalisés 
français ,  âgés  de  %5  ans,  domicilies  dans  le  département  depnb 
deux  ans  au  moins. 

Art.  39.  Les  membres  des  Conseils  généraux  sont  nommés 
pour  trois  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans,  et  in- 
définiment rééligibles. 

A  la  session  qui  suivra  la  première  élection  des  Conseils  gé- 
néraux de  TAlgérie,  chaque  Conseil  procédera  à  un  tirage  an 
sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  des  Conseillers  dans 
chaque  circonscription  électorale. 

Art.  40.  Le  Conseiller  élu  dans  plusieurs  circonscriptions 
électorales  sera  tenu  de  déclarer  son  option  au  Préfet  dans 
le  mois  qui  suivra  les  élections.  A  défaut  d*option  dans  oe  délai, 
le  Préfet,  en  Conseil  de  préfecture,  décidera  par  la  voie  du  sort 
à^quelle  circonscription  électorale  appartiendra  le  Conseiller. 

Art.  44.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  perte 
des  droits  civils  ou  politiques,  rassemblée  électorale  qui  doit 
pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois, 
par  un  arrêté  du  Préfet. 

Art.  4S.  Sont  applicables  à  UAlgérie  : 

4*  L'article  5  de  la  loi  do  22  jum  4833,  relatif  aux  fonctions 
et  emplois  incompatibles  avec  les  fonctions  de  membre  des  Con- 
seils généraux,  et  Tarticle  9  de  la  même  loi,  concernant  la  dis- 
solution des  Conseils  généraux  ; 

8*  Le  titre  2  de  ladite  loi,  concernant  les  règles  de  la  session 
des  Conseils  généraux  ; 

3*  Les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  44  g  4**  de  la  loi  dû  40  mai 
4S38,  sur  les  attributions  des  Conseils  généraux. 

TTTRB  IIL 
ADimmTBATIOM   DES  TBRRlTOimES  MILITAIBES. 

CsAprraB  i.  —  AttributianB  dss  CcmmandanU  fniUt(fire$. 

Art  43.  L'administration  des  territoires  militaires  est  essen- 
tiellement inhérente  au  commandement  militaire. 

La  direction  supérieure  en  appartient,  dans  chaque  province, 
sous  l'autorité  immédiate  du  Grouveroeur-Oénéral,  au  Général 
oommandant  la  division. 

Art.  44.  Les  Européens  établis  dans  les  territoires  militaires 
sont  soumis  au  régime  administratif  exceptionnel  de  ces  terri- 
fdires,  et  tel  qu'il  est  réglé  par  les  ordonnances  et  arrêtés  en  vi- 
gueur. 

Art.  45.  Les  fonctions  judiciaires  peuvent  être  exercées  dans 
^que  localité  par  un  juge  de  paix,  ou,  à  son  défont,  par  le 
Commandant  de  place  ou  tout  autre  officier  désigné  par  le  Conn 
mandant  de  la  division. 

Les  fonctions  civiles  peuvent  être  remplies  par  le  Comman- 
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dant  de  place  ou  par  uo  maire  nommé  par  Le  Gouveroeor-Gé- 
oéral.  aTecdélégatioD  spéciale  desattribatioos  d*officierde  l'étal 
ehril  et  d'offTcier  de  police  judiciaire. 

Art.  46.  Dans  chaque  snodivision  et  dans  chaque  cîroooscrip- 
tîon  de  commandement,  rÂdmînistralîon  du  territoire  militaire 
est  exercée,  sous  les  ordres  du  Général  commandant  la  Division, 
par  les  Officiers  investis  du  commandement  militaire.  Ils  ont, 
ious  leurs  ordres,  les  Officiers  chargé  des  affaires  arabes  et  les 
fonctionnaires  et  agents  indigènes  de  tout  rang. 

CHAPITEB  u.  —  Des  Commissions  constUtatives. 

Art  47.  Il  y  a ,  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision  ,  une 
Commission  consultative  chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
affaires  d'intérêt  général  ou  local ,  concernant  exclusivement  le 
territoire  militaire  qui  en  dépend. 

Art.  48.  Cette  Commission  est  consultée  :  sur  les  projets  de 
dépenses  de  toutes  natures  afférentes  à  Tadministration  des  ter- 
ritoires militaires  ;  sur  la  colonisation,  Tagriculture,  les  planta- 
tionSf  l'élève  des  bestiaux,  la  construction  des  canaux,  egoûts , 
fontaines;  celle  des  édifices  néces^ires  aux  services  publics  ; 
rinstraction  publique  et  les  cultes  chrétien,  musulman  et  israé- 
lite  ;  la  justice  en  ce  nui  touche  les  indigènes  \  les  établisse- 
ments aintérét  ou  de  charité  publics  ;  la  police  nirale  ou  mu- 
nicipale ;  la  salubrité,  le  nettoiement,  Téclairage  et  le  pavage  des 
voies  ;  le  service  des  milices  ;  les  halles,  marchés,  abattoirs, 
fondoQCks  et  caravensérails  *,  les  contributions  extraordinaires 
que  les  habitants  ou  les  tribus  demanderaient  à  s'imposer  dans 
an  intérêt  local;  la  fixation  des  indigènes  sur  le  sol ,  soit  par 
des  établissements  agricoles,  soit  par  des  constructions  ;  elle 
donne  aussi  son  avis  sur  toutes  les  affaires  concernant  la  loca- 
tion et  raliénation  du  domaine,|ainsi  que  sur  l'assiette  de  rimpôt. 

Art.  49.  Sont  Membres  de  la  Commission  coosullaUve  : 

Le  Commandant  supérieur  de  la  subdivision,  président  ; 

Le  Sous-Intendant  Militaire  ; 

Le  Commandant  de  rartillerie; 

Le  Commandant  du  génie  ; 

L'Officier  chargé  des  affaires  arabes; 

L'Officier  char^  des  fonctions  civiles  et  judiciaires  ; 

Le  Ju^  de  paix  et  le  Maire  qui  auraient  été  nommés  en  vertu 
de  l'article  4ft  ; 

Les  Chefs  des  divers  seryices  financiers  ; 

KSxSoSKiTgfiS^M       cSinmrndant  la  division. 

Art.  50.  L'un  des  Chefs  des  services  financiers  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  Commission  consultative  ;  il  rédige 
tes  procès-verbaux  de  délibération  et  en  conserve  le  registre. 

Art.  %\.  Les  Commissions   consultatives  se  réunissent  au 
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moins  irae  fois  par  semaine,  et  aux  époques  fixées  par  le  Gou- 
verneur-Généraly  pour  l'examen  des  buagels  et  des  questions 
qui  leur  sont  soumises,  et,  sur  !a  convocation  du  présideot , 
toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  le  réclament. 

Art.  69.  Les  affaires  administratives  courantes  sont  exposées 
par  chaccin  des  Chefs  de  services  militaires  ou  financiers  qu'dles 
concernent. 

L'avis  de  la  Commission,  rendu  à  la  majorité  des  voix,  est 
immédiatement  transmis  en  double  expédition,  par  la  voie  hié- 
rarchique, pour  chaque  affaire  séparément,  et  avec  toutes  les 
pièces  y  relatives,  au  Général  commandant  la  division,  qui 
y  consigne  son  opinion  et  en  fait  renvoi  au  Ministre  et  au  Gou- 
verneur-Général. 

Art.  53.  Des  rapports  sont  adressés  tous  les  quinze  jours, 
et,  plus  souvent,  s*itya  lieu,  par  les  Commandants  dedivisioo, 
directement  au  Ministre  de  la  Guerre  et  au  Gouverneur-Général, 
sur  la  situation  politique,  administrative  et  commerciale  de  tout 
le  territoire  soumis  à  leur  autorité. 

DlSPOsmOlfS  GÉlVÉftAUBtt. 

Art.  54.  Tout  ce  qui  concerne  Tadministration  du  territoire 
militaire  est  réglé  par  des  arrêtés  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  55.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  arrêtés  anté- 
rieurs, contraires  au  présent  arrêté,  sont  et  demeurent  abrogés. 
Fait  à  Paris,  le  16  décembre  4848. 

Le  Président  du  Conseil ,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Signé  :  E.  CAYAIGNAC. 
Le  Ministre  de  la  Guerre  ^ 
Signé  :  DE  LA  MORICIÈRE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algéffe: 
Le  Gouverneur-Général, 
Bd^  son  nom  et  par  délégation  : 
Le  Direotear-Général  des  Affaires  civiles , 
Signé  :  F.  LACROIX. 

Pour  ampliation  : 

Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  intérim,  de  la  DireolioD 
générale  des  Affaires  civiles, 

L4PADIB. 


ARRÊTÉ  sur  k  personnel  àesf  settices  aâminis^taifs 

en  Alfférie, 

Le  Président  du  GonseiT,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 
Va  Farrèlé  da  9  déceitibre  courant,  portant  organisation  de 
TAdmlnistrattion  générale  en  Algérie  ; 


Sur  la  rapport  da  SlîoisjMre  8ecrétaire-d'£Ui  de  la  guerre, 

Ârrôte  : 
Art.  4*'.  Le  Gouverneur-Général  de  I*4^lgériej  le  6eGrét,a ire- 
Général  du  Gouvernement,  les  Ck)OseiUers  civils  rapporteurs, 
membres  du  Conseil  de  gouvernement ,  le  Secrétaire  de  ce 
Conseil,  les  Préfets,  Sous-Préfets,  les  Conseillers  die  préffacture 
et  les  Commissaires  civils  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  sur  la  présentation  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  secrétaires  de  commissariat  civil,  et  les  employés  du  secré- 
tariat-général du  GouveraenAeal  sont  nommés  par  le  Ministre 
de  la  guerre.  11  pourvoira,  pour  la  première  organisation,  à  la 
^jgnation  des  employés  des  b.urea.ux  dos  préfeotunss  fii  des 
sous-préfectures. 

Les  Préfets  et  Sous-Fréfels  ^^ommeroixt  ultérieurei}ai,ent  aMX 
emplois  de  leurs  bureaux. 

Art.  2.  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  services  de 
VAIgérie.  dépendant  du  Ministère  de  la  guerre  et  apjpartenafU^yuiL 
administrations  centrales  de  la  métropole,  sont  soumis,  quant  à 
leur  ooQÛQation,  aux  règles  soivi^  par  les  déparUnaents  ounis- 
tériels  dont  ils  relèvent. 

Art.  3.  Les  inspecteurs,  ingénieurs  et  agents  du  corps  des 
ponts-et-chaussées  et  des  mines,  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  les  agents  des  services  des  eaux  et  ^rè.ts,  ejL  op^io  lus 
agens  du  Domaine  dans  les  territoires  militaires,  sont  uouifué^ 
de  concert  par  le  Ministre  delà  guerre  et  le  Ministre  compétent 
Les  commations  du  personael  di;i  service  télégraphlgpe  con- 
tinueront d*ètre  faites  conformément  à  Tarrélé  du  8  juin  4848. 
Art^  4.  Les  traitepients  des  fonctionnaires  de  TAd^nistratloa 
générale  de  TAlgérie  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Le  Gouvetroeur-Général 60»000  fr. 

Secrétaire-Général  du  gouvernement 42,000 

Conseillers  civils  rapporteurs,  membres  du 

Conseil  de  gouvernement 40.000 

Secrétaire  du  Cooseil  de  gouvernement 6,000 

Préfet  du  département  de  la  province  d'Alger.       46,000 
Préfets  du  dépertement  des  provioces  d'Oran 

et  de  Constantine 42,000 

Conseillers  de  préfecture  à  Alger  6,000 

Id.  à  Oran  et  à  Constantine.        4,000 

SoQ»-Préfet8  de  4»  classe 7,000 

Id.  de  2*  classe 6,000 

Id.  de  3*  classe 5,000 

Commissaires  civils  de  4''  classe 4,000 

Id.  de  2«  classe 3.500 

Id.  de  3«  classe 3,000 

Secrétaires  de  commissariats  civils  de  4  '^  classe       2,600 
Id.  de  2*  classe.        2,200 

Id.  de  3*  classe.        4,800 

Art'  5.  Le  Conseiller  do  préfecture  investi  des  focctions  de 


Seêrèlaîre-^éBéral  jouira  en  oetta  qualité  d'an  sopplémeat  dm 
traitemeot  de  4,000  fr. 

Art.  6.  n  est  alloué  aux  Préfets,  Soos-Préfets  et  Commissaire» 
eiyils  un  abonnement  pour  frais  annuels  de  bureau  et  d'Admi- 
nistration, y  compris  ceux  de  tournées. 

Art.  7.  Le  tarif  d'abonnement  pour  dépenses  mises  à  la  charge 
des  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  sera  ultérieurement  fixé 
pour  cbacpie  ressort  administratif  par  un  arrêté  ministériel. 

DigposiHons  îranuitoûres. 

Art  8.  Les  fonctionnaires,  agents  et  employés  du  personnel 
continental  détachés  en  Algérie,  continueront  d'avoir  droit  à  un 
supplément  de  traitement  qui  ne  pourra  être  inférieur  au  cin- 
quième de  leur  traitement  normal,  ni  en  excéder  le  tiers. 

Lorsque  ce  supplément  n'élèvera  pas  le  traitement  intégral  à 
4500  fr./  le  taux  en  sera  augmenté  jusqu'à  eoncurrence  de  ce 
chiffre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables  ni  aux 
magistrats,  ni  aux  comptables  rétribués  sur  remise. 

Art.  9  Les  ordonnances  et  arrêtés  sur  le  personnel  des  ser- 
vices dvils  de  l'Algérie  et  portant  fixation  du  Irailement  des 
fonctionnaires  civils  en  Algérie,  sont  abrogées,  dans  celles  de 
leurs  dispositions  contraires  au  présent  arraté. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  4848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Signé  :  E.  CAYAIGNAC. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :   DE  LAMORICIÈRE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Le  Gouverneur^jénéral  de  TAlgérie. 

En  son  nom  et  par  délégation: 
Le  Directeur-Général  des  AfiEures  civiles. 
Signé:  F.  LACROIX. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire- Général,  par  intérim,  de  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles , 

LAPÀINB. 
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km  Doai  du  peupla  français. 

Le  Président  de  la  RépaoUque, 

Va  les  arrêtés  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  des  9  et  46  dé- 
eembre dernier,  portant  organisation  derAdministration  générale 
•t  ré^emeot  d'attributions  et  du  personnel  eu  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  da  Ministre  Secrétaire  d'État  delà  guerre, 

Arrête: 
Art.  4".  Sont  nommés  : 

Secrétairê'Général  du  goufo§rmmen$  : 

M.  Mercier-Laoombe,  ancien  Directeur  des  Affiiires  civiles  i 
Oran. 

j  ÛHiMtUéra  ewUê  rapporieurë,  membru  du  ComM  de  (ku» 

vememeiU: 

MM.  Majorai ,  aotûeilement  membre  da  Conseil  sapérienr 
l'Administration  ; 

Ballyet,id.; 

GhauTy,  déjà  appelé  i  ces  fonctions  par  arrêté  du  9  dé- 
ismbre  4848,  et  dont  la  nomination  est  confirmée.  * 

Secrétaire  du  Conseil  de  gouvernement  : 

M.  Léon  De  Dax,  actudlement  Secrétaire  du  Conseil  supérieur 
d'Administration. 

I  Préfei  du  département  de  la  province  d'Alger  : 

M.  Lacroix,  actuellemeni  Dlrecteur-Oéoéral  de»  Affaires 
ilTiles. 

!  ConseUierë  de  préfecture  du  départemmU  de  la  province 

d'Alger  : 

MM.  BourgsTin  De  Linas ,  actuellement  Conseiller  de  préfec- 
lore  à  Alger  ; 
Lapalne,  id.; 

LacroQtz,  ancien  Président  du  tribunal  de  Commerce  d*Alger  ; 
WalTclDy  ancien  Maire  de  Tours. 


Soae-Préfet  de  Varrondieemneni  de  BUdah  : 

M.  Sonbeyran ,  actuellement  Sous-Directeur  des  Aflklres 
«iriles  à  Blidab. 

Préfet  du  département  de  la  province  d'Oran: 

M.  Garbé,  actaellemement  Directeur  des  Aflliires  ciyilea  i 
Oran. 

ConiêiUera  de  préfecture  du  département  de  la  province 

d'Oran  : 

MM.  Barberi,  actuellement  Conseiller  de  Direction  à  Oran  ; 
Delormel,  id.; 


LéoD  Gadaud  De  Lafaye,  acluellemeot  Commissaire  civil  à 
Téoès. 

Préfet  d$Â  déparUment  de  la  province  de  Constantine  : 

M.  Careike,  actoeilemeoi  Direclear  des  AQairei  c^rWoê  à 
GoDslaj^Uoe. 

Conseillers  de  préfecture  du  département  de  la  province  de 

Constantine  : 

MM.  Deloche,  actaellemeDt  Conseiller  de  Direction  à  Gons- 
tanline  ; 
S>fi  l^p^olh^f^angon,  id.  ; 
Mornand,  avocat 

^qiU'Préfet  4e  Varnmdifisen^nt  de  Bàne: 
M.  Desyernay,  actuellement  Conseiller  de  Direction  à  Alger. 

Sous-^réfet  de  l'arrondissement  de  Philippevilk  : 
M.  DemanchOf  actuellement  Sous-Directeur  à  B6ne. 

^rt.  2.  Le  Ministre  Secrétaire-d*Êt^t  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  rËlyA^'SlaAîoDdl,  le  8  fôyrîer  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Miniaftre  de  la  Guerre, 

Signé  :  BULLIJ^B. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

< 

Alger,  le  U  mars  4849. 
Le  GiwvierneMr-GéAéral  de  TAlgépe, 
Signé  :  y.  CHARON. 

Pou^  copie  conforme  : 

Le  Conseiller,  secrétaire-général,  par  intérim, 
de  la  Direction  générale, 

LÀPÀINB. 


•r» 


—  laa- 
JLellioistredela  gaem, 

Tq  rartîcle  26  de  Tarrôté  da  pooroir  exécatif  du  16  décemtape 
dernier; 
Va  rarrdté  da  Pràddeaide  la  Répobllqae,  en  date  de  ce  jeor. 

Arrête: 

Art  1**.  Sont  désignés  poor  remplir  les  tections  de  Seoré» 
laire-OéoénJ  de  la  Préfectore  : 

A  Aleer ,  M.  Lapaine,  conseiller  de  préfoctore  v 
A  Oran,  M.  Delormelf  id.  ; 

A  Gonstantine,  M.  Deloche,       id. 

Art  S.  Les  PréIMs  d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstanilne  soni 
Chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  da  présenl 
arrêté. 

PaitàParis,  le8  léTrier  481». 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  RULLlfcRE. 

y«  poiur  être  promolgoé  en  Algérie, 
Alger,  le  44  mars  48A9, 
Le  QooTernear-Général, 

Signé  :  y.  CHARON . 

Poor  copie  conforme  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-Général,  par  Intérim 


Le  Ministre  de  la  goerre, 

Ta  Tart  4«'  de  l'arrêté  da  16  décembre  4818, 

Arrête  : 

Art.  4«.  M.  Femaud  Oliye  est  nommé  secrétaire  de  3*  classe 
do  commissariat  citil  de  Bougie. 
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Art  %  Le  Préfet  du  département  4e  la  .proTlnoe  dlÂlgier  est 
itiWRé^^^fe'^yegécfcrtègQ.dttiprÉflept  arrêté. 

•Paiti  'Paiis,  le  5  ifènrier  «849. 

Signé  :  RULLIÊRE. 

Ta. pour  étrç  promulgué  en  ^Ig^rte  : 
Alger,  \e  9^  ..léprràsr  4  U9. 
LerOèiivttiMDiHGfoéma.deil'AlsMe , 
En.  son  nom  et  par  délation , 
Le  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
Signé  :  P.  LAËROlX. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire-Généml,  pariialéfim,  de  1«  MmfloB 

générale  des  Affaires  civiles  , 

■  i 

LAPÀHfB. 


ERRATUM. 

L'article  4*'  de  l'arrêté  du  29  janvier  4849,  sur  la  polioe  du 
roulage,  promûl^é  datas  lâ^wntteur  Algérien  du  |25  février 
dernier,,  doit  .être  rectifié  ainsi  au'il  suit  : 

Art  4*'.  Le  nombre  des  chevaux  d'attelage  des  voitures  de 
roulage  et  antres,  employées  à  des  transports,  est  limité,  en 
toute  saison,  en  raison  du  nombre  des  roues  et  de  la  largeur  de 
leurs  bandes,  ainsi  qu'il  suit  : 

Largeur  dee-bandae,     *  ..♦«  'KetNi^Pt  à  deux  roues. 

De  0,  08  à  0  44 t  chevaux  européens .  ou  3^ 

chevaux,  dont  au  moins  2  indigènes. 

De  0,  44  à  0  435 3  Q|^vauX|  ide ,,q)ie)f]iie  ^oe 

.  'im'ils  soient. 
De  0,  435  etin-des^s..;.  .Vi      'itf.  *•!* 


t 


^fhitures  à  quatre  rouée. 


oRe  0^  <l|6cà:0,H()7 2^vaipL.«PrQpé^QS,,pp  3, 

4ont.  an.  moins  t  indigènes.    . 


• 


De  0,  07  à  0,  09 3  chevaux  eoropéens,  ou 

dont  sa  moine  %  indigèaes. 

De  0,  09  elan-desEDS i  cheTaux,  de  cpielqne  race 

qu'ils  soient. 


CBBTIFIÊ  CONFOmiB  PAB  NOOS , 
Dirêetêvr-Giniral  dt»  Affairât  cMIm  «•  ÀlgirU, 
Âlg«r,  h  «6  ma»  1849  (<). 
¥.  LACROIX. 


RÉPUBLIQUE    FRÂNÇAtôE. 

LIBERTÉ,    É0AL1TÉ>    FRATBRNITft. 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  314.) 


Régiaseurfr-oomplables.  —  Arrêté  ministériel  du  47  mars  4849, 
qui  réglemente  le  service  des  réçfissewrs^compUibles  dss  ponts- 
et-^haussées  et  des  bdtimens  civils  en  Algérie. 

Milice.  —  Arrêté  du  Gouverneur^  Général,  du  9  mars  4849,  qui 
crée  à  Philimoeville  un  peloton  de  cavalerie  de  milice. 

Tribananx  de  Commerce.  —  Arrêté  du  Gouvemeur^Généralf  du 
^tmars  4849,  qui  convoque,  pour  le  h*'  avril,  les  notables  com^ 
merçants  de  Varrondissement  d'Alger,  à  l'effet  de  procéder  oar 
voie  d  élection  au  renouvellement  des  membres  du  tribunal  de 
Commerce  d'Alger. 

Id.  — Même  arrêté  pour  Varrondissement  ^Oran, 

Id.  —  Arrêté  du  Gotuvemeur-Général,  du  45  mars  4848,  qui  fixe 
le  nombre  des  commerçants  notables  appelés  à  concourir  à 
l'élection  des  juges  du  tribufial  de  commerce  d'Alger, 

Id.  —  Même  arrêté  pour  Varrondissement  d'Oran, 

QrcooscriptioDS  admioistratives.  — Extrait  d'instructions  minis- 
térieUes  y  relatives. 


SBaaBBBsaaBaKaaeBMMMK 


Le  Ministre  de  la  eaerre, 

Va  rordoDDaoce  du  2  janvier  4846,  sur  Tadministration  et 
la  comptabilité  des  finances  en  Algérie  ; 

Considérant  la  nécessité  de  réglementer  le  service  des  ré- 
gisseurs-comptables des  poots-6t-chaussées  et  des  b&timens  ci- 
vils en  Algérie , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Institution  des  Régisseurs-comptcAles. 

article  4".  Les  régisseurs-comptables  des  services  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  oàtimens  civils  fonctionnent  en  vertu  d'une 
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commission  spéciale  du  ivlinislre ,  qui  leur  confère  exclusive- 
ment le  maaiement  de  deniers  résultant  dos  avances  autorisées 
par  l'article  28  de  Tordoijuance  du  2  janvier  4846,  sur  Tadmi- 
nistration  et  la  complabilité  des  finances  en  Algérie. 

Art.  2.  Les  régisseurs-comptables  sont  choisis,  soit  parmi  les 
employés  attachés  aux  deux  services  sus>meolionnés,  soit  par- 
mi les  employés  et  agents  d'autres  services  civils^  soit  parmi  les 
anciens  sous-officiers  comptables  de  l'armée,  réunissant  les  con- 
ditions d'aptitude  et  de  moralité  nécessaires. 

Toutefois,  dans  les  arrondissemens  où  il  ne  s'exécute  en  régie 
que  des  travaux  peu  considérables  et  de  peu  de  durée,  les  fonc- 
tions de  régisseur  peuvent,  temporairement  et  jusqu'à  la  ces- 
sation de  ces  travaux,  être  couhéos  à  des  conducteurs  ou  pi- 
queurs  des  ponts-etr-chaussées  et  à  des  inspecteurs  ou  conduc- 
teurs des  bâlimens  civils. 

Toute  disposition  de  cette  nature  doit  être  préalablement  au  - 
torisée  par  le  ministre. 

Art.  3.  La  position  des  régisseurs-comptables  actuellement  en 
exercice  sera  régularisée  dars  un  délai  de  3  mois,  conformé- 
ment aut  2  articles  qui  précèdent;  ceux  qui,  dans  ce  délai ,  à 
partir  de  la  promulgation  du  prés.^^nt  arrêté,  n'auraient  point  été 
pourvus  d'une  commission  ministérielle,  cesseront  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  4.  Une  ampliation  de  la  commission  ministérielle  délivrée 
aux  régisseurs-comptables,  et  revêtue  de  la  signature  de  ces 
agens,  doit  être  transmise,  par  le  Préfet  du  département,  au  Tré- 
sorier-payeur, qui  la  notifie  au  besoin  à  ses  préposés.  Cette  for- 
malité sera  immédiatement  accomplie  partout  où  elle  aurait  été 
omise. 

Art.  5.  Un  cautionnement  est  imposé  aux  régisseurs-comp- 
tables. Le  Ministre  en  fixe  le  chiffre  pour  chaque  régisseur  d'a- 
près l'importance  des  sommes  dont  il  peut  avoir  le  maniement 

Toutefois  le  Ministre  se  réserve  de  dispenser  du  cautionnement 
les  régisseurs  qui  n'ont  à  manier  que  des  sommes  peu  considé- 
rables. 

Limite  des  avances  à  faire  aux  Régisseurs-oomptables, 

Ar(.  6.  Les  régisseurs-comptables  peuvent  être  chargés  à  la 
fois  des  dépenses  des  deux  services  des  ponts-eU-chaussées  et 
des  bàtimens  civils  ;  mais,  quelle  que  soit  l'importance  de  ces 
services,  l'avance  de  fonds  qui  leur  est  faite  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  dépasser  le  maximum  de  35,000  fr.  ,  déterminé  par  les 
décisions  ministérielles  des  25  novembre  et  9  décembre  4843. 
*  En  conséquence,  si  le  cas  se  présentait  qu'un  régisseur-comp- 
table eût  à  demander  à  la  fois  des  avances  pour  les  deux  services 
dont  il  serait  chargé,  il  ne  pourrait  dépasser ,  pour  l'ensemble 
de  ces  deux  services  réunis,  la  somme  totale  de  35,000  fr.,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  bndget  et  d'exercices  différens. 
Art.  7.  Les  avances  faites  aux  régisseurs-comptables  chargés 
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(Tun  seul  service  devronV  (oujours  se  renfermer  dans  la  limite 
réglemenlaire  de  20,000  fr. 

Spécialité  des  avances. 

Art.  8.  La  spécialilé  des  fonds  remis  aux  régisseurs-compta- 
bles résulte  de  l'imputation  donnée  aux  mandats  par  l'oraon- 
Dateur  du  service.  Cette  spécialilé  doit  être  scrupuleusement 
observée  dans  remploi  des  avances. 

Art.  9.  Si,  à  la  fin  d'un  exercice,  ou  après  rarhèvement  des 
travaux  pour  lesquels  les  avances  ont  eu  lieu,  il  restait  entre 
les  mains  du  régisseur-comptable  des  sommes  qui  n'auraient 
pas  été  employées,  le  reversement  devrait  eu  ôlrc  fait  immédia 
tement  au  trésor  ou  à  la  caisso  locale  et  municipale,  selon  que 
Il  service  appartiendrait  au  budget  de  l'État  ou  au  budget  local 
et  municifial. 

Art.  10.  Le  récépissé  comptable  de  Tagent  à  la  caisse  duquel 
le  reversement  a  été  fait,  doit  être  transmis  au  Ministre  par  le 
Préfet  du  département,  pour  faire  opérer  la  réintégration  aux 
crédits  du  budget  de  la  somme  non  employée  ;  un  duplicata  ou 
copie  certifiée  de  ce  récépissé  est  produit  à  l'appui  des  borde- 
ireaux  de  dépense  dressés  par  le  régisseur-complable,  pour  jus^ 
ifier  l'emploi  de  l'avance  quMl  a  reçue. 

Paiemens  et  justifications  dês  dépenses. 

Art.  41.  Les  paiemens  opérés  par  les  régisseurs-comptables 
ne  doivent  avoir  pour  objet,  que  les  salaires  d'ouvriers  et  les 
menues  dépendes,  qui  ne  pourraient  être  ordonnancées  directe- 
ment sans  occasionner  des  lenteurs  préjudiciables  au  service. 
Toutes  les  autres  dépenses  sont  mandatées  au  nom  des  créan- 
ciers réels  sur  la  production  des  titres  réguliers  de  leurs  créan- 
ces. 

Art.  42.  Dans  le  cas  où  une  exception  à  Tarlicle  précédent 
serait  reconnue  indispensable  dans  l'intérêt  du  service,  par  l'or- 
donnateur, les  régisseurs-comptables  ne  pourraient  procéder 
an  paiement,  sous  leur  responsabilité,  qu'après  avoir  acquis, 
auprès  du  payeur,  la  preuve  qu'il  n'existe  aucune  opposition 
contre  le  crénncier  réel. 

Art  43.  Pour  ôlre  acquittées  par  les  régisseurs-comptables, 
les  pièces  de  dépenises  présentées  à  leur  caisse  doivent  être 
revêtues  de  toutes  tes  formalités  prescrites  par  les  nomencla- 
tures réglementaires  ;  elles  sont  établies  en  deux  expéditions, 
revêtues  toutes  deux  de  l'acquit  de  la  partie  prenante,  et  cha- 
cune d'elles  appuyée  des  justifications  voulues. 

Art.  44.  Les  avances  faites  aux  régisseurs-comptables  dans 
les  limites  dé:erminées  parles  art.  6 et  7  du  présent  règlement, 
doivent  être  scindées,  selon  la  naturelles  travaux,  de  manière 
à  ce  que  la  justification  puisse  en  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un 
mois  ou  de  quarante-cinq  jours  au  plus. 

Le  délai  de  quarante-cinq  jours  n*est  accordé  qu'à  la  charge 
de  produire  une  déclaration  de  Tordonnateur  portant  qu'il  y  a 


—  440  — 

eu  impossibilité  pour  le  comptable  de  se  procurer  tes  pièces 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Les  juslificj lions  dont  il  s'agit  doivent  être  produites,  non 
collectivement,  et  sans  distinction  d'avance,  mais  pour  une 
somme  égale  à  chaque  mandat ,  saur  à  compléter  les  pièces  , 
quand  il  y  aura  lieu,  par  un  récépissé  de  reversement. 

Art.  45.  Lors  de  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  et  plus  tôt 
s'il  se  peut,  les  régisseurs-comptables  transmettront  leurs  piè- 
ces de  dépense  au  trésorier-payeur  on  à  ses  préposés,  après  les 
avoir  présentées  au  visa  de  l'ordonnateur. 

Ces  pièces  sont  accompagnées  de  deux  expéditions,  d'an  bor^ 
dereau  justificatif  (modèle  n*  30  du  règlement  du  4*'  décembre 
4S38),  dont  l'une,  après  avoir  été  revêtue  du  récépissé  du 
payeur,  est  renvoyée  au  régisseur-comptable  pour  lui  servir  de 
décharge. 

Une  troisième  expédition  du  bordereau  justificatif  est  remise 
à  l'ordonnateur,  pour  être  envoyée  au  Ministre  avec  le  double 
des  pièces  de  dépense. 

Art.  46.  Lorsque  des  pièces  de  dépense  acquittées  existeot 
entre  les  mains  d'un  régisseur-comptable  à  Fépoque  du  31  dé- 
cembre au  soir,  ces  pièces  doivent  être  l'objet  d'un  bordereau 
justificatif  spécial  et  l'on  ne  peut  confondre  avec  elles,  dans  ce 
môme  bordereau,  aucune  des  dépenses  effectuées  postérieure- 
ment à  cette  époque,  sauf  à  reproduire  au  besoin  des  borde- 
reaux distincts  pour  la  justification  d'un  même  mandat  d'avance. 

Lorsque  la  gérance  des  mêmes  travaux  est  successivement 
confiée,  dans  le  cours  d'une  année,  à  deux  ou  plusieurs  prépo- 
sés, chacun  d'eux  doit  rendre  compte  distinctement  du  montant 
des  avances  qu'il  a  reçues  et  de  la  justification  de  l'emploi  des- 
dites avances. 

Livres  et  écritures. 

Art.  47.  Les  régisseurs-comptables  enregistrent  les  faits  de 
leur  gestion  sur  les  livres  ci-après  désignés  : 

4"  Livre-journal  de  caisse  *, 

2*  Grand-livre; 

3*  Livre  de  déUil  ; 

4*  Livres  auxiliaires  ou  de  développement 

Art.  48.  Le  livre-journal  sert  à  inscrire,  jour  par  jour  et 
par  ordre  de  priorité,  toutes  les  opérations  de  fonds  qui  se  rat- 
tachent aux  dépenses  dont  l'administration  est  confiée  an  ré- 
gisseur-comptable. Chacun  des  articles  décrits  au  journal  est 
successivement  reporté  sur  le  grand-livre,  au  compte  d'impu- 
tation correspondant. 

Art.  49.  Le  grand-livre  présente,  à  des  comptes  distincts  par 
service,  par  exercice,  par  chapitre,  et,  selon  le  cas,  par  article, 
le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  jour.  Il  est 
tenu  par  année,  comme  le  livre-journal,  et  présente  toutes  les 
opérations  effectuées  du  4*'  janvier  au  34  décembre  de  chaque 
année. 
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Les  comptes  à  ouvrir  au  graad-livre  se  divisent  en  deux  ca- 
tégories intitulées  :  Comptes  de  dépenses  publiques  et  Comptes 
d'ordre. 

Art.  20.  Les  comptes  de  dépenses  publiques  sont  destinées  à 
l'enregistrement  des  opérations  principales  du  comptable.  Leur 
nombre  est  déterminé  par  la  spécialité  des  imputations  données 
par  l'ordoimateur  aux  mandats  d*avance.  Les  comptes  des  dé- 
penses pabliques  reçoivent,  au  crédit,  Tinscription  des  sommes 
eucaisseeSy  et,  au  débit,  l'indication  des  paiemens  effectués. 

Art.  21.  Les  comptes  d'ordre  sont  destinés  à  l'enregistrement 
des  opérations  accessoires  du  comptable.  Ils  sont  au  nombre  de 
deux,  intitulés  :  Avances  à  régulariser  et  Fonds  particuliers. 

Art.  22.  Le  compte  Avances  à  régulariser  sera  employé,  en 
cas  de  paiements  d'urgence,  sur  pièces  non  conformes  à  celles 
exigées  par  les  nomenclatures  réglementaires.  Il  est  débité  des 
paiements  effectués  et  crédité  de  ces  mêmes  paiements  régulari- 
sés, au  moment  où  le  montant  en  est  transporté  au  débit  des 
comptes  de  dépenses-publiques  que  les  paiements  concernent. 
Le  compte  Avances  à  régulariser  ne  doit  jamais  présenter 
d'excédant  de  recette. 

Art.  23.  Le  compte  Fonds  particuliers  est  ouvert  au  grand- 
livre  dans  le  but  de  permettre  au  comptable  de  placer  dans  sa 
caisse,  comme  l'endroit  le  plus  sûr  de  son  domicile^  la  portion 
de  ses  fonds  personnels  dont  il  n'aurait  pas  l'emploi  immédiat  ; 
ce  compte  est  crédité  des  versemens  dans  la  caisse,  et  débité  des 
extraits.  Il  ne  doitjamais  présenter  d'excédant  de  dépenses. 

Art.  24.  Les  livres  de  détail  sont  le  premier  élément  de  comp- 
tabilité pour  la  dépense  :  un  compte  spécial  y  est  ouvert  à  cbacun 
des  paragraphes  de  dépense  du  budget,  et  tout  paiement  est  en- 
registré au  compte  qu'il  concerne  au  moment  même  où.  il  s'ef- 
fectue. A  la  fin  de  chaaue  journée,  les  comptes  sont  totalisés 
et  leur  montant  est  porté  en  dépense  au  livre-journal,  au  débit 
des  comptes  généraux  auxquels  la  dépense  se  rapporte.  L'article 
ainsi  passé  au  livre-journal  doit  relater  chacun  des  comptes  du 
livre  de  détail  qui  concourt  à  la  dépense  du  jour.  Les  livres  de 
détail  sont  tenus  par  service  et  par  exercice. 

Art.  25.  Les  livres  auxiliaires  varient  de  forme  et  de  destina- 
tion. Ils  servent  au  développement  de'ceux  des  comptes  généraux 
ouverts  aux  livres  de  détail  ou  qui  exigent  cette  extension. 

Le  compte  ouvert  au  grand- livre  sous  le  titre  de  Avancée  à 
régulariser,  exige  la  tenue  d'un  carnet  auxiliaire^  sur  lequel 
le  comptable  enregistre  chaque  paiement  au  moment  où  il  s  ef- 
fectue, pour  en  faire  ensuite,  à  la  fin  de  la  journée,  un  total  à 
porter  en  dépense  an  livre-journaL 

Documents  périodiques  de  comptabilité  à  fournir  par  Ue 

régisseurs  comptables. 

Art  26.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les  régisseurs-comptables 
établissent  et  transmettent  au  chef  du  service  de  la  localité  les 
bordereaux  présentant  : 
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4' Leur  silualion  complabie,  ou  relevé  au  dernier  jour  du 
mois,  des  additions  des  comptes  ouverts  à  leur  grand-livre; 

2*  Le  développementf  par  mandat  d'avance,  des  recettes  effec- 
tuées pendant  le  mois  ; 

3*  Le  développement  par  compte  ouvert  aux  li\res  de  détail, 
des  dépenses  effectuées  pendant  le  mois  ; 

4*  La  situation)  au  dernier  jour  du  mois,  des  justifications 
produites  au  trésorier-payeur  ou  à  ses  préposés. 

Art.  tl.  Les  situations  sont  établies  en  double  expédition,  dont 
l'une  reste  entre  les  mains  du  comptable,  et  l'autre,  après  véri- 
fication et  visa  parle  chef  de  service,  est  transmise  à  Tordonna- 
tenr  do  la  dépense. 

La  situation  comptable  fournie  à  l'époque  du  31  décembre  de 
chaque  année  sert  de  b:ise  aux  articles  à  passer  au  journal,  pour 
le  transport  dos  opérations  de  la  gestion  expirée  sur  les  livres  de 
la  nouvelle  gestion.  Dans  ces  articles,  on  fait  entrer  In  masse  du 
débit  et  du  crédit  des  comptes  de  dépenses  publiques,  appartenant 
à  Tannée  commencée,  mais  dausces  mêmes  articles  on  ne  com- 
prend que  le  solde  des  comptes  d'ordre.  ^ 

Inspection  et  surveillance  des  régisseurs-comptables. 

i\r\.  28.  Les  ré^is-^eurs-complab'.CB  sont  soumis  aux  vérîfica- 
lions  périodiques  de  l'ingénieur  ou  deTarchilecle  ch-f  du  service 
de  la  localité,  et  aux  vérifications  "accidentelli^s  He  Tini^énieur 
en  chef  ou  de  rarohilecle  du  déparlement  ou  de  tout  délégué  de 
rautorilé  administrative  muni  d'un  ordre  spécial. 

lis  sont  également  assnjétis  aux  vérifications  inopinées  des 
inspecteurs  des  Guances,  contormément  aux  dispositions  do 
l'art.  80  de  l'ordonnance  du  2  janvier  4846. 

ArU  t9.  To  ]tes  disposilio  is  contraires  à  colles  qui  précèdent, 
sont  abrogées. 

ArL  30.  Le  Gouverneur-Général  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté.  ^ 

Paris,  le  9  février  1849.  ' 

Signé  :  ROLLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  47  mars  4849. 

Le  Gouverneur-Général , 
V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 
G.  MERCIER. 

Nous,  Général  de  division.  Gouverneur- Général  de  l'Algérie, 

Considérant  que  Taugmeutation  de  la  population  civile  de 
Philippeville  permet  de  créer  dans  cette  ville  un  peloton  de 
cavalerie  de  milice  ; 

Vu  l'arrêté  du  "^S  octobre  4836,  portant  organisation  des 
milices  algériennes  -, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Affaires  civiles  de  la  pro- 
vince de  Constantine, 
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Arrêtons  : 
Arl.  I*'.  Il  est  créé  à  PhnippeviUe  un  peloton  de  cavalerie  de 
milice. 

Art.  2.  Ce  peloton  est  composé  ainsi  qu'il  suit: 
Lieutenant  commandant,  4  ;  sous-lieutenanl,  4  ;  maréchal- 
des-logis-chef,  4  ;  ma  réchaux -des-logis,  3  ;  brigadiers,  6;  trom- 
pette, 4  ;  cayaliers,  30.  Total  :  43. 

Art.  3.  Le  Directeur  des  affaires  civiles  de  la  province  de  Cons- 
taotine  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  9  mars  4849.  Signé  :  Y.  CUARON. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire-Général,  par  intérim,  de  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  ,     lapainb. 

Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 

Vu  Farticle  4  de  l'ordonnance  du  29  novembre  4847,  sur  Tor- 
ganisation  des  tribunaux  de  Commerce  , 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Les  notablescommerçantsde  Tarrondissement d'Alger 
seront  convoqués,  pour  le  4*»  avril  prochain  et  jours  suivants,  à 
l'effet  de  procéder  par  voie  d'élection  au  renouvellement  pério- 
dique des  membres  du  tribunal  de  Commerce  d'Alger  et  au  rem- 
placement de  ceux  non  soumis  au  renouvellement,  qui  sont 
décédés  ou  démissionnaires. 

Art  2.  Le  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  de  la  province 
d* Alger  est  chargé  de  l  exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  46  mars  4849. 

Signé  •  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement,  G.  MERCIER. 

Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 

Vu  1  art.  4  de  Tordonnance  du  24  novembre  4847  sur  Torga- 
nisatioD  des  tribunaux  de  Commerce, 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Les  notables  commerçants  de  Tarrondissement  d'Oran 
seront  convoqués,  pour  le  4"  avril  prochain  et  jours  suivants,  à 
Teffet  de  procéder  par  voie  d'élection  au  renouvellement  pério- 
dique des  membres  du  tribunal  de  Commerce  d'Oran  et  au 
remplacement  de  ceux  non  soumis  au  renouvellement,  qui  sont 
décèdes  ou  démissionnaires. 

Art.  2.  Le  Directeur  des  affaires  civiles  de  la  province  d'Oran 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  45  mars  4849.  Signé  :  Y.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement,  G.  MERCIER. 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  rarticle2  de  l'ordonnance  du  24  novembre  4  847  sur  l'orga- 
nisation des  tribunaux  de  commerce  de  l'Algérie. 
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Commis  comptables; 
Commis  expéditioooaires  ; 
Comurfs  Aessioa^iirs. 

Cbacuoe  de  cesoai4gories  de  eommis  sera  Sfil»di visée  eo  (rois 
classes,  auxquelles  A  sera  alloué  les  traitements  ci-après  in- 
dîqoés  : 

!4'«  classe.    2,400    francs. 
S*  8,400 

^-  4, «00 

/    !'•  2^400 

Expédittenairea.   \  9^  4,800 

f  3-  4,500 

f    4'*  2,400 

Dessinateurs {S*  4,800 

(  3*  4,500 

Art,  ^.Ces  commis  porlerooi  la  litre  de Goonnta  gytfijijtreaet 
selhoin  nernmés  par  le  Mrniitre,  sur  la  doiibte  propbsftiea  des 
Ingénieurs  eu  chef  et  des  préfets  des  départements.  Us  seront 
essentiellement  révocables,  suivant  les  nécessités  ou  les  conve- 
nances du  service,  et  leur  position  ne  leur  confèrern  aucun 
droite  la  retraite. 

Art.  3,  Par  application  des  dispositions  des  art  4  et  2,  la  com- 
position du  personnel  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
ebaassées  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Département  d'Alger. 

Bureau  de  Tiugénieur  en  chef:  4  comptable;  3  expédiUco- 
oiifes  ;  I  de^fûatetir. 

BtlI^O  des  fngéttiôurs,  chefs  des  arrondissemeuts  territo- 
riaux: 4  comptable;  4  expéditionnaire;  <  dessinateur. 

Bui^u  de  mgéofieur,  chef  de  rarrondissemont  des  iravaux 
fiyd»atilK)tieâ  du  pert  cf  Alger  :  I  dessinateur. 

Mfortam^é'^ràH  et  4ê  C(miUsritinê. 

Ihiraatt^esîiigékiiettfs  eii«kMf:  4>ciiaiplable;  t  «ipédilrôn- 
naires;  4   dessinateur. 

Bureau  des  ingénieurs,  chefiB  d'arrondissements:  4  expédi- 
iionoaire;  4  dessinateur. 

Art.  4.  Toutefois,  lorsque  les  besoins  d'oa  sarvioe  esfefwvréî- 
iiafre  l'exigeront,  il  pourra  être  adjoint  aux  Commis  auxiliaires 
permanents,  des  Commis  supplémeniaires  qui  seront  agréés  par 
les  préfets,  sur  la  proposition  des  ingéMeHrâ  endbéf.  Ces  'Com- 
mis ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  maintenus  au-delà  de 
Vexpiration  de  l'exercice  dans  le  cours  duquel  ils  auront  été 
siffÊèéêyhetMipÊfik  en sditrendo  èeinpIeM  Ministre,  tient ^l^u- 
lertsatieH  sent  éadispeiinbiepotir  régoiariser'teur  maiiHieti  p&n- 
dant  tout  ou  partie  de  Texercice  suivant. 
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lis  reœvroDl  des  iademoités  jdoDl  te  chiQf«  oe  pourra  pas  dé- 
passer 425  fr.  par  mois. 

Lea  fQQCtioQS  de  Commis  supplém^airii9  /CefiSMOoli  a«a(^  h^ 
travaux  qui  auront  rondu  l9ur  coqcoura  nécessairo. 

Art.  5.  Tout  employé  des  bureaux  des  iQgéaieursdci3  Poota- 
et-CbausséeS;»  non  coiupris  daas  les  trois  catégories  de  OQOiiw 
iostîtuées  par  l'article  4«'  et  conservé  à  ce  titre,  ^ra  licencié  uu 
mois  après  TorgaDisaliou ,  saoa  qu'il  puisae  préteudrf  4  ^uimi)» 
autre  iodeoiDiié,  Il  sera  considéré  peudaot  ce  tempa  i  aoquiie 
couhuîs  supplémentaire. 

Art.  6.  L*organisatioa  (irescrite  par  le  présent  arrêté  cWv|'a 
être  terminée  et  ses  dispositions  devront  être  miaes  en  vigyeur 
à  partir  du  4*' mai  4840. 

Art  7.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  offloiel  des 
actes  du  Gouvernement  de  T Algérie. 

Paris»  le  40  mars  4849. 

LriiiaiBlreée  la  Guerre, 

Signé  :  RULL|ÈM 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Aigar,  le  f  4  mars  4M9. 

Le  GouvorneuiwQénéral , 
*  Par  son  ordre  , 

Le  SflcrélaiteNOéiiéral  do  'Gpwfoviiamefit , 

G.  MEKCtffll. 

Pour  aaipliatkMi  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Goqvernem^t  , 

e.  MEMIIBR. 


ipiMHi 


Noas,  Préfet  du  département  d*Alger, 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvj^rneur-Général,  des  6  décembre  4834 
et  4*'  août  4  842,  et  rarrélé  du  Directeur-Général  des  Affaires  ci- 
viles, en  date  du  4*'  mars,  qui  ferme  la  chasse  dans  la  province 
d'Al^r  à  partir  du  40  du  courant  ; 

Considérant  qu'A  y  a  Heu  dlntrodvire  lilie  cKceptiMi  tempo- 
raire aux  dispositions  deoe  dernier  arrêté,  en  ce  qui  concerne  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage. 
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Commis  comptables; 
Commis  expéditicoDaires  \ 
Cooaurfs  AessiDa&iirs. 

Chacune  decescai^gories  de  commis  s^r»  auMivisée  en  trois 
classes,  auxquelles  il  sera  alloué  les  traitements  ci-après  in- 
diqoés  : 

i4'*  classe.    2,400    francs. 
V  8,100 

^^  4,*00 

/    4"  1.400 

Expéditlolifiaires.   ;  9^  4.800 

f  3*  4,500 

I   V  2,400 

Dessioateurs {S*  4,800 

(  3*  4,500 

Art,  ^Ces  ioommis  porleroni  le  litre  âerGommiè  {mwàhêke^ei 
l^oin  ocrAdlés  psi*  lè  Mroiitre,  Sur  la  douife  foiiropbsllicif  des 
logénieurs  en  chef  et  des  préfets  des  départements.  Us  seront 
essentiellement  révocables,  suivant  les  nécessités  ou  les  conve- 
nances du  service,  et  leur  position  ne  leur  conférera  aucun 
droite  la  retraite. 

Art.  3,  Par  application  des  dispositions  des  art  4  et  2,  la  com- 
position du  personnel  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts-ei- 
chaussées  est  réglée  ainsi  quMl  suit  : 

Département  d'Alger, 

Bureau  de  riugénteur  en  chef:  4  comptable;  3  ex|>éditîoD- 
oiifes  ;  I  disifôfnateùr. 

Btll^ti  d^s  fngé(tiôoi*s,  ctiéfs  des  afrondissemeuts  terrilo- 
rianx:  4  comptable;  4  expéditionnaire;  1  dessinateur. 

Bui^il  de  mgétifietrr,  chef  de  Tarrondissemont  des  Iravaux 
fiya»atilh)ti^  dti  pèrt  cf  Alger  :  I  dessinateur. 

Ihiraatt^wwgékiicttfs  en^baf:  4>ciiaiplftble;  t  «péMÉon- 
naires;  4   dessinateur. 

Bureau  des  ingénieurs,  chefs  d*arrondissements:  4  expédi- 
tionoaire;  4  dessinateur. 

•Art.  4.  Xotttelbis,  lorsque  les  besoins  d'un  êcrvtee  cxtww^- 
uafre  Texigeront,  il  pourra  être  adjoint  aux  Commis  auxiliaires 
permanents,  des  Commis  supplémentaires  qui  seront  agréés ,par 
les  préfets,  sur  la  proposition  des  ingéftfefarâ'éO'dbéf.  Ccfis  ^m- 
mis  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  maintenus  au-delà  de 
Vexpiration  de  rexercioe  dans  le  cours  duquel  ils  auront  été 
appsi^syfaaiie iftfjten «Kl^ycndo  ftcmpte-OT  MUrisHeé,  dènt-l^u- 
ishsslioli  sers  îadispeiinbie  pour  régolafiser'teurittainlion  pen- 
dant tout  ou  partie  de  Texercice  suivant. 
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TABLEAU  indiquant  l'époque  des  vérifications  d'of-- 
fiée  et  des  vérifications  obligatoires ,  et  l'ordre  sui^ 
vant  leqtiel  elles  doivent  être  opérées  en  Algérie 
pendant  Vannée  \Si9. 


PROVINCE  D'ALGER. 


LOCALITÉS  A  VÉIIFIER 

y  compris 
ta  éUbUaseneiu  publics. 


ÉPOQUES 

de 
vériflcatioD. 


Alger  et  faaboargs. 
Mustapha-Pacha . . . 

Agha 

Hu8sdn*Dey 

Kooba 

■aison-Cai^^ée. .... 
FoodoïKA 

Aamale.  ...«. 

Blidah 

Montpeusier 

loinTiKe 

Dalmatie 

BenMMeraf  •  •■•••. 
Védéah 

Bogbar 

DeHys 

Bougie. 

IKméra .« 


I     Du  !•'  avril  au  tO  Juillet. 
liaulSJaiBeL 


IS  au  10  Juillet. 


f 


Si  Juillet  au  10  aaAt. 


I     11  au  31  août. 


l***  au  0  septembre. 


7  au  30  septembre. 


i«  au  30  octobre. 


21  au  80  octobre. 


Drariah 


•••••••  • 


N. 
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Avons  arrêté  et  arrêtons  : . 
Art.  4*'.  A  partir  da  22  mars  couraat  jusqu'au  BO  avril  indu- 
sifameot,  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  et  oolamment  de  la 
caille,  du  râle  de  geuei  et  de  la  poule  de   Carthage,  demeurera 
autorisée  dans  toute  retendue  du  territoire  civil  actuel  delà  pro- 
vince d*  Alger,  sous  les  conditions  générales  de  police  déter- 
minées par  Tarrété  du  5  décembre  4834,  et  sauf  Tapplication  de 
tontes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  sus-visé  du  4*'  mars. 
Art.  2.  Les  Sous-PréFets,  les  Commissaires  civils,  les  Maires, 
la  gendarmerie  et  la  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécntion  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  20  mars  4849. 

Le  Préfet , 
Signé:  F. LACROIX. 
Pour  ampIiatioD  : 
Le  Conseiller ,  Secrétaire-Général  de  la  Préfecture, 

LAPAUfB. 


Le  Général  de  Division,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnanoe  du  26  décembre  4842  sur  les  poids  et  me- 
sures: 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  22  mai  4  846,  et  les  arrêtés  du  Gou- 
verneur-Général dea  sa  février  4847  ai  25  février  4848,  concer- 
nant le  même  objet  ; 

Attendu  Turgence , 

Arrête  :  « 

Art.  4*'.  Usera  pivooédé  en  4849,  oooformément  aux  dispo* 
aitîonsdes  arrêtés  aoa-visés,  aux  vérifications  périodiaues  d'office 
et  obligatoires  des  poids  et  mesures,  instruments  de  pesage  et 
de  mesurage,  dans  les  diverses  localités  de  l'Alsérie  daignées 
au  tableau  ci-annexé  et  aux  époques  qui  y  sont  déterminées. 

Cette  opération  sera  constatée  par  rapplication  de  poinçons 
portant  Tempreinte  de  la  lettre  J. 

Art.  2.  Les  Généraux  commandants  supérieurs  et  les  Préfets 
des  départements  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Pexécutlon  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  23  mars  4849. 

Signé  :  V.  CHARON. 

Pour  ampliatioa  : 
Le  Seorétair0-GéiiéraldaGouvernem«nl, 

G.  uratciBR. 
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PROVINCE  DE  CONSTANTINE 


.  >    14  au  U 


Coudé  et  Toumiette |     da  9  aa  la  avril. 

ElAroach.  ...,.-« 

OoedZerga >    liauUaTril. 

St'AMoIttè.     1 

PhilippevIUe..., |     M  avril  au  18  mal. 

StoFa :.     ;.♦. I 

^«Hée I     iQauasmal. 

Daurémont | 

^•fi^'y ^ I     MmaiaudJulD. 

■*^ I     4an38julD. 

^^^^^ I     29  Juin  au  6  JuUlet. 

Dréaa * 

Rameau-d'Or J    6  aulOJuilIet. 

Bechmaja....* J 

^"«'"^ I  11  au  S9  Juillet. 

***' I  lOaulOaoât. 

CoD9tantiiie  (ville) |  21  août  au  30  aq>tembre 

W  (ban'liflae) |  l«au5octobre. 

*■**>"« I  6  au  90  octobre. 

^**^*"' I  31  octobre  an  6  novembre. 

Le  présent  Tableau  dressé  par  nous,  Gouverneur- 
Général  ,  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 

Alger,  le  %^  Mort  \%h%. 
SiGrt  V.  CHARON. 
Pour  copie  cmf orme  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 
G.  MERCIER. 


CEBTIFIS  CONFOBMB  PAB  NOUS, 

Seerétairt-eénéral  au  GwvenmÊÊnt, 

Alg9r,U  n  mon  *H%  {*)■ 
G.  HBBOBB. 


REPOBLIÛUK  FRàNCAISE. 

LfBBtTÉ,  toAtrrti  reATmRtTt. 


DBS 

ACTES  DU  GOITVERNEMËNT. 


{N'  816.) 


Élections.  —  Loi  éleUoràU  «lu  45  mars  4849. 

Id.  — Arrêté  du  Gouvemeur^Générat,  du  29  mars  4849^  oui 
détermine  Véfogue  de  la  cldUêre  des  Ustss  ékotoraies  e$  ficos  us 
élections  au  20  mai. 


■BOBI 


LOI  ■LBGTORAUB. 


L'Asemblée  nationale  a  adopté , 

Si  le  président  de  L'Assemblée  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

TmtE  PREMIER. 

Formation  des  listes  électorales, 

Arl.  I*'.  Dans  les  douze  jours  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  la  liste  électorale  sera  dressée  pour  cnaque 
«oomiunejpar  le  maire. 

Art  2.  Elle  comprendra  par  ordre  alphabétique  : 

4*  Tous  les  Français,  &g^  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  habitant  dans  la 
OQimnune  depuis  six  mois  au  moins  : 

fi*  Ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint  2it)rs  de  la  formation  de  la 
liste,  les  conditions  d'âge  et  d'habitation,  les  acquerront  avant 
u  d^re  définitive. 
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Les  militaires  eo  activité  de  service  et  les  hommes  relenos 
poar  le  service  des  ports  ou  de  la  flotte  en  vertu  de  leur  imma* 
tricalalioD  sur  les  rôles  de  TinscriplioD  maritime,  seroat  portés 
sur  les  listes  des  commuoes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur 
déparL 

Les  conditions  d'habitation  depuis  six  mois  au  moins  dans  la 
commune  ne  seront  point  exigées  des  citoyens  qui,  en  vertu  du 
décret  du  49  septembre  dernier,  auront  quitté  la  France  pour 
s'établir  en  Algérie. 

Art.  3.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale  : 

4*  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par 
suite  de  condamnation,  soit  à  des  peines  affliclives  et  infamantes, 
soit  à  des  peines  infamantes  seulement  ; 

S*  Ceux  auxaiiels  les  tribunaux  jugeant  correctionDellement 
ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection  par  application  des  lois 
qui  autorisent  cette  interdiction  ; 

3*  Les  condamnés  pour  crime  à  Vemprisonnemeut  par  appli- 
cation de  l'art.  463  du  Gode  pénal  ; 

4*  Les  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  pour  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  commise  par  des 
dépositaires  de  deniers  publics,  ou  attentat  aux  mœurs  prévus 
par  l'art.  334  du  Code  pénal  ; 

6*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  par  ap- 
plication des  art.  348  et  433  du  Gode  pénal; 

6*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure  ; 

7*  Les  interdits  ; 

S*  Les  faillis  qui,  n'ayant  pas  obtenu  de  concordat  ou  n'ayant 
point  été  déclarés  excusables,  conformément  à  l'art.  538  du 
Code  de  commerce,  n'ont  pas  d'ailleurs  été  réhabilités. 

Toutefois  le  paragraphe  3  du  présent  article  n'est  applicable, 
ni  aux  condamnés  en  matière  politique,  ni  aux  condamnés  pour 
coups  et  blessures,  si  l'interdiction  du  droit  d'élire  n'a  pas  été, 
dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise,  prononcée  par  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

Art.  4.  Après  Texpiration  du  délai  porté  à  l'art.  4*',  la  liste, 
dressée  par  le  maire,  sera  immédiatement  déposée  au  -secré- 
tariat de  la  mairie  pour  y  être  communiquée  à  tout  requérant  ; 
elle  pourra  être  copiée  et  reproduite  par  la  voie  de  l'impres- 
ion. 

Le  jour  même  du  dépôt  de  la  liste,  avis  de  ce  dépôt  sera  donné 
par  affiches  apposées  aux  lieux  accouiumés. 

Art  5.  Une  copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  précé- 
dent sera  en  même  temps  transmise  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, qui  l'adressera  dans  les  deux  jours  ,  avec  ses 
observations,  au  préfet  du  département. 

Art.  6.  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais 
prescrits  par  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  devra,  dans  1rs  deux 
jours  de  la  réception  de  la  liste,  déférer  les  opérations  du  maire 
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au  conseil  de  préfeciure  du  déDartement,  qui.  statuera  dans  les 
trois  jours,  et  fixera ,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opé- 
rations annulées  devront  être  .refaites. 

I^s  ce  dernier  cas,  le  Ck>nseiL  de  préfecture  pourra,  par  la 
néœe  décision,  réduire  à  cinq  jours  le  terme  pendant  lequel  les 
citoyens  devront  prendre  connaissance  de  la  liste  et  former 
leurs  réclamations  ;  il  pourra  également  ordoouer  que  les  récla- 
mations seront,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  portées  devant 
le  juge  de  paix,  directement,  et  sans  examen  préalable,  par  la 
commission  municipale. 

Art  7.  Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  pourra,  dans  les  dix 
jours,  à  compter  de  l'apposition  des  affiches,  présenter  sa  récla- 
mation à  la  mairie. 

Dans  le  même  délai ,  tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes 
du  département  pourra  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  de 
toot  individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre  sur  lequel  les 
réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de  date  :  le  maire  devra 
donner  récépissé  de  chaque  réclama  lion. 

Art.  8.  L'électeur  dont  l'inscription  aura  été  contestée  en 
sera  averti  sans  frais  par  le  maire,  et  pourra  présenter  ses  ob- 
servations. 

Les  réclamations  seront  jugées  dans  les  cinq  jours  par  une 
commission  composée,  à  Paris,  du  maire  et  de  deux  adjoints, 
partout  ailleurs,  du  maire  et  de  deux  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal désignés  à  cet  effet  par  le  Conseil.  ^ 

Art.  9.  Notification  delà  décision  sera,  dans  les  trois  jours, 
faite  aux  parties  intéressées,  par  le  ministère  d'un  agent  asser- 
menté. 

filles  pourront  en  appeler  dans  les  cinq  jours  de  la  no- 
tification. 

Art.  40.  L'appel  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton; 
il  sera  formé  par  simple  déclaration  au  greffe  ;  le  juge  de  paix 
statuera  dans  les  dix  jours ,  sans  frais  ni  formes  de  procédure, 
et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  à  toutes 
les  parties  intéressées. 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  lui  implique  la  solu- 
tion préjudicielle  d'une  question  d'état,  il  renverra  préablement 
les  parties  se  pourvoir  devaut  les  juges  compétents ,  et  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question 
préjudicielle  devra  justifier  de  ses  diligences. 

11  sera  procédé,  en  cette  circonstance,  conformément  aux 
art.  855,  856  et  858  du  Code  de  procédure. 

Art.  44.  La  décision  du  juge  de  paix  sera  en  dernier  ressort, 
mais  elle  pourra  être  déférée  a  la  cour  de  cassation. 

Art.  42.  Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s'il  est  formé  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  ;  il  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

Il  sera  formé  par  simple  requête,  dispensé  de  l'intermédiaire 
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d'un  avoeat  à  la  cour,  et  jugé  d'urgence  sans  frais  oi  consigna* 
tion  d'amende. 

Art.  43.  Tous  les  actes  jodiciaires  seront,  en  matière  élec* 
torale,  dispensés  du  timbre,  et  enregistrés  gratis. 

Les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir 
l'âge  des  électeurs  seront  délivrés  gratuitement  sur  papier  libre 
à  tout  réclamant.  Ils  porteront  en  tète  de  leur  teKte  renon- 
ciation de  leur  destination  spéciale,  et  ne  seront  admis  pour 
aucune  autre. 

Art.  44.  Si  la  décision  du  maire  a  été  réformée,  le  juge  de 
paix  en  donnera  aTîs  au  préfet  et  au  maire  dans  les  trois  jonrs 
de  la  réfonnation. 

Art.  45.  A  l'expiration  du  dernier  des  délais  fixés  par  les 
art  4,  6,  7,  8,  9, 40,  g  4*',  et  44  de  la  présente  loi,  le  maire 
opérera  toutes  les  rectiOcations  régulièrement  ordonnée , 
transmettra  au  préfet  le  tableau  de  ces  rectifications,  et  arrêtera 
définitivement  la  liste  électorale  de  la  commune. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  espèce  de  retard ,  les 
listes  électorales,  pour  toutes  les  communes,  seront  cen&ées 
closes  et  arrêtée  le  cinquantième  jour  qui  suivra  celui  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  46.  La  minute  de  la  liste  électorale  reste  déposée  au 

secrétariat  de  la  commune  ;  la  copie  et  le  tableau  rectificatif 

transmis  au  préfet,  conformément  aux  art.  5  et  45  delà  pré* 

sente  loi,  restent  déposés  au  secrétariat  général  du  dépar-* 

élément 

Ck>mmanication  en  est  toujours  donnée  aux  citoyens  qui  la 
demandent. 

ArL  47.  Dès  que  les  listes  seront  devenues  définitives,  le 
préfet  en  enverra  à  ridtendant  militaire  un  extrait  contenant 
les  noms  de  tous  les  électeurs  en  activité  de  service  militaire. 

L'intendant  militaire  adressera  aux  Conseils  d'administration 
ou  aux  ehefs  de  corps  copie  officielle  de  la  partie  de  cet  extrait 
concernant  les  hommes  sous  leurs  ordres. 

Des  extraits  semblables,  en  ce  qui  concerne  les  hommes 
immatriculés  sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime  et  retenus 
par  le  service  des  ports  ou  de  la  flotte,  seront  également  envoyés 
par  les  préfets  aux  commissaires  de  marine ,  qui  les  transmet* 
tront  sans  délai  aux  chefs  maritimes  sous  les  ordres  desquets 
ees  hommes  sont  placés. 

Art.  48.  Toutefois,  et  pour  Véleotion  de  la  prochaine  assem^ 
blée  législative,  dans  les  localités  où  les  extraits  officiels  de  la 
liste  définitive  n'auront  pu  parvenir  aux  Conseils  d'administra- 
tion ou  aux  chefs  de  corps  pour  le  jour  de  Télection  ,  les  mili- 
taires et  les  hommes  au  service  des  ports  ou  de  la  Hotte  seront 
admis  à  voter  sur  le  vu  de  l'extrait  de  la  liste,  telle  qu'elle  aura 
été  originairement  dressée  par  le  maire,  et  tranfimise  en  copie 
au  préfet,  conformément  aux  articles  4,  2,  3,  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi. 
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A  ceieiel,  dès  la  réception  de  cette  copie,  le  préfet  pourvoira 
è  M  qae  les  extraits  en  soient  immédiatement  envoyés^  conuiie 
il  est  dit  en  ^article  précédent. 

Art  49.  Qutnae  jours  avant  réiection,  le  préfet  fera  publier, 
dans  le  Recaetl  diea  Actes  a^ninisiratifs  du  déparlemenfe,  le 
tableau  des  corps  aaxqiiels  appartiennent  les  électeurs  da 
départementen  adivîtè  de  service  militaire  ou  maritime,  et  Tin- 
dication  des  lieux  où  ces  corps  se  trouvent. 

Ce  tableau  sera  en  môme  temps  dépo$é  au  secrétariat  de  la 
préfèctore,  pour  y  être  commuaiqaé  à  toute  réquisition. 

TITRE  n. 
EévMan  ammnlle  das  Hâtes  ^mstùraie^. 

Art.  iO.  Les  listes  électorales  sont  permanente.  Il  ne  peut  y 
être  fait  de  changement  que  lors  de  ra  révision  annuelle  ;  cette 
révision  s'opère  conformément  aax  dispositions  suivantes  : 

Art.  24,  Du  f**  an  40  janvier  de  chaque  année,  le  maire  de 
chacjue  commune  ajoute  aux  listes  les  ciloyens  qu'il  reconnaît 
avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi,  ceux  qui  acquerront 
les  condifions  d'âge  et  d'habitation  avant  le  4*'  avril,  et  cens  qui 
aurarent  été  précédemment  omis.  II  en  retranche:  ^*  les  indivi- 
dus déoédés  ;  2*  ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  par  Fao- 
torité  compétente;  3*  ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  requises; 
h  ceux  qu'ils  reconnaît  avoir  été  iudûment  inscrits,  quoique 
leur  inscrfptîon  n'ait  point  été  attaquée.  11  tient  un  registre  de 
toutes  ces  décisions,  et  y  mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à** 
l'appui. 

Art.  22.  Le  tableau  contenant  les  additions  et  retranchemens 
faits  par  le  maire  à  la  liste  électorale  est  déposé  au  plue  tard  le 
45  janvier  au  secrétariat  de  la  commune.  Il  est  ensuite  procédé, 
à  l'égard  de  ce  tableau,  conformément  aux  art.  4 ,  6,  6,  4*'  pa- 
ragraphe, 7,  8,  9,  40,  44,  42,  43  et  44  de  la  présente  loi. 

Art.  23.  Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  louteb 
les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  transmet  au  ïhréfélr 
le  tableau  de  ces  rectifications,  et  arrête  définitivement  la  liste 
électorale  de  la  commune.  11  est  ensuite  procédé  conformément 
aux  art.  46  et  47  de  la  présente  loi»  La  liste  électorate  reste 
jusqu'au  34  mars  de  Pannée  suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée, 
sauf  néanmoins  les  changemens  qui  y  auraient  été  ordonnés  par 
décisions  du  juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms 
des  électeurs  décédés  ou  privés  des  droits  civils  et  politiques 
par  jugement  ayant  force  de  chose  jugée.  L'élection,  à  quelque 
époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fait  sur  cette  liste. 

TITRE  III . 
Des  collèges  électoraux. 

CHAPITRB  PRBMfKB. 

Art.  24.  Les  collèges  électoraux  s'ouvrent  au  jour  fixé  par  la> 
loi  pour  les  élections  auxquelles  ils  doivent  procéder. 
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Le  jour  de  l'oaverture  da  scrutin  derra  toujours  être  un  di- 
maoche  ou  un  jour  férié,  sauf  toutefois  le  cas  prévu  par  le 
troisième  paragraphe  do  l'art.  31  de  la  coastitution. 

Art.  25.  Les  électeurs  se  réuDîssent  au  chef-lieu  de  canton. 

Art.  26.  Néanmoins ,  en  raison  des  ciroonsiances  locales ,  le 
canton  peut  être  divisé  en  circonscriptions. 

Art.  27.  Cette  division  ne  peut  excéder  le  nombre  de  quatre 
circonscriptions. 

Art.  2d.  Le  tableau  des  circonscriptions  est  arrêté  par  le  préfet, 
conformément  àFavis  du  conseil  général.  Les  conseuscantonaQX 
sont  préalablement  consultés.  Le  tableau  est  revisé  tous  les  trois 
ans. 

Art.  29.  Si  la  division  opérée  pour  un  canton  excède  le  nom- 
bre de  circonscriptions  autorisé  par  l'article  précédent,  le  minis- 
tre de  Tintérieur,  soit  d'ofSce,  soit  sur  la  réclamation  d'un  ou 
de  plusieurs  électeurs  du  département,  annule  la  délibération 
du  conseil-général,  Tarrété  du  Préfet  qui  s'en  est  suivi,  et  pour- 
voit, par  la  même  décision,  à  une  nouvelle  division  dans  les  li- 
mites légales. 

Art.  30.  Transitoiremeot,  et  seulement  pour  les  élections  de 
la  prochaine  Assemblée  législative,  les  circonscriptions  reste- 
ront telles  qu'elles  ont  été  formées  pour  l'élection  du  40  décem- 
bre dernier.  Néanmoins,  à  l'égard  des  cantons  où,  contraire- 
«ment  à  la  loi,  la  division  aurait  été  faite  en  plus  de  (quatre  cir- 
conscriptions, il  sera  procédé,  par  le  ministre  de  l'm teneur , 
'  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  34.  Chaque  canton  ou  circonscription  cantonale  peut  être 
divisé,  par  arrêté  du  Préfet,  en  autant  de  sections  que  le  rend 
nécessaire  le  nombre  des  électeurs  inscrits  ;  mais  toutes  les  sec- 
tions doivent  siéger  au  chef- lieu  du  canton  ou  dans  la  commune 
désignée  comme  chef-lieu  de  la  circonscription  électorale. 

Art.  d2.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que  de 
Vélection  pour  laquelle  ils  sont  réunis.  Toutes  discussions,  tou- 
tes délibérations  leur  sont  interdites. 

Art.  33.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seol  la 
police  de  rassemblée.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  au- 
torisation, être  placée  dans  la  salle  des  séances  ni  aux  abords 
du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les  autorités  civiles  et  les  com- 
mandans  militaires  sont  tenus  de  déférer  à  ses  réquisitions. 

Art.  34.  Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  composé 
d'un  pr^ident,  de  quatre  assesseurs  et  d'un  secrétaire  choisi 
par  eux  parmi  les  électeurs.  Dans  les  délibérations  du  bureau, 
le  secrétaire  n'a  que  voix  consultative. 

Art.  35.  Les  collèges  et  sections  sont  présidés ,  au  chef-beu 
de  canton,  par  le  juge  de  paix  et  ses  supplèans,  et^  à  leur  dé- 
faut, par  les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la 
commune.  Dans  les  autres  circonscriptions,  la  présidence  est 
dévolue  aux  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la 
commune  désignée  comme  chef-lieu  de  la  circonscription  élec- 
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torale.  Si  les  juges  depaix,  suppléaQS,  maires,  adjoiols  et  coo- 
seillers  muDîcipaax  ne  se  trouvent  pas  eo  nombre  sufiisant  pour 
présider  toutes  les  sections,  les  présidens  sont  désignés  par  le  . 
maire  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire.  A  Paris,  les  seo- 
tioDS  sont  présidées,  dans  chaque  arrondissement,  par  le  maire, , 
les  adjoints  ou  des  électeurs  désignés  par  eux. 

Art.  36.  Les  assesseurs  sont  pris,  suivant  Toi  dre  du  tableau, 
parmi  les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire  :  à  leur 
défaat,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  présens  sachant  lire  et  écrire.  A  Paris,  les  fonc- 
tions d^assesseurs  sont  remplies  dans  chaque  section  par  les 
d<)ux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présens  sachant 
lire  et  écrire. 

Art.  37.  Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être 
préseos  pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège. 

Art.  38.  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficul- 
tés qui  s'élèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la 
section.  Ses  décisions  sont  motivées.  Toutes  les  réclamations  et 
décisions  sont  insérées  au  procès-verbal  ;  les  pièces  ou  bulletins 
qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été  paraphés  par , 
le  bureau." 

Art.  39.  Pendant  toute  la  durée  des  opérations  électorales, 
une  copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les  nom, 
domicile  et  qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée 
SOT  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Art.  40.  Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste  a  le  droit  de  pren- 
dre part  au  vote. 

Art  41.  Ce  droit  est  suspendu  pour  les  détenus,  pour  les  ac- 
casés  contumax,  et  pour  les  personnes  non  interdites,  mais 
retenues,  en  vertu  de  ta  loi  du  30  juin  1838,  dans  ua  établis- 
sement public  d'aliénés. 

Art.  it.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur 
la  liste. 

Art.  43.  Toutefois  seront  admis  au  vote,  quoique  non  inscrits, 
les  citoyens  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant 
leur  inscription,  ou  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant 
on  jugement  qui  aurait  ordonné  une  radiation. 

Art  44.  Lors  de  Télection,  soit  du  Président  de  la  République, 
soit  des  membres  de  TAssemblée  nationale,  les  représentants  du 
peuple  seront  également  admis  au  vote,  s'ils  le  requièrent,  dans 
fa  circonscription  électorale  du  lieu  où  siège  TAssemblée. 

Art  45.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  collège  électoral 
s'il  est  porteur  d'armes  quelconques. 

Art  46.  Les  électeurs  sont  appelés  successivement  par  ordre 
de  communes. 

Art  47.  Ils  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de 
l'assemblée.  Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signes 
extérieurs. 
Art.  48^.  A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  remet  au  président 


—  wa  — 

son  boltotinforipéXe président  le  dépose  dans  la  boîte  da  scruUD, 
laguelle  doit,  avant  le  commencement  du  yote^  avoir  été  fermée 
à  deux  serrures,  dont  les  clefs  reslecit,  Tune  entre  les  mains  du 
président,  l'autre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus  âgé. 

Art  19.  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  la  signai- 
tare  on  le  paraphe  de  l'un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur 
la  liste  en  marge  du  nom  du  votant. 

Art  50.  L'appel  par  commune  étant  terminé,  il  est  procédé 
au  réappel  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté. 

Art  ^1 .  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours  :  le  pre- 
mier jour  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  six  heures  du 
soir,  ^et  le  second  jour  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  4 
heures  du  soir. 

Art.  53.  Les  boîtes  de  scrutin  sont  scellées  et  déposées  pen- 
dant la  nuit  au  secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie,  et 
elles  sont  gardées  par  un  poste  de  la  garde  nationale.  Les  scellés 
sont  également  appoisés  sur  les  ouvertures  de  la  salle  où  ces 
boîtes  ont  été  déposées. 

Art.  53.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouH- 
lement  de  la  manière  suivante  :  la  boîte  du  scrulia  est  ouverte, 
et  le  nombre  des  bulletins  vérilié.  Si  ce  nombre  est  plus  grmid 
ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présens  uu 
certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se 
divisent  par  tables  de  quatre  au  moins.  Le  président  répartit 
entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à  vérifier.  A  chaque  table, 
l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à  haute  voix,  et  le  passe 
à  un  autre  scrutateur;  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont 
relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet. 

Art.  54.  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent 
fopéraiion  du  dépouillement.  Néacmoins,  dans  les  collèges 
ou  sections  où  il  se  sera  présenté  moins  de  300  votons,  le  bu- 
reau pourra  procéder  lui-même,  et  sans  l'intervention  des  scru- 
tateurs supplémentaires,  au  dépouillemeot  du  scrutin. 

Art.  55.  Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement  du 
scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent 
circuler  à  Tentour. 

Art.  56.  5ont  valables  les  bulletins  contenant  plus  ou  moins 
de  noms  qu'il  y  a  de  citoyens  à  élire.  Les  derniers  noms  Inscrits 
au-delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comptés. 

Art.  57,  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  dé- 
signation suffisante,  ou  contenant  une  désignation  ou  qualifica- 
tion inconstitutionnelle,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  con- 
naître, n'entrent  point  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouille- 
ment, mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

Art,  58.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résultat 
du  scrutin  est  rendu  public,  et  les  bulletins  autres  que  ceux 
qui,  conformément  aux  articles  38  et  57,  doivent  être  annexés 
au  procès-verbal,  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 
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An,  jM.  PiNM*  te  collèges  dkrisét  ao  filoaietiiis  «eeUoM,  \% 
éépoQÏWem^Ql  du  aeriiito  ae  êûi  àaas  jeiMiq«e  weàUott.  Lt  <^ét«^ 
lai  «si  immédiateaieiit  arrèAé  ei  signé  |iar  le  iMirean  ;  Il  -esl  m^ 
6Mte  porté  fiar  la  présidaaA  aa^umsyiës  ksfmmièrs  sue^su, 
US!,  en  préseQoe  des  présideais  des  «aires  seolieas,  opère  le 
recensemeol  fierai  ém  «elas  ei  «a  prociaiBe4ej'éstfllat. 

VU  60,  DftBslescaDioDS  dîTiaée  ee  pliisieara  oireeQsertpHeas, 
le  résultat  du  recenseneoS  idafis  chaque  ^lirooQserùpftta  ^esl 
porté  aa  bureau  de  la  cinoooscriptioa  du  chef-^lieu,  oi  le  pseeo- 
soBneuA  cànioual  est  fait  par  cebnreen  eo  iiréseDoe  des  préndeoto 
des  joutPes  bureaua. 

Art.  64.  Les  procès-verbaux  des  opérations  éleeierales  4le 
abaqjue  aaaAoo  soat  nédîgés  e«  doable.  L'ua  de  <;es  4oflfliIes  «es- 
te déposé  au  iftéSb  de  la  jusftÎGejés  pai&  ;  l'antre >double  eslyer- 
léjkUCbeNîeii  dnidéparieneal  per  le  .président  du  borean^op 
par  >l'u«  des  aMOibres  (foe4e  bureau  délègue  à  cel  «rffet.  l.e  bu- 
reau pourra,  au  besoin,  iééeider4|ue  ee  double  sera  envoyé  per 
la  |M>ste  ou  par  nu  oouitrîer  spéoiaL.  LetaoenseaieDC^éfiéral  des 
«aies  ee  fa«l  aB'ObeMieH  du  départeoMat,  en  séaaoe  publN|iie, 
et  en  présence  des  délégués  des  bureaux  des  assemblées  can'* 
lopa)ea,aousla  présidenee  du  jtt9e4le  paix  ou  du  deyen  des^u- 
ges  de  paix  du  chef-lieu.  A  Paris, 4se«eeenseiaeol«  fieu  sens  la 
préaMaocedo  doijnea  des  sasinea. 

ArU  62.  Lesttililaires  préaenle  aous  le  drapeau  saat,  dans 
ebafua  looatilé^  néparlisen  seelèaméleatorales  paréépartomnt, 
Clia^neaaQliOD'aBt  présidée  pari  {Officier  att«ou8^ofieier  ie  phis 
élevé  en  grade,  ou,  à  défaut,  par  le  soldat  le  plue  anoieo^  «ssislé 
dsrfiaatre  serutalauM.  Ces  tpùilre  aarutalaars  aoat4esdeux  (Ans 
ftgéstfi  les  daax  plus  ieuass  éleetears  finéseols  aaehaoi  lire  et 
écrire.  Il  est  procédé  «a  éaïaièoae  maaièrepouréasflUMrlnselott» 
vrie» pontésaur les WHes de t'iaseription  maritime,  et  reienps 
par  laaraarviee  hors  du  lieu  de  leur  résidence  habituelle,  ife 
liésuJftat  est,  pour  chaque  déparlement,  envoyé  «a  préfet  par  Ip 
pfésideotdelaseotîon.  Us  résultat  traaemis  par  le  préfet  au  pré- 
sideni  du  horaan  éleoloral  du  chefMieu  est  coBspns  idaos  4e 
fecemameat  général  des  votes  du  département  Néanmoins, 
leuroiee  du  dnoit  éleoloral  est  suspendu  pour  les  arasées  en 
<:anipagDesaipaur  les>maffîa6daia  4olte  seirawrantea  cours 
de  aavH^Blion. 

Art.  68.  Le  reeenofaaoat  ^aéral  «des  votes  étant  *tei«niiié, 'le 
président  en  fuit  connaître  le  résultat .  S'il  s'agit  d'élections  ft  l'A  s* 
semblée  nationale,  le  président  pnoeiaaio  représentants  du  peuple, 
«bas  la  limitedu  oooibce  Attribué  au  4é|par,teineat. par  la  <lpi.  les 
eandidatsqui  ont  obtenus  le  plus  de  voix,  selop  T^rdce  .de  la 
majorité  rétotive. 

Art.  64.  Néanmoins,  nul  n'est  éhi  ni  prodaoïé  au  preoûer 
Uuir  de^f  uUo,  a'iâ  «*ii  néuni  un  nombre  de  v^ix  é|;al  au  builiè- 
me  4e  odui  des#teolOurs  inscrits  sur  la  totalité  des  listes  4^ecto- 
raies  du  déperlamepl. 


-  4«3  - 

Art.  65.  Daos  le  cas  où  le  oombre  d*s  candidals  rminissant 
aa  moios  ce  chiffre  de  voix  est  resté  inférieur  au  nombre  de  re« 
préseDiaols  attribué  au  départeoaent  par  la  loi,  l'élection  estcon- 
lîDuée  au  deuxième  difuaoche  qui  suit  le  jour  de  le  proclamatioii 
du  résultat  du  premier  scrutin,  et  alors  elle  a  lieu  à  ta  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  obtenus. 

Art.  66.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours  par  égalilé  d« 
suffrages.,  le  plus  âgé  obtient  la  préférenrïe. 

Art«  67  Aussitôt  après  la  proclamation  du  résultat  des  opé- 
rations  électorales,  les  procès-verbaox  et  les  pièce.>  y  annexées 
sont  transmis  par  les  soins  des  préfets  au  président  de  rAssern- 
Mée  nationale. 

Art.  68.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  rA«« 
semblée  nationale;  elle  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Art.  69.  Pourrélectton  du  Président  de  la  République,  les  mi- 
Utaires  en  activité  de  service  votent  avec  les  autres  électeurs  a« 
lieu  où  il  se  trouvent  au  jour  de  l'élection. 

Art.  70.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  sections,  ils  soni 
répartis  entre  les  diverses  sections  par  un  arrêté  spécial  an 
maire. 

Art  74 .  Leurs  bulletins  sont  confondus  dans  la  même  ariM 
arec  ceux  des  autres  citoyens. 

Art.  72.  Au  cas  où  des  circoostanoes  particulières  rendent 
imposable  le  vote  en  commun  avec  les  autres  électeurs,  les 
opérations  éleotorules  ont  lieu  sous  la  présidence  de  ToCâcier  !• 
plus  élevé  en  grade,  assisté  de  quatre  scrutatears  choisis  comme 
Uestditenrart.62. 

Art.  73.  Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante,  et  le  prooès- 
verbal  signé  par4es  membres  du  bureau  est  euvoyé  directe- 
ment au  président  de  T  Assemblée  nationale. 

Art.  74,  Les  électeurs  momentanément  retenos  par  leurs 
affaires  ou  leur  travail  dans  une  commune  autre  que  celle  sur 
la  liste  de  laquelle  ils  sont  inscrits,  sont  également,  pour  Télec- 
tion  du  Président  de  la  République,  admis  à  voter  dans  le  lieu 
de  leur  présence  actuelle,  s'ils  produisent  la  preuve  de  leur  ins- 
cription régulière  sur  la  liste  de  leur  commune.  Pour  jouir  de 
cette  faculté  ils  doivent,  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  celui 
de  l'élection,  déposer  les  pièces  justlicatives  de  leur  droit  au 
secrétariat  de  la  mairie  ;  il  leur  est  donné  en  échange  une  carie 
iqdiquant  le  collège  ou  la  section  dans  laquelle  ils  seront  admis 
à  voter. 

CHAPITRE  IL 

Dispositions  spéciales  pour  l'Algérie  et  les  Colonies. 

Art.  76.  Les  élections  pour  la  présidence  de  la  République  et 
pour  l'Assemblée  nationale  auront  lieu  : 
En  Algérie,  45iours,  lavanloelui  fixépourle» 

AuxAntdleS,   4B jours,  f      mAmpRAIP^ioniMi 

Au  Sénégal  et  à  la  Guyane,  80  jours,  1     S?J??f  électionse. 
A  nie  delà  Réunion,  4 StO  jours.        1     i"raaoe. 


ArL  76.  NéaomoioB,  pour  Téleeiiofi^tekproclMine  Asmdc- 
biée  Jégislalive,  les  àéHw  el  fonnaiités,  eM  ce  qui  toache  les  ee- 
ienies ,  seroni  réglée  af osi  qu'il  soii  : 

Aos«il6l  après  la  publicaiioQ  de  la  présente  loi  dans  chaque 
•oloniey  il  sera  procédé  à  la  formalion  des  listes  électorales.  • 

Les  éledioos  aurool  lieu  dans  chaque  colooie  le  premier  di» 
Asoche  qui  suivra  la  clôture  desdites  listes. 

ArL  77.  Les  subdivisioos  électorales  eu  sections  par  ooni- 
■moes ,  quartiers  ou  sous-arrondisseoieos,  seront  dans  chaque 
coiouie ,  détermioées  par  raulorilé  administrative. 

Art  78.  Les  fonclionoaires  désignés  par  la  présente  loi  seront 
au  besoin  remplacés  par  ceux  dont  les  fonctions  sont  analogues; 
«ne  iostrucUoo  ministérielle  y  pourvoira  ooafiormémeot  aux 
nécessités  locales. 

TITRE  IV. 

Des  éligibles, 

Axt.  79.  Ne  peu  vent  être  élus  renrésentans  du  peuple  : 

4*  Les  individus  pdTés  de  leur^  droits  civile  et  poHtiqaee  par 
suite  de  coodamoation,  soit  à  des  peines  aflQictives  et  infamaoleS) 
soit  à  des  peîne»  iniamantee  seolement 

i*  Ceux  auxquels  les  tribuoauxo*gsttotoorreetioDneUeiiieot,- 
eoi  interdit  le  droit  de  vote^  d'élection  ou  d*éligibitité,  par  appli* 
•ation  des  lois  qui  autoriaeftt  cette  interdiction  ; 

3*  Les  condamnés  pour  crime  à  Temprisonnement  par  appH- 
eaiion  de  Fart.  463  du  Gode  pénal; 

i*  Les  condamnés  pour  vol,  escpoquerie,  abus  de  confiance, 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  de  deniers  publics, 
•u.  attentat  aux  mosurs  prévu  par  l'art.  834  du  Gode  pénal  ; 

S*  Ceux  qui  ont  été  condainnés  par  application  des  art.  311 
et  4^3  du  Code  pénal: 

6*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure; 

7*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  adultère; 

tt*  Les  accusés  centumax  ; 

9*  Les  interdits  et  les  citoyens  pourvus  d'un  conseil  judiciaire; 

40*  Les  faillis  non  réhabilités,  dont  la  Mliteaété  déclarée 
soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  jugement  rendu  ft  l*é*- 
U*anger,  mais  exécutoire  en  France. 

Toutefois,  le  paragraphe  troisième  du  présent  article  n'est  ap- 
plicable ni  aux  coodaamés  en  matière  politique,  ni  aux  con- 
damnés pour  coups  et  blessures,  si  rinteroiction  du  droit  de  vole, 
d'élection  ou  d'éligibilité  n'a  pas  été,  dans  le  cas  où  la  loi  Tauto- 
rtse^  prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation. 

ArL  80.  Sera  déchu  de  la  qualité  de  représentant  du  peuple 
tout  membre  de  l'Aseemblée  nationale  oui,  pendant  la  durée  de 
son  mandat  légielalil^  aura  été  frappé  d^une  condamnation  em- 
portant, aux  termes  de  Fartiole  précédent,  l'incapacité  d'être 
élu.  La  déchéance  sera  prononoée  par  l'Assemblée  nationale; 
sur  le  vu  des  pièces  justificatives. 


Ifi.  84.  Ne  poo¥6ni  ébnétaM  repréteotaos  du  peuple  : 
4'  Lm  imémàoa  e Inrgés  d'uae  ToiiroHim  pour  le  foii^er*«> 
«eut  ou  d'une  entreprise  des  lrav»QK  publioB; 

Î*  lies  ^ireeleurs  «1  admiDistrateurs  de  dientos  de  fer. 
outrcfiréseotaiildu  peuple  ^w,  pendaol  te  eoursëe  sort 
nandftl,  »«ra  entrepris  «ne  foorniiure  pour  le  f^'vernemeDi 
eu  accepté  une  place  Beit  é%  Aredear,  «ott  d'aHmiotstrateur  es 
ffhwfiin  de  féff  OH  qui  aura  prl9  cm  intérêt  4ai>s  tme  entreprise 
«•omiseatt  vote  de  rAosetn^éo  natioealey  «ora  réputé  démis- 
sionnaire ,  et  dédaré  tel  par  l'Assemblée  Dationale. 

Toui  marohé  passé  par  ie  fouveraeneiit  avec  tm  membre  d« 
la4é9isUlurG^  daos  les  six  mois  qsî  fa  suiveai,  est  tnil. 

Les  idtspMtMws  préeédenlies  ne  s'appii<iQeal  pas ,  pour  f  élec- 
tion de  la  prochaine  législature,  aux  individus  ayant  passé ées 
marchés  avec  le  gouvernenMUt  aotérieuremeni  à  la  promulga^ 
tiioD  de  la  présente  loi. 

Art.  82.  Ne  peuvent  être  éhis  par  les  départemens  compris 
en  toui  4m  eo  partie  dafls  le«r  ressort: 

Les  premiers  présideBS,  les  présidens  «I  les  membres  -des  par- 
fuetft  des  eoars  d'appel  ; 

Les  présidens,  les  vicofréaideiis,  les  jvges  d'isslraetloo  elles 
SMttbres  des  pastfoets  des  éribanauK  de  première  foslaoee  ; 

Le  Gômmandani  sapérieur  des  gardes  iaaiionales  de  la  Sein«: 

Le  préfet  de  polios,  les  ppéfels,  Bew»préibts,  seorétatre  géué- 
raitx  et  oonBeillers  dé  préfeoture  ; 

Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrocidissemeiit  ; 

Les  reeleors  ei  înspeelews  d^acadéoito  ; 

LasiiDSpeoteitrsdas  égales  primaires; 

Les  arcnevéquesy  évéques  et  trîeafres  'géaéwwwt  ; 

Les  offieiers  géaérasx  oemmssdavlles  divisions  ^  les  subdi- 
visions militaires; 

Les  inteodsnsdprisioMm^ss  «I  ftas'sous-kiteiidavt  BrfHCfeires; 

Les  préfets  marëimas  ; 

Les  receveurs  généraux  et  les  rtocw—rs  parttcyKers  des  1- 


Les  direoleurs  des  eantrilNiiiofis  direeteS'dt  indirectes,    des 
domaines  de  TeoregistreiBent  et  des  douanes  ; 
^    Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts  ; 

Oelle  prohibHica  s'applique ,  pour  les  colonies,  aait  gouver- 
neurs ei  à  tous  ies  oiloyem  y  remplîssaaltiiie'foiiolioo  eorrts- 
pondant  à  l'une  de  celles  énumérées  au  présemt  article. 

Art.  88.  La  prahibition  con<iBO«rade  seèstster  pendonl  les 
six  mois  qui  suivron*  la  oassalkm  de  la  fsnctlo*  par  démlssiofi, 
destitotioa,  changement  de  résidence  ou  de  tonte  aotre  maiviêre. 

Tooiefois  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  ans  fonellon- 
naines  dont  ies  ieoctîoo  s  auront  cessé,  soii  «mm  fo'pM«Mlt|»- 
tioa  de  ia  présente  lai,  soii  dansles  dix  jnnrs  qui  la  «îilvrenl. 

AH.  64.  Tout  tonetionnatre  lèliilwrt^éltt  inpnéseaUinldw  peu- 
ple, et  non  compris  dans  les  eieeplions  ■âninuu parles  ait.  8i 
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et  S6  do  W  i^rmittole  bî,  $erit  réputé  démissionaaire  do  see  fooo- 
tîoos,  par  lei  saul  fait  de  8od  admiasioQ  oomoie  membre  de  T  As* 
semblée  législative,  «'il  o'a  pas  opté,  araol  la  TérificaiioD  de  eee 
pcNiToirs,  entre  ea  fooctloa  et  ]»  mmàai  légpBlattf. 

Art.  S5«  SûDt,  eo  verUide  fart  28  de  la  Goostitutioa,  exoeplét 
d»  i'îooempatibiVté  prooencéo  par  cet  article  eotre  toute  ibao- 
tioD  publi(|ue  rétribuée  et  le  mandat  de  représenlaut  du  peuple  : . 

Les  ministres  ; 

Le  oommaodaut  supérieur  des  gardes  uatîooales  do  la  Selue  ; 

Le  procureur-génénd  à  la  cour  de  cassatîoD  ; 

Le  procureur-général  à  la  cour  d'appel  de  Parie  ; 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Lesciloyens  chargés  temporairement  d'un  commandement 
extraordinaire  on  d'une  mission  extraordinaire,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur. 

Toute  mission  qui  aura  duré  six  mois  cessera  d'être  réputée 
temporaire. 

Art.  86.  Sont  également  exceptés  : 

Les  professeurs  dont  les  chaires  sont  données  au  concours  on 
sur  présentation  faite  par  leurs  coUègoes,  quand  ils  exercent 
leors  fonctions  dans  le  lieu  où  siège  l'Assemblée  nationale  ; 

Leê  fonctionnaires  appartenant  à  un  oorps  ou  à  une  adminis- 
tration dans  lesquels  la  disUoction  entre  l'emploi  et  le  grade  est 
établie  par  une  loi. 

Art.  87.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  paragr»* 
^nt  de  farticle  précédent  seront,  par  le  seul  fait  de  leur  admis- 
sion à  l'Assemblée  législative,  réputés  avoir  renoncé  à  leur 
situautioo  d'activité. 

Eo  conséquence,  à  dater  du  jour  de  leor  admission,  et  pendanl 
la  durée  de  leur  mandat,  les  officiers  de  tous  grades  et  de  tontes 
armes,  nommés  représentants  da  peuple,  seront  considéréB 
comme  étant  en  mission  hors  cadre,  les  sous-ofiioiers  et  soldats 
comme  étant  en  congé  temporaire. 

Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines  serooit 
réputés  démissionnaires  de  leur  emploi,  et  ne  conserveront, 
pour  être  remis  en  activité,  quand  Dncompatibilité  aura  cessé, 
que  Taptitode  constatée  par  leur  grade  au  moment  de  leur 
admission  dans  l'AsseDGJslée  législative. 

Art.  88.  Les  fonctions  publiques  rétribuées,  commandemens 
ou  missions  auxquels,  par  exception  à  l'art.  28  de  la  Constitu- 
tion, les  membres  de  l'Assemblée  nationale  peuvent  être  appelée 
pendant  la  durée  de  la  législature,  par  le  choix  du  pouvoir  exécQ- 
tif,  sont  ceux  énumérés en  l'art.  85. 

Art  89.  La  prohibition  exprimée  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  28  de  la  CkmsUtution  comprend  toute  la  durée  de  la 
législature,  et  six  mois  aurdelA. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 
Art.  90.  Chaque  déparlement  élit  au  scrutin  de  liste  le  nom- 
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bre  de  repréeeolaiis  qai  lui  est  attribué  par  le  tableau  annexé 
à  la  présente  loi.  Ce  tableau  sera  révisé  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  1852 ,  et  ensuite  tous  les  cinq  ans. 

Art.  94.  Le  représentant  élu  dans  plusieurs  départemeos  doit 
faire  connaître  son  option  au  président  de  l'assemblée  notiooale 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces 
élections,  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  la  question  'est  déci- 
dée par  la  voie  du  sort  et  en  séance  publique. 

Art.  92.  Bn  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou 
autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vaoaDce 
est  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours. 

Art.  93.  Ce  délai  est  de  deux  mois  pour  la  Corse  e^  TAlgérle  ; 
de  trois  mois  pour  les  Antilles  et  la  Guyane  ;  de  quatre  mois 
pour  le  Sénégal  ;  de  cinq  mois  pour  Tile  de  la  Réunion. 

Art  94.  L'intervalle  entre  la  promulgation  de  Tarrété  de  con- 
vocation du  collège  et  Touverture  du  collège  est  de  vingt  jours 
au  moins. 

Art.  95.  L'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit  de  recevoir  la 
démission  d'un  de  ses  membres. 

Art.  96.  L'iodemnilé  prescrite  par  Tart.  38  de  la  ConsUlotian 
est  fixée  à  9,000  fr,  par  an.  Elle  est  incompatible  avec  tous  traî- 
temens  d'activité,  de  non-activité  ou  de  disponibilité.  Ces  Irai- 
temens  restent  suspendus  pendant  la  durée  de  la  législature  ; 
toutefois  les  représentans  du  peuple,  investis  des  fonctions  énu- 
mérées  dans  l'art.  85 ,  touchent  le  traitement  afférent  à  leurs 
fonctions,  sans  pouvoir  cumuler  avec  ce  traitement  l'indemnité 
législative. 

Les  représentans  envoyés  des  colonies  reçoivent,  en  outre^ 
Tindemnité  de  passage  pour  l'aller  et  le  retour. 

Art  97.  A  partir  de  la  réunion  de  la  prochaine  Assemblée  lé- 
gislative, les  aispositions  de  l'article  5  du  décret  du  40  juillet 
4848,  cesseront  d'avoir  leur  effet 

L'indemnité  fixée  pour  les  représentans  pourra  être  saisie , 
même  en  totalité. 

TITRB  VL 

Dispositions  pénales. 

Art  98.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  la  liste 
électorale  sous  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  aura, 
en  se  faisant  inscrire,  dissimulé  une  incapacité  prévue  par  la 
loi,  ou  aura  réclamé  ou  obtenu  son  inscription  sur  deux  ou  plu- 
sieurs listes ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  400  fr.  à  4,000  fr. 

Art.  99.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de  voter,  soit  par  suite 
d'une  condamnation  judiciaire,  soit  par  suite  d'une  faillite  non 
suivie  de  concordat,  d'excuse  déclarée  par  jugement  ou  de  réha- 
bilitation, aura  volé,  soit  en  vertu  d'une  inscription  sur  les  lis- 
tes antérieure  à  sa  déchéance,  soii  en  vertu  d'une  inscription 
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postérieure,  mais  opérée  sans  sa  partictpalioto)  sera  pani  d*an 
emprisonoemenl  de  qcrtoze  jours  à  trois' mois,  et  d'uoe  ameode 
deSOàSOOfr. 

Art  400.  QaiooDqoeaara  voté  dans  une  assemblée  électorale, 
soit  en  verta  d'une  inscription  obtenue  dans  les  deux  premiers 
cas  prévus  par  Tart  91 ,  soit  en  prenant  faussement  les  noms 
ei  qualités  ami  électeur  inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonneu 
meot  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  200  à  11,000  fk*. 

Art  404.  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  citoyen  qui  aura 
profité  d'une  inscription  multiple  pour  Toter  plus  d'une  fois. 

Art.  403.  Oaîcooque,  étant  chargé  dans  un  scrutin  de  rece- 
voir, compter  ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les  suffrages 
des  citoyens,  aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré  des  bulletins ,  ou 
lu  des  noms  autres  que  ceux  inscrits,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr. 

ArL  403.  La  même  peine  sera  appliquée  à  tout  individu  qui , 
chargé  par  un  électeur  d'écrire  son  suffrage,  aura  inscrit  sur  le 
bulletin  des  noms  autres  que  ceux  c|ui  lui  étaient  désignés. 

Art.  404.  L'eotrée  dans  l'assemblée  électorale  avec  armes  ap- 
parentes sera  punie  d'une  amende  de  46  à  400  fr. 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  et  d'une  amende  ae  50  à  300  fr.  si  les  armes  étaient 
cachées. 

Art.  405.  Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçus  des  deniers, 
effets  ou  valeurs  quelconques  sous  la  condition,  soit  de  donner 
ou  de  procurer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenirde  voter,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  SOO  à  5,000  fr. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sousies  mêmes  con* 
ditions,  auront  fait  ou  accepté  l'offire  ou  la  promesse  d'emplois 
publics  ou  privés,  ou  de  tout  autre  avantage,  soit  individuel, 
soit  collectif. 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public,  la  peine  sera  du  double. 

Art.  406.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  mena- 
ces contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son 
emploi  ou  d*expoFer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou 
sa  fortune,  l'auront  déterminé  ou  auront  tenté  de  le  déterminer 
à  s'abstenir  de  voter,  ou  auront,  soit  influencé,  soit  tenté  d'in- 
fluencer son  vote,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  400  fr.  à  S,000  fr. 

La  peine  sera  du  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire 
public. 

Art.  407.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits 
calomnieux  ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  auront  surpris 
ou  détourné,  tenté  de  surprendre  ou  de  détourner  des  suf- 
frages, déterminé  ou  tenté  de  déterminer  un  où  plusieurs  élec- 
teurs à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  400  fr.  à  9,000  fr. 

Art.  408.  Lorsque,  par  attroupements,  clameurs  ou  démon»- 


tratioQB  OkeoaçaDios,  oq  aara  tnmUé  led  opéralioDs  d*OD  col- 
lège électoral ,  porté  oo  tenté  de  porter  etteme  à  reseroîce  du 
droit  électoral  ou  à  la  liberté  du  vole,  les  coupables  seroolpuois 
d'un  emprisomiement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  4M  fr.  à  8,000  fr. 

Art  409.  Toute  irruption  dans  on  coHé^a  éleetoraL  eonsom- 
naée  00  tentée  ateo  violencef  en  vue  d'interdire  ou  d  empâeber 
un  choix,  oera  punie  d'un  emprisonoraïent  d'ua  au  à  ctoq  iM, 
et  d'une  amende  de  4,000  à  5>000  fr. 

Art  440.  Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  on  si.k 
scrutin  a  été  violé,  la  peine  sera  la  réclusioa. 

Art.  444.  Elle  sera  des  travaux  forcés  à  temps  si  le  crime  a 
été  commis  par  suite  d'un  plan  ooncerté  pour  être  CRSécuté,  soit 
dans  toute  la  République,  soit  danâ  un  ou  pUisieurs  départe- 
ments, soit  dans  un  ou  plusieurs  arroQdissemefit& 

Art  44S.  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant  la 
réunion,  se  seront  rendus  coupables  d'outrages  ou  de  violence, 
soit  envers  le  bureau,  soit  envers  l'un  de  ses  membres,  ou  qui, 
par  voies  de  fait  ou  menaces,  auront  retardé  ou  empêché  les 
opérations  électorales,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  400  fr.  à  2,000  fr. 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  l'emprisonDcment  sera  d'un  an  à  cinq 
ans  et  l'amende  de  4^000  fr.  à  5,000  fr. 

Art  443.  L'enlèvement  de  Turne  contenant  les  suffrages  éaais 
et  non  encore  dépouillés  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'au 
an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  4 ,000  fr.  à  5,000  fr. 

Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  et  avec  violence, 
la  peine  sera  la  réclusion. 

Art  444.  La  violation  du  scrutin  faite,  soit  par  les  membres 
du  bureau,  soit  par  les  agens  de  l'autorilô  préposés  à  la  garde 
des  bulletins  non  encore  dépouillés,  sera  punie  de  la  réclusion. 

Art  4  45w  Sera  puni  d'une  amende  de  95  fr.  à  300  fr.  tout  pré- 
vient de  collège  ou  de  section  qui  aura  fermé  le  scruiin  avant 
l'heure  fixée  par  l'art  54  de  la  présente  loi. 

]>ans  ce  cas,  les  art  446  et  447,  paragraphe  4",  ne  senmi  |>ae 
appttqués. 

Art  446.  Les  condamnations  encourues  en  vertu  des  articles 
précéMlents  emporteront  l'interdiction  du  droit  d'élire  et  d'être 

élu. 

Cette  interdiciion  sera  prononcée  par  le  même  arrêt  pour  un 
an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  447.  Les  crimes  et  délits  prévue  par  la  présente  loi  seront 
jvgés  par  la  cour  d'assises. 

L'art  463  du  Code  pénal  leur  est  applicable. 

Lorsque,  en  malière  de  délits,  le  jury  aura  reconnu  rexistenoe 
des  oh>coBal»Mea  atténuantes ,  la  peine  pr^noneée  par  la  ceor 
ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  du  aùnimum  déterminé  par  la 
présente  loi. 


Dans  le  même  cas,  le  eoor  pourra  ne  pas  prOBoneer  Fîater- 
diction  da  droit  d'élire  oa  dïtre  élu. 

Art  418.  En  cas  do  oodvîcUqd  de  plusieurs'  crimes  ou  délite 
préyus  par  la  présente  loi,  et  commis  antérienrement  an  premier 
aete  de  poursuite,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

Art.  449.  Si  le  crime  ou  délit  est  imputé  à  un  agent  du  ^f>u^ 
veroemeot,  la  poursuite  aura  lieu  sans  qu'il'  soit  besoin  d  une 
autorisation  préalable. 

Art  4iO.  Si  le  fonctionnaire  inculpé  est  renvoyé  de  la  plainte, 
la  partie  civile  pourra,  selon  las  circonstances,  être  condamnée 
à  une  amende  de  400  fr.  à  5,000  fr.,  et  aux  dommages  et  ki-* 
téréts. 

Le  jury  statuera  sur  le  point  desavoir  s'il  y  a  lieu  à  amendé  \ 
il  prononcera,  de  plus,  mais  à  la  simple  majorité .  sur  le  chiffre 
des  dommages-intérêts,  dans  tous  les  cas  où  il  en  aura  été 
demandé,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  Taccusé. 

Art.  424.  L'action  publique  et  Taction  civile  seront  prescrites 
après  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  résultat 
de  l'élection. 

ArL  422.  La  condamnation,  s'il  en  est  prononcé,  ne  pourra, 
«o  aucun  cas,  avoir  pour  effet  d'annuler  Télection  déclarée 
valide  par  les  pouvoirs  compétents,  ou  devenue  définitive  par 
l'absence  de  toute  protestation  régnlière  formée  dans  les  délais 
voulus  par  les  lois  spéciales. 

Art.  423.  Les  électeurs  du  collège  qui  aura  procédé  à  réieclion 
à  l'occasion  de  laquelle  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis^ 
auront  seuls  qualité  pour  i»orter  plainte  ;  toutefois  leur  défaut 
d'action  ne  portera  aucun  préjudice  à  l'action  publique. 

ArL  424.  Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  8  et  28  février  et 
45  mars  4849. 

Lé  président  et  les  secrétaires: 

Armand  Màrrast,  Emile  Péan,  F.  Dbgbobob^ 
Louis  Laussedat  ,  Jules  Righabd,  Pbupih, 
Louis  Pbrebe. 

Le  président  de  l'AssembUe  nationale, 
Armand  Marrast. 


> 
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■fktbleau  du  tmnbn 

( 

de  Repréientanis  du  fnuifle  à  élire 
chaque  département. 

H*^ 

AÎDf 

8 

Maine-et-Loire, 

44 

Aisne, 

42 

Manche, 

43 

Allier, 

7 

Marne, 

8 

Alpes  (Basses-) 

3 

Marne  (Haute)-, 

5 

Alpes  (Hautes-), 

3 

Mayenne, 

8 

Ardèche, 

8 

Meurthe, 

9 

ArdeDnes, 

7 

Meuse, 

7 

Ariége, 

6 

Morbihan, 

4D 

AQbe, 

5 

Moselle, 

9 

Aude, 

6 

Nièvre, 

7 

Aveyron, 

8 

Nord, 

Si 

Bouches-du-Rhône, 

9 

Oise, 

8 

Calvados, 

,      40 

Orne, 

9 

Cantal, 

5 

Pas-de-C«alais, 

45 

Charente, 

8 

Puy-de-Dôme, 

43 

Charente-Inférieure, 

40 

Pyrénées  (Basses-), 

40 

Cher, 

6 

Pyrénées  (Hautes-), 

5 

Corrèze, 

7 

Pyrénées-Orientales^ 
Rhin  (Bas-), 

4 

Corse, 

5 

48 

Côte-d'Or. 

8 

Rhin  (Haut-), 

40 

Côles-du-Nord, 

43 

Rhône, 

44 

Creuse, 

6 

Saône  (Haute-), 

7 

Dordogne, 

40 

Saône-et-Loire, 

4S 

Doubs, 

6 

Sarthe, 

40 

Drôme, 

7 

Seine, 

28 

Eure, 

9 

Seine-Inférieure, 

46 

Eure-et-Loir, 

6 

Seine-et-Marne, 

7 

Finistère, 

43 

Seine-et-Oise, 

40 

Gard, 

8 

Sèvres  (Deux-), 

7 

Garonne  (Haute-), 

40 

Somme, 

42 

Gers, 

7 

Tarn, 

8 

Gironde, 

43 

Tarn-el-Garonne, 

8 

Hérault, 

8 

Var, 

7 

Ille-et-Vilaine, 

42 

Vaucluse, 

5 

Indre, 

5 

Vendée, 

8 

Indre-et-Loire, 

6 

Vienne, 

6 

Isère, 

42 

Vienne  (Haute-), 

7 

Jura, 

7 

Vosges, 

9 

Landes, 

6 

Yonne, 

8 

Loir-et-Cher, 

5 

Algérie, 

3 

Loire, 

9 

Martinique, 

S 

Loire  (Haute-), 

6 

Guadeloupe, 

t 

Loire-Inférieure, 

41 

Guyane, 

4 

Loiret, 

7 

Sénégal, 

4 

Lot, 

6 

Ile  de  la  Réunion, 

S 

Lot-et-Garonne, 

7 

Lozère, 

3 

Total.. 

.  780 
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Délibéré  ea  séance  puUique ,  à  Paris,  les  8  et  98  février  et 
45  mars  48i9. 

Le  préaident  et  les  secrétaires  : 

Armand  Marrast,  ÉMitB  Pban,  P.  Drcbobob, 
Louis  Laussbdat,  Jitlbs  Richard,  Pbupin, 
Louis  Parr^b. 

Le,  président  de  l'Assemblée  nationale, 
Armand  Marrast. 
Yu  pour  ôtre  promulgué  eu  Algérie  : 
Alger,  le  30  mars  4849. 

Le  GouTerneur-Géuéral , 
Signé:  Y.  CHARON. 
Pour  ampIiatioD  : 
Le  Secrélaire-Général  du  Gouveruemeot , 

6.  MERCIER. 


LeGouverDeur-Général  deVAlgérie, 

Yu  la  loi  électorale  des  8  et  38  février  et  45  mars  4849,  et  do- 
lamment  les  art,  76,  77  et  78  ; 

Yu  les  instructions  ministérielles  du  22  mars  4849  \ 

Considérant  que  la  promulgation  de  la  loi  électorale  en  Algérie 
n'a  pa  avoir  lieu  que  le  30  mars  4849,  et  que,  par  conséquent, 
les  délais  assignés  pour  les  opérations  préliminaires  au  vote  ne 
permettent  pas  de  faire  coïncider  les  élections  de  TAlgérie  avec 
celles  de  France, 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Les  listes  électorales  seront  définitivement  closes  en 
Algérie  le  47  mai  4849,  et  les  élections  auront  lieu  le  20  du 
même  mois. 

Art.  2.  Les  circonscriptions  des  collèges  électoraux  restent 
les  mêmes  que  celles  fixées  pour  les  élections  du  Président  de 
la  République.  Chacune  des  colonies  agricoles  fondées  depuis 
les  dernières  élections  formera  un  collège  électoral. 

Art.  3.  Dans  les  collèges  électoraux  des  lerriloires  civils  non 
érigés  en  commune,  dans  ceux  des  territoires  militaires  et  dans 
les  colonies  agricoles,  le  Maire  et  la  commission  municipale  se- 
ront remplacés,  soit  par  le  Maire  de  chaque  localité,  soit  par  les 
officiers  qui  en  remplissent  les  fonctions,  avec  l'assistance  de 
quatre  électeurs,  dont  deux  pris  parmi  les  plus  âgés  et  deux 
parmi  les  plus  jeunes ,  sachant  lire  et  écrire. 

Art.  4.  Les  fonctions  conférées  par  la  loi  électorale  aux  juges 
de  paix  seront  remplies,  dans  les  localités  où  cette  magistrature 
n'existe  pas,  soit  par  tes  commissaires  civils,  soit  par  les  offi- 
ciers remplissant  les  fonctions  judiciaires. 
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Art  6.  Lu  gteéraitl,  canmuAafil  1«  diTlstODS,  et  tes  préMs 
sont  cbar^,  chacun  en  ce  qui  le  coDoeroe,  de  t'eiéeatmi  da 
préMDl  arrêté. 
Alger ,  l«  29  ours  1U6. 

Signé  :  y.  CHARON. 
Pour  ampliatkm  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GouTeroement  , 
G.   HEBCIEB. 


CERTIFIA  CONTOSUB  PAB  NODS, 

Secrétaire-Général  du  Gottvemtmmt, 

Àlgar.  te  30  mon   <8iS  {<). 
G.  HEBCIEB. 


RËPUBLIOUE   FRANÇAISE. 

LimTÉ,    ÉGALITÉ»    FVATBKNITÉ. 


DBS 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  317.) 


Jostioe  et  Tribaoaai.  —  Arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif, 
du  il  novembre  4848.  qui  révoque  la  nomination  de  M,  Au- 
dd)ert  aux  fonctions  d'avoué, 

Id.  —  Id.  —  la.  —  Du^  décembre  4848,  oui  nomme  M.  Paulmier 
aoocat  général  prés  la  cour  d'appel  d'Alger. 

Id.  —  Id.  —  Id.  —  Du  47  décembre  4848  qui  nomme  M.  Bra- 
chelet  juge  au  tribunal  de  4**  instance  de  Philippeville. 

Huissiers.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Républiquey  du  3  fé- 
orier  4849,  qui  nomme  M.  Mestayer  huissier  prés  les  tribunoÊUc 
d'Alger. 

Id.  —  Id.  —  Id.  —  Du  3  février  4849  ,  qui  nomme  Jf.  Nansot 
huissier  à  Philimpeville. 

Notaires.  —  Id,  la.  du  24  février  4849,  qui  réintégre  M.  Auger 
dans  ses  fonctions  de  notaire  à  Alger, 

Greffiers.  —  Id,  Id,  du  28  février  4849,  qui  nomme  le  sieur 
Vattadeau  greffer  du  tribunal  de  simple  police  d'Alger. 

H  —  Id.  —  la.  —  Du  28  février  4849,  qui  nomme  le  sieur 
Capelle  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Bône, 

lolerprètes.  —  Id.  Id.  du  28  février  4849 ,  qui  nomme  le  sieur 
Ben-Abu  interprête  près  la  justice  de  paix  de  Constantine, 

Jostioe  de  paix.  —  la.  Id.  du  28  février  4  849,  qui  révoque  la 
nomination  de  M,  Floret  aux  fonctions  de  suppléant  de  juge  de 
nûiaOm 

Commissioo  de  liquidation.  —  Arrêté  du  Gouverneur- Général, 
du  4  avril  4849,  qui  nomme  M,  Coquelin  membre  de  la  com- 
mission de  liquùUUion, 

CoQtribatioDS  des  pateates.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général, 
du  4  avril  4849,  qui  fixe  le  chiffre  de  la  population  des  com- 
munes assujéties  à  la  contribution  des  patentes. 


Eleelions.  —  Arrêté  du  Préftt  du  départ0m0ni  d'Alger,  du  4*' 
avril  48i9,  ijui  prescrit  de  procéder  immédiatement  à  la  for^ 
maJtUm  des  listes  électorales» 

Maires  et  ÂdjoîDls.  ^  Arrêté  du  Préfet  d'Alger,  du  3  avril  4849, 
oui  suspeid  le  sieur  Jeyzaret  de  ses  fonctions  d'Adjoint  au 
ifaire  de  Blidah, 

Exposition  des  produits  de  l'industrie.  —  Instructions  du  5  aoril 
4849,  de  M.  le  Préfet  d'Alger,  relatives  à  l'exposition  des 
produits  de  ^industrie  en  ce  qui  concerne  l'Algérie. 


Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Sur  la  proposition  du  Minisire  de  la  justice , 

Arrête  : 

La  nomination  de  M.  Audebert,  Antoine,  aux  fonctions  d'avoué 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Al^r,  est  révoquée. 

Fait  à  Paris,  le  27  novembre  4848. 

Signé  :  CAVAIGNAG. 

Le  Ministre  de  ta  justice , 

Signé:  MARIE. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Procureur-Général, 
BA6BAR0UX. 


A\i  oûm  du  Peuple  Français , 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Sur  la  présentation  du  Ministre  de  la  justice, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  Paulmîer,  Jean-Thomas-Joseph ,  avocat  à  la  Cour  d^appel 
de  Rouen  I  est  nommé  avocat-général  près  la  Cour  d'appel 
d^Àlger,  en  remplacement  de  M.  de  Brix,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Fait  à  Paris,  le  2  décembre  4  848. 

Signé  :  CAVAIGNAC. 

Le  Ministre  de  la  justice , 
Signé  :  MAltlE. 

Pour  copie  cooforme  : 

Le  Procureur-Général, 

BAKB.4K0UX. 
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la  nom  da  PinpItFrMiçftts, 

Le  PrésideDi  du  GooseUo  ciuurg6  do  PooToir  exécotif, 

Sor  la  propositiao  du  Miaislre  de  la  justice , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

H.  Brachelet,  ancien  avoué  à  Paris,  est  nommé  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Philippeville  (  Algérie  ) ,  en  rem- 
placement de  M.  Beaufils,  appelé  à  d'atltl^  io«iétid&s. 
Fait  à  Paris,  le  47  déoeriibre  4148. 

Signé:  GAYAIC^NAG. 
Le  ilroîstre  de  la  justice, 

Signé  :  UÂKIE. 
Pottf  copie  conformé  : 
Le  ProGureur-G^léral , 
BABBâROUX. 


Au  noo)L  du  P^pple  Français  , 

LePréSsfdbnt  de  la  Réptrbliqcre , 

Sur  la  {proposition  du  Garde  des  Saesw,  MiaislM  de  la  justice, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  Hestayer,  hoissi&k'  dû  tribunal  de  PfaillppeTille,  est  nommé 
huissier  de  la  Cour  d'appel  et  des  tnbtanaux  d'Alger,  à  la  rési- 
dence de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Pannecet»  révoqué. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  3  février  48é9. 

Signé:   L.-N.  BONAPAATB. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice , 
Signé:  (HHLON-BARROT. 
Pour  copie  conforme: 
Le  Procureur<-Général , 
BARBAROOS:. 


9%9m 


An  Mtfa  du  Peuple  Frauçaië , 

Le  Président  de  la  République , 

Sur  la  proposition  du  Garde  des  sceaux  ministre  de  Ja  justiee, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  lYansol,  JéâHHfiépiistd,  ancien  derc  d'avoué,  est  nommé 
huissier  du  tribunal  de  PhilîppeviUe,  en  remplûGement  de  M. 
Mestayer,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Fait  à  l'Élysée^NaUonaL  le  3  février  1 849. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  G«f  de  des  6cea^x,#Ministre  de  la  justice , 

Signé  :  ODILON-BARROT. 
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Pour  copie  conforme . 

Le  Procureur-Général , 

BÂRBÂROUX. 


fê—t 


An  Bom  du  Peaole  Français  , 

Le  Président  de  la  République , 

Sur  la  proposition  du  uarde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Pierre-Frédéric  Auger  est  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions de  notaire  à  Alger.' 

En  conséquence,  est  rapporté  l'arrêté  du  Ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  4  août  4848,  qui  prononçait  la  révocation  de  cet 
officier  public. 

Fait  à  VËlisée-National ,  le  %i  février  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Signé:  ODILON-BARROT. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Procureur-Général, 
BARBAROUX. 


*—* 


Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Président  de  ta  République , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Est  nommé  greffier  du  tribunal  de  simple  police  d'Alger, 
M.  Valladeau,  Pierre,  en  remplacement  de  M.  Duclaux,  décédé. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice ,  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris ,  le  28  février  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Signé:  ODILON-BARROT. 
Pour  copie  conforme: 
Le  Procureur-Général, 
BARBAROUX. 
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Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Présideot  de  la  République , 

Arrête  oe  qui  suit  : 

Est  oommé  greffier  de  la  justice  de  paix  '  de  Boue  (  Akérie) , 
M.  Capelle,  Jeau,  en  remplacement  de  M.  Delagrange,  deoédei 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est  chargé  d» 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  2$  février  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONÂPÀRTB. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Signé:  ODILON-BARROT. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Procureur-Général , 
BâRBâROUX. 


»—* 


Au  nom  du  Peuple  Français , 
Le  Pr^ident  de  la  République  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Est  nommé  interprète  prés  la  justice  de  paix  de  Gonstantine 
(Algérie) ,  M.  Ben-Abu  (  Angelo  ) ,  en  remplacement  de  M. 
Ahmed-Moussa-ben-Mobamed . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
Ueiécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  SS  féTrier  4849. 

Signé:  L.-N.   BONAPARTE. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice , 

Signé:  ODILON-BARROT. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Procureur-Général , 
BARBAROUX. 


fênm 
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Ah  Dom  du  Peuple  Français , 
Le  Président  de  la  République , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

La  nomination  de  M.  Floret  aux  fonctions  de  suppléant  do 
J.UM  de  pâte  da  canton  sud  d*Alger,  est  réTOçiuée. 

(e  &wr4e  de»  Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est  chargé  d^ 
y#xéoiiti^ii  du  pféae«t  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Qiirde  des  Sceaux,  Miqistre  de  la  justice , 
Sicpé:  QDILON-BÀRROT. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Procureur-Général , 
SâRBAROUX. 


Le  GouTerneur-Général  de  T AlgériCi 

Vu  Tarrété  du  5  mai  4848,  portant  organisation  d'une  Goip- 
mission  de  liquidation  des  indemnités  par  suite  d'expropriations 
pour  cause  d'utilité  pubUque ,  antérieures  au  4*' janvier  4846. 

Arrête  : 

t 

Art  4'*.  H.  Coquelin ,  juge  de  paix  ^t  membre  di)  Conseil 
iminicipal„  est  nommé  membre  de  ladite  commission  en  rempla- 
cement de  M.  Lapaine,  conseiller  de  préfecture,  démissiopnaire. 
Art  2.  Le  président  de  la  Commission  de  liquidation  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  4  avril  4849. 
Le  Goaverneur*Général , 
V.  CHARON. 
Pour  ampiiation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

6.  MERCIER. 


mum^ 


NOUS,  Gonverneur-Général  de  FAlgérie , 

Vu  Fordonnance  du  31  janvier  4847 ,  qui  règle  l'assiette  de 
la  contribution  des  patentes  en  Algérie .  et  notamment  Fart  5 , 
portant  que  tous  les  ans  un  arrêté  au  Gouvernenr-Général 
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détârminera  la  population  des  coounuoes  assujétiQS  à  ladite 
fODtributioô,  -  ' 

Arrêtons  : 

Art.  4*'.  Le  chiffre  de  la  population  des  communes  de  Vidr 
gérie  ayant  plus  de  t  ans  d'existence  est  fixé,  pour  l'année  4  B49, 
eonformément  an  tableau  A,  ci-annexé. 

ArU  2.  Le  chiffre  de  la  population  des  communes  de  FAigérie 
ayant  moins  de  5  ans  d'existence  est  fixé,  pour  la  même  années 
conformément  au  tableau  E,  également  ci-^nnexé. 

Art.  3.  Les  généraux,  commandants  supérieurs  et  les  préfets 
des  départements  des  provinces  d'Alger,  aOr^n  et  de  Gonrtan- 
tine .  sont  char^  de  veiller,  chacun  en  ce  qui  le  conoerâe,  à 
l'exécution  do  présent  arrêté. 

Alger,  le  4  avril  4849. 

Signé:  y.  CHARON. 

four  ampliatîon  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GoQvernement  , 

G.  MERCIER. 


Tabl.  a.      état  des  Commuoes  et  Geatres  de  population  de  l'Algérie 
ayant  plus  de  cinq  ans  d'existence  an  31  déc.  1 848. 
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NooBdesGoinniaDes,  .§ 


» 
\  p 


desCeDtres 


o^  popidatloB  et  de  ,o    ^ 


leurs  annexe*. 


S    -s 

1 

o 


Date 
de  la  création, 

de 

la  délimitation 

des  difTérens 

centres  de  popula- 

ttôh  on  de  leur 

occupation  par 

r  Armée. 


"*i^M! 


Observations. 


FROVUfCB  D'ALGER.  —  Tçrfitoire  civil. 


Alger  et  ses  fanbonr** 
Anne-  ,' 

xes    \  Bondjaréab. 

delà  JEl-Biar 

coann.  ]  Mustapha  . 
d'AI-  /p.Pescade.. 

«tr.    { 


5504415  juillet  1830.        |Prîso  d'Alger. 

moqq)  j Arrêtés  de    délimlta- 

4oAft!22  avril  1835,  17f    tion  et  ordonnance 

HSt)    déc.  1843  et  81)    dii  31  Jany.l848qui 

8m    Jan7.1848.  1    réunit  ces  localités 

1  j    à  ]aconini.d*Alger, 
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Bîrkademet  Saoala. 

Birmandrob 

Gberagas  et  Afa«Bei- 
nan 

D^*Ibrahtm  et  Bl- 
Arhour 

DrafUh  et  Kaddous. 

HitfseiQ-Dey  et  Mai* 
ion«€arree 


Kouba 

Ouled-Fayet 


BoD^îe. . 
Cherchel 


Douera,  S*  Joies  et 
S*  Charles i 


Tenez.. 
Blidah. 


Anne- 
xes delJoinTille. ... 
la  com  iMontpensier. 
maae  jDalmatie.  .. 
de  I  Beni-Héred. 
Blidah 


Booffarick. 
€oléah 


UiO 
989 

959 

674 
847 

1355 

859 

247 

779 
2158 

1019 

1450 
6938 


186 
103 
285 
284 


1761 
1646 


22avr.  1835  et  17 

déc.  1843. 
22  avr.  1885  et  17 

déc.  1843. 

22  août  1842  et  17 
déc.  1843. 

22  avr.  1835  et  20 
avr.  1842. 

10janY.1842ctl7 
déc.  1843. 

23  mai  1833  et  17 
déc.  1848. 

22  avr.  1835  et  17 

déc.  1843. 
2  déc.  1842  et  17 

déc. 1843. 
1833. 
8  mai  1841. 


23  mal  1885  et  22 
sept.  1843. 

8  mai  1841. 


31Janv.  1848. 
Id. 
Id. 
Id. 


17  fé^  rien  840. 
21  déc. 1842. 


Arrêté  de  création  et 

de  délimitation* 
Ariiétéde  délimiut. 


Arrêté  de  création  et 
de  délimitât. 

Id. 

Id. 


Arrêté  de  délimitât. 
Id. 

Arrêté  de  création  et 

de  délimitât . 
Occupât,  par  TArmée. 
Arrêté    qai  crée    wi 

Commissariat  cItU. 

Arrêté  de  délimitatkm 
et  de  création. 

Occupât,  par  TArmée. 

Arrêté  qui  crée  un 
Commlasar.clTîl. 

Ces  localités  consti- 
taéesen  communes 
par  l'ordonn.du  25 
noY.  1845,  ont  été 
réunies  à  la  comm. 
de  Blidah,  par  Tor» 
douoanoe  du  31  jan- 
vier 1848. 

Arrêté  qui    crée    un 
Gommissar.dTil. 
Id. 


Territoiie  militaira 


Boffhar 

Médêah 

MUianah 

Teniet-el-Hâad. 
OrléansYille. . . . 


192 

5139 

2576 

122 

831 


ATril  1843. 
17  mai  1840. 
8  Juin  1840. 
Avril  1848. 
28  avril  1843. 


Occupât,  par  FArmée. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


PBOYIKCB  D'ORAN.  —Territoire  clrU. 


Oran  et  ses  dépend. I  21i40{1831. 


I  Occupât .  par  l 'Armée. 
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xes  delller«>el*Keb. 
la     I 
oon-  ^ 

mane  /La  Seoia.  .. 
d*OrMi\ 
Mosta^anem 


115S 
448 

6iaa 


31  Janv.  1848. 

Id. 
8  mai  1841, 


f< 


Ordomi.  qui  réuoii 
)  ces  localité  à  la  com- 
(    mane  d'Oran. 

lArrèté  <^iii  crée  vn 
I    Commissar.dTil. 


Territoire  militaire. 


Mascara. 


« ■ •■ «  •  ' 


.  I    4795130  mai  1841. 
.|    8654|lanTierl84S. 


IOocapat  .oar  PAraiée. 
Id. 


PROVINCE  DE  CONSTAimNB.  —  Territoire  cifU 


CoDStantiiie  (ville). 


La  Calle. 

PhOIpperiUe  et  baoL 


les  de 

la     IStora 
com-  JTallée. 
mone  |Damrémont 

de     Js«  Antoine. 
PhUip- 
perflle 


17101 

10785 

476 

5498 


S44 

102 

60 

90 


8  mal  1841. 
81  octobre  1838. 
21  déc.  1842. 
8  mai  1841. 


81  JanT.  1848. 
Id. 
Id. 
Id. 


Arrêté   qoi    crée  un 

Commissar.cifil. 
Ordonnance  qui  crée 

une  Sous-Direction. 
Arrêté    qui  crée  an 

Commissar.  civil. 

Id. 


[Ordonnance  qnl  réonh 
ces  localités  à  la 
commune  de  Philip- 
pe ville. 


Territoire  militaire. 


BanHeue  de  Constant. 


Gi^eDy. 
Sétif.... 
Gadnia. 


352 

1098 
1047 


1887. 

13  mai  1839. 
Juin  1819. 


969  30  sept.  1888. 


Occupation  de  la  ville 

par  r  Armée. 
OccopaL  par  TArmée. 

Id. 

Id. 


Le  présent  taUeao  dressé  par  nous»  Gouvemeur-Généraly  pour  être 
annexé  à  notre  arrêté  de  ce  Jour . 

Alger,  le  4  avril  1849. 

Signé:  Y.  €HAH01f . 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gonvemnnent  » 
G.  «BRCIBR. 
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Tabl.  B.      ÉTATdesCommuneset  Centres  de  population  de  1 

^JMli  moins  éz  cinq  ana  d'eil^tence  an  31  déc.  ^848. 


If 00^  ôfi^  Communes, 

des  Centres 
de  population  et  de 

Population  cuiopéenne  II 

et                 1 

indigène.            I 

Date 
de  la  création, 

d<î 
la  délimitation 
des  différens 
centres  de  popula- 
tion ou  de  leur 
occupation  par 
l'Armée. 

Observations. 

PROVINCE  D^ALGER.  —  Territoire  civil. 


Sidi-Ferruch  et  Sta- 
ouéli 


Fondoook.. . 
Baba-Hassea. 


Crescia 

Mahelma 

Oated-HeadlletQua- 
tre-Chemhis.  «... 

S^  Amélie. 

S*  Ferdinand..  #. ... 

Souma 

La  Chiffa 

Monzala  (la  plaine) . 
Donaouda. 


Fouka.  . 
Zéradla. 


Déllys 

Aumale... 

Affk^yille  (Oued  Bou- 
tan) 


143 

291 
158 

171 

119 

125 
189 
153 
229 
77 
75 
171 

140 
79 


13  sept.  1844. 

t4oct.l844. 
13  sept.  1844. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
25  sept.  1845. 
22  déc.  1846. 

Id. 
6  août  1844. 

Id. 
13  sept.  1844. 


Territolfe  militaire. 


1489 
1197 

433 


47 


Mal  1844. 

1845. 

22  sept.  I8H. 


9  octobre  1848. 


Arrêté  de  création  H 

de  délimiUt. 
Arrêté  de  création. 
Arrêté  de  création  et 

de  délimitât. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ordonn .  de  créalkm . 

Id. 

Id. 
Arrêté  de  création  et 

de  délimit. 

Id. 
Arrêté  de  cnSailîoD. 


Occup^t.par  TAcip^ 

Id. 
Arrêté  qui  concède  If^ 

Arrêté  de  création. 


PROYINCE  D'ORAN.—TeriUoiFe civil. 


Miserghin. . 


Sidi  Chami 

Yalmy  (le  Figuier).. 

Hazagran ». . .. 

Fleurus 


1074 

805 

844 

236 

Mém. 


29  cet.  ^845. 

I6dcé.l845. 
14£àv.l848 
18janv.l846. 
Ufév.]8i8. 


Ordonn.  de  création 

et  de  délimitât. 

Id. 

id. 
Ordonn.de  création. 

id. 


•  • 


l3«Mle.. 


S»  Denis 


du  Sig. 


{  .  r  au»dir^. .'. . . . 

.  S  IS«Hypolite.    . 
;£  8  ISaida 

g^trhhm,  .  .  . 

s  r  eaiisdH)iiéan« 
liyvall^edwlaih 

ja&)    àia» 

j2  (ta  Zdo^la.  .. 
S  o  jttel  Assel... . 

ftaStidia.  ... 

t  Ammi  Hoossa 


(0 


g  e  /iA Ferme». .« 

^  «  /  S^dpiji 

•^  \  Âfntemoqc^en 


Sidi  Bd  Abbëfl. 


Daya. 
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1051 


3>lf  A  déc.mo. 


15 

12 

557 

M 

109 
30 
67 

140 

56 

8» 
40 
11 
4d2 
18 

55 

«4 

563 
42 
71 

5t6 


?6 


12  août  1845.       fOvdaaA.d«  cyéatim. 


t9f6v.l«47. 
4  ^éc.l846. 
20  Juin  1845. 

8  ||07.4|I4«. 

» 

27  mars  1844 
3davr.l844. 


9 

» 

4  déc.  1846. 


30  am-.  1844. 

î-scpt  1844. 
4vrni844. 

5)ailT.  1840. 

24  8^.1845. 


Id. 
Id. 
Id. 

Arrêté  ministériel  de 
création. 

Or^^HB.deeiéiitioiO. 

Mi^npoire. 
Uémoire. 
Occupation  proTisoSre 

Î»ar  rArmée. 
d. 

JHéipaire. 

Id. 

td. 

îd. 

Ordonn.  de  création. 
Mémoire. 


Ooçqpatiqp  provîaoire 
pj^r  TAf  i4iaf. 
Id. 
Id. 
Id. 

Affété  président.  pQ«  r 
la  création  d*mi  ren- 
tre de  popi4alw«^« 

Occupation  prc^y^mj^e 
par  r^cint^- 


PBOTINCE  PB  COIfSTANTINE.  — Territoire  militaire. 


9*  Chartes 

Condé^ 

WK  a.» wWCB  ■ .  •  •      ... 

loweneLaBabàBa^B»- 
thna) 

^\9lwak 

vim 


!87 

68 

4S8 

837 
120 

n 


6  avr.1847. 
9  6ept.l847. 
22  mara  1844. 

1844. 
«44. 

» 


Ordenn.de  création. 

Id. 
Airété  de  création. 

OcouMt.  par  V>rinét< 
Id. 


l^  wj^n^X  tal^eau  pressé  i>ar  nqus,  Gouvqrnefq'-QéoérAl^  poqi:  ^re 
innw  4  notre  arrêté  4e  ce  jour- 
Ateff,<e4wUi849. 

Paur  copie  oonfo]»niie  : 

Le  Secrétaire-Général  do  Goturemament  » 

a.  WEaCIlBlI^. 


t—* 


—  484  — 

Le  Préfet  du  département  de  la  province  d'Alger , 
Vu  la  loi  électorale  du  46  mars  4849,  promulguée  en  Algérie, 
le  30  du  même  mois; 

Vu  Tarrété  du  Gouverneur-Général  de  T Algérie^  en  date  dir 
S9  mars,  qui  fixe  au  47  mai  prochain,  la  clôture  des  listes  élec- 
torales en  Algérie^  et  le  jour  des  élections  au  20  du  même  mois; 

Arrête  :  • 

Art.  4  *".  Il  sera  procédé  immédiatement  dans  chaque  Blaire  dir 
département  de  la  province  d'Alger ,  à  la  formation  de  la  liste 
électorale. 

Art.  2.  Les  citoyens  qui,  avant  le  20  mai  4849,  jour  fixé  pour 
les  élections,  auront  accompli  leur  vingt-unième  année  ou  acquis 
six  mois  de  domicile,  seront  portés  sur  cette  liste. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  deux  habitations  où  ils  résident  suc- 
cessivement ou  alternativement  une  partie  de  l'année,  ou  qui 
ont  des  établissemens  dans  deux  communes  différentes  présen* 
tant  le  caractère  d'un  double  domicile  réel,  devront  déclarer  aux 
deux  Maires  quelle  est  la  commune  où  ils  désirent  exercer  leors 
droits  électoraux. 

Art.  4.  La  liste  rédigée  conformément  aux  art.  2,  3  et  4  de  k 
loi,  sera  déposée  au  secrétariat  de  la  Mairie,  le  42  avril  au  matin, 
où  elle  sera  communiquée  sans  déplacement  à  tout  requérant 

Des  affiches  seront  en  même  temps  apposées  par  les  soins 
des  Maires  et  des  fonctionnaires  qui  en  tiennent  lieu  dans  toutes 
les  localités  affectées  à  ces  sortes  de  publications,  pour  informer 
les  citoyens  de  ce  dépôt  et  leur  faire  connaître  le  temps  pendant 
lequel  ils  pourront  en  prendre  connaissance. 

Art  5.  Le  délai  de  dix  jours,  fixé  par  Tart.  7  de  la  loi,  pour 
réclamer  contre  la  teneur  de  la  liste,  expirera  le  24  avril  à  minuit; 
passé  ce  délai,  il  ne  sera  plus  reçu  de  réclamations. 

Art.  6.  Jusqu'au  29  avril  inclusivement ,  et  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  7  et  8,  §  2,  de  la  loi,  toute  décision  rendue  par 
la  Commission  municipale  sera  notifiée  à  lapartieintéressée,  dÎ^îs 
dans  le  cas  seulement  où  cette  décision  porterait  rejet  de  la  récla- 
mation. 

Art.  7.  Le  30  avril,  au  matin ,  il  sera  publié  dans  chaqoa 
Mairie  un  premier  tableau  comprenant  les  rectifications  ordon- 
nées par  la  Commission  municipale. 

Le  47  mai,  un  deuxième  tableau  de  rectification,  comprenant 
les  décisions  rendues  en  appel  par  le  joge-de-paix,  sera  pareil- 
lement publié  dans  chaque  Mairie. 

Après  avoir  établi  le  compte  numérique  des  additions  et  re- 
tranchemens  faits,  suivant  les  tableaux  de  rectifications  à  la  liste 
publiée  d'office  le  42  avril ,  le  Maire  arrêtera  définitivement  le 
nombre  des  électeurs  de  la  commune  appelés  à  concourir  à  l'é- 
lection des  Représentans  du  Peuple  à  1  Assemblée  législative. 

Art.  8.  En  exécution  de  l'art.  23  de  la  loi  électorale ,  cette 
liste  restera  jusqu'au  34  mars  4850,  telle  qu'elle  aura  été  arrêtée. 

Il  De  pourra  y  être  fait  d'autres  changements  que  ceux  qui 
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auroDt  été  ordoooés  en  raisoa  de  décisions  de  juge-de-paix,  ou 
qai  résQlteraieol  de  la  radiation  des  noms  des  électeurs  décédés 
ou  privés  des  droits  civils  et  politiques  par  jugement  ayant  foroe 
de  chose  jugée. 

Alger,  le  4*'  avril  1849. 

F.  LACROIX. 


PM4 


Le  Préfet  da  département  de  la  province  d'Alger, 
Tu  le  rapport  du  Sous-Préfet  de  Tarrondissement  de  Btidah, 
en  date  du  i%  mars  courant  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'art.  45  §  2  et  3  de  l'arrêté  du  Prési- 
dent du  Conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  46  août 
4848,  combinées  avec  celles  de  l'arrêté  du  9  décembre  de  la 
même  année,  qui  institue  une  administration  départementale  en 
Algérie  ; 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Le  sieur  Jeysaret ,  adjoint  au  maire  de  Blidah ,  à  la 
résidenoe  de  Dalmatie ,  est  provisoirement  suspendu  de  ses 
fonctions. 

Art  2.  Le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  Blidah  est 
chargé  d'assurer  rexécution  du  présent  arrêté. 

Alier,  le  3  avril  4849. 

Signé  :  F.  LACROIX. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire-général , 

LAPAIKE. 


EX1K>SlTtON    HATIONALB     DES     PRODUITS     DB     l'iMDUSTRIB 

ET  DE  l'AGRIGULTDRB. 

Le  Ministre  de  la  guerre  vient  de  décider  que  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  Président  de  la  République,  en  date  du  48  jan- 
vier 4849,  sur  l'exposition  des  produits  agricoles  et  industriels, 
seraient  étendues  aux  départements  algériens  (4). 


(4)  Au  nom  du  peuple  fran^aiSy 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  S9  novembre  dernier,  qui  ouvre  au  ministère  de 
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Le  préfet  d'Alger  s'empresse  de  porter  cette  déctsioa  à  la 
«fdyhcTalf^aiiCè  de  m  p6pnlath)à  eorôpéèûhe  et  Ibdïgëbe  de  âàa 
dfépàrlèment,  en  TlnVitànt  à  répôddt^  avec  totlt  rempfe^sèdicitit 
î^û^àlble  &  Tâppel  qui  661  ikil  aux  pradacteuré  industriels  et 
agricoles. 

Le  délai  de  rigueur  poar  l'arrivée  des  prodails  au  lieu  de 


l'agriculture  et  du  commeree  uo  erédit  de  600,000  fr..  destiné  à 
subvenir  aux  dépenses  de  l'expositioa  des  produits  de  rindustrie 
aaliouaieeo  48i9, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Âft.  1^'.  tlde  exposition  d6s  produits  agrîcoles  et  indiifitriels 
s|puvï*îra.  à  Paris,  dans  le  graùd  carré  des  jèut,  aux  Champs* 
Êly^es,  le  <*' jdin  4849,  et  sera  close  le  Z\  juillet  suivant. 

Art.  t.  Dans  chaque  département ,  une  commission  nooimée 
par  le  préfet  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  produits 
proposés  pour  figurer  à  Texposilion. 

Ge  jisry  aura  en  outre  pour  misnov  de  signaler  dans  an 
rapport  éerit  les  serviees  reodus  à  TagrleaUni^'ou  à  l'iiMhfsJBrla 
par  des  chefs  d'exploitation,  des  contre-maîtres ,  des  ouviriers 
ou  jouroalierls. 

Art.  3.  Les  produits  doni  l'admissloa  aura  été  proilOAcée 
seront  expédiés  et  réexpédiés,  du  chef-liOa  éa  départewitaft  è 
Paris,  et  de  Paris  au  chef-lieu  du  déparlement,  aux  frais  de 
l'État  ;  le  département  de  la  ^eiae  est  excepté  du  bénéfice  de 
cette  disposition. 

Art.  4.  Un  jury  central,  nommé  par  le  Ministre  de  Tagrical- 
ture  et  du  commerça,  sera  chargé  d'apprécier  le  mérite  des 
produits  exposés,  les  titres  des  chefs  d'exploitation,  contre- 
maîtres ou  ouvriers,  pour  olytenfr  des  récompenses. 

Le  rapport  du  jury  central  sera  transmis  au  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  les  récompenses  seront  décer- 
nées à  ceux  qui  les  auront  méritées  par  le  Président  de  la 
République,  qui,  aux  termes  de  Fart.  tM  de  la  Constitution, 
préside  aux  solennités  nationales. 

Ati,  $.  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  dii  conlinerée  est 
chargé  de  l'exéeuiibn  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  4  S  janvier  4849. 

L.-W.  BONAFAKTB. 
Le  Ministre  de  ra^plculture  et  d«i  cttmAierte, 

L.  BUFFET. 
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Texposiliou,  fixé  au  40  mai  pour  les  produits  de  la  FraDce, 
a  été  prorogé  lusqo*aa  SO  du  même  mois  pour  ceux  de  l'Al- 
gérie. 

Malgré  la  brièveté  de  ce  délai  ;  le  préfet  croit  devoir  foire 
remarqtier  combien  il  importe  è  l'industrie,  et  surtout  à  Tagri- 
culture  algérienne,  que  quelques-uns  au  moins  de  leurs  prin- 
cipaux produits  puissent  figurer  à  Texposition  et  faire  connaître 
à  la  France  toutes  les  reesouroes  dont  l'Algérie  peut  disposer 
dés  ce  moment  comme  matières  de  transactions  commerciales 
ou  d'échange. 

Parmi  les  prodQÎIs  «usceplibles  d*étre  exposés,  il  citera  les 
suivants  : 

Le  tabac,  le  coton,  les  variétés  principales  d'oranges ,  citrons, 
cédrats,  limons,  les  essences  de  rose,  de  jasmin,  de  géranium, 
l'opium,  la  cochenille,  la  soie.,  le  miel ,  la  cire,  les  huiles ,  les 
laines,  les  céréales  et  autres  végétaux  alimentaires,  des  échan- 
tillons de  minéraux ,  tels  que  marbres ,  granits,  minéraux 
métallifères  ;  enfin  les  produits  du  travail  des  indigènes ,  tels 
que  tissus,  tapis,  armes,  bijoux,  sellerie,  broderies,  etc. 

Les  objets  destinés  à  être  exposés  devront  être  adressés  à 
l'hôtel  de  la  préfecture,  à  Alger,  dans  les  derniers  jours  de  ce 
mois  d'avril  au  plus  tard,  afin  qu'ils  soient  examinés  par  la 
commission  formée  en  vertu  de  l'article  %  de  l'arrêté  du 
48  janvier  4849,  emballés  et  expédiés  à  Paris  en  temps  con- 
venable ;  il  serait  utile  que  chacun  d'eux  fût  accompagné  d'une 
notice  indiquant  son  prix  (commercial  ou  de  revient),  la  quan- 
tité d'objets  de  même  nature  qui  pourraient  être  livres  au 
commerce  dans  un  temps  déterminé,  etc. 

Le  préfet  doit  informer  les  personnes  qui  auraient  l'intention 
d'exposer,  que,  bien  que  le  transport  des  produits  du  chef-lieu 
du  département  à  Paris  et  leur  réexpédition  de  Paris  au  chef- 
lieu  du  département  se  fassent  aux  frais  de  l'État,  le  Gouverne- 
ment ne  répond  pas  des  pertes  ou  dommages  résultant,  soit 
pendant  la  route ,  soit  dans  le  cours  de  l'exposition,  des  vices 
d'emballage,  de  la  détérioration  naturelle  des  produits,  ni  des 
accidents  de  force  majeure,  même  de  celui  d'incendie.  C'est  aux 
exposants  à  juger  s'il  leur  convient  de  faire  assurer  leurs 
produits. 

Alger,  le  5  avril  4849. 

Le  préfet  d'Alger, 

F.  LACROIX. 
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CERTIFft  CONFORME  PAB  NOOS, 

Seofétain-G^néral  du  GwivtruewuHt, 
Àiger,  h  41  aorU  *U9  (4). 
G.  HBRCIBB. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBBBTi,    ÉGALITÉ»    FBATRBIllTi. 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  318.) 


Btfti^sacaerâsacaMBflHHB 


AUgoemens  et  nivelleinens.  — Arrêté  miniêtérieldu  4  tnarê  4Hl9f 
qui  fixe  la  distribution,  les  align$mens  et  les  nivellemem  de  la 
viUe  de  Sidi-bel-Abbès. 

Transactions  immobilières.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Mpw* 
blique,  (fu20  mars  4849,  relatif  auof  transactions  imniobilieru 
dans  la  banlieue  de  Constantine. 

Auditeurs  au  ConseiUd'Ëtat.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Repu- 
bliquey  du  5  at7n7  ISid,  portant  que  les  Auditeurs  au  Conseil' 
d'Etat,  actuellement  dHachés  auprès  du  Gouvernerriênt  Général, 
continueront  leurs  fonctions  prés  des  Conseils  de  Préfecture  en 
qualité  de  Conseillers  déltmitateurs  adjoints,  jusqu'à  entier 
achèvement  des  travaux  de  délimitation. 

Élections  —  Circulaire  de  M.  le  Gouverneur- Général,  qui  indi- 
que les  conditions  dans  lesauelles  les  corps  de  la  gendarmerie  et 
des  douanes  sont  appelés  a  prendre  part  à  Vélection  des  Rtpré-* 
sentants  du  Peuple. 


. I  m  t^Ainvamc 


Le  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  l'arrêté  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
5  janvier  4849,  portant  création  d'une  ville  à  Sidi-bel-Abbès; 

Yu  rarrélé  ministériel  du  27  janvier  1846,  en  ce  qui  concerne 
la  rédaction  des  plans  de  distribution,  d'alignemens  et  de  nivel-» 
lemens  des  villes  et  villages  eu  Algérie; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  du  Conseil  supérieur  d*Ad-r 
ministration,  en  date  du  28  septembre  4848, 

Arrête  : 

Art.  4*'.  La  distribution,  les  alignemens  et  les  nivellemens  de 
la  ville  de  Sidi-bel-Abbès  sont  et  demeurent  fixés  conformé- 
ment au  plan  annexé  au  présent  an  été. 

Art.  2.  Les  réserves  générales  de  terrains  pour  les  édifices 
publics  et  communaux  à  couhtruire  ultérieurement  sont  égale- 
ment fixées  couforiàiéinenl  au  même  plan. 

Art.  3.  Une  expédition  de  ce  plan  sera  affichée  dans  le  local 
affecté  &  la  Mairie  de  Sidi-bel- Abbés,  et  y  restera  eonstamroenià 
la  disposition  du  public. 

Art.  4.  Le  Gouveroear-Qéoéral  de  l'Algérie  est  chargé  de  la 
promnlgattoo  du  préseot  arrêté. 
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F»rif ,  It  4  mars  4849, 

Le  Mioistre  de  la  guerrâ,    Signé  :  RULLIÈRB. 
Vu  pour  étrj  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  6  avril  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 

Signé  :  G.  MERCIER. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire -Général  du  gouvernement  G.  MERCIER. 

▲u^nom  du  Peuple  Français , 
Le  Président  de  ta  République, 
•  Vu  Fart.  3  de  Tarrêlé  du  9  décembre  1848  , 

Arrête  : 
Art.  ♦•'.  Les  limites  de  la  banlieue  de  Conslantine,  formant  un 
périmètre  d'une  contenance  de  qualorze  mille  hectares,  sont 
indiquées  par  une  ligne  lavée  en  ruse  sur  le  plan  annexé  au 
présent  arrêté. 

Art.  î.  Les  transactions  immobilières  entre  particuliers  sont 
libres  dans  loule  l'étendue  du  lerriloirK  ci-dessus  délimilé,  sauf 
les  restrictions  apportées  par  l'ordonnance  du  9  juin  4 Si V  en 
ce  qui  louche  le  quartier  indigène  de  la  ville,  maiî^à  la  condition, 
sous  peine  de  nullité,  que  les  titres  de  propriété  des  parties 
«ontractantes  auront  été  préalablement  vérifiés  et  homologués 
par  le  Conseil  de  préfecture  du  département,  conformément  aux 
dispositions  de  Tordonnauce  du  2t  juillet  1816  et  de  l'arrêté  du 
i"  septembre  4847. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  arrêté,  tout  indigène  qui  se  prétemlra  propriétaire 
dans  l'étendue  de  la  banlieue  de  Constantine  sera  tenu  de  faire 
le  dépôt  de  ses  titres  de  propriété  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
pour  être  soumis  au  Conseil  de  préfecture  du  département. 

Les  terres  comprises  dans  la  banlieue  de  Constantine  et  dont 
la  propriété  D*aura  pas  été  réclamée  d  ms  le  délai  fixé  par  le  pré- 
sent article ,  seront  réputées  vacantes  et  sans  maître,  et  le  Do- 
maine en  prendra  immédiatement  possession. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté, 
Fait  à  Paris,  le  20  mars  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre  , 
Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  44  avriH849. 
Le  Gouverneur^Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
6.  MERCIER. 

Pour  copie  conforme: 
Le  Secrétaire-Général  du  Goaverneabenl,  G.  MBRCISI. 
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I 

te  nom  du  Peuple  Franeato» 

Le  Président  de  la  République , 

Vu  l'article  6S  de  l'ordonoance  du  45  avril  4Si5,  pertaDtque 
las  auditeurs  au  Conseil  d'État,  attachés  à  Vadministration 
eentrale  de  l'Algérie,  sont  autorisés  à  participer  aux  travaux  du 
Conseil  du  Contentieux  ; 

Vu  Tordonnance  du  il  juillet  4846,  et  nolammeot  Tarticle  8^ 
paragraphe  2,  ainsi  conçu. 

t  La  même  décision  ordonnera  que  l'un  des  membres  dii 
<  Conseil  du  Contentieux  on  des  auditeurs  autorisés  à  participer 
€  aux  travaux  fie  ce  Conseil,  se  transporte  sur  les  lieux  pour  y 
%  faire  l'application  des  titres,  avec  l'assistance  d'un  ou  plusieurs 
t  experts,  nommés  d'office  par  le  Conseil  du  Contentieux,  si 
c  la  descente  a  eu  lieu  dans  la  province  d*Alger,  et  par  le 
t  membre  délégué,  si  la  descente  se  fait,  dans  une  autre. 
t  province.  » 

Vu  la  loi  sur  le  Conseil  d'£tal,  en  date  du  9  mars  4849; 

Considérant  qu'il  importe  do  ne  pas  interrompre  h  cours  des 
opérations  de  délimitation  prescrites  par  Tordoonance  du 
24  juillet  4846,  mais  au  contraire  d'en  accélérer  le  terme; 

Considérant  que  les  conseillers  de  préfecture  auxquels  cette 
mission  a  été  départie  concurremment  avec  des  auditeurs  au 
Conseil  d'État  sont  en  nombre  iusuffisant  pour  donner  une. 
activité  convenable  h  ces  opérations ,  et  que,  d'ailleurs,  s'ils  y 
étaient  exclusivement  appliqués  ,  l'exercice  de  la  justice  admi- 
nistrative retrouverait  suspendu  ; 

Qu'il  est  indis|)ensuble  de  mainlenir  et  de  confirmer  dans 
leur  situation  actuelle,  pour  le  cum[)let  achèvement  de  ces 
opérations,  les  auditeurs  au  Conseil  d'État  qui  ont  été  précé- 
demment autorisés  par  les  ordonnances  précitées,  à  participer  à 
ces  travaux,  » 

'  Décrète  : 

Art.  4*'.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'État,  ocfuel/ement  détachés 
auprès  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  et  autorisés  à 

Participer  aux  travaux  des  anciens  Conseils  de  Direction,  pour 
exécution  de  Tordonnance  du  i\  juillet  1846,  continueront 
leurs  fonctions  près  des  Conseils  de  préfcoiure  pour  ces  opéra- 
tions seulement,  et  jusqu*à  leur  entier  achèvement  en  qualité  do 
conseillers  delimitaleurs  adjoints. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Pans,  le  5  avril  4849. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE: 
Par  le  Président  de  la  République, 
,'    Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  IIULLIÈRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Le  Gouverneur-Général  ^ 
Sigùé:  V.  CHARON. 
Pour  anipliatioD  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement ,  G.  MSRGIER. 

I 
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À  MM.  les  ùffMârs  Générauœ^  camrnandarUleipnmncêiy  U  à 
MM,  les  Préfets  des  départemens, 

La  loi  électorale  qui  vient  d'être  promtitguée  n'iDdiqne  {«s 
les  condilioDs  dans  lesqnelle/s  les  gendarmes  et  les  «looaDJers 
sont  appelés  à  prendre  part  à  réleclioo  des  RepréseoiaM  de 
fèupte. 

Rieo  dans  les  instructions  des  départemens  derintérietir  el  de 
la  Guerre  n'est  venu  suppléer  au  silence  de  la  loi,  et  axer  les 
collèges  électoraux. 

Déjà  l'année  dernière  les  doutes  qui  s'élèvent  en  ce  moment 
se  sont  produits  :  une  décision  d'un  de  nos  prédécesseurs  les  a 
tranchés  en  prescrivant  de  comprendre  les  détachements  dtf 

Sendarmerie  et  du  service  actif  de  la  douane  dans  la  catégorie 
es  corps  de  troupe. 

Un  nouvel  examen  de  la  question  ne  me  permet  pas  de  maiD" 
tenir  cette  décision  pour  les  élections  qui  se  préparent. 

C'est  uniquement  à  défaut  d*une  résidence  fixe,  incompatibles 
avec  le  service  militaire  ou  celui  de  la  marine,  que  des  excep> 
tîoos  à  la  règle  commune  ont  été  admises  en  ce  qui  touche  les 
militaires  en  activité  de  service  et  les  hommes  retenus  pour  le 
service  des  ports  ou  de  la  flotte  en  vertu  de  leur  immatriculatîoo 
sur  les  rôles  de  rioscriplion  maritime. 

Les  corps  de  gendarmerie  et  des  brigades  de  douane,  ne  soqI 
pas  dans  cette  position  :  les  hommes  qui  les  composent ,  dégagés 
en  grande  partie  des  lois  militaires ,  sont  placés  à  demeure  dans 
des  localités  où  ils  prennent  domicile  de  fait. 

fin  conséquence ,  les  corps  de  la  gendarmes  et  des  douanes, 
employés  en.  Algérie  ,  seront  inscrits  sur  les  listes  électorales  du 
lieu  de  leur  résidence  ,  au  moment  de  réiection.  Les  réclama- 
tions des  tiers,  s'il  s'en  présente  ,  seront  reçues  et  Jugées  ainsi 
que  cela  est  prescrit  par  la  loi. 

L'insertion  au  Aftmiteur  Algérien  de  la  présente  circulaire 
servira  de  notification  diux  fonctionnaires  civils  et  militaires 
appelés  à  en  assurer  l'exécution. 

Le  Gouverneur-Général  de  TAIgérie, 

V.  CHARON. 


^^^^ 
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<:H:»^TIF»R  CONFOItME  PAR  NOUS, 

'  Secrétaire- Général  du  G<mvememenê^ 
Alger,  le  Si  avril   48i9  (I). 
G.  MERCIER. 


(4  )  Cette  date  estcelle  de  la  réception  du  Bulletin  au  SeoréCariat- 
Général  du  GouvemoMeni 


RËPiJBLIQUB   FRANÇAISE. 

LIBRITÉ,    ÉGALITÉ»    PRATERHITÉ. 


DRS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT, 

(N*  ai  9.) 


ÂlignemeDS  et  nivellemens.  —  Arrêté  ministériel  du  i  mars 

484f ,  mit  fixe  la  distribution,  les  alignemens  et  les  niveUem$ns 

de  la  ville  de  Sétif. 
Circonscriptions.  —  Arrêté  présidentiel  du  5  avril  1849,  mrf 

détermine  la  ciramscription  des  subdivisions  d^Oran,  de  Swi- 

bel-'Albés  e$  de  Mascara. 
TrQ>anaax  indigènes.  •—  Arrêté  du  Gouvemeur^Gênérdl,  db  8 

avril  4849,  qui  nomme  le  sieur  Mohamed-LazutH,  assesseur 

près  les  tribunaux  de  B&ne, 
Notaires.  — ArréU  présidentiel  du  47  ami  4849,  oui  rapporte 

i'arrêté  du  4  août  4848,  en  ce  oui  concerne  la  rAooatton  des 

sieurs  DribouUa  et  Pourtaubcrae^  notaires  à  Alger. 
Poids  et  mesures.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  4*'  mai 

k%i9^  portant  que  la  vérification  des  poids  et  mesures  dans  la 

vitU  a'Oran  et  ses  faubourgs,  aura  îieu^  cette  année^  dans  U 

courant  des  mois  a  octobre  et  de  novewbre. 
Commerce  des  grains.  —  droulaire  n*  h,  de  M.  le  Gouverneur' 

Général^  du  5  mai  4849,  sur  les  facilités  à  accorder  aum  tribus 

Sahariennes  qui  commercent  avec  le  Tell 
Boconragemens  à  la  culture  et  aux  constructions.  —  Cùreulaire 

n*?,  de  M,  le  Gouverneur-Général,  du  7  mai  4849,  jsur  les 

eneouragemem  à  donner  aux  Arabes  qui  construisent  et  dé^ 

frichent» 
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Le  Ministre  de  la  f^uerrc, 

Vu  TordonnancG  du  11  février  4  8 i7,  portant  création  d'uae 
viJIe  européenne  à  SéUf  (province  do  ConslaïUiue); 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  27  janvier  4848,  en  ce  qui  concerne 
les  plans  de  distribution  et  d'alignements  des  villes  et  des  vil- 
lages de  TAlçérie  ; 

Va  la  décision  mitiislérielle  du  i  août  4846,  sur  la  dénomi- 
nation des  rues,  places,  promenades,  etc.,  dans  lesdits  villes  et 
Tillages  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  supérieur  d'Ad- 
ministration, du  22  mai  4848,  et  les  documents  qui  raccom- 
pagnent, 

Arrête: 
Art.  4*'.  La  distribution,  les  alignements,  les  nivellements  et 
la  dénomination  des  rues  et  places  de  la  ville  de  Sétif  sont  et  de- 
meurent ^Jiés  conformément  au  plan  anneiéau  présent  arrélé. 
Art.  2.  La  construction  des  galeries  à  arcades  est  obligatoire 
dans  la  rue  de  Sillëgue,  ainsi  que  dans  la  grande  rue. 

L'autorité  locale  arrêtera  le  modèle-type  définitif  de  ces  galeries 
et  statuera  sur  les  dérogations  qui  pourront  y  être  faites,  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  existantes. 

Les  terrains  nécessaires  pour  asseoir  les  galeries  à  arcades 
seront  concédés  gratuitement  aux  propriétaires  de  maisons 
longeant  lesdites  rues,  à  charge  par  eux  de  porter  leurs  maisons 
sur  les  nouveaux  alignements  dans  un  délai  de  dix  années,  qui 
courra  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Une  expédition  de  ce  plan  sera  adressée  par  le  Gou- 
verneur-Général au  Général  commandant  la  division  de  Gons- 
tantine,  lecpiel  en  délivrera  des  copies  certifiées  conformes  aux 
chefs  des  divers  services,  qui  devront  s'y  conformer  et  en 
assurer  Tex^ution. 

Art  4.  Le  plan  de  la  ville  de  Sétif,  ainsi  que  le  tyoe  des 
aileries  à  arcades,  sera  affiché  dans  le  local  affecté  à  la  Mairie 
lé  cette  ville,  et  il  y  restera  constamment  à  la  disposition  du 
public 

Art  5.  Le  Gouverneur- Général  de  rAlgérie  est  chargé  de  la 
promulgation  du  présent  arrêté. 
Paria ,  le  4  mars  4  849. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  RULLIËRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  28  avril  4849. 

Le  GouTerneur-Général , 
V.  CHARON. 
Pour  ampliation: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 

■  ■m— I 
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Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République  i 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre , 

Décrète  ; 

Art.  4*'.  La  subdivision  d'Oran  (provinee  d'Oran  )  compren- 
dra à  TaveniPy  en  outre  des  tribus  qui  la  composent,  savoir  : 

K*  La  tribu  des  Ouled-Abdallab,  q[ui  passe  du  cercle  de  Sidi- 
bel-Abbès  dans  ragbaliclî  des  Douair  ; 

2*  Les  Cheurfa  et  les  Guetarnia-Tahta,  qui  passent  du  cercle 
de  Sidi~bel-Abbès  dans  l'agbalick  des  Gheraba  ; 

3*  Les  Hatba,  les  Feraga-Fouaga,  les  Guetarnta-Foaaga  et 
les  Zaadlia,  qui  passent  de  la  subdivision  de  Mascara  dans 
Tagalick  des  Gberaba. 

Art.  2.  La  subdivision  de  Sidi-bel-Âbbès  comprend  : 

4'  L'agbalick  des  Beni-Amer-Gheraba,  composé  des  Douï- 
Rica,  Ouled-el-Mimoun,Oulcd-Sidi-AbdeIli,  OûledZaïr, Ouled- 
Kbalfa  ; 

2*  L'agbalick  des  Béni- Amer*Cberaga,  composé  des  Ouled- 
SUmao,  Ouled-Ali,  Uazedj,  Ouled-Sidi-Khaled,  Ouled-Brabim, 
Ûuled-Sidi-Ali-ben-Youb  ; 

3*  L'agbalick  des  tribus  sabariennes,  composé  des  Beni-Malar, 
Ouled-Belagb ,  Hassassena  du  Mekcrra. 

Art.  3.  La  subdivision  de  Mascara  comprend  les  Djafra-Gbc- 
raba,  qui  passent  du  cercle  de  Sidi-bel-Abbès  dans  le  cercle  de 
Saïda. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  cbargé  de  Tcxécution  du 
présent  décret. 

Paris,  le  &  avril  48i9. 

Signé:   L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  RULLIÈRE. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général , 
Signé:  BOURJADE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Le  Gouverneur-Général , 
Signé:  V.  CHAUON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Gouverneur-Général  do  l'Algérie, 

Vu  rarliclc  %K  de  l'ordonnance  du  26  septembre  4841  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur-Général , 

Arrête  : 
Art.  4".  Sid'Mohammed-LazurlJ,  cadi  du  bureau  arabe  d« 
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BÔDei  est  nommé  assesseur  près  les  tribunaux  de  B^e,  en  rem- 
plaoement  du  Sid*Ha8sein*el-Koli,  non  acceptant. 

Art  2.  Le  Procureur-Général  est  chargé  de^  l'exécution  da 
présent  arrêté. 
Al9&r»  le  8avriH849. 

Signé:  V.  CHÂRON. 
Pour  amplialion  : 
La  Secrétaire-Général  du  Gouvernemeot  , 

G.  MERCIER. 


*—t 


Au  aom  du  Peuple  Français  , 

Le  Président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'  Est  rapporté  Tarrêié  du  4  août  4818,  en  ce  qui  con- 
cerne la  révocation  des  sieurs  Triboullet  (Charles-Alfred-Louis], 
•t  Pourtauborde  (François-Louis),  notaires  à  Alger. 

Art  2.  Lesdits  sieurs  Triboullet  et  Pourtauborde  sont  réinté- 

frés  dans  leurs  fonctions  de  notaires  ;  mais  ils  n'en  reprendronl 
exercice  qu'à  partir  du  4  août  prochain. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
TexécuUon  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  47  avril  4849. 

Signé:  L.-N.   BONAPARTE. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice , 
Signé  :  ODILON-BARROT. 

Pour  copie  conforme: 
Le  Procureurs-Général, 
BARBAROUX. 


t—i 


Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 
Vu  Tarrêté  du  tZ  mars  dernier,  relatif  à  la  vériBcation  pério- 
dkrae  des  poids  et  mesures  pendant  Tannée  4849  ; 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  d'Oran, 

Arrête  : 

Art  4*'.  La  vérification  des  poids  et  mesures  dans  la  vlHe 
d'Oran  et  ses  faubourgs  qui  devait  avoir  lieu  du  4*' avril  au 
46  mal,  ne  sera  opérée  que  dans  le  courant  des  mois  d'octobre 
et  de  novembre  4849. 

La  commune  d'Arcole,  omise  dans  l'arrêté  du  23  mars,  sera 
soumise  à  la  vérification  du  29  au  34  mai. 


-  197  - 

Art.  t.  Le  Préfet  du  département  de  la  proTÎDce  d'Oran  est 
cbargé  d'assurer  Texécutioa  du  prôseot  arrêté. 
Aller,  Ie4*'maii849. 

Signé  :  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernemenl, 

G.  MERaER. 


4 .  —  il  MM.  les  GMrauœ  commandant  lesDwiêwns, 
mt  le$  facilUés  à  accorder  aux  tribut  Mahariewnea  qui  comr 
mrcent  avec  1$  Tell 

La  circulaire  du  Gouverneur-Général,  n*  36,  en  date  du  M 
«Tril  4848^  dispose  que  les  tribus  sahariennes  qui  viennent 
•'approvisionner  de  grains  dans  le  Tell,  ne  doivent  pas  être  ad- 
mises à  feire  des  achats  isolément 

Cette  disposition  avait  pour  but  d'empêcher  les  Sahariens  de 
tromper  la  surveillance  dfes  bureaux  arabes,  et  d'éluder  les  pro- 
hibitions de  la  même  circulaire ,  qui  leur  interdisait  d'aototer 
au-delà  de  leurs  besoins.  En  efifoi,  l'usage  qu'ils  avaient  fait 
l'hiver  précédent  de  l'excédant  de  leurs  approvisionnements, 
eu  ravitaillant  l'ax-émir  et  en  lui  fournissant  les  moyens  de  cou* 
tinuer  la  guerre,  avait  rendu  ces  prohibitions  nécessaires. 

Les  circonstances  ont  changé  ;  les  dispositions  principales  de 
la  circulaire  ont  cessé  d'être  observées  ;  mais  celle  que  j'ai  rap- 
pelée en  commençant  est  restée  en  vigueur,  à  cause  des  fadlités 
qu'elle  procure  pour  la  perception  de limpêt  de  VEussa  ou  Les- 
wia,  prélevé  sur  les  tribus  du  désert,  au  moment  où  elles  vien- 
nent faire  leurs  achats.  Sur  certains  points  on  en  a  même  exa* 
fléré  le  sens,  en  n'admettant  ces  tribus  à  négocier  que  par  gran- 
oes  caravanes,  et  pendant  certains  mois  de  l'année  seulement. 

Cette  manière  d'appliquer  la  circulaire  est  lâcheuse  pour  notre 
commerce  et  nos  relations  avec  ces  tribus.  Nous  avons  le  plus 

Sind  Intérêt  à  favoriser  leurs  achats  en  tout  temps  et  è  peu  près 
ns  toutes  les  proportions,  sans  nous  préoccuper  outre  mesure 
de  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  perception  de  l'impôt. 
Cette  dernière  question  n'est  pas  sans  Intérêt,  mais  elle  doit  être 
subordonnée  à  celle  plus  importante  du  mouvement  commercial 
4  déterminer  entre  le  Sahara  et  l'Algérie,  de  même  qu'en  4846, 
cet  intérêt  majeur  a  dû  céder  le  pas  aux  nécessités  de  la  guerre. 
Grâce  au  développement  qu'ont  pris  les  travaux  agricoles,  le 
Tell  algérien  est  en  mesure  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  des  tri- 
bus sahariennes.  En  cas  dlnsufSsance,  la  mer  nous  fournirait 
d'ailleurs  des  moyens  d^approvisionnement  illimités.  En  échange 
de  nos  grains,  ces  tribus  nous  apportent  les  produits  du  sud, 
dont  le  plus  considérable,  les  laines,  fait  l'objet  d'un  commerce 
très-important  avec  la  r^ence  de  Tunis  et  l'empire  du  Maroc, 
qui  en  profitent  presque  exclusivement. 
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I^  facilité  des  Iransaclions  peut  coulribuer  à  rameDcr  vers 
nous  uoe  partie  do  ce  conioicrce,  qui,  avoc  Thuile ,  les  peaux, 
la  cire,  vivifierait  nos  ports.  Aussi,  suis-je  disposé  à  rapporter 
toute  disposition  restrictive  et  à  admettre  que  les  SabârieDS 
pourront  faire  leurs  achsUs  on  tout  temps  dans  le  Tell,  à  condi- 
tion toutefois,  que  chaque  caravzne  ne  compterait  pas  moins  de 
dix  botes  de  somme;  une  fraction  plus  réduite  multiplierait  les 
opérations  relatives  à  la  perception  de  la  Lezma ,  sans  bénéfice 
appréciable  pour  le  commerce. 

Veuillez,  mou  cher  Général,  examiner  cette  question  avec 
toute  l'attention  qu'elle  mérite,  et  me  soumettre  ensuite  les  ob- 
servations auxquelles  elle  aura  donné  lieu  de  votre  part. 

L'insertion  de  la  présente  au  Moniteur  Algérien  tiendra  lieu  de 
notification. 
Alger,  le  6  mai  I8i9. 

Le  Gouverneur-Général, 
Signé  :  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Seerétaire-Générai  du  Gouvernemeni, 
G.  MERCIER. 


Cireulairo  n*  %.  —  A  MM.  les  Généraux  commandant  les  Di- 
visionSt  sur  les  encouragements  à  donner  aux  arabes  qui  cons- 
truisent et  qui  défrichent. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'assurer  et  de  mainteni'' 
notre  domination  consiste  dans  l'amélioration  du  sort  des  popu' 
latioos  qui  nous  sont  soumises:  ces  populations  doivent  trouver 
en  effet  dans  l'attrait  des  intérêts  matériels  et  du  bien-être,  le 
désir  de  contribuer  à  la  continuation  de  la  paix  et  à  rétablis- 
sement de  l'ordre. 

L'essor  qu'ont  pris  cette  année  les  travaux  agricoles,  et  les 
oonslmctioas  de  fermes  et  de  maisons  d'habitation ,  prouve 
que  les  arabes  sont  disposés  à  entrer  dans  cette  voie. 

Il  convient  de  favoriser  par  quelques  exemptions  et  immunités 
ceux  qui,  d'après  nos  conseils,  rendront  à  une  bonne  culture 
des  terres  aujourd'hui  improductives,  ou  qui  se  feront  construire 
des  demeures  fixes. 

Dans  toutes  les  tribus^  il  existe  des  espaces  Immenses  de  ter- 
raiof  inutilisés  ou  qui  ne  servent  qu'au  parcours  des  troupeaux. 
Les  parties  cultivées  sont  môme  le  plus  souvent  entremêlées  de 
plantes  parasites,  de  palmiers  nains,  de  broussailles  qui  nuisent 
a  la  culture. 

Je  désire  que  vous  donniez  des  instructions  à  MM.  les  officiers 
des  AfTaires  arabes  pour  que,  dans  leurs  tournées,  ils  engagent 
les  tribus  à  se  livrer  aux  défrichements,  en  leur  faisant  savoir 
que»  pour  encourager  ces  utiles  travaux,  le  gouvernement  est 
disposé  à  exempter  pendant  un  certain  nombre  d'années,  de 
tout  impôt  d'achour,  les  terres  arrachées  ainsi  à  la  stérilité  11 
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seront  informés,  en  mfine  temps,  quo  des  immuaités  oon  moios 
avaDtageuses  scroal  allouées  à  ceux  qui  auront  construit  des 
fermes  sufTisamoieiit  spacieuses.  Quatre  hectares  de  (erre 
seront  attribuas  en  toute  propriété  à  tout  indigène  qui  aura 
construit  dans  do  bonnes  conditions  sur  un  terrain  dont  aupa- 
ravant il  n'avait  que  Tu  sage. 

rappelle  toute  votre  atlenliou  sur  ces  deux  points,  dont  tous 
apprécierez  l'imporlanco  ;  je  désire  que  vous  en  fassiez  l'objet 
de  recommandations  particulières ,  et  quo  vous  m'adressiez  des 
propositions  en  conscquence. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  oonstruclions,  un  moyen 
d'encouragement  qui  me  paraîtrait  aussi  1res  ell?cace ,  serait  de 
mettre  à  la  disposition  des  arabes  qui  veulent  bâtir,  quelques 
ouvriers  militaires  pour  diriger  tes  travaux. 

L'insertion  de  la  présente  au  Moaiteur  Algérien,  tiendra  lieu 
de  Doti&cation. 

Alger,  le  7  mai  48i9. 

Le  Gouverneur-Général  do  l'Algérie, 
V.  CHARON. 
Pour  amptiaUen  : 
Le  Secrélairo-Général  du  gonTernemeol , 
G.  UERaBR. 


CERTmË  CONFORME  PAR  NOOS, 

Beerétaire- Général  du  Gouvernement, 
Alger,  U  ti  mai  ISi9  (1). 
G.  UERCIBB. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

^*   9  lABtTi,    ÉfiALITÉ  >    FlATIllItTt. 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N"  3200 


Âflair<>8  arabes.  — Arrêté  ministériel  du  30  avril  4849,  qiêi  nomme 
Sé-Mohaimêd4>enrAoualii  agha  des  Ghc^rabâi.  , 

Impôt  des  patentes.  —  Arrêté  du  Gouverneur^  Général,  du  6  mai 
4849,  qui  doBêe  le  bourg  d'El-Arrouch  dans  la  catégorie  des 
localités  soumises  à  l'tmpôt  des  patentes. 

Soufres  et  salpêtres.  — •  Arrêté  du  Gouvemeur^Général,  df«  48 
moi  4849,  giclasse  ees produits  dans  la  catéaoriedss  munitions 
de  guerre^  dont  le  libre  commerce  est  int^att.  < 

lloQoaies  algérieDoes.  —  Circulaire  n*  3,  de  M,  le  Gouvem^us^ 
Générai,  du  49  inoi  1849,  qui  indique  les  règles  à  suivre  pour 
Tstirer  de  la  émulation  les  anciennes  monnaies  algériennes. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 

Arrête: 
Art   4*'.  Si-Mohammed-Ben-Aouali  est  nommé  agha   des 
Gharaba  (province  d*Oran),  en  remplacement  de  Essedik-bou- 
Aiam. 

Art  t.  Le  GoQverneor- Général  de  rAlgérie  est  charge  de 
rexécotion  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  30  avril  4849. 

Signé  :  HOLLIÈRE. 
Pour  copie  conforme  : 
Pour  le  Général  de  brigade,  chef  de  l'étatomajor  général, 
Le  chef  d'eseadron  chargé  du  service, 
L.  DE  G6SËY. 

Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie , 

Yu  Tarrêté  du  4  avril  4849,  portant  fixation  du  chiffre  de  la 
population  des  communes  de  l'Algérie,  pour  l'établissement  du 
droit  fixe  de  patente,  pendant  Tannée  4849  ; 

Considérant  que  le  bourg  d'£l-ilrrottc^,  occupé  jp«r  Tarmée 
depuis  le  30  septembre  4838,  est  compris,  par  erreur,  dans  le 
tableau  B,  annexé  audit  arrêté,  au  nombre  des  localités  ayant 
noiDS  de  cinq  ans  dVxistence , 
Arrête  : 

Article  4*'.  —  Le  bourg  à'EUArrouch,  dont  le  ohiflre  de  popa- 
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lalioD  a  été  flxé  à  428  habitans,  par  rarrélè  d»  4  avril  4819, 
complaot  plus  de  cinq  ans  d'existence,  est  classé  dans  la  caté-* 
gorie  des  localités  soumises  à  l'impôt  des  patentes . 

Art.  2.  —  Le  Générai  Gomma ndanl  supérieur  de  la  province 
est  chargé  d'assurer  Texéculion  du  présent  arrêté. 
Alger,  le 6  mai  1849. 

Signé:  V.  CHARON. 
Pour  ampliaiion  : 
Le  Secrétaire-Général  d**  Gouvernement  ,  G.  MERCIER . 

Le  Général  de  division,  Gouverneur-Général  de  TAIgérie, 

Vu  les  arrêtés  prohibitifs  du  commerce  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre,  et  notamment  ceux  des  23  mai  4831,  48 
avril  4842  et  8  mai  4845; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  46  décembre 
4818; 

Considérant  que  la  prohibition  prononcée  par  les  premiers 
arrêtés  précités  contre  ta  libre  circulation  et  le  commerce  des 
armes  et  munitions  de  guerre  indique  suffisamment  que  les 
soufres  et  salpêtres  sont  implicitement  compris  dans  l'arrêté  du 
8  mai  4  845,  et  que  c'est  par  omission  qu'ils  n'ont  pas  été  men- 
tionnés textuellement  ; 

Considérant  subsidiairement  que  la  fabrication  de  la  pondre 
est  interdite  en  Algérie,  attendu  que  la  disposition  de  l'arrêté 
du  Gouverneur-Général  qui  prononce  cette  interdiction  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

Vu  l'urgence ,  • 

Arrête  : 

Art.  4*^.  Les  soufres  et  salpêtres  sont  rangés  dans  la  catégorie 
des  munitions  de  guerre  dont  le  libre  commerce  est  interdit  par 
l'arrêté  du  8  mai  4845. 

En  conséquence,  la  vente,  l'achat  et  la  circulation  de  ces 
matières  donneront  lieu  à  l'application  des  dispositions  dudit 
arrêté. 

Art.  2.  Le  Procurear-Géncral,  les  Généraux  commandant  les 
provinces  et  les  Préfets  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
A]ger,le.48  mai  4849. 

Le  Gouverneur-Général , 
Signé  :  V.  CBARON. 

L'insertion  au  Buîîelin  officiel  du  présent  arrêté  servira  de 
notification  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  appelés  à  en 
assurer  l'exécution. 

Les  Autorités  qui  délivreront  les  autorisations  mentionnées 
dans  l'arL  4",  §  2,  de  l'ari'êlé  du  8  mai,  sont  invitées  à  en  tenir 
note  et  en  comprendre  un  relevé  dans  leurs  rapports  périodiques 
au  Gouverneur-Général. 

Alger,  le  48  mai  4849. 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Signé  :  V.  CHARON. 
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Pour  ampIiatioQ  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernemeot , 

G.  MERaER. 


f^m* 


Cireutaire  n*  3.  ^^  il  MM,  les  Généraux  commandant  lu 
provinces ,  et  à  MM.  les  Préfets  des  départemens. 

Couformément  aux  recommandalions  qui  leur  ont  été  adres- 
sées â  diverses  reprises  par  mes  prédécesseurs ,  MM.  les  Gène*- 
ranx  commandant  les  divisions  s'atlachent  à  ne  faire  acquitter 
qu'en  monnaies  ayant  cours  légal ,  et,  autant  que  possible ,  en 
monnaie  française,  les  contributions  dues  par  les  arabes. 

Cependant,  il  arrive  que  dans  c<:r(aines  circonstances  MM.  les 
Généraux  sont  forcément  tenus  de  se  départir  de  leur  rigueur  : 
par  exemple  pour  le  recouvrement  des  amendes  extraordinaires 
ou  des  contributions  de  guerre  infligées  les  armes  à  la  main  aux 
populalions  chez  lesquelles  notre  autorité  n'est  qu*imparfaite- 
ment  assise,  ou  qui  ont  conservé  Tusage  à  peu-prés  exclusif 
des  anciennes  monnaies  algériennes. 

Dans  ces  cas  qui  se  présentent  également  dans  les  trois  pro- 
vinces ,  les  agensde  perception  des  Contributions  diverses ,  ont 
coutume  de  calculer ,  lors  de  la  réception  de  Timpôt ,  la  valeur 
des  pièces  qu'ils  encaissent ,  d'après  les  bases  du  tarif  du  7  mai 
4S30  ,  qui ,  bien  que  tombé  en  désuétude ,  n'a  jamais  été  rem- 
placé. 

Ce  mode  d'opérer  entraine  un  double  inconvénient  : 

D'une  part,  les  anciennes  monnaies  algériennes  n'ayant  point 
cours  lé^l  et  obligatoire  sont  refusées  par  MM.  les  trésoriers- 
payeurs  et  restent  valeur  morte  entre  les  mains  des  agens  de 
perception  ,  tant  qu'une  circonstance  accidentelle  nepermetpas 
de  les  échanger  au  pair  ,  contre  des  pièces  francises. 

D'un  autre  côté ,  à  moins  d'une  de  ces  occasions  qui  devien- 
nent plus  rares  à  mesure  que  s*étendenl  l'usage  de  notre  mon* 
naie  et  la  dépréciation  de  celle  des  anciens  Deys ,  les  comptes 
des  Receveurs  se  trouvent  chargés  de  sommes  fictives  provenant 
de  la  diflférence  sensible  qui  existe  entre  la  valeur  intrinsèque 
et  même  la  valeur  de  circulation  des  pièces  et  les  taux  du  tarif 
da  7  mai. 

Sur  le  rapport  que  je  lui  ai  fait  de  cet  état  de  choses,  et  con- 
formément a  mes'propositions,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  vient, 
après  s*ètre  concerté  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  d'arrùler 
les  dispositions  suivantes  : 

4'  Les  anciennes  monnaies  algériennes  seront  retirées  de  la 
circulation,  à  mesui^  qu'elles  arriveront  entre  les  mains  des 
agens  de  perception. 

V  Elles  seront,  à  cet  effet,  versées  par  ces  agens  dans  les 
caisses  des  trésoriers- payeurs  ou  de  leurs  préposés  qui  reçoi- 
vent des  instructions  du  Ministre  des  finances. 

3*  Les  versemens  auront  lieu  sur  états  de  nombres  et  espèces, 
dressés  contradictoirement  entre  le  payeur  et  le  receveur  des 
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eonlributioos  :  ces  état6  Mfortt  visés  par  le  Préfet  du  départe- 
mèâl  de  lA  pfoVince,  (fui  eu  iraoaitteUrÂ  Immédiatemeat  eo|>ie 
à  M.  le  Mioistré  de  là  gtierre. 

4*  Les  receveurs  des  oootrilMilioDS  seront  crédités  par  les 
payeilrBf  d'après  les  bases  du  tarif  du  7  mai  4 $30,  jusqu'à  U 
révision  de  ce  tarif  dout  M.  le  Ministre  des  fioauces  va  s'occuper. 

5*"  Les  trésoriers-payeurs  eOectuerout  renvoi  en  France  des 
pièeeâ  t-etirées  de  la  circulation  qui  seront  fondues  à  la  monnaie. 

6^  Après  la  première  fonte  et  rétabli&sement  du  nouveau  tarif 

àu'éUe  permettra  d'arrêter,  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  des 

*nnances  s'entendront  pour  examiner  à  qui  devra  être  rédamée 

la  différence  du  taux  des  deux  tarifs  pour  des  versemens  opérés 

dads  les  caisses  des  payeurs. 

Les  dispositions  qui  précédent  et  dont  je  votis  prie  d'assurer 
rexécntion  en  ce  qui  vous  concerne,  sur  la  partie  du  territoire 
que  vous  administrez,  ne  s'appliqucLt,  bien  entendu,  qo*aux 
pièces  portant  l'empreinte  des  Pachas  d'Alger.  Celles  conones 
sous  le  nom  de  Sekka  Bacithù^  et  formées  de  piastres  d'Espagne 
mutilées;  celles  frappées  aux  noms  du  béy  Ânmed  de  Constan- 
tine  et  de  l'ex  Ëmir  El-Hadj-Abd-el-Kader,  continueront  à  être 
rigoureusement  refusées.  Les  premières  n'ont  jamais  eu  |de 
cours  régulier,  même  du  temps  des  Turcs,  et  sont  sujettes  à 
de  nombreuses  altérations  -,  les  secondes,  quoiqu^ayant  la  for- 
me et  portant  les  mêmes  noms  que  les  monnaies  turques,  sont 
d'un  titre  tput-à-fait  inférieur.  D'ailleurs  la  France  semblerait, 
en  les  acceptant,  sanctionner  le  droit  que  se  sont  attribué  deux 
chefs  rebelles,  pendant  leur  éphémère  commaudemeot. 

n  ne  Vous  échappera  pas,  Messieurs ,  que  la  tolérance  accor- 
dée pour  lladmlssioo  des  monnaies  Indigènes  do?t  s'entendre 
dans  te  senis  le  plus  étroit  et  le  plus  restrictif  qu'il  sera  possible; 
s'il  en  était  autrement ,  il  ne  tarderait  pas  à  s'élaMir,  sur  œs 
monnaies  ,  un  agiotage  fort  actif ,  du  mroment  que  l'on  pourrait 
concevoir  le  moindre  espoir  que  nos  agens  financiers  consenti- 
raient à  les  recevoir ,  éi  c'est  ce  qu'il  faut  avant  tout  éviter. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

te  Gouverneur-Général , 
V.  CHARON. 


CERTIFIÉ  CONFORME  PAR  NODS , 

Seeriêairt'Général  du  €<mvememeiUf 
Alger,  U  S3  mat   1849  (4). 
G.  MERCIER. 

{i)  €(^ite^ie  est<)allèdê  lavéosption  du  BitHetiii  ao  SeoréCariat 
Géwéfil  de  Gouveraenesl. 
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Commission  de  liquidation  des  indemnités  -^   Meret  préâi- 

âmHely  du  30  avril  1849,  qui  porte  decinq  àsep  t  le  nombre  dê$ 

mambree  dé  la  Comminwn  ehargéê  de  la  liauidation  des  te- 

demnitéê^  dues  pour  eamropriaiions  d'immeuoleê. 
Haissiers.  -—  Le  sieut  Aulaud  est  nommé  huissier  près  laiusties 

de  paiœ  de  Douétfo.  (  Extrait  d'un  arrêté  présidentiel^  du  6 

mai  4849J 
Tribunaux  de  commerce  —  Nomination  de  juges  au  trUbmnall 

de  commerce  éPOran.  (Extrait  d'un   arrêté  présidentiel,  du 

44  mas  4849  J 
Notaires.  —  Les  sieurs  Ploret  et  Claudin  sont  révoqués  dé  leurs 

fonctions  de  notaires,  (  Extrait  d^un  arrêté  présidentiel,  du 

"^mai  4849  J. 
U.  —MM,  Maigne,  Roif,  Carité,  Fichet  et  Martin,  sont  nommés 

aux  fonctions  de  notaires.  (  Extrait  d^un  arrêté  présidentiel^ 

dut%mai  4849.; 
Milice.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  30  mat  4849 ,  qui 

érige  en  compagnie  la  section  de  compagnie  de  milice  de  Ahu- 

%a%a-l€t-Plaine. 
Tribunaux  indigènes. — Si-Mohammed'ben'el-Masri  estntw'  - 

Kadi'Hanefi  à  Constantine^  et    Si- Mohammed -bvn  ei-i 

est  nommé  Kadi-Maleki  à  la  même  résidence.  (  txtri   ,  ^ 

arrêté  présidentiel,  du  31  mai  1h49.  ) 
Milice.  — Arrêté  du  Gouverneur- Générait  du  6  ju  -i  '    »;,  <;.: 

orée  à  Sidi-bel-Abbès  une  compagnie  de  miltce. 


Le  Président  de  la  République, 

VurarréléduGonvern^^ur-Genéral  derAlgérie,dn5mai  <ftl8, 
ipprouvé  le  4*'  juillet  suivant,  par  le  Ministre  d.-  la  guerre, 
*8Î86ant  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  aux  Mioislres  par  le 
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décret  du  gbuverDement  provisoire,  da  3  mars  précédent, 
ledit  arrêté  portant  institution  d'une  Commission  chargée  de  la 
liquidation  des  indemnités  dues  pour  expropriations  con- 
sommées en  Algérie,  antérieurement  au  4 "janvier  4845  ; 

Vu  la  loi  du  23  septembre  4848,  qui  a  accordé  un  crédit 
spécial  pour  Tacquitlement  de  ces  indemnités; 

Considérant  qu*il  importe  de  donner  à  ladite  Commission  les 
moyens  d'accomplir  sa  tâche  promptement,^ 

Décrète  :  ' 

Art  4".  Le  nombre  des  membres  de  la  Commission  instituée  en 
Algérie,  le  6  mai  4848,  est  porté  de  cinq  à  sept.  Les  deux 
nouveaux  membres  choisis,  rua  dans  la  magistrature,  Tantre 
dans  la  population  civile ,  seront  nommés  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  sur  la  présentation  du  Gouverneur-Général. 

Art.  S.  Le  secrétaire  de  la  Commission  aura  voix  consul- 
tative. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  30  avril  4849. 

Signé:   L.^N.  BONAPARTE. 
Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé:  RULLIERE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  i\  mai  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 
G.  MERQER. 


Par  arrêté  du  Président  de  la  République,  en  ^a(e  du  €  mai 
4849,  M.  Aillaud  (Joseph-Gaspard-Hyppotyte),  ancien  clerc  d'huis- 
sier, a  été  nommé  huissier  prés  la  justice  de  paix  de  Douera. 


■n^  ^ 


Par  arrêté  de  M.  le  Président  de  la  République ,  en  date  du 
44  mai  4849, 
Ont  été  instilués . 

Juges  au  tribunal  de  commerce  d^Oran  : 
MM.  Freixe  (André) ,  réélu, 
Blanchard  (Eugène),  réélu. 
Suppléant  au  même  tribunal  : 
M.  Delaury ,  en  remplacement  de  M.  Berton  (Henry). 


Par  arrêté  de  M.  le  Président  de  la  République ,  en  date  du 
n  mai  4849  ,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  , 
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L66  siears  :  Floret  (Ântoine-Pierre),  notaire  à  Alger, 
Claudio  (Âcbille-Françoid-Léonor),  notaire  à  Oran  ,  ont  été 
réyoqaés  ae  leurs  fonctions. 


Par  arrêté  de  M.  le  Président  de  la  République ,  en  date  du 
){  mai  4849 ,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
Ministre  de  la  Justice,  ont  été  nommés  aux  fonctions  de  notaires  : 

Â  Alger.  —  M.  Maigne ,  notaire  à  Médéah  ,  en  remplacement 
du  sieur  Floret ,  révoc^ué  : 

Â  Médéah.  —  M.  Roif  (François-Théodore),  en  remplacement 
de  M.  Maigne; 

Â  Oran.  —  M.  Carité  (Gustave-Alfred) ,  en  remplacement  du 
sieur  Glaudin  ,  révoqué  ; 

A  Philippeville.  —  M.  Fichet  ,  en  remplacement  du  sieur 
Dnneugermain ,  révoqué  ; 

A  Milianah.  —  M.  Martin  (Louis-Biaise) ,  en  remplacement  de 
M.  Morizot ,  nommé  notaire  à  Alger. 


Nous,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Vu  les  arrêtés  des  28  octobre  4836  et  28  mars  4848,  concer- 
aant  les  milices  Algériennes  : 

Vu  l'arrêté  du  28  août  4848,  portant  création  d'une  section 
de  compagnie  de  milice  à  Mouzaïa-la- Plaine,  considérant  que  la 
population  européenne  en  état  de  porter  les  armes  dans  cette 
localité  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  440  hommes; 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  d'Alger, 

Arrêtons  : 
Art.  4*'.  La  section  de  compagnie  de  milice  de  Mouzaïa-la- 
Haine  est  érigée  en  compagnie. 

Art.  2.  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté* 
Alger,  le 30  mai  4849. 

Signé:  V.  CHARON. 
Pour  amplialion  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
G.  MERCIER. 


*—êt 


Par  arrêté  en  date  du  34  mai  dernier,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  Procureur-Grénéral  et  conformément  à  l'avis  du  Préfet 
de  Conslanline,  le  Gouverneur-Général  a  nommé  Sid-Moham- 
med-ben-el-Ma§ri-Taleb-Koulour1^ ,  Kadi-Hanefi  à  Constantine, 
en  remplacement  de  Sid-MoustafÂ-ben-Mohammed-ben-Djelloul, 
révoqué  de  ses  fondions. 

Par  le  même  arrêté,  Sid-Mohammed-ben-el-Kirad,  Bach-Adel 
au  tribunal  du  Kadi-Maleki  de  Constantine,  a  été  nommé  Radi- 
Maleki  à  la  même  résidence,  en  remplacement  de  Sid-Moham- 
med-el-Mekki-ben-Sàad-el-Boutalbi,  révoqué  de  ses  fonctions. 
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Nous,  Gouvaraeur-GéaArB)  de  l'Algéria, 

Vu  les  srréiée  desSS  octobre  et  lldâoeiobra  t836,  Il  déoen- 

bre  184t  etS9  mars  18ii,  concernaal  le*  milices  AtgérieDovs, 

Considérant  que  le  chiffre  actuel  de  la  population  civile   de 

Sidi-Bel-Âbbés  permet  la  créatioD  d'une  compagnie  de  milice 

dans  cette  local  lié  ; 

Sur  la  propositioQ  duGéoéral  commandant  la  province  d'Oran^ 

Arréton»  : 
Art.  t".  n  «st  créé  i  Sidl-bel-Abbès  (Proviuoe  d'Orao),  uns 
oorapagnie  de  milice. 

ArLV.  LeGéDéral,commaiKlaatUprovinoed'Oran,  est  chargé 
de  l'exécution  da  cMsent  arrêté. 
Alnr,leftj|uin48U. 

Le  Gonierneur- Général, 
Si^é  :  T.  CHARON. 
Pour  amphalion  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GouTernenieat, 
G.  UBBCIER. 


CBRTIFI&  COHFORME  PAB  NODS. 

SêereaiiTâ-Giitéral  du  Gomtnttnmt, 
AlgtT,  l<  *t  j%im  *US  (*). 
G.  UBROEB. 


(I)  CeU«  date  eBlooOe  de  U  réiMplioii  dn  Baltotio  as  fiewAUriat 
Oéairal  da  GouTaineoMnl. 


RSPCBUQUE  FRANÇAISE. 
untiTl,  ÈaàxnÈ,  ntA-mimt. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


MBfiA 


âr Alger  (Extrait  â^un,  mnrêU  fw^tttatwiAi  »  mfit  f M»>. 

mmir9ê$Bmta^{Mm9iS'wÊiané*préiidentMdu^m 
AtlributioDS.  -^Arrêté  ministériel  du  31  moi  4849,  fHé«#A> 

farrétéiutaoût  484S,    relatif  ma  attributions  des  trais 

bmnmméê  h^diresÊkm  é$ê  itglimm  de-  VMgérie  ou  mnmUtê  de 

iagosÊewsL 
îâmwtmitB.  ^  ÈLSàsèkÊa^aàméiméffré doMs  ses  pmdîwns^ès  cour* 

lÎM* à ^am  iRaâi. dlmtéàè nMMérield>é.%k  mai  K 849;. 
ML  — •  LenMT  CM» »Jit>iiy»tiiitiijMwrffl<i< trois «lott dt «e« Aim- 

ttofw  d«ooiirtt6r  à  Cotwlonftiie  (Extrait  d'arrêté  ministéruldu 

31  ffMÎ  fa4%). 
CMuninaiMs  âvUs^  «^  M  P^oand  fjt  noia— f  wnmissaiwê  emi 

à>  XM«  ^AriMtè.dr«»«rr^A^  jn^aîilMt^êl  du.  30  oml  I84U 
Alisnemens.  —  Arrêté  ministériel  du  8  juin-  4849^  oui  /Éc«  (a 

diâtributùm,  les  aUg^mens  et  lu  nivellemens  dé  ta  vilh  de 

Milianah. 
Milice.  —  Arrêté  du  Gouvemeuir-^C^énéral^  du  43  jUtti  4849,  por^ 

tant  que  le  capitaine-trésorier  de  la  milùmd''ÂtgÊr  sêtû  daareit 

membre  du  oameild^adminiêêmtion  du  corps. 
Colonisation.  —  Circtdaire  n*  4.  du  Gouvemeur^Général^  du  46 

juin  4849,  sur  l'affectation  à  la  colonisation  européenne  des 

temres  oceupdes  pan  les  Indiaênes  (Note), 
JiisUceet  tribunaux.  --«  Lesneuts  Bcnnidû^el'ffassar  ef  Sàtuh- 

ben-ei-Mekki^  sont  nommés  assesseurs  près  les'  tribunanx  fran^- 

Cais{Ext.d'un  aarêXtdu  Ge/uvemeur-Généraldu  45/uffi  4849). 
Instruction  publique.  —  MM.  Delacroix^  BerbruggcTy  Breenier, 

de  ^ne  et  Schousboë  sont  nommés  membres' ti^une  Commission 

chargée  de  traduire  en  arabe  des  ouvrages  destinés  à  J^instruc^ 

tûm  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  indigènes  (Extrait  d^un 

earrêté  du  Gouverncur-Général,  du  16  y«tn  4849^ 
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P/ir  arrêté  da  Président  de  la  Répablique ,  en  data  du 
30  avril  4849,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 
M.  Lussac,  membre  du  Conseil  municipal  de  la  irille  d'Alger,  a 
é(é  nommé  Adjoint  au  Maire  de  ladite  ville,  en  remplacement  de 
M.  Lacrouts,  appelé  à  d'autres  fotidioos. 


Par  un  arrêté  du  même  jour,  rendu  également  sur  la  propo- 
sition du  Miàistre  de  la  guerre,  le  Président  de  la  République  a 
réToquéle  sieur  Peyzaret  de  ses  fonctions  d'Adjoint  au  Maire  de 
Blidan,  pour  la  section  rurale  de  Dalmatie. 


Le  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  30  no- 
vembre dernier,  portant  remise  au  Ministère  des  finances  du 
service  desContribntioos  diverses  en  Algérie; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour,  pris  également  par  le  Chef  du 
Pouvoir  exécutif,  et  portant  réorganisation  du  aervioe  de  l'fia- 
registrement  et  des  Domaines  en  Algérie  ; 

vu  l'arrêté  ministériel  du  %  août  dernier,  déterminant  le  dé- 
tail du  service  entre  les  trois  bureaux  de  la  Direction  des  Affaires 
de  F AlgéHe , 

Arrête  : 

Article  4**.  -—  Le  service  des  impôts  arabes,  des  opntributions 
de  guerre  et  prises  sur  l'ennemi,  réuni  à  celui  du  domaine  par 
les  arrêtés  susvisés  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  est  retiré  des 
attributions  du  3*  bureau,  et  placé  dans  celles  du  S*,  qui  prend 
le  titre  de  BwreoM  de  la  CoUmiêfUiony  d$  l'ÀgriauUmre  et  dn 
Domaines, 

Art.  2. —  Le  service  forestier,  actuellement  placé  dans  les 
attributions  du  8*  Bureau,  passe  dans  celles  ou  3*,  aui,  par 
suite,  prend  le  titre  de  Bureau  des  Travaux  pudlîcf ,  au  Corn- 
merce  et  des  Forêts, 

Art  3.  —  Le  Secrétaire-général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  31  mai  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 


Par  arrêté  du  fifinistre  de  la  euerre,  en  date  du  34  mal  4  849, 

M.  Stellato  (  Jean-Erasme-Baphaël  )   a  été  réintégré  dans  ses 

fonctions  de  courtier  maritime^t  en  marchandises  à  Orao,  avec 

faculté  d'interpréter  les  langues  italienne,  russe  et  arabe,  fono* 

^  ,  tiops  dont  il  s^était  démis  volontairement  le  4  4  juillet  4848. 


Par  arrêté  du  Ministre  de  hi  Guerre,  en  date  du  31  mai  der- 
uier,  le  sieur  Coëu  (Lazare),  a  été  suspendu  peudani  trois  mois, 
à  partir  dudit  jour,  de  ses  fonctioDS  de  courtier  en  maroliaodtses 
à  la  résidence  de  Coostantioe. 


Par  arrêté  de  M.  le  Président  de  la  République,  du  4*'  juin 
1849,  àris  sur  le  rapport  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  M.  Pé- 
oood  (Anatole)  a  été  nommé  aux  fonctions  de  Commissaire 
civil  à  Ténès,  en  remplacement  de  M.  Gadaudde  Lafaye, 
nommé  Conseiller  de  préfecture  à  Oran. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  27  janvier  1846,  en  ce  qui  concerne 
les  plans  de  distribution  et  d'alignemens  des  villes  et  villages 
de  l'Algérie  ; 

Va  la  décision  ministérielle  du  4  août  4845,  sur  la  dénomina- 
tion des  rues,  places,  etc. ,  dans  lesdiles  localités  ; 

Va  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  supérieur  d*ad- 
ministration,  du  6  mars  4847,  et  les  pièces  y  annexées; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  même  Conseil ,  du  29 
janvier  4849,  et  les  documens  qui  raccompagnent. 

Arrête  : 

Article  4".  — La  distribution,  les  àlignemens  et  les  nivelle- 
mens,  ainsi  que  la  dénomination  des  rues ,  places,  etc. ,  de  la 
viUe  de  Milianab ,  sont  et  demeurent  fixés  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  â.  —  Une  copie  de  cet  arrêté  et  du  plan  y  annexé  seront 
mises  à  la  disposition  des  fonctionnaires  et  agens  cbargés  d'en 
assurer  rexécution. 

ArL  3. —  Le  plan  de  Milianab  sera  afficbé  dans  le  local  alTecté 
â  la  Mairie  de  cette  ville,  et  y  restera  constamment  à  la  dispo- 
sition du  public. 

Art. 4 —  Le  Gouverneur-Général  de  VAlgérie  est  cbargéde  la 
promulgation  du  présent  arrêté,  qui  sera  mis  à  exécution  par 
les  soins  du  Général,  commandant  la  division . 

Paris,  le  42  avril  4849. 

Signé  :  Rl^LLIÈRB. 

Vu  pour  êtrd  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  8  juin  4849. 

Le  Gouverneur-Général , 

Par  son  ordre  : 

Le  Secrétaire*Général  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 
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NOUS,  Oouvernêur-Oéoéral  de  rAlgérie, 

Vu  l'arrêté  organique  du  2ft  octobre  4836,  sur  les  milices; 

Vu  Farrété  du  «3  mars  4844  ; 

Considéraot  que  l'iDlérét  du  service  exige  que  le  capitaine- 
trésorier  de  la  milice  d'Alger  fasse  partie  du  Gooseil  d'Âdmiois- 
tratiou  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger, 

Arrêtons  : 

Art.  4**.  Le  capitaine-trésorier  de  la  milice  d'Alger  est  de  droit 
membre  du  Conseil  d'Âdmiuistration  du  corps. 

ArL  fi.  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  43  juin  4819. 

Signé  :  V.  GHAAON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  dn  Gouvernemeot, 

G.  MERCIER. 


CiBcuLAiBB  N*  4.  —  Aua>  Génératix ^  c<HnrMmdant  lês  Divistons, 
sur  J^uffedatUm  à  la  (hhmscUùm  eurùpémnê  des  terres  occu- 
péfs  ppr  les  Indigènes . 

La  grande  préoccupation  des  Arabes  est  aujourd'hui  la  ques- 
tion de  propriété.  En  présence  du  développement  que  tend  à 
prendre  la  colonisation ,  leur  imagination  travaille,  et  la  crainte 
d€(  se  voir  déposséder  des  terres  qu'ils  occupent  depuis  si  long- 
temps., les  rend  accessibles  à  tous  les  bruits  absurdes  que  font 
courir  ceux  qui  veulent  les  entraîner  dans  un  mouvement  con- 
traire à  notre  dominatipn.  Il  importo  donc  an  plus  haut  d^^ê 
de.  les  tranquilliser  en  démentant  par  nos  actes  les  insinuations 
des  malveillans ,  et  de  nous  occuper  ostensiblement  de  leurs 
intérêts  pour  ramener  chez  eux  la  confiance  qui  doit  favoriser 
les  idées  qu'on  est  déjà  parvenu  à  faire  naître  dans  eerfaînes 
localités ,  touchant  les  constructions  et  l'extension  de  l'agri- 
culture. 

La  constitution  définitive  de.  la  propriété  chez  les  indigènes 
est  un  travail  de  longue  haleine ,  qui  nécessite  des  recherches 
minutieuses ,  et  Tétude  approfondie  des  droits  de  chacun ,  des 
actes  qui  existent  et  des  usages  A  respecter.  Je  crois  ilonc  qae 
pour  évHer  des  lenteurs  préjudiciables  au  maintien  de  la  tran- 
quillité ,  il  est  bob  de  procéder  petit  à  petit  en  commençant  par 
nous  occuper  des  populations  chez  lesquelles  nous  avons  déjA 
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înpl&nié  des  ooloos ,  et  de  celles  qui  doiveni  eo  reoevotr  dans 
BO  avenir  proohaîn.  Par  mes  dépêches  des  iBois  d'octobre  elde 
décembre  derniers ,  je  toos  ai  d4(|à  Clit  eonnallre  la  nsQlètv 
dont  j'eovisageais  la  qneslm ,  et  tos  Irépooses  Bi*eiit  ppowré 
qae  vous  étiez  en  communauté  d'idées  avec  moi  sur  les  |Hiild*- 
pes  généraux  qui  dominent  celte  miriUére. 

11  résulte  de  celte  oorrespoadanoèy^qae  Qoas  devoiw  ûù  ipre- 
mier  Uea  utiliser  les  terres  domaniales ,  tou4es  les  fois  qu'eUes 
réaaisseni  les  conditieos  indispensables  pour  assarer  la  pros- 
périté des  centres  de  populatioB  qae  nous  voulons  <)réer  ;  et  en 
iecondiieuquecen'estqQ'eprèsnoosètre  assarés  qfi'eUea  sont 
insuffisantes  ou  impropres  à  celle  affectatfoo;  que  nous  deveoi 
toucher  anx  terrains  cultivés  par  les  Arabes  et  sur  lesquels  ils 
vivent  soit  comme  propriétaires  reconnus ,  soit  comme  usufrui- 
tiers depuis  on  certain  nombre  d'années.  Nous  devons  donc 
rechercher  d'abord  les  surfaces  qui  nous  sont  nécessaire»  >,  en 
prévision  du  développement  présumé  de  la  colonisation  pendant 
une  dixaine  d'années  environ ,  et  arriver  ensuite  par  les  moyens 
les  moins  vexatoires  et  les  plus  réguliers ,  à  obtenir  des  iaulgè*- 
Des  les  portions  que  nous  serions  obli^  de  leur  prendre,  après 
avoir  choisi  dans  les  terrains  domaniaux  disponibles  ce  que 
ooas  pouvons  convenablement  utiliser  pour  le  bot  que  ne«s 
BOUS  proposons. 

En  conséquence ,  je  crois  qu'il  convient  de  donner  aux  terres 
la  classification  suivante ,  et  de  prendre  relativement  à  chaqœ 
eatégorie  les  dépositions  énoncées  ci-dessous,  sur  les^ueâcfe 
j'appelle  votre  attention,  et  pour  rapplicalion  desquelles  je  vous 
prie  de  me  donner  votre  avis  : 

i*  Terres  possédées  à  titre  privé  : 

Si  les  terres  dont  nons  avons  besoin  sont  reconnnes  comme 
appartedant  à  des  particuliers ,  il  convient  de  n'en  disposer 
qu'aveo  Tadhésion  des  propriétaires ,  el  pour  obtenir  ebtie 
adhésion  ,  il  faut  leur  fiiire  des  avantages  tôses  considérables 
pour  qu'ils  se  croient  suiîfisamment  indemniste ,  et  pour  qu'ils 
ne  gardent  pas  rancune  aux.  européens  qui  y  seront  installés. 
Dans  un  grand  nombre  de  cas ,  l'indemnité  en  argeoi  a  peu 
d'attraits  pour  les  indigènes  qui  se  contentent  souvent  d^enfoulr 
leurs  richesses ,  tandis  qu'ils  tirent  parti  de  la  terre  ;  aussi 
est-ce  aurtout  par  échange  qu'il  importe  de  procéder  pour  arrt*- 
ver  plus  sûrement  à  les  satîsfeire.  Nous  fsrons  donc  tout  ce  qui 
sera  en  notre  pouvoir  pour  régler  les  expropriations ,  de  ma- 
nière à  donner  aux  individus  dépossédés ,  deè  terres  à  leur 
portée  et  autant  que  possible  à  leur  choix.  Nous  leur  en  asstre- 
rcns  immédiatement  la  propriété  incommutable,  sous  les  ré^ 
serves  énoncées  ci-après  ,  par  un  titre  délivré  par  vos  sohw  et 
revêtu  de  mon  cadiet.  Je  crois  cetle  dernière  formalité  indis«- 
pensable  pour  leur  enlever  tout  espèce  de  doute  sur  la  valiâité 
de  l'opératiou. 

Les  droits  à  la  propriété  particulière  ou  Meik ,  sont  neiarette- 


ment  constatés  par  des  titres  ou  par  des  preuves  irrécusables  ; 
un  agent  du  Domaine  doit  dono  être  appelé  pour  la  vèriâcalion 
dc»s  justifications  ;  mais  là  ne  se  bornera  pas  sa  mission  et  il  de- 
vra encore  être  consulté  sur  le  choix  des  terrains  à  donner  en 
échange, 

V  Terres  possédées  à  titre  collectif  : 

Si  les  espaces  dont  nous  désirons  nous  emparer  font  partie  des 
terres  reconnues  propriété  d'une  tribu  par  des  litres  authenti- 
ques ,  il  convient  également  de  n'agir  qu'avec  beaucoup  de  mé- 
nagement ;  de  voir  au  préalable  quel  est  leur  état  actoel  ;  s'ils 
s'ont  convenablement  cultivés  et  s'ils  sont  plus  que  sumsans 
pour  les  besoins  de  la  tribu.  Dans  ce  dernier  cas ,  on  pourra 
calculer  largement  ce  qu'il  convient  de  laisser  aux  habitans  et 
ne  leur  prendre  lo  reste  qu'après  les  avoir  indemnisés  ,  soil  en 
argent ,  soit  par  des  compensations  en  nature.  Cette  opération 
serait  légalisée  psr  des  titres  établis  comme  il  a  été  dit  ci-dessus 
et  les  Arabes  seraient  bien  prévenus  qu'aucune  nouvelle  dispo- 
sition ne  viendra  è  l'avenir  les  troubler  dans  leur  possession  ,  et 
qulls  peuvent  en  toute  sécurité  s'établir  d'une  manière  dé6ot- 
live  ,  construire ,  cultiver  et  défricher. 

3*  Terres  possédées  à  titre  d'usufruit ,  depuis  une  époque 
antérieure  à  la  conquête  : 

Si  l'étude  des  terres  nécessaires  à  la  colonisation  nous  oblige 
à  prendre  une  partie  de  celles  sur  lesquelles  les  tribus  sont  ins- 
tallées à  titre  d  usufruit  depuis  assez  long-temps  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  les  traiter  comme  si  elles  étaient  réritablement  proprié- 
taires, nous  pouvons  agir  avec  moins  de  réserve,  en  évi- 
tant toutefois ,  autant  que  possible  ,  de  froisser  les  usages  et  les 
habitudes.  Je  ne  fixe  pas  la  durée  d'occupation  qui  peut  à  nos 
yeux  constituer  une  sorte  de  droit  à  ce  sujet  ;  je  laisse  ce  soin 
à  votre  appréciation.  11  ne  me  parait  pas,  sauf  des?  cas  exception- 
nels qui  pourraient  donner  lieu  à  des  décisions  spéciales ,  que 
des  indigènes  établis  sur  des  terres  domaniales  sans  titre  et 
depuis  la  conquête  puissent  invoquer  cette  occupation  comme 
un  droite  être  reconnus  définitivement  propriétaires  du  terrain 
sur  lequel  on  les  a  tolérés.  —  Dans  les  autres  cas ,  il  devra 
d'abord  être  procédé  avec  soin  au  recensement  des  tribus  ,  à 
rapprécialion  exacte  des  terres  dont  elles  ont  besoin  ,  et  ensuite 
à  leur  resserrement  si  elles  sont  trop  au  large ,  et  si  cette  opé- 
ration suffit  ;  enfin  à  leur  établissement  définitif  sur  d'autres 
points  si  elles  doivent  être  complètement  refoulées.  Dans  cette 
dernière  hypothèse ,  elles  ne  pourront  se  plaindre  puisqu'elles 
arriveront  à  posséder  d'une  manière  po!<itiveet  sans  retour  des 
terres  suffisantes  en  échange  de  celles  sur  lesquelles  elles  n*exis- 
taient  qu'à  titre  d'usufruit  ou  de  tolérance.  Mais  je  le  répète  , 
il  convient  de  ne  procéder  qu'avec  une  extrême  prudence  et 
qu'après  avoir  suffisamment  étudié  la  question  pour  n'avoir  pas 
à  y  revenir  plus  tard  ,  ce  qui  ne  manqucraii  pas  de  produire  us 
très  mauvais  effet. 
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4'  Terres  du  Beylick  cultivées  par  les  indigènes  depuis  uqo 
époque  DOD  antérieure  h  la  conquête. 

n  reste  à  parler  des  indigènes  qui  cultivent  depuis  la  conquête 
surtout  des  terres  du  Beylick  et  dont  les  droits  à  l'occupation 
définitive  du  sol  ne  peuvent  être  admis.  Si  la  colonisation  a  im- 
niédiatement  besoin  de  ces  terres ,  il  sera  bon  de  déterminer 
répoque  à  laquelle  elles  devront  être  évacuées  par  les  usufrui- 
tiers actuels,  et  on  pourra  assigner  à  ces  indigènes  d'autres  ter- 
rains de  culture,  en  leur'  laissant  un  délai  suffisant  pour  enlever 
les  produits  existants.  On  pourra  leur  laisser  la  jouii^sance  de  cos 
biens ,  si  on  prévoit  que  la  colonisation  puisse  en  avoir  besoin 
dans  un  avenir  éloigné  en  constatant  par  un  bail  de  location  les 
droits  doTÉtat.  Si  ces  immeubles  ne  peuvent  èlre  utiles  àla 
colonisation  ,  on  pourra  même  leu  abandonner  en  toute  pro- 
priété une  partie  des  terrains  ,  ense  réservant  de  statuer  plus 
lard  sur  le  reste. 

Ces  titres  délivrés  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  porteront  en 
sabstanoe ,  dans  le  cas  où  il  sera  possible  d  obtenir  ce  résultai, 
robKgation  de  bâtir  et  de  planter  un  certain  nombre  d'arbres 
par  chaque  hectare  concédé.  Les  titres  définitifs  de  propriété, 
ooot  je  parlerai  toat-à-rheure,  ne  seront  remis  qa'apr^  Tacoon^ 
plissement  des  conditions  imposées. 

Après  avoir  délimité  .chaque  territoire  de  coloaisation,  on 
s'assurera  queles  Indigènes  doiveuttrouverdans  les  quartiers  où 
lis  seront  resserrés,  des  eaux  potables,  pouvant  sumre  large- 
ment à  leurs  besoins,  surtout  à  l'abreuvement  du  bétail  si  nom- 
breux dans  certaines  tribus.  Des  travaux  y  seront  exécutés  s'il 
est  nécessaire,  par  les  soins  du  génie,  pour  ramélioration  des 
puits  ou  des  fontaines,  ou  la  construction  de  quelques  abreu- 
voirs. Jusqu'à  ce  que  ces  conditions  soient  remplies,  les  Arabes 
conserveront  Tusage  des  eaux  comprises  dans  les  terraioa  dont 
ils  auront  été  dépossédés.  Dans  ces  mêmes  espaces  les  mara- 
bouts et  cimetières  devront  toujours  être  respecta.  Les  cime- 
tières seront  régulièrement  délimités  et  entourés  de  haies. 

Des  voies  spacieuses,  tracées  dans  la  direction  des  différens 
marchés,  des  eaux  ou  des  pâturages,  et  dont  on  devra  tenir 
compte  dans  le  lotissement  des  nouvelles  colonies,  faciliteront 
le  passage  des  troupeaux  auxquels  l'accès  des  ruisseaux  ou  ri- 
vières devra  être  conservé  autant  que  possible. 

En  ooDstituant  la  propriété,  nous  devons  assurer  partout  et 
à  tout  le  monde  la  libre  circulation  et  Tusage  des  eaux.  Il  im- 
porte, que  sous  ce  rapport,  la  présence  des  Français  devienne, 
pour  les  anciens  babitaus  de  rÂlgério ,  un  avantage  et  non  une 
cau.««»  de  privation  ou  de  gêne. 

En  procédant  de  cette  manière,  j'espère  que  nous  parvien- 
drons à  atténuer  la  mauvaise  impression  que  produisent  sur 
les  Intigènes  nos  projets  do  colonisation,  et  que  peu  à  peu  nous 
arriverons  à  leur  donner  assez  de  confiance  pour  qu'ils  entrent 
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francbemeDl  dans  la  voie  du  progrès  où  il  est  de  notre  iotérél 
de  les  pousser. 

feoiUei  donc  vous  reporter  à  mes  dépêches  précitées»  dans 
lesquelles  je  me  suis  looguemeat  étenda  sur  la  qaeslioo  du 
oaDtoQoemeat  des  Arabes  et  sur  les  dispositloos  à  preudre  pour 
Veiéooter  dans  les  meilleures  cooditioQs  possibles,  veuillez  aussi 
recberoher  quels  pourront  être  les  besoins  de  la  colonitotioa, 
quelle  est  la  situation  des  terrains  dont  il  est  indispensable  de 
prendre  possession  dès  à  présent,  et  me  faire  part  de  toutes  les 
réflexions  qui  vous  seront  sug^rées,  tant  par  rapport  auK 
Indigènes  qu'il  nous  est  si  important  d'encourager,  que  pour  la 
réalisation  complète  de  l'œuvre  que  la  France  vient  aeatre- 
prendre.  Plus  tard  nous  pourrons  nous  occuper  des  autres  lo- 
calités, et  avec  le  tems  nous  arriverons  à  constituer  déûnilive- 
ment  la  propriété  partout. 

(Test  pour  éviter  toute  lenteur  administrative  qu'on  délivi^ra 
aai  indigènes  des  Utres  revêtus  de  mon  cachet;  à  leurs  yei» 
ces  titres  seront  suffisants.  Nous  nous  occu|>eroos  sans  reurd 
de  remplir  toules  les  formalités  pour  régulariser  les  coocesBiofis 
ei  délivrer  des  litres  définitifs.  Mon  but.  en  agissant  aioaî^  je 
le  répète,  est  de  rassurer  autant  que  pessiDlo  to  Indigènes. 

Je  crois  devoir  joindre  è  celte  circulaire  un  document  inté- 
ressant au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe,  c*est 
le  travail  ^'un  jurisconsulte  indigène  de  la  province  d'Oran,  sur 
la  transmission  de  la  propriété.  Il  est  fondé  sur  les  textes  de 
plusieurs  auteurs  dont  la  doctrine  fait  autorité  dans  les  pays 
musulmans.  Vous  le  consulterez  utilement  à  litre  de  rensei- 
gnement (4). 

L'insertion  de  oette  circulaire  au  MoniUwr  Algérien  tiendra- 
lieu  de  notification. 

Recevez,  eta 

Le  Gouverneur-Général  derAlgérie  ^ 

Signé:  V.  CHARON. 

Pour  ampliatlon  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 

G.  MfiRaBR. 
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QUB8TI0N  *4  —  Est^il  permis  ou  non  à  Vlman  '  d$cimcé40r  la- 
partie  màmour  ^  delà  terre  anoua?  c'eU-àrdiféde  la  l#rrv4oM' 
on  s'est  rendu  maUre>  par  la  vic$oif9  ei  Im  fwrm  de$  asneê'f 

RÉPONSE.  —  Giràce  à  Diea,  llman  d6  peat  pas  la  coDoMer 
en  toute  propriété»  mais  il  peut  la  coaceder  eo  usoIrQit,  aioal 
que  les  prio^s^  ont  coutume  de.  le  faire.  Il  la  concéda  en  u$q- 
irait  seulement;  se  conformant  ainsi  à  la  maxime  du  CheîUi- 
Khalil  :  Et  A  ne  concède  pas  en  toute  propriété  le  MAïf  otm-  de 
l'aroua,  mais  en  usufruit,  (  Voyez  son  chapitre  anr  les  tèrree 
ïïiortes.  ) 

Et  cela  est  ainsi  parce  que  le  simple  fait  de  hr  conquête  dé 
ces  terres  les- rend  auàkf(  habou»),  et,  par'ceD«éq«eni^.kiir 
l^iaraàj  (  impôt  )  appartient  an  peopte  musiBluiaa.  Cette  créalioa 
ààouskf  s^âéctoepar  (a  déolacalioade  l'liiia&. 

La  doctrine  én<»cée  par  rantear(dd  eeo»  )  est  celle  d^fiban^ 
Roohd,  el  s^aceordeavec  la  doctrine  de  Matok.  Elle  est  admiseï 
et  reconone  ;  eUe  est  conlèniie  à  la  TérMé.  GHast  k  règle' 
diaprée  laqoeMe  on  se  dirige  dans  la  pratique^  EULalduidj 
aéaoaoénnedoetrioeeootrairaà  celleK^»,  maiseooopinkHiiiila: 
aoeane  ^sA&av  par  la  raison  qu'dte  est  laesae. 

Telle  est  aassi  la  déelaration  decommentateardn  lio|Mief>t 
OQTPage  compesé  par  Sidi-Abd-er-Rahmao^^Adya^îl  ;.  MgardBi-f 
y,  oename  noes  lavons  lait,  liiBe»*leeQ  eotier,  d  veos  qni  la-* 
lerrogns  :  cette  leotare  comblera  tos  désirs  àoe  sajet  CeaaMéteift 
anisi  les  règles  qui  Rappliquent  aux  fondation»  poar  lebisDa 
public,  vons  y  trouverez  la  réponse  qu'il  faut  doener  auDupae-^ 
sonnes  q%A  vous  interrogaront  sur  cette  matièreu 

Ite  phis^  les  oommentatears  des  textee  de  la  loiuMfeirc.  leit 
Sidllohaïamed-el-Kbarchl.  le  Sid-Beâoodaai,  le  CWlEh  Bk^ 
Tata,  le  Oieikb  Ibrahim,  El-Aïchi  etd'aatrss^  s'aooonleotaveoc 
Abou-Ed-Dia  (  Sidî-Khalil  ).  Voyez  aussi  l'ouvrage  intitalé  El- 
Mog^reça,  où  il  est  dit  :  et  non  pas  le  contraire  de  eela^  et  où 
il  est  dit  aussi  :  et  à  lui  appartient  le  droit  de  la  transporter, 
Cest-à-dire,  et  à  Vlman  appartient  le  droit  de  transporter  la 

^IL  le  docteur  Wonast  a  pablié,  dans  lejovurnel  aeia4iqae»> 
use  série  dfartialeasur  la  constitution  de  la  propriété  oh^ft  lest 
masulmans.  Il  y  a  joint  des  textes  où  Ton  découvreiuneoonf- 
cordance  parfaite  avec  ceux  que  nous  donnons  ici,  et  dont  la 
traduction  est  due  aux  soins  de  M  de  Slane. 

*  D'après  les  docteurs  musulmans,  l'Iman,  en  matière  Juridi- 
que, est  eoneidM  teat  à  la  fioês  cemme  chef  derislam^e^SaMan, 
ocwMia  senvevata  spidtaet  ettemperel. 

'  Hàmour  veut  dire  susceptible  de  culture  et  située  dans  la 
cun|)agne. 


terro  d'anoua,  après  l'avoir  donnée  en  usufruit.  Il  la  transporte 
en  Tôtant  de  ceiul-cl  et  la  donnant  ensuite  à  celui-là.  Car  ta 
terre  du  Maphreb  est  anoua,  et  le  Maghreb  central  (  TAlgérie  ) , 
s'y  trouve  inclus,  ainsi  que  le  Zab,  le  Sous-el-Âdna  et  le  Sous- 
el-Aksa. 

Ebn-Âbd-es-Selam  a  dit  :  Quiconque  a  mangé  du  produit  de 
h  terre  du  Maghreb  sans  en  avoir  acquitté  le  droit  du  Sultan,  a 
mangé  une  chose  défendue. 

Voyez  aussi  les  questions  renfermées  dans  le  Madjmouà,  à 
vous  qui  faites  des  recherches  à  ce  sujet,  vous  y  trouverez  de 
quoi  vous  satisfaire. 

La  preuve  que  la  terre  d'anoua  est  accordée  en  usufruit  seu* 
lement,  et  avec  l'autorisation  de  Tlman,  se  trouve  dans  le  fait 
suivant:  Abou-r'-Rabiâel-Mazoughi  vil  mourir  son  père  et 
ensoite  son  grand-père  paternel.  Ses  oncles  paternels  s'en 
allèrent  alors,  le  titre  en  main  (  dahira  ) ,  afin  de  le  faire  re- 
nouveler chez  le  Sultan.  Ebn-Abd-es-Selam  lui  dit  :  vas  et  écris 
ton  nom  avec  leurs  noms.  Abou-r'-Rabià  répondit  :  je  D*«n 
possède  rien,  car  mon  père  mourut  avant  mon  grand*père. 
Ebn-Abd-es*Selam  lui  dit  alors:  «Ton  grand-père  n'en  a  eu 
■  rien,  si  ce  n'est  ce  que  Tlman  lui  a  donné,  et  il  est  permis  à 
»  riman  de  prendre  de  celui-ci  pour  donner  à  celui-là-,  et  quant 

>  à  elle  (  c-èrd.  la  terre  d'anoua  ),  l'achat  et  la  vente  n'en  sont 

>  pas  permis  ;  on  ne  peut  pas  la  donner  en  gage,  et  pour  elle 
»  le  droit  de  c/M/idâ  n'ex.isle  pas.  Et  -quand  le  concessionnaire 
»  DMMrt,  l'usufruit  passe,  avec  Tautorisalion  de  l'iman,  à  l'hé- 
»  ritier  ou  à  un  autre.  La  terre  de  Dafâra  (  concédée  par  un 
B  titre  écrit)  y  n'est  pas  soumise  à  la  possession  absolue,  mais 
•  seulement  à  l'usufruit;  de  sorte  que  la  vente  et  le  partage  en 
9  sont  également  défendus.  ■ 


Par  arrêté  du  45  de  ce  mois,  et  sur  la  proposition  de 
M.  le  Procureur-Général,  chef  du  service  de  la  justice,  M.  le 
Gouverneur-Général  a  nommé  Sid-Hadj-Ali-ben-Hamida-el- 
Hassar  assesseur  près  le  tribunal  de  Philippeville,  et  Si-Salah- 
ben-el-Mekki-ben-Saci,  assesseur  près  la  justice  de  paix  de 
Gonstantine. 


Par  arrèié  du  46  juin,  M.  le  Gouverneur-Général  a  institué 
à  Alger  nne  Commission  chargée  de  rédiger  et  traduire  en  arabe 
des  ouvrages  élémentaires  destinés  à  l'instruction  des  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  indigènes  de  l'Algérie. 

Cette  Commission  est  composée  de  :  MM.  Delacroix ,  recteur 


de  l'aoadMnie  d'Alger,  PrèsideDt  ;  Berbruwer,  membre  corna- 
pondant  de  l'Iostitat,  coQBerretenr  de  la  bibliothèque  d'ÀlKer  ; 
Brrânier,  profeflgeDr  à  la  chaire  d'arabe  ;  de  Slans  et  SohouaËoS, 
JDlerprètee  principaux  de  l'année. 


CBRTIFa  CONFOMtE  PAB  NOOS, 

Sêçrétaire-Générat  du  GmtvmtmiU, 
Alger,  U  ti  ^i»  18»  (<). 
G.  HERCtBR. 


(Lér 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N*  323.) 


Préséances.  —  Décret  présidentiel  du  6  mat  4849,  qui  déterminé 

le  rang  des  commandants  de  division  et  de  subdivision,  dans  les 

cérémonies  publiques. 
Mines. — Arrêtés  présidentiels  du  M  mai  4  849,  portant  eoneession 

de  mines  de  fer,  de  cuivre  et  de  plomb^  situées  sur  le  terriUnrè 

de  Tenez,  à  MM.  Briqueler,  Chevaudier,  Desage;  Henry  Leroy, 

Larrieu;  Adolphe  et  Albert  Laugier  fils, 
—  Cahier  des  charges,  commun  à  ces  concessions. 
Colles  réformés.  —  Un  oratoire  du  euUe  de  la  confession  d'Augs- 

bourg  est  créé  à  Blidah  {Extrait  d'un  décret  présidentiel  dti  4  8 

mot  4849). 
Police.  —  Le  sieur  de  la  Cipière  est  révoqué  de  ses  fonctions  de 

commissaire  de  police  (Extrait  d* arrêté  ministériel  du  34  mai 

4849). 
Roulage.  —  Décret  présidentiel  du  î"  juin  4849,  portant  que  le 

délai  de  6  mois,  fixé  par  le  décret  du  43  août  4840,  concernant 

la  vente  des  objets  confiés  aux  entrepreneurs  de  transport,  et 

nàn  réclamés  par  les  destinataires^  sera  de  9  mois  en  Algérie, 
Presse.  —  Le  sieur  Guende  est  autorisé  à  exercer  la  profession 

d'imprimeur  lithographe  à  Alger  (Extrait  de  décision  ministé'- 

rid/€  (itt  6 /litn  4849;. 
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Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Présideotde  la  Répablique , 

Va  les  décrets  un  H  messidor  ao  XII,  sur  les  honneurs  et 
préséances  et  spécialement  les  articles  4  et  6  du  titre  XXV  ; 

Considérant:  A"  que  le  commandement  militaire  prend  en 
Algérie,  en  raison  de  l'état  de  guerre,  une  prépondérance  qu'il 
n'a  pas  à  l'intérieur; 

2*  Que  les  fonctions  de  comibandant  de  division  et  de  subdi- 
vision ne  sont  point  assignées  d'une  manière  invariable-  et  ab- 
solue à  des  gracies  déterminés  ; 

3*  Que  ces  fonctions  sont  exercées,  dans  toute  la  plénitude 
de  l'autorité  qu'elles  confèrent,  sans  distinction  de  grade; 

A*  Que  l'autorité  des  commandants  de  division  et  de  subdi- 
Tîsion  s'étend  sur  les  territoires  civils  et  militaires,  tandis  aue 
les  territoires  civils  sont  seuls  soumis  au  pouvoir  des  Préfets 
et  Sous-Préfets; 

Décrète  : 

Art.  4*'.  Dans  les  cérémonies  publiques,  en  Algérie,  les  com- 
mandants des  divisions  investis  du  commandement  par  décision 
du  Pouvoir  exécutif,  prendront  rang,  quelque  soit  leur  gpade, 
avant  les  Préfets. 

Les  commandants  des  subdivisions,  également  quel  que  soit 
leur  grade,  marcheront  avant  les  Sous-Préfets. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
pvéseni  décret. 

Fait  à  l'Ëlisée-National ,  le  6  mai  4  849, 

^      Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  RULLIÈRE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Signé:  V.  GHARON. 

Pour  ampliatioQ  : 
l.e  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
G.  MERQER. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  demande  de  MM.  Jean  Briqueler,  Pierre  Briqueler, 
AlefDondre  Chevaudier  et  Charles  Desages,  négociants  à  Marseille 
et  à  Alger,  tendant  A  obtenir  la  concession  des  mines  de  fer,  de 
suivre  et  de  plomb,  près  et  au  sud  de  Ténès,  en  Algérie  ; 
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Le  permis  d'exploration  accordé  à  MM.  Briqaeler,  CheTaudier 
el  Desages,  par  arrôlé  miuistériel  du  20  juin  4845,  et  renouvelé 
le  37  avril  4  84G; 

Le  rapport  de  TiDgénieur  des  miDes,  du  !K0  Juillet  4846,  ap- 
prouvé par  riDgéoieur  eu  chef,  le  8  août  suivant,  et  le  ptan  y 
joÏDt  ; 

L'avis  du  directeur  des  travaux  publics,  du  83  dadit  moia 
d'août  4846; 

La  délibération  du  Conseil  supérieur  d'Administration  dé 
l'Algérie,  du  26  décembre  suivant,  transmise  par  le  Gouveroeur» 
Général,  le  30  du  même  mois  ; 

Les  actes  notariés  des  43,  20  et  22  octobre  4846,  le  certificat 
da  directeur  des  Ck)nlribulions  directes  du  département  des 
Boaches-du-Rhône ,  do  49  du  môme  mois,  et  les  trois  extraits 
des  rôles  de  contributions  produits  par  les  demandeurs,  à  l'effet 
de  constater  leurs  facultés  pécuniaires  ; 

La  lettre  du  Ministre  des  travaux  publics,  du  8  janvier  4848  ; 

L'avis  du  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  du  Conseil  d'Ëtat,  du  7  mars  4  848  ; 

Le  nouveau  permis  d'exploration  accordé  par  arrêté  ministériel 
du  24  mars  4848; 

La  loi  du  24  avril  4840,  sur  les  mines,  les  décrets  des 
6  mai  4844  et  3  janvier  4843,  la  loi  du  27  avril  4838  et  les 
ordonnances  des  48  avril  4842  et  26  mars  4843; 

L'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  du  9  oc'tobre  4848, 
déclarant  provisoirement  inapplicables  en  Algérie  larticle  3  de 
la  loi  du  24  avril  4840,  en  ce  qui  concerne  les  minerais  de  fer 
dits  d'alluvion,  et  les  articles  59  à  69  de  la  même  loi,  relatifs 
aux  minerais  de  fer  d'alluvion  et  aux  mines  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  exploitables  à  ciel  ouvert  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  (a  guerre  ; 

Considérant  que  Je  comité  des  travaux  publics  du  Conseil 
d'Ëtat  n'a  élevé,  dans  sa  délibération  du  7  mars  48i8,  aucune 
objection  sur  le  fond  de  TafTaire  et  n'a  contesté  ni  le  principe,  ni 
l'utilité  de  la  concession  ; 

Que  l'intérêt  de  la  colonisation  algérienne  et  celui  des  deman- 
deurs, (]ui  ont,  dés  longtemps,  satisfait  aux  obligations  qui  leur 
étaient  imposées,  ne  permettent  pas  de  dfférer  davantage  la 
ooQcession  sollicitée. 

Arrête  : 

Art.  4*.  Il  est  fait  concession ,  pour  99  ans,  à  MM.  Jean  Bri- 
queler,  Pierre  Briqueler^  Alexandre  Chevaudier  et  Charles  De- 
sages,  négociants  à  Marseille  et  à  Alger,  des  mines  de  fer  exploit 
tables  tant  par  travaux  souterrains  qu'à  ciel  ouvert,  des  mines 
de  cuivre,  de  plomb  et  autres  métaux  compris  dans  les  mêmes 

fîtes,  qui  sont  situées  au  sud  de  Ténès,  en  Algérie,  dans  les 
mites  ci*apré8  définies. 
Art.  2»  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession- d* 
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rOued-AlLelabi  est  limilée  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  la  rive  droite  de  TOued-el-Rour,  depuis  sa 
rencontre  avec  le  Thalweg  du  BabeURebia,  point  P,  jusqu'à  la 
fontaine  romaine,  point  Q,  une  ligne  droite  allant  de  cette  fon- 
taine au  pont  américain  de  la  route  des  Gorges,  point  R,  le 
ravin  qui  remonte  de  ce  pont  au  cimetière  du  Caroubier, 
point  S,  puis  la  ligne  brisée  S,  G\  H,  1',  passant  par  les  si- 
gnaux G',  H,  et  aboutissant  au  signal  L'  sur  la  ligne  de  crête 
qui  borde  le  bassin  de  l'Oued-AlIelah  ; 

Â  Test,  par  la  ligne  de  crête  I,  T,  U,  et  par  la  ligne  U,  V, 
descendant  de  la  crête  qui  sépare^  rOued-Boulloum  de  TOued- 
Bou-Handeck|  vers  le  mamelon  point  V,  appelé  Lar-el-Hakem, 
et  passant  par  le  douair  du  caïd  des  Merachiches  ; 

Au  sudy  par  une  ligne  aboutissant  du  Lar-el-Hakem,  poini  Y, 
au  confluent  de  TOued-bou-Handeck  et  de  l'Oued-Abbous,  la 
rive  droite  Y,  Y,  de  TOued-ben-Ali,  jusqu'à  sa  jonction,  point  Y, 
avec  rOued-AlIelah ,  et  une  ligne  droite  Y  Z,  allant  de  ce  point 
au  marabout  de  Sidi-Hadid,  point  Z  ; 

A  l'ouesti  par  une  ligne  allant  du  nxarabout  de  Sidi-Hadid , 
point  Z,  à  rOued-el-Rour,  point  P,  en  suivant  le  Tbalewg  du 
Rab-el-Rebia. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  4  5  ki- 
lomètres carréSi  78  hectares,  57  ares,  28  centiares. 

Art.  3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  Texploitalion  des  gîtes  de  tout 
Ininerai  étranger  au  fer,  au  cuivre  et  au  plomb  qui  peuvent 
exister  dans  la  concession  de  TOued-Allelah-;  la  concession  de 
ces  gîtes  de  minerai  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  après  une 
instruction  particulière,  soit  aux  concessionnaires  des  mines  de 
rOued-Allelah,  soit  à  une  autre  personne.  Les  cahiers  des 
charges  des  deux  concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les 
rapports  des  deux  concessionnaires  entre  eux  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des 
deux  substances. 

Art  4.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  traiter  ou  faire 
traiter,  soit  en  Algérie,  soit  en  France,  les  minerais  provenant 
de  l'exploitation  de  la  concession.  L'exportation  à  l'étranger  est 
ialerdite. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
soit  l'État,  soit  les  particuliers,  par  les  articles  6  et  42  de  la  loi 
du  21  avril  4840,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  20  cen- 
limes  par  hectare  de  superficie. 

Ces  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipulations 
fiontraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  antérieures 
entre  les  conoessionnaires  et  les  propriétaires  de  la  surface. 

Les  droits  attribués  à  l'État,  comme  propriétaire  de  la  surface, 
seront  versés,  tous  les  trois  mois,  entre  les  mains  du  Receveur 
des  Domaines. 

Art.6.  Lescoocessionnaires  paieront , en  outre,  aux  propriétaires 
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àt  la  surface,  le&  iademoités  délermiDées  par  los  articles  43  et  i 
de  la  loi  du  SI  ayril  4840,  pour  les  dégâts  et  non  jouissauce  de 
terraios  occasioonés  par  rexploitition  des  mines. 

Art  7.  £q  exécution  de  Tarticie  46  de  la  loi  du  21  avril  481 0, 
toutes  les  queslions  d^iademnités  à  payer  par  les  concession- 
naires qui  s'élèveraient  à  raison  de  recherches  ou  travaux 
antérieurs  au  présent  arrêté  seront  décidées  par  le  Conseil  de 
préfecture. 

Art.  8.  Les  concessionnaires  paieront  à  l'État,  entre  les  main» 
du  Receveur  des  Domaines,  les  redevances  fixe  et  proportionnelle 
établies  par  la  loi  du  24  avril  4840,  et  conformément  à  ce  qui 
est  déterminé  par  le  décret  du  6  mai  484  4. 

Art  9.  Les  concessionnaires  se  conformeront  exaclemenlaux 
dispoffltioos  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  arrêté, 
et  qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art  40.  En  exécution  de  Tordonnance  royale  du  48  aVril  4842, 
ils  devront  élire  un  domicile  administratif  en  Algérie  \  ils  le 
feront  connaître  par  une  déclaration  adressée  au  Préfet. 

Art  44.  La  compagnie  concession ûaire  sera  tenue,  conformé- 
ment à  Tart.  7  de  la  loi  du  27  avril  4838,  de  désigner,  par  une 
déclaration  authentique,  faite  au  Préfet,  celui  de  ses  membres 
ou  toute  autre  personne  résidant  en  Algérie  à  qui  elle  aura 
donné  les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom 
avec  Tautorité  administrative,  et,  en  général,  pour  la  repré- 
senter vis-à-vis  de  l'administration ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant. 

Elle  devra,  en  outre,  justifier,  aux  termes  du  même  article  7, 
qu'il  a  été  pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à  ce  que  les 
travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une  direction  unique  et 
coordonnés  aans  un  intérêt  commun. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  fait,  dans  le  délai  qui  lui  aura 
été  assigné,  la  déclaration  et  la  justification  requises  par  le 
présent  article,  ou  d'exécuter  les  clauses  de  la  convention  qui 
auraient  pour  objet  d'assurer  l'unité  de  la  concession,  les  dis- 
positions audit  article  7  de  la  loi  du  27  avril  4838  et  celles  des 
articles  93  «t  suivants  de  la  loi  du  24  avril  4810  ,  pourront  lui 
être  appliquées. 

>  Art  42.  La  propriété  de  la  concession  ne  pourra  être  trans- 
portée, eédée,  vendue  ou  transmise  d'une  manière  quelconque 
à  une  autre  personne  ou  à  une  compagnie  sans  l'autorisatioD 
du  gouvernement 

Art  43.  Il  y  aura  particulièrement  lieu  à  l'exercice  de  la  àur- 
veillafioe  de  l'administration  des  mines,  en  exécution  des 
articles  47 ,  49  et  50  de  la  loi  du  24  avril  4840  et  du  titré  2  du 
décret  du  3  janvier  4843,  si  la  propriété  de  la  concession  vient  à 
être  transmise  d'une  manière  quelconque  à  une  autre  personne 
par  les  concessionnaires.  Ce  cas  arrivant,  le  nouveau  proprié- 
taira  de  la  eoncession  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  aux 
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ooDditioQs  prescrites  par  le  présent  arrêté  et  par  le  cahier  des 
charges  y  aooexé. 

Daos  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une  société, 
celle-ci  sera  tenue  de  se  conformer  à  ce  qui  est  exigé  par 
Fart  7  de  la  loi  du  27  avril  4838,  sous  peine  de  l'application, 
s'il  y  a  lieu,  des  mesures  prescrites  par  le  môme  article,  et 
des  dispositions  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  do 
21  avril  4840. 

Art.  44.  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  49  de  la  loi  du 
24  avril  4840,  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue 
sans  aucune  cause  reconnue  légitime,  le  Préfet  assignera  aux 
concessionnaires  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mois.  Faute  par  les  concessionnaires  de  justifier,  dans  ce 
délai,  de  la  reprise  d'une  exploitation  régulière ,  et  des  moyens 
de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  conformément  audit 
article  19,  au  Ministre  de  la  guerre,  qui  prononcera,  s'il  v  a  lien, 
le  retrait  de  la  concession,  en  exécution  de  Fart.  40  de  la  loi  du 
27  avril  4838,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  6  de  la 
même  loi. 

Art.  45.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  décision  du 
Ministre  soit  rendue,  le  Préfet  déterminera,  par  un  arrêté,  le 
mode  suivant  leouel  il  conviendra  de  procéder  à  l'exploitation 
des  minerais  de  fer  qui  seront  nécessaires  aux  usines  du  voisi- 
nasse. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Art.  46.  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  portion  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  par  vole  de 
pétition,  au  Préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle 
ils  auraient  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  leurs 
mines,  et  ils  joindront  à  ladite  pétition  : 

4*  Le  plan  et  l'étal  descriptif  de  leurs  exploitations  ; 

2**  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  con* 
cession,  ou ,  dans  le  cas  contraire ,  un  état  de  celles  qui 
pourraient  avoir  été  prises. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
dans  le  Moniteur  Algérien  et  affichée  pendant  quatre  mois  : 
4*  à  Alger;  2'  au  domicile  des  demandeurs;  3'  au  lieu  delà 
résidence  de  l'autorité  civile  ou  militaire  chargée  de  l'adminis- 
tration du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  concession.  Les  oppo- 
sitions, s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  ootifiéen  dans  les 
formes  déterminées  par  l'art.  26  delà  loi  du  24  avril  4840. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
acceptée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrête  du  gouvernement 

Art.  47.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Moniteur  Algérien 
et  au  Bulletin  Officiel  des  Actes  au  Gouvernement,  et  affiché, 
aux  frais  des  concessionnaires,  à  Alger,  et  au  lieu  de  la  résidence 
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4e  rautorité  civHe  ou  mltlta'rre  chargée  de  radmiaistration  du 
lerritoire  sur  lequel  s'étend  la  coDcession. 

Art  48.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  avril  4810,  des 
décrets  des  6  mai  4844  et  3  janvier  4813,  de  la  loi  du 
VI  avril  4838  et  des  ordonnances  royales  des  48  avril  f  842  et 
%6  mars  4843  ,  mentionnées  dans  le  présent  arrêté,  et  généra- 
lemeot  les  dispositions  de  ces  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
n'y  sont  point  contraires,  recevront  leur  exécution,  sauf  les 
modifications  nécessitées  par  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie. 

Art.  49.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  44  mai  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  RULLIÈRE. , 

Vu  pour  élre  promulgué  en  Algérie  : 
Le  (youverneur-Général , 

•  Par  son  ordre: 

Le  Seoréu  ire-Général  do  Grouveruement  , 

Signé:  G.   MERCIER. 


p"  nom  du  Peuple  Français, 

vf  V  ^»<*ôn^  de  *a  République  , 
.  "^  /es  demandes  en  conoession  de  mines  de  fer ,  de  cmvrto  et 
^6  p/omb  ,  près  et  à  l'est  do  Ténès  en  Algérie  ,  formées  respec- 
tiyg^^nt  par  MM.  Henry  Leroy  et  J.-E.  Larrieu^;  négocia ns  à 
hris  ->  ^^ par  MM.  Adolphe  et  Albert  Laugîer,  fils  cadets,  négo* 
ciaos  à  Alger: 

te  permis  d'exploration  accordé  h  MM.  Leroy  et  Larriea  ,  par 
arrêté  ministériel  du  20  juin  4  845  et  renouvelé  le  27  avril  4  846  ; 

Le  rapport  de  Fingénieur  des  mines  du  20  juillet  4846,  ap- 
prouvé  par  Fîngénîeur  en  chef ,  le  7  août  suivant ,  et  le  pian  y 
jo\nt  ; 

Lavis  du  .Directeur  des  Travaux  publics ,  du  23  dudit  mois 
^aoùt4846; 
La  délibération  du  Conseil-Supérieur  d'Administration  de 
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rAl§ôria ,  du  96  décembre  suivant ,  transmise  par  U  ftonrer- 
leur-Géoéral ,  le  30  du  môme  mois  ; 

Les  lettres  de  MM.  Leroy  et  Larrieu,  et  de  MM.  Laugier  fils  , 
des  20  et  24  février  4847 ,  par  lesquelles  ils  déciareut  adhérer  au 
règlement  d'indemnités  proposé  par  l'ingénieur  des  mines ,  dans 
son  rapport  du  20  juillet  1846 ,  pour  les  travaux  de  recherches 
exécuta  par  eux  ; 

Les  actes  de  notoriété ,  en  date  des  25  mars  4845 ,  et  9 ,  40  et 
44  février  4846,  constatant  les  facultés 'pécuniaires  de  MM.  Leroy 
et  Larrieu  ; 

La  lettre  du  Ministre  des  Travaux  publics^  du  8  Janvier  4848  ; 

L'avis  du  comité  des  Travaux  publics ,  de  TAgriculture  el  du 
Gommerce  du  Conseil  d'État ,  du  7  mars  4848  ; 

Le  nouveau  permis  d'exploration  accordé  par  arrêté  ministô- 
rieldu24  mars  4  848; 

La  loi  du  24  avril  4840 ,  sur  les  mines  ,  les  décrets  des  $  mai 
4844  et  3  janvier  4843  ,  la  loi  du  27  avril  4838 ,  et  les  ordooQao- 
ces  des  48  avril  4842  et  26  mars  4843  ; 

L'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif ,  du  9  octobre  4848, 
déclarant  provisoirement  inapplicables  en  Aigrie  l'art  3  de  la 
loi  du  24  avril  4840 ,  en  ce  qui  concerne  les  mmerais  de  fer  dits 
d'alluvion ,  et  les  articles  59  à  69  de  la  même  loi ,  relatifs  aux 
minerais  de  fer  d'alluvion  et  aux  mines  de  fer  en  filons  ou  en 
eouches  exploitables  à  ciel  ouvert  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre , 

Considérant  que  le  comité  des  Travaux  publics  du  Conseil 
d'ttat  n'a  élevé ,  dans  la  délibération  du  7  mars  4848 ,  aucune 
objection  sur  les  fonds  de  l'affaire ,  et  n'a  contesté  ni  le  principe, 
ni  l'utilité  de  la  concession  ; 

Que  l'intérêt  de'  la  colonisation  algérienne  et  celui  des  deman* 
deurs ,  qui  ont  dés  longtemps  satislait  aux  obligations  qui  leur 
étaient  imposées ,  ne  permettent  pas  de  différer  d'avantage  la 
concsssion  sollicitée  ; 

Arrête  : 

Art.  4*".  11  est  fait  concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
à  MM.  Henry  Lerov  et  J.-E.  Larrieu ,  négociaus  ,  demeuraAt  à 
Paris ,  des  mines  de  fer  exploitables ,  tant  par  travaux  souter- 
rains qu'à  ciel  ouvert ,  des  mines  de  cuivre ,  de  |;^omb  et  autres 
métaux  compris  dans  les  mêmes  gîtes ,  qui  sont  situées  à  l'esl  de 
Ténés  en  Algérie ,  dans  les  limites  ci-apres  définies  : 

Art.  2.  Cette  coneession  qui  prendra  le  nom  de  Concession  du 
Ccnj^TMs ,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent arrêté  ,  ainsi  <}u'il  suit  »  savoir  : 

Au  sud  ,  par  la  rive  droite  de  l'Oued-Taffilés ,  à  partir  de  son 
embouchure ,  point  A  ,  jusqu'à  sa  bifurcation  ,  point  B ,  pois 
par  la  rive  droite  de  rOuea-Risselan  B,  C,  D,  jusqu'au  od  , 
point  D ,  qui  sépare  le  bassin  de  Ténès  ,  de  celai  de  la  baie  de 
Taraguia  ; 
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Â  l'est ,  par  uoe  ligne  brisée  D,  L,  M,  pessaot  au  pied  du  pie 
remarquable  qui  avoisine  le  point  D,  et  joignant  les  principaux 
fSiites  point  L,  point  M,  qui  séparent  le  bassin  de  la  baie  de  Ténés 
de  celui  de  la  baie  de  Taraguia  ; 

Au  nord  ,  par  la  ligne  M,  N,  joignant  le  point  M,  au  raTîn  du 
marabout  de  Sidi-Merouan ,  au  point  N ,  puis  la  rïve  gauche  de 
ce  ravin ,  depuis  le  point  N,  jusqu'à  la  mer ,  point  0  ; 

Â  l'ouest ,  le  bord  de  la  mer,  depuis  le  ravin  de  Sidi-Merouan, 
point  0 ,  jusqu'à  Vemboucbure  de  rOned-AUelab ,  point  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  d'envi- 
ron 44  kilomètres  carrés ,  38  hectares ,  75  ares ,  27  centiares. 

Art.  3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  l'exploitation  des  gites  de 
tout  minerai  étranger  au  fer ,  au  cuivre  et  au  plomb  qui  peu- 
vent exister  dans  la  concession  du  cap  Ténès  ;  la  concession  de 
ces  g^tes  de  minerai  sera  accordée ,  s  il  y  a  lieu ,  après  une  ins- 
truction particulière ,  soit  aux  concessionnaires  du  cap  Ténès  , 
soit  à  une  autre  personne.  Les  cahiers  des  charges  des  deux 
concessions  régleront  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports  des  deux 
concessionnaires ,  entre  eux ,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  deux  subs- 
tances; 

Art.  4.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  traiter  ou  de  foire 
traiter ,  soit  en  Algérie ,  soit  en  France ,  les  minerais  provenant 
de  Texploitation  de  la  eonoession.  L'exportation  à  l'étranger  est 
interdite  ; 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface , 
soit  l'État ,  soit  les  particuliers ,  par  les  articles  6  et  it  de  la  Joi 
du  24  avril  4840  ,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  vingt 
centimes  par  hectare  de  superficie. 

Ces  dispositions  sont  applicables  nonobstant  les  stipulations 
contraires  qui  pourraient  résulter  des  conventions  antérieures 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la  surfaca 

Les  droits  attribués  à  l'État,  comme  propriétaire  de  la  surface, 
seront  versés  tous  les  trois  mois  entre  les  mains  du  Receveur 
des  Domaines  ; 

Art.  6.  Les  fX>nces8ionnaires  paieront ,  en  outre ,  aux  pro^ 
priétaires  de  la  surface ,  les  indemnités  déterminées  par  les 
articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  4840 ,  pour  les  dégâts  et 
non-jouissance  de  terrains ,  occasionnés  par  l'exploitation  des 
mines  ; 

Art.  7.  Conformément  à  l'estimation  portée  dans  le  rapport 
de  l'ingénieur  des  mines ,  du  20  juillet  4846  ,  ci-dessus  visé  et 
à  laquelle  ont  adhéré  par  lettres  des  20  et  24  février  4847, 
MM.  Leroy  et  Larrieu,  concessionnaires  des  mines  du  cap 
Ténès ,  et  MM.  Laugier  ,  fits  cadets  ,  concessionnaires  ,  par 
arrêté  de  ce  jour ,  des  mines  de  l'Oued-Taffilès ,  les  indemnités 
ponr  travaux  entrepris  tant  par  MM.  Laugier  dans  le  périmètre 
de  la  concession  du  cap  Ténès  .  que  par  MM.  Leroy  etLarrieu 
<)ans  celui  de  rOued*Taifilès,  sont  réglées  toutes  compensations 
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établies ,  à  la  somme  de  trois  mille  six  ceots  francs ,  qui  devra 
être  payée  à  MM.  Laugier  ûls ,  par  M^.  Leroy  et  Larrieu. 

Les  qdeslioas  d'indemnités  à  payer  par  Mm.  Leroy  et  Larrieu, 
qui  s'éleverajent  en  raison  de  travaux,  faits  antérieurement  au 
présent  arrêté ,  par  des  personnes  autres  queMfii.  Laugier  fils  , 
seront  décidées  par  le  Conseil  de  Préfecture ,  en  exécution  de 
rart.  46  de  la  loi  du  2f  avril  1810  ; 

Art.  S.  Les  concessionnaires  paieront  à  l'État,  entre  les  mains 
du  Receveur  des 'Domaines ,  les  redevances  fixe  et  proportion- 
nelle ,  établies  par  la  loi  du  21  avril  4840  ,  et  conformément  à 
ce  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  6  mai  4814  ; 

Art.  9.  Les  concessionnaires  se  conformeront  exactement 
aux  dispositions  du  cahier  des  charges ,  annexé  au  présent  ar- 
rêté ,  et  qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle  ; 

Art.  4  0.  £n  exécution  de  Tordonnance  royale  du  4  8  avril  4  842, 
ils  devront  élire  un  domicile  administratif  en  Algérie  ;  ils  le  feront 
connaître  par  une  déclara  lion  adressée  au  Préfet. 

Art.  41-  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  confor- 
mément à  Tarticle  7  de  la  loi  du  27  avril  4838  ,  de  désigner  par 
une  déclaration  authentique  faite  au  Préfet ,  celui  de  ses  mem- 
bres ou  toute  autre  personne  résidant  en  Algérie ,  à  qui  elle 
aura  donné  les  pouvoirs  nécessaires  'pour  correspondre  en  son 
nom  avec  l'autorité  administrative  ,  et ,  en  général ,  pour  la  re- 
présenter vis-à-vis  de  l'Administration ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant. 

celle-ci  sera  tenue  de  se  conformer  k  ce  qui  est  exigé  par  Fart. 
7  de  la  loi  du  27  avril  4838,  sous  peine  de  Tapplication,  s'il  y  a 
lieu,  des  mesures  prescrites  par  ce  môme  article  et  des  dispo- 
sitions des  articles  93  et  suivants  de!  la  loi  du  24   avril  4840. 

Art.  44.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarlicle  49  de  la  loi  du  24  avril 
4810,  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans  au- 
cune cause  reconnue  légitime,  le  Préfet  assignera  aux  conces- 
sionnaires un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 
Faute  par  les  concessionnaires  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la 
reprise  de  l'exploitation  régulière  et  des  moyens  delà  continuer, 
il  en  sera  rendu  compte,  conformément  audit  article  4  9,  au 
Ministre  de  la  guerre,  qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de 
la  concession,  en  exécution  de  l'article  40  de  la  loi  du  27  avril 
4838,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  Tart.  6  de  la  même  loi. 

Art.  45.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  la  décision  du  mi- 
nistre soit  rendue,  le  Préfet  déterminera,  par  un  arrêté,  le 
mode  suivant  lequel  il  conviendra  de  procéder  à  Vexploitation 
des  minerais  de  fer  qui  seraient  nécessaires  aux  usines  du 
voisinage. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Art.  46.  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  portion  de  leur  concession,  ils  s'adresseront,  par  voie 
do  pétition,  au  Préfet,  six  mois  au  moins   avant  Tcpoque  à 
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laquelle  ils  auraient  riatention  d'abandoDoer  les  travaux  de 
leurs  mines,  et  ils  joindront  à  ladite  pétition,  4*  le  plan  etTélat 
descriptif  de  leurs  exploitations;  i"  un  certiOcat  du  conserva- 
teur dee  hypothèques,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'inscrip- 
tions hypothécaires  sur  la  concession,  on,  dans  le  cas  contraire, 
un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir  été  prises. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
dans  le  Moniteur  Algérien,  et  afiichée  pendant  quatre  mois. 
4*  à  Alger;  2*  au  domicile  des  demandeurs,  et  3*  au  lieu  de  la 
résidence  de  l'autorité  civile  ou  militaire  chargée  de  Tadminis- 
tralion  du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  concession. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  ootiâée 
dans  les  formes  déterminées  par  Tarlicle  26  de  la  loi  du  21 
avril  4810. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  ac- 
ceptée, s'il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  du  Gouvernement. 

Article  47.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Moniteur  Algérien 
ei  an  Bulletin  Officiel  des  actes  du  Gouvernement  et  affiché,  aux 
frais  des  concessionnaires,  à  Alger  et  au  lieu  de  la  résidence  de* 
Tautorité  civile  ou  militaire  chargée  de  radmipîstration  du  ter- 
ritoire sur  lequel  s'étend  la  concession. 

Art.  48.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  4810,  des 
décrets  des  6  mai  1814  et  3  janvier  4813,  de  la  loi  du  27  avril 
4838,  et  des  ordonnances  des  48  avril  4842  et  26  mars  4843, 
mentionnées  dans  le  présent  arrêté,  et  généralement  les  dispo- 
sitions de  ces  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  n'y  sont  point 
contraires,  recevront  leur  exécution,  sauf  les  modifications  né- 
cessitées par  l'organisation  administrative  de  l'Algérie. 

Art.  49.  Le  Ministre  de  la  {guerre  est  chargé  de  l'exécution 
«lu  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  ;  le  44  mai  4849. 

Signé:   L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé:  RULLIÈRE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  , 
Le  Gouverneur-Général , 

Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  ^ 

G.  MERCIER. 
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Au  nom  du  Peuple  Fraocais, 
Le  Président  de  la  République , 

Yu  les  demandes  en  concession  de  mines  de  fer,  de  cuivre 
et  de  plomb,  près  et  à  Touest  de  Téoès,  en  Algérie,  formées  res- 
pectivement par  MM.  Adolphe  et  Albert  Laugter  fils  cadets,  oé* 
gocians  à  Alger,  et  par  MM.  Henry  Leroy  et  J.~L.  Larrieu,  oé* 
gocians  à  Paris; 

Le  permis  d'exploration  accordé  à  MM.   Laugier  fils,  par  ar- 
rêté ministériel  du  20  juin  4845,  et  renouvelé  Le  Vî  avril  4846  ; 
Le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  du  30  juillet  4846,  ap* 
prouvé  par  Tiogénieur  en  chef,  le  7  août  suivant,  et  le  plan  y 
joint  ; 

L'avis  du  Directeur  des  travaux  publics,  du  2%  dadit  mois 
d'août  4846; 

La  délibération  du  Conseil  Supérieur  d'Administration  de 
r.Algérie,  du  26  décembre  suivant,  transmise  par  le  Gouverneur- 
Général,  le  30  du  môme  mois; 

Les  deux  lettres  de  MM.  Laugier  fils  et  de  MM.  Leroy  et 
Larrieu,  des  20  et  24  février  4847,  par  lesquelles  ils  déclarent 
adhérer  au  règlement  d'indemnités  proposé  par  l'ingénieur  des 
raines,  dans  son  rapport  du  20  juillet  4846,  pour  les  travaux  de 
recherches  exécutés  par  eux; 

L'acte  de  notoriété,  en  date  du  42  octobre  4846,  produit  par 
MM.  Laugier  fils,  et  constatant  leurs  facultés  pécuniaires; 
La  lettre  du  Ministre  des  travaux  publics,  du  8  janvier  4848; 
L'avis  du  Comité  des  travaux  publics,   de  Tagricultare  et  du 
commerce,  du  Conseil  d'État,  du  7  mars  4848  ; 

Le  nouveau  permis  d'exploration  accordé  par  arrêté  minis- 
tériel, du  24  mars  4848; 

La  loi  du  21  avril  4840 ,  sur  les  mines,  les  décrets  des  6  mai 
4811  et  3  janvier  4813,  la  loi  du  27  avril  4838  et  les  ordon- 
nances des  48  avril  4842  et  26  mars  4843  ; 

L*arrété  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  9  octobre  4843,  dé- 
clarant provisoirement  inapplicables  en  Algérie  l'article  2  de  la 
loi  du  21  avril  4810,  en  cô  qui  concerne  les  minerais  de  fer  dits 
d'alluvion ,  et  les  articles  59  à  69  de  la  même  loi,  relatifs  aux 
minerais  de  fer  d'alluvion  et  aux  mines  de  fer  en  filons  ou  eo 
couches  exploitatables  à  ciel  ouvert  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre; 
Considérant  que  le  comité  des  travaux  publics  du  Conseil 
d^tat  na  élevé,  dans  sa  délibération  du  7  mars  4848,  aucune 
objection  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  n'a  contesté,  ni  le  principe, 
ni  l'utilité  de  la  concession; 

Que  l'intérêt  do  la  colonisation  algérienne  et  celui  des  deman- 
deurs, qui  ont  dos  longtemps  satisfait  aux  obligations  qui  leur 
étaient  imposées,  ne  permettent  pas  de  différer  davantage  la 
concession  sollicitée. 

Arrête: 

Art.  1*^  Il  est  fait  concession  pour  99  ans  à  MM.  Adolphe  et 
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Albert  Laugier  fils  cadets,  oégociaos  à  Alger,  des  mioes  de  fer 
exploitables  tant  par  travaux  souterrains  qu'à  ciel  ouvert,  des 
mines  de  cuivre,  de  plomb  et  autres  métaux  compris  dans  les 
mêmes  gîtes,  qui  sont  situées  au  sud  de  Tenès,  en  Algérie,  dans 
les  limites  ci-après  définies. 

Art  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concessioH 
de  VOued'TaffiUsy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  arrêté,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  la  rive  gauche  de  VOued-Taffilès,  à  partir  de 
son  emboucnure,  point  A,  jusqu'à  sa  bifurcation,  point  B,  puis 
par  la  rive  gauche  de  TOued-Risselan,  B,  C,  D,  lusqu'au  col, 
point  D,  qui  sépare  le  bassin  de  Ténés  de  celui  ae  la  baie  de 
Taraeuia  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  brisée,  D ,  E,  F,  qui  joint  les  princi- 
paux mamelons  de  la  ligne  de  faîte  qui  sépare  les  bassins  de  la 
baie  de  Ténès  el  de  la  baie  de  Taraguia  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  F,  J'  N'  G,  allant  du  point  F  aux  signaux 
f  et  N',  et  rejoignant  à  rancienne  Zemalah,  point  G,  le  ravin 
qui  vient  se  jetter  dans  TOued-Allehah,  prés  du  vieux  Ténès, 
au  point  I  ; 

A  l'ouest,  parla  rive  droite  de  l'Oued-AUelah,  depuis  le  point 
I  jusqu'à  Vembouchure  de  l'Oued-Taffilès,  point  de  départ  A  : 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  supercielle  ae  42  ki- 
lomètres carrés,  49  hectares,  43  ares,  90  centiares. 

Art.  3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  Texploitation  des  gîtes  de 
tout  minerai  étranger  au  fer,  au  cuivre  et  au  plomb,  qui  peu- 
vent exister  dans  retendue  de  la  concession  de  rOued-Tafrilès. 
La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  sera  accordée,  s'il  y  a 
lieu,  après  une  instruction  particulière,  soit  aux  conoession- 
natres  des  mines  de  rOued-Taffilès,  soit  à  une  autre  personne. 
Les  cahiers  des  charges  des  deux  concessions  régleront,  dans 
ce  dernier  cas,  les  rapports  des  deux  concessionnaires  entr^eux, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  mutuels  et  pour  la  bonne 
ploitation  des  deux  substances. 

Art.  4.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  traiter  ou  faire 
traiter,  soit  en  Algérie,  soit  en  France,  le  minerai  provenant  de 
l'exploitation  de  leur  concession.  L'exportation  à  l'étranger  en 
est  interdite. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surfaee, 
9oit  l'État,  soit  les  particuliers,  par  les  articles  6  et  k%  de  la  loi 
du  Si  avriH  840,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  20  cen- 
times par  hectare  de  superficie. 

Ces  dispositions  seront  applicables,  nonobstant  les  stipulations 
contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  antérieures 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la  surface. 

Lœ  droits  attribués  à  l'État  comme  propriétaire  de  la  surface 
seront  versés,  tous  les  trois  mois,  entre  les  mains  du  Receveur 
des  Domaines. 

Art.  6.  Les  concessionnaires  paieront,  en  outre,  aux  proprié- 
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Uires  de  la  surface,  les  iodetnaiiés  détermioées  par  les  articles 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  4810,  pour  ieâ  dégâts  et  qoq  jouis- 
sance de  terraîDS  occasionaés  par  l'exploitatioa  des  mines. 

Art.  7.  Coiiformcoient  à  l'eslimatioa  portée  dans  le  rapport 
de  l'ingonieur  des  iniaes,  du  20  juillet  4h46,  ci-dessus  visé,  à 
laquelle  ont  adhéré,  par  lettres  des  20  et  %t  février  4847,  MM. 
Laugier  fils,  concessionnaires  de  rOued-TafQlès,  et  MM.  Leroy 
et  Larrieu,  concessionnaires,  par  arrêté  de  ce  jour,  des  mines 
du  cap  Ténès^  les  indemnités  pour  travaux  entrepris,  tant  par 
MM.  Larrieu  et  Leroy,  dans  le  périmètre  de  la  concession  de 
l'Oued-Ta filles,  que  par  MM.  Laugier  fils,  dans  celui  du  cap 
Ténès,  sont  réglées,  toutes  compensations  établies,  à  la  somme 
de  3,600  fr. ,  qui  sera  payée  â  MM.  Laugier  fils  par  MM.  Leroy 
et  Larrieu. 

Les  questions  d'indemnités  à  payer  par  MM.  Laugier  fils»  qui 
s'élèveraient,  ea  raison  de  travaux  faits  antérieurement  au  pré- 
sent arrêté,  par  des  personnes  autres  que  MM.  Larrieu  et  Leroy, 
seront  décidées  par  le  Conseil  de  Préfecture,  en  exécution  de 
Fart,  46  de  la  loi  du  %\  avril  1840. 

Article  8.  Les  concessionnaires  paieront  à  TËtat,  entre  les 
mains  du  Receveur  des  Domaines,  (es  redevances  fixe  et  pro- 
portionnelle établies  par  la  loi  du  du  24  avnl  4HI0,  et  confor* 
mément  à  ce  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  6  mai  4811. 

Art.  9.  Les  concessionnaires  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  du  cahier  des  charp;es  annexé  au  présent  arrêté, 
et  qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  10.  En  exécution  de  Tordonnance  du  18  avril  4842,  ils 
devront  élire  un  domicile  administratif  en  Algérie,  ils  le  feront 
eoonaitre  par  une  déclaration  adressée  au  Préfet. 

Article  44.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  con- 
formément à  l'article  7  de  la  loi  du  27  avril  4838,  de  désigner, 
par  une  déclaration  authentique  faite  au  Préfet,  celui  de  ses 
membres  ou  toute  autre  personne  résidant  en  Algérie,  à  qui 
elle  aura  donné  les  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  eo 
60Q  nom  avec  Tautorité  administrative  et,  en  général,  pour  la 
représenter  vis-à-vis  de  l'Administration,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant 

Klle  devra,  en  outre,  justifier,  aux  termes  du  même  article  7, 
qu'il  a  été  pourvu.  {)ar  une  convention  spéciale,  à  ce  que  les 
travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une  direction  unique,  et 
coordonnés  dans  un  intérêt  commun. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  fait,  dans  le  délai  qui  lui  aura 
été  assigné,  la  déclaration  et  la  justification  requises  par  le  pré- 
article, ou  d'exécuter  les  clauses  de  la  convention  qui  auraient 
pour  objet  d'assurer  l'unité  de  la  concession,  les  dispositions 
dudit  article  7  de  la  loi  du  27  avril  4838  et  celles  des  articles 
93  et  suivants  de  la  }oi  du  24  avril  4810,  pourront  lui  être  ap- 
pliquées. 

Article  42.  La  propriété  de  la  concession  ne  pourra  être  (rans- 


r triée,  cédée,  vendue  et  traosmise  d'iiQe  manière  quelcooaue 
une  autre  persan œoa  à  une  compagnie,  sans  Tautorisation 
du  GouveroemenL 

ArL  43.  II  y  aura  parliculièrement  Heu  à  l'exercice  de  la  sur- 
veillance de  radminislratioB  des  mines^  en  exécution  des  art. 
47,  49  el  50  de  la  loi  du  21  avril  4840  et  du  titre  44  du  décret 
du  S  janvier  48\3,  si  la  propriété  de  la  concession  vient  à  être 
transmise,  d'une  manière  quelconque,  â  une  autre  personne, 
par  les  concessionnaires.  Ce  cas  arrivant,  le  nouveau  proprié- 
taire de  la  concession  sera  tenu  de  se  conformer  exactement 
aox  conditions  prescrites  par  le  présent  arrêté  et  par  le  cahier 
des  charges  y  annexé, 

Daos  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une  société, 

Elle  devra  ,  en  outre ,  justifier  aux  termes  du  même  article' 7, 
qu'il  a  été  pourvu  par  une  convention  spéciale ,  à  ce  que  les  tra- 
vaux d'exploitation  soient  soumis  à  une  direction  unique  et 
eoordonoés  das^ua  intérêt  commun. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  fait ,  dans  le  délai  qui  loi  aura 
été  assigné ,  la  déclaration  et  la  justification  requises  par  le  pré- 
sent article,  ou  d'exécuter  les  clauses  delà  convention  qui 
auraient  pour  objet  d'assurer  Tunilé  de  la  concession  ,  les  dis- 
positions dudit  article  7  de  la  loi  du  27  avril  4838  et  celles  des 
articles  93  et  suivans  de  la  loi  du  24  avril  4810 ,  pourront  lui 
être  appliquées  ; 

Art  42.  La  propriété  de  la  concession  ne  pourra  être  trans- 

r^rtée ,  cédée,  vendue  ou  transmise  d'une  manière  quelconque, 
une  autre  personne  ou  à  une  compagnie  sans  Tautorisation  du 
Gouvernement  -, 

Art.  43.  11  y  auraparticuliéreoient  lieu  à  l'exercice  de  la  sur- 
veillance de  Tadministration  des  mines,  en  exécution  des  articles 
47,  49  et  50  de  la  loi  du  24  avril  4840  ,  et  du  titre  2  du  décret  du 
3  janvier  4813,  si  la  propriété  de  la  concession  vient  à  être 
transmise  d'une  manière  quelconque  à  une  autre  personne  par 
les  concessionnaires.  Ce  cas  arrivant ,  le  nouveau  propriétaire 
de  la  concession  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  aux 
eoodilions  prescrites  par  le  présent  arrêté  et  par  la  cahier  des 
cha^g^s  y  annexé. 

Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une  société , 
celle-ci  sera  tenue  de  se  conformer  à  ce  qui  est  exigé  par  l'arti- 
cle? de  la  loi  du  27  avril  4838,  sous  peine  de  l'application ,  s'il 
y  a  lieu  ,  des  mesures  prescrites  par  le  même  article ,  et  des  dis- 
positions des  articles  93  et  suivans  de  la  loi  du  24  avril  4840  ; 

Art.  44.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  49  de  la  loi  du  24  avril 
4840 ,  où  l'exploitation  serait  restreinte  oo  sospendue  sans  au- 
cube  cause  reconnue  légitime  ,  le  Préfet  assignera  aax  conceSi- 
sioDuaires  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois, 
faute  par  les  concessionnaires  de  justifier  dans  oe  délai ,  de  la 
i^rise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  contî- 
>)t]er;  il  eo  sera  rendu  compte ,  conformément  audit  article  49, 
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au  Ministre  de  la  Guerre  qui  proQoncera ,  s'il  v  a  lieu ,  le  retraij 
de  la  coocessioDy  en  exécutioa  de  Tartide  40  oe  la  loi  du  STaYri* 
48d8  et  suivant  les  formes  prescrites  par  Tartide  6  de  la  môme 
loi  ; 

Art.  45.  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  que  la  décistou  du 
Ministre  soit  rendue ,  le  Préfet  déterminera  par  un  arrêté  ,  le 
mode  suivant  leauel  11  conviendra  de  procéder  à  rexploitation 
des  minerais  de  fer  qui  seront  nécessaires  aux  usines  du  voisi- 
nage. 

Cet  arrêté  sera  soumis  k  l'approbation  du  Ministre  de  la 
Guerre  ; 

Art.  46.  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  portion  de  la  concession ,  ils  s'adresseront ,  par  voie 
de  pétition  ,  au  Préfet ,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  la- 
quelle ils  auraient  l'intention'd'abandonner  les  trayaux  de  leurs 
mines ,  et  ils  joindront  à  ladite  pétition  : 

4*  Le  plan  et  l'état  descriptif  ae  leurs  exploitations  ; 

%*  Un  certificat  du  Conservateur  des  Hypothèques ,  consta- 
tant qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  con- 
cession ,  ou ,  dans  le  cas  contraire ,  un  état  de  celles  qui  pour- 
raient avoir  été  prises. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
dans  le  Moniteur  Algérien ,  et  affichée  pendant  4  mots  :  4*  à 
Alger ,  S*  au  domicile  des  demandeurs.  3*  au  lieu  de  la  résidence 
de  l'autorité  civile  ou  militaire ,  chargée  de  l'administration  du 
territoire  sur  lequel  s'étend  la  concession.  Les  oppositions ,  s'il 
s'en  présente  ,  seront  reçues  et  notifiées  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'article  26  de  la  loi  du  24  avril  4840. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep- 
tée ,  s'il  y  a  Ueu  ,  par  un  arrêté  du  gouvernement  ; 

Art.  47.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  MonUeur  Algérien 
et  au  BuUtHn  Officiel  des  Actes  du  gouvernement ,  et  affiché  aux 
frais  des  c<»ncessionnaires ,  à  Alger  et  au  lieu  de  la  résidence  de 
l'autorité  civile  ou  militaire  chargée  de  l'administration  do  ter- 
ritoire sur  lequel  s'étend  la  concession  : 

Art.  4  8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  4  84  0,  des  décrets 
des  6  mai  4844  et  3  janvier  4843  de  la  loi  du  27  avril  4838  et 
des  ordonnances  royales  des  48  avril  4842  et  26  mars  4843  , 
mentionnées  dans  le  présent  arrêté ,  et  généralement  les  dispo- 
sitions de  ces  lois  ,  décrets  et  ordonnances  qui  n'y  sont  point 
contraires,  recevront  leur  exécution,  sauiles  modifications 
nécessitées  par  l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Art.  49.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  àParis,le44  mai  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
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\a  Ministre  do  la  Gaerro , 
SigDé  :  RULLIÈRB. 

Vil  poar  être  promalgué  en  Algérie  , 
Le  Oouyernear-Général , 

Par  son  ordre  : 

Le  Seerétaire-général  du  gouTernement , 

G.  MERCIER. 
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Cohin  des  charges  commun  aux  concessions  de  Mines  de  Fer,  de 
Cuivre  et  de  Plomb  aux  environs  de  Ténés  (Algérie],  accor^ 
dées  à  :  4*  MM.  Leroy  et  J.  C.  Larrieu;  r  MM.  Jean  BriquOer, 
Pierre  Briqiieîer,  Alexandre  Chevaudier  et  Charles  Desages; 
3*  MM.  Adolphe  ^  Albert  Laugier,  fils  cadets,  par  arrêtés  du 
44  mat  4849. 

Art.  !•'.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  noter  de  la  notification  de 
rarrété  de  concession  ,  Il  sera  planté  des  bornes  sur  tons  les  points 
MTTant  de  limites  à  la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 
L'opération  aura  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  à  la  diligence  du 
Frâet  et  en  présence  de  l'Ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  pro- 
cès-Terbal,  expéditions  de  ce  procès-Terbal  seront  adressées  au  Ministre 
de  la  guerre,  au  Préfet  et  aux  coucessionnaires. 

Art.  î.  Dans  le  même  délai,  les  concessionnaires  derront  reprendre 
et  continuer  les  travaux  destinés  à  l'exploration  et  à  la  reconnaissance 
des  gîtes  concédés  et  ils  devront  entreprendre  les  traraux  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  préparer  l'exploitation  de  ces  gîtes. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  exécuteront ,  en  outre,  conformément 
i  ce  qui  leur  sera  prescrit  par  le  Préfet,  et  sons  la  surveillance  spéciale 
des  ingénieurs  des  mines,  les  travaux  qui  seront  Jugés  nécessaires  pour 
compléter  Texploration  d«8  terrains  compris  dans  la  concession. 

Art.  4.  Les  travaux  prescrits  cl-d^us  devront  être  exécutés  dans 
un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  irotiflcation  de  l'arrêté  de  oonces* 
sion.  Ce  délai  pourra  êtve  prorogé  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.  Après  l'achèvement  des  travaux  prescrits  par  l'article  %,  et 
ao  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois,  les  concessionnaires  adresse» 
ront  au  Préfet  les  plans  et  coupes  de  leurs  mines,  et  des  travaux  dâA 
eiôcutés  ;  ces  plans  seront  dressés  A  l'échelle  d'un  millimètre  par  me* 
tre  et  divisés  en  carreau  de  dix  en  dix  millimètres.  Ils  y  joindront  un 
méutoire  Indiquant  avec  détails  le  mode  d'exploitation  qu'ils  se  propo« 
nront  de  suivre.  L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi 
tracée  sur  les  plans  et  coupes. 

Art.  S.  Le  Préfet,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  après  avoir  consulté  les 
ingénieurs  des  mines  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  du  projet  de 
travaux* 

8^il  est  reconnu  que  ce  projet  peut  occasionner  quelques-uns  des 
io<convénients  ou  dangers  énoncés ,  tant  dans  le  titre  5  de  la  loi  du 
21  avril  1S10,  que  dans  les  titrei  2  et  S  du  décret  du  S  janvier  181S; 
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^uMI  n'assure  pssaux  mines  une  exploitation  ré^fère  et  durable,  qa*ll 
ne  se  coordonne  pas  convenablament  avec  la  marche  des  exploitations 
▼oisines  ;  enfin,  quMIs  serait  un  obstacle  aux  travaux  d'intérêt  géné- 
ral que  Padministratton  peut  avoir  ultérieurement  à  prescrire,  le  Pré- 
fet n'en  autorisera  l'exécution  q«'en  y  apportant  les  modificatious 
nécessaires. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  concessionnaires,  il  sera  défini- 
tivement statué  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  7.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'ouverture  de  puits  ou  galeries 
partant  du  jour,  pour  être  mis  en  communication  avec  des  travaux 
existants,  sans  une  autorisation  du  Préfet ,  accordée  sur  la  demande 
des  ronces»ionnaires  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

ArL  8.  Lorsque  les  ooneessionnaires  voudront  ouvrir  un  nouveau 
dbamp  d'exploitatioD,  ils  adresseront  au  Préfet  un  plan  qui  devra  se 
rattacher  au  plan  général  de  la  concession,  et  un  mémoire  indiquant 
leu''  projet  de  travaux  ;  le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  tst 
prescrit  par  l'article  5  ci-de!4<)us.  Le  Préfet ,  sur  le  rapport  des  incé- 
nienrs  des  mines,  approuvera  ou  modifiera  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit 
à  Tartfcle  6. 

Art.  9.  Dans  le  cas  oà  les  travaux  pr^^éa  par  les  conoesslounatres 
devraient  s'étendre  sous  une  ville,  ^ons  des  habitations  ou  des  édifices, 
ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  da  Préfet ,  donnée  sur  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines, 
après  que  les  propriétaires  intéressés  auront  été  entendus,  et  après  qoe 
les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée 
par  l'article  15  de  la  loi  du  21  avril  iSlO.  Les  contestations  relatives, 
soit  à  la  caution,  ^it  h  l'indemnité,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux et  cours,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  parle  Préfet,  s*î1 
est  reconnu  que  l'exploitation  peut  compronicttre  la  sûreté  du  sol , 
œile  des  habitants  ou  la  conservation  des  édifices. 

Art.  10  Dans  le  caa  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires 
devraient  s'étendre  sous  iia  canal,  un  bassin,  un  cours  d'eau,  une  route 
on  un  chemin  de  fer,  ou  à  imc  distance  de  ses  bord»  moindre  de  douze 
mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation du  Préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  m<nes, 
après  que  les  proppiétaires  et  les  ingénieur.i  auront  été  entendus ,  et 
après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer  Tindem- 
nité  exigée  par  l'article  16  de  lai'loi  du  21  avril  l81û.  Les  contestations 
relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

S'il  est  reconnu  qoe  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du  Pré- 
fet prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront 
logées  nécessaires. 

Art.  1 1  Les  concessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouver- 
ture de  travaux  dans  les  forêts  domaniales  ou  communales,  avant  qu'il 
aii  été  dressé  contradictoirement  procès-verbal  de  l'état  des  tieux  par 
les  agents  de  l'adminitjtration  des  forêts,  afin  que  Ton  puisse  consta- 
ter an  bout  d'un  an  et  successivement  chaque  année,  les  indemnités 
qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près  qu'il 
sera  possible  de  l'entrée  des  mioes,  daus  les  eadroits  le  moins  domma. 
geables;  lesquels  seront  désignés  par  1«  Préfet,  sur  la  proposition  de» 
agents  forestiers  locaux,  \eê  ooneessionnaires  et  l'ingénieur  de«  mtnca 
i  yant  éré  entendus. 
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Art.  It.  Les  cencewIoDDaires  seront  cl? UenMot  responsables  des  cW- 
câts  commis  dans  la  forêt  par  leurs  ouvriers  ou  par  leurs  bestiaux , 
dans  la  distance  fixée  par  Tartide  31  du  Code  forestier. 

Art.  13.  Lorsque  les  concessionna'res  abandonneront  une  ouverture 
de  mine  dans  la  forêt,  ils  pourront  être  tenus  de  la  faire  combler  en 
nivelant  le  terrain,  et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence  de  bois 
convenable  an  sol.  Cette  disposition  sera  ordonnée',  sMl  y  a  lieu  ,  par 
un  arrêté  du  Préfet,  pris  sur  le  rapport  des  agents  de  radrainistra- 
tion  forestière  et  de  rmgénieor  des  mint's,  les  concessionnaires*  ayant 
été  entendus,  et  sauf  recours  devant  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  14.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  les  concession- 
naires adresseront  au  Préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  Tannée  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  Téchelle 
d'un  miltluiètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux 
plans  généraux  dé«igiié8  dans  le«  articles  pri^cédents ,  et  renfermant 
toutes  les  iodicatious  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par 
l'Ingénieur  des  mines. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où,  soit  par  suite  de  circonstances  im^évues, 
soit  par  le  fait  seul  de  Tapprofondissement  des  mines ,  il  deviendrait 
nécessaire  de  changer  le  mode  d'exploitation  (|ul  aura  été  déterminé 
conformément  aux  articles  5  et  6  ci-des$us|,  il  y  sera  pourvn  de  la 
manière  indiquée  auxdits  articles,  sur  la  pioposition  des  concession- 
naires et  .<iur  le  rapport  des  ingénieurs  des  niimss,  mais  toufoors  après 
que  les  concessionnaires  et  les  ingénieurs  auront  été  entendus. 

Art.  16.  Aucune  portion  des  travaox  souterrains  ne  pourra  être 
abandonnée  qu'en  vertu  d'nn  arrêté  «la  Préfet,  à  qui  la  déclaration 
d'abandon  devra  être  faite  par  Uis  concessionnaires;  un  plan  des  tra- 
vaox sera  joint  à  ladite  dérl.iration.  L'arrêté  du  Préfet  pris  sur  le  rap- 
port de  riugénieur  des  raines  prescrira ,  conformément  aux  articles  8 
et  9  du  décret  (iu  3  Janvier  1813,  le»  mesures  de  police,  de  sûreté  et  de 
conservation  jugées  né'^es:jiaires. 

Les  ouvertur  s  au  jour  dns  puits  ou  galeries  qui  deviendr  ^nt  inu- 
tfles,  seront  comb!('>e8  ou  bouchées  par  les  concessionnaires  ou  à  leurs 
frais,  suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  Préfet,  sur  la  proposi- 
tion de  l'Ingénieur  des  roine<«,  et  à  la  diligence  des  autorités  chargées 
de  l'administration  du  i«  rritoire  sur  lequel  les  ouvertures  seront  si- 
tuées. 

Art.  17.  Les  concessionnaires  tiendront  l'exploitation  de  leurs  rai- 
nes en  activité  constante ,  et  ne  pourront  la  suspendre  sans  cause 
recon  .ne  lég  time  par  l'administration. 

Art.  18.  Les  concessionnaires  devn>nt  exploiter  de  manière  à  pour- 
voir an  besoin  des  consommateurs  et  h  uq  compromettre,  ni  la  sûreté 
pabiiqoe,  ni  celle  des  ouvriers,  ni  la  conservation  de  la  mine.  Us  se 
conformeront  aux  isntrurtions  qui  leur  seront  adressées  par\'adminÎ8^ 
tration  et  par  les  ingénieurs  des  mines,  d'après  les  observa  tiona  aux- 
quelles la  visite  et  la  surveillance  des  mines  pourront  donner  lieu. 

Art.  19.  Dans  les  cas  prévus  dans  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril 
18)0,  et  généralement  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l'exploitation 
compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  dei 
travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la  surface,  les 
concessionnaires  seront  tenus  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'In- 
géoieurdes  mines,  on,  à  son  défaut,  au  garde  mines,  et  à  l'autorité 
civile  ou  militaire  chargée  de  l'administration 'de  la  localité  où  l'ex- 
ploitation sera  située. 

Si  les  concessionnaires ,  sur  la  notification  qui  leur  sera  faite  de 
Tarrêté  que  prendra  le  Préfet  p4iur  faire  cesser  la  cause  du  danger,  n*y 


obkeMpcreiit  pas ,  U  y  sera  pourvu  selon  ce  qui  est  preserit  par  les 
articles  4  et  5  de  rordonnanoe  royale  du  26  mars  4843 

Art.  20.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  placer  à Toriflce  des 
puits ,  tant  d'extraction  que  d  épuisement  ,  des  machines  asses  puis- 
santes pour  suffire  aux  besoins  de  la  consommation  et  pour  ass&faer 
con?enablement  les  travaux. 

Ces  machines  devront  être  toujours  garnies  d*un  firdn  en  bon  état. 

Art.  21.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir,  autant  que 
leurs  exploitations  le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  à  fèr 
qui  seraient  établies  dans  le  voisinase,  avec  autorisation  légale.  Le 

Iirix  du  minerai  sera  fixé  de  ffré  à  |^,  ou,  en  cas  de  contestation  par 
e  Préfet ,  sur  la  proposition  des  ingénieur» des  mines. 

Art.  22.  En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  maîtres  de  forges 
relativement  à  leur  approvislonement,  en  minerais  de  fier,  Il  sera  sta- 
tué par  le  Préfet ,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Art.  23.  Conformément  à  Tarticle  14  de  la  loi  du  Si  avril  1810,  et 
à  Tartide  25  du  décret  du  3  janvier  1813 ,  les  concessionnaires  ne 
pourront  confier  la  direction  de  leurs  mines  au*à  une  personne  qui 
aura  justifié  de  la  capacité  suffisante  pour  bien  conduire  les  tra- 
vaux. Ils  ne  pourront  employer  en  qualité  de  maitres  mineurs  on  de 
chefs  d'ateliers  souterrains,  que  des  personnes  qui  auront  travaillé  an 
moins  pendant  trois  ans  dans  les  mmes  comme  mineurs ,  boisears  on 
charpentiers ,  ou  des  élèves  de  Técole  des  mineurs  de  Saint-Étienne 
ou  de  l'école  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais ,  ayant  achevé  leur 
cours  d'études  et  pourvus  d'un  brevet 

Aux  termes  de  l'article  26  du  décret  du  S  janvier  1813,  les  conces- 
sionnaires n'emploieront  que  des  mineurs  et  ouvriers  porteurs  de 
livrets. 

Art'.  24.  En  exécution  des  décrets  des  18  novembre  1810>et  S  jan- 
vier 1818,  ils  tiendront  constamment  en  ordre  et  A  jour  sur  chaque 
mine: 

1«  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  sur  Téchelle 
d'un  millimètre  pour  mètre  ; 

8*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du 
minerai,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  les  jaugeages  des  eaux  af- 
fluant dans  la  mine; 

3*  Un  re^stre  de  contrôle  jnomalier  des  ouvriers  employés  anx  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

4«  Un  registre  d'extraction  et  de  vente  ; 

En  exécution  des  articles  6,  27  et  28  du  décret  du  3  janvier  1813,  les 
concessionnaires  communiqueront  ces  plans  et  registres  aux  ingénieurs 
des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  leur  en  feront  la  demande. 

Conformément  anx  articles  36  du  décret  du  18  novembre  1810  et  27 
du  décret  du  6  mai  1811 ,  les  concessionnaires  adresseront  au  Préfet 
dans  la  forme  et  aux  époques  qui  leur  seront  indiquées,  l'état  de  leur, 
ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  précé 
dente  et  la  déclaration  du  revenu  net  imposable  de  leur  exploita 
tion. 

Art.  25.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en  exécution  de  l'arttde 
16  du  décret  du  8  janvier  1813,  d'entretenir  sur  leur  établissement, 
dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  Timportance  de  l'ex- 
ploitation ,  les  médicaments  et  autres  moyens  de  «coonrs  qui  leur  se- 
ront indiqués  par  le  Préfet. 
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Art.  S(^,  Dans  le  cas  où  ils  négligeraieit,  soft  d^aihnscr  au  Préfet  ». 
dans  les  délais  flxé3,  les  plans  dont  il  est  question  dans  les  articles  ^ 
et  14,  soit  de  tenir  sur  leurs  exploitations  le  registre  et  le  plan  d'a- 
vanœoaent  Journalier  des  travaux  exigés  par  Tarticle  S4 ,  soit  enfin , 
d'entretenir  constamment  sur  leurs  mines,  les  médicaments  et  autre» 
moyens  de  secours,  il  y  sera  pourvu  par  le  Préfet,  oanforjnément  aux- 
dispositions  de  l'ordonnance  du  26  mars  1843. 

Le  Prétet  pourra  également  ordonner  la  levée  d'office,  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  des  plans  dont  l'inexactitude  aurait  été  conaatée* 
par  les  ingénieurs  des  mines. 

Art.  27.  Faute  par  les  concessionnaires  d'adresser  au  Préfet  le  pro- 
jet d'exploitation  exigé  par  l'article  5,  ou  de  se  conformer,  dans  leurs 
travaux,  au  mode  d'exploitation  qui  aura  été  déterminé  par  le  Préfet.* 
d'après  l'article  6,  leurs  exploitations  seront  considérées  comme  pou* 
vant  compromettre  la  sûreté  publioue  ou  la  conservation  de  la  mine», 
et  il  y  sera  pourvu  en  exécntion  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril 
1813.  En  conséquence ,  la  coutraveation  ayant  été  constatée  par  un 
prooës-verbal  de  l'Ingénieur  des  mines ,  la  mine  sera  m^  en  surveil- 
lance spéciale ,  et  il  y  sera  placé,  aux  frais  des  concessionnaires,  un 
garde  mine  ou  tout  autre  préposé  nommé  par  le  Préfet,  à  l'eflet  de  lui 
rendre  un  compte  Journalier  de  l'état  des  travaux  et  de  proposer  telle- 
mesore  de  police  dont  il  reconnaîtra  la  nécessité. 

Sur  les  propositions  de  cet  agent  et  sur  le  rapport  des  Ingénieurs 
des  mines,  le  Préfet  ordonnera  l'exécution  des  travaux  ju^â  néce^ 
saircs  h  la  sûreté  publique,  ou  à  la  conservation  de  la  mine,  et  la 
suspension  ou  l'interdiction  des  ouvrages  dangereux,  sauf  A  en  rendre 
compte  au  Ministre  de  la  guerre. 

Lcà  frais  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  ces  dispositions  se- 
ront réglés  par  le  Préfet,  et  recouvrés,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  20  mars  1843. 

Art.  28.  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concessiou  du  cap  Ténès  se 
prolongent  hors  de  cette  concession,  le  Préfet  pourra  ordonner,  sur 
le  I apport  des  ingénieurs  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été 
entendus,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gtte,  près  de  la 
limite  de  la  concession  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en 
communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voi- 
sine d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épais- 
sens  des  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  Préfet  qui  en  onion- 
■era  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  Préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés,  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dans  le  cas  ou  l'utilité  des  massifs  aurait  cessé,  un  arrêté 
du  Préfet  sera  nécessaire  pour  autonser  les  concessionnaires  à  exploi- 
ter la  partie  qui  leur  appartiendra. 

Art.  29.  Toutes  les  fois  que  les  coocessionnalres  exécuteront  des  tra* 
vaux  sous  des       "  "  " 

leur  voisinage 


■t» 


exploitations  dépendant  d'une  autre  concession  ou  dans 
immédiate,  ils  seront  tenus,  aux  termes  de  l'article  tk 


BCDt  audit  article. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  à  l'exploitation 
de  la  concession  ou  d'une  concession  limitrophe,  d'exécuter  des  tra- 
vaux ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des 


deux  concessions  pour  Taérage  oa  pour  réooulement  des  eaux ,  soit 
d'ouvrir  des  Toi<iSd'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinés  au  ser- 
TÎce  des  mines  de  la  concession  ? oisine ,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  Préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines ,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus ,  et  sauf 
recours  au  Ministre  de  la  guerre. 

En  cas  d'urgence.  les  travaux  pourront  être  eutrepris  sur  I  a  sinaple 
réquisition  de  l'Ingénieur  des  miues,  conformément  à  l'article  14  du 
décret  du  8  janvier  1813. 

Dans  ces  divers  cas,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en 
faveur  de  l'autre,  et  le  règlement  s'en  fera  par  experts,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  45  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  le» 
travaux  servant  à  l'évacuation  des  eaux  d'une  mine  dans  une  autre 
mine. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où  le  Gonvemement  reconnaîtrait  la  nécessité 
des  travaux  communs  à  plusieurs  exploitations  situées  dans  des  conr 
cessions  différentes,  Boit  pour  assécher  des  mines  inondées,  soit  pou- 
garantir  de  l'inondation  des  mines  qui  n'en  seraient  pas  encores  attein- 
tes, les  concessionnaires  se  conformeront  à  tout  ce  qui  sera  prescrit  ea 
vertu  de  la  loi  du  27  avril  1838,  relativement  au  système  et  an  mode 
d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement,  ainsi  qu'à  la  ré- 
partition des  taxes  que  les  différents  concessionnaires  auront  à  ac- 
quitter. 

Le  refus  de  paiement  de  la  quote  part  attribuée  aux  concessionnai- 
res, donnera  lieu,  contre  eux,  a  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  du 
27  avril  1888. 

Art.  83.  L'exécutioif  et  la  conservation  des  travaux  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  deux  articles  précédents,  seront  soumises  à  la  surveillance 
spéciale  des  ingénieurs  des  mines. 

Art.  88.  Si  des  gttes  de  minerais  étrangers  aux  minerais  de  fer,  et 
«niivre  et  de  plomb  compris  dans  retendue  de  la  concession  du  cap 
Tén^,  sont  exploités  légalement  par  les  propriétaires  du  sol ,  ou  de- 
viennent l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  les 
concessionnaires  des  mines  do  cap  Ténès  seront  tenus  de  souffrir  les 
travaux  que  radministration  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  des- 
dits minerais ,  et  même ,  si  cela  est  nécessaire ,  le  passage  dans  leurs 
proptes  travaux,  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  mdemnité,  laquelle 
sera,  selon  le  cas,  réglée  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  ou  i^n- 
voyée  au  Jugement  du  conseil  de  Préfecture  par  application  de  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art  34.  Dans  le  cas  ojl  les  concessionnaires  usant  de  la  faculté  qui 
leur  est  donnée  par  l'article  4  de  l'arrêté  de  concession ,  voudraient 
traiter  en  Algérie  les  produits  de  leur  exploitation  ;  ils  ne  pourront  éta- 
blir des  mines  pour  la  préparation  mécanique  et  le  traitement  minér»> 
lorgtque  de  ces  produits  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
exigibles  par  application  des  articles  73  et  suivants  de  la  loi  du  21 
avril  1810. 

Les  concessionnaires  devront,  dans  ce  cas,  amener  sur  les  lieux  le 
nombre  d'ouvriers  nécessaires,  tant  pour  l'extraction  des  minerais,  que 
pour  leur  préparation  mécanique  et  leur  traitement  minéralurgiquc 
dans  les  mines  créées  h  cet  effet,  radministration  s'engageant  à  favo- 
riser, autant  que  faire  se  pourra ,  l'établissement  et  le  développement 
de  ces  centres  de  population  par  des  concessions  de  terros  propor- 
ionnéCB  à  leur  importance,  k  la  proximité  des  exploitations! 
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ApproiiTé  le  présent  cahier  de  charges,  poar  être  annexé  aux  arrèCéf 
en  cfate  de  ce  jour,  portant  concession  h  :  !•  MM.  Leroy  et  J.-C.  Larrieu; 
t*  MM.  Jean  Briqaeler,  Pierre  Bnqueler,  Alexandre  Ghe?audier  et 
Charles  De5ages  ;  3*  MM.  Adolphe  et  Albert  Laugier,  fils  cadets,  de 
mines  de  fer,  de  cuivre  et  de  plomb,  dans  les  environs  de  T4n^ 
(en  Algérie). 

Paris,  le  14  mai  1849. 

Le  Ministre  de  la^uerre , 
Signé '.RULLIÈBB. 
Va  pour  être  promut^  en  Algérie  : 
Alger ,  le  23  juin  1849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gonvernement, 
G.  MBRCIER. 
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Par  deux  décrets,  eo  date  da  4  8  mai  4  849,  M.  le  Président  de  la 
République  a,  sar  la  proposition  da  Ministre  des  Cultes,  prononcé 
la  création  d'un  oratoire  du  culte  de  la  oonfession  d'Âugsbourg 
à  Blidah  et  élevé  le  traitement  : 

Du  pasteur  de  l'oratoire  d'Alger,  président  du  consistoire  de 
3,000  à  4,000  fr. 

Des  pasteurs  des  oratoires  de  Douera,  Oran  çt  PhIlippeTillede 
2,000  à  2400  fr. 

Par  arrêté  du  31  mai  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a 
révoqué  le  sieur  Salvaige  dd  la  Ciplére,  de  ses  fonctions  de 
commissaire  de  police  du  dispensaire  d'Alger. 


ttm» 


Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  Répuolique  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  delà  Guerre , 

Décrète  : 

Art.  4*'.  Le  décret  du  43  août  4840  ,  concernant  la  vente  des 
objets  confiés  aux  entrepreneurs  de  transports  et  non  réclamés 
parles  destinataire^  après  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destina- 
tion ,  sera  appliqué  en  Algérie,  sauf  les  modifications  indiquées 
dans  l'article  suivant  : 

Art.  2.  Le  délai  de  6  mois  fixé  par  Tart.  4*'  du  décret  précité, 
sera  de  neuf  mois  en  Algérie. 

Le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  4  du  même  décret,  pour  l'avis 
préalable  à  la  vente ,  sera  de  trois  mois  en  Algérie. 

Pendant  ce  délai ,  trois  avis  successifs ,  donnés  à  un  mois  de 
distance ,  et  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret,  seront 
insérés  dans  les  journaux  du  déparlement  où  la  vente  doit  avoir 
lieu. 

Toutefois ,  si  la  valeur  présumée  des  objets  mis  en  vente  est 
inférieure  à  50  fr. ,  il  ne  sera  publié  qu'un  seul  avis. 

Dans  aucun  cas ,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'expira- 
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lioD  du  douzième  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  des  objets 
noa  réclamés  au  lieu  de  leur  desthialkiD. 

Art  3.  Le  décret  du  ISaoùl  4810,  ci-dessus  visé,  sera  publié 
eu  Algérieetinséré,  à  la  suilodu  préseat,  an  BulUtin  Of/ieiel 
dis  Aetei  du  Gouvernement. 

Art.  i.  Le  Hiuislre  da  la  guerre  est  chargé  de  l'exéculkm  du 
préseol  arrêté. 
Fait  t  lËlytée-NaUenal ,  le  f  juin  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
LeHtDtstre  da  la  «oerre , 
Signé  :  RULL^E. 
Tu  pour  élre  promulgué  «o  Algérie , 
Le  GouTsmeur- Général , 
Signé  :  V.  CBARON. 
Pour  amplialion  : 
Le  Sécréta  ire- Gêné  rai  du  gouTernemeat , 
G.  MERCIER. 

Par  décision  de  H.  le  Uinisire  de  la  Guerre,  an  date  du  6  juin 
courant,  le  sieur  Guende  {Mathieu),  marchand  papetier  et 
relieur  A  Alger,  a  été  autorise  à  exercer  la  profession  dlmpri- 
meur  litho^aphe  dans  la  même  ville. 


CERTIFIÉ  CONFORME  PAR  NODS , 

Stcritairt- Général  d»  GouxMntmmt, 
Alg«T,  la  S8  >mn   1819  (1). 
G.  MERCIER. 


(t)  Celtedaleestcdle  de  la  réception  du  Bulletin  au  Secrétarbl 
Général  du  GouTememcoI. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBKRTft,    ÉGALITÉ,    rSATBKNITÉ. 


>«*ii*i 


DBS 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N">32l.) 
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^oula^d.^Déemt fréêiden$i$l due** juin  4849,  portant quê  U 
délai  de  6  mois,  fixé  par  le  décret  du  kZ  août  4 810,  concernant 
lavente  dm  objets  confiée  auœ  entrepreneurs  de  transport,  et 
non  réclamés  par  les  aesUnataires^  sera  de  9  mois  en  Algérie, 

—  Décret  du  43  août  4840,  y  faisant  suite, 

iSbàhs. -^  Décret  de  f Assemblée  nationale  législative,  quiintetiit 
pour  une  année  les  clubs  et  autres  réunions  publiques. 


9 

(On  ft  oublié  de  faire  soîTre  le  décret  présideDliel  du  4*' joia 
4149,  inséré  au  dernier  BuUePln,  du  décret  impérial  da  43 
août  4840. 

Nous  réparons  aujourd'hui  cette  omission  en  publiant  de 
nouveau  ces  deux  documents.) 

An  nom  du  Peuple  Français , 
'  Le  Président  de  ia  Répuoligoe , 
flnr  le  rapport  du  Minisire  de  la  Guerre , 

Décrète: 

Art.  4*'.  Le  décret  du  43  août  4840 ,  eonoemaat  ta  rente  des 
oljeta  confiés  smx  entrepreneurs  de  transports  et  nea  réclamés 
parles  destinataires  après  kur  arrivée  an  lieu  de  leur  destina- 
tioQ  I  sera  appliqué  en  Algérie ,  saof  les  modifications  indiquées 
dans  Tartiole  suivant  : 

ArL  1  Le  délai  de  6  mois  fixé  par  Tari.  4«'  do  décret  prédté, 
ura  de  neuf  mois  en  Al(^érie. 

Ledélai  d'an  mois  fixé  par  Vart.  4  do  mèmadéci^et,  pour  l'avis 
piéalableàU  vente,  sera  de  trois  mois  ea  Algérie. 

Pendant  ce  délai ,  trois  avis  suoéesslfs ,  donnés  à  vh  tooi*  dé 
Mioce ,  et  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret,  seront 
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ios^és  àaùs  les  jouroaux  do  déparlement  où  la  renie  doit  aToir 
Heu. 

Toutefois ,  si  la  valeur  présumée  des  objets  mis  en  vente  eal 
inférieure  à  50  fr. ,  il  ne  sera  publié  qu'un  seul  avis. 

Dans  aucun  cas,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'expira- 
kion  du  douzième  mois ,  à  compter  du  jour  derarrivée  des  objela 
non  réclamés  au  lieu  de  leur  destinalioo. 

Art.  3.  Lo  décret  du  43  août  4810  ,  ci-dessus  visé,  sera  publié 
en  Algérie  et  inséré,  à  la  su  île  du  présent,  au  BuUetin  Officiel 
des  Actes  du  Gouvernement, 

Art.  4.  Le  Minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécQUon  àm 
présent  arrêté. 
Fait  à  lËIysée-'Nalional ,  le  4»  juin  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  élra  promulgué  en  Algérie, 
Lft  Gouverneur- Général, 
Signé  :  Y.  CflARON. 
Pour  am  plia  lion  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 
G.  MERCIER. 
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(N*  5878)  Décret  impérial  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé 
dans  le  cas  où  des  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous 
autres  objets  confiés  à  des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de 
messageries,  n'auront  pas  été  réclamés  dans  les  six  mois  de 
l'arrivée  à  leur  destination. 

Au  palais  de  St-Clond,  le  43  août  4840. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de 
la  Confédération  du  RLin ,  Mëdialeur  de  la  Confédératfo» 
Suisse,  etc.,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  finances  ; 

Yu  les  articles  407  et  408  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4"'.  Les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous  aulree 
objets  qui  auraient  élé  confiés ,  pour  être  transportés  dans  Tin- 
teneur  de  l'Empire,  à  des  entrepreneurs,  soit  de  roulage,  soit  de 
messageries  par  terre  ou  par  eau  ,  lorsqu'ils  n^auront  pas  étér 
réclamés  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrivée  au  lieu  de  leur  destinattoo,  seront  vendus  par  voie 
d^enchère  publique,  i  la  diligence  de  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment, et  après  Taocomplissement  des  formalités  suivantes. 

Art.  %  A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'ôtre  fixé,  le» 
entrepreneurs  de  messageries. et  de  roulage  devront  faire  aux 
préposés  de  la  régie  de  TEoreglstrement  la  déclaration  de» 
ebjets  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 


—  sw  - 

Art.  3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  préMoee 
préposés  de  la  régie  de  TEnregislrement  et  des  entrepreneurs  de 
messageries  ou  de  roulage,  à  rouverture  et  à  rioveotaire  des 
ballots,  malles,  caisses  et  paqaels. 

Art.  4.  Les  préposés  de  la  régie  de  TEnregistrement  feront 
tenus  de  faire  insérer  dans  les  journaux,  on  mois  avant  la  vente 
des  objets  non  réclamés,  une  note  indiquant  le  jour  et  Tbeure 
fixés  pour  cette  vente,  et  contenant  en  outre  les  détails  propres 
à .  ménager  aux  propriétaires  de  ces  objets  la  faculté  de  les 
reconnaître  et  de  les  réclamer. 

Art  5.  11  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces  ventes, 
pour  le  cas  où  il  surviendrait,  dans  un  nouveau  délai  de  deux 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  vente,  quelque  réclamation  sus* 
eeptible  d'être  accueillie. 

Art.  6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'Enregistrement,  et  ceux 
de  la  régie  des  droits  réunis,  sont  autorisés,  tant  pour  s'assurer 
de  la  sincérité  des  déclarations  ci-dessus  prescrites  que  pour  y 
suppléer,  à  vérifier  les  registres  qui  doivent  61  re  tenus  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage. 

Art  7.  Notre  Ministre  des  finances  est  charfté  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeiin  ae»  Lais, 

Signé  :  NAPOLfiON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Êtat, 

Signé:  H.-B.  duc  de  Bassano. 


L'Assemblée  Nationale  Législative  a  adopté  d'urgience  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art  4*%  Le  Gouvernement  est  autorisé,  pendant  l'année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  interdire  les  clubs 
et  autres  réunions  publiques  qui  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  publique. 

Art  S.  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  un  projet  de  loi  qui,  en  interdissant  les- club», 
réglera  l'exercice  du  droit  *de  réunion. 

Art  3.  Il  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  de  l'exécution  qu'aura  reçue  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  49  juin  4849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 
Signé:  Dupin;  Arnaud  (de  l'Ariége),  Peupio, 
Lacaze,  Cbapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée. 

Le  Président  de  la  République  , 
Signé  :  L.-N.  BONAPARTK. 
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L«  Gard»  des  ScesQS, 
Ulaislre  de  la  Justice . 
Signé  :  ODILON-BARROT. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,  le  8  juillet  48i9. 
LeGouTeraeiir'Géuéraldel'Alitérie, 
Signé  :  V.  CHABON. 
Pour  smpIialioD  : 
Le  Secrélalra-GéDéral  du  GouTernemeot, 
G.  MERCIER. 


CNTIFift  CONFOBHB  PAR  NOOS , 
SKrémr4~GMriii  du  < 

ÀlgK-,  la  3  jviOel   1849  (4). 
G.  HBRCIBR. 


(1)CeH« 
QtaénH 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

L1BBRTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERIfITÉ. 


DES 

ÂGIES  DU  GOUVERNEMENT. 


{^'  32S.) 


Justice.  —  Arrêté  du  Président  du  Comeil^  chargé  du  Pouvoir 
exécutif,  du  20  août  4848,  portant  que  les  attributions  confé^ 
rées  au  Ministre  de  la  guerre  pour  l'administration  de  la  Justice 
en  Algérie^  seront  à  l  avenir  du  ressort  exclusif  du  mnistrc 
de  la  justice, 

Ëlablissemeols  insalubres.  — Arrêté  présidentiel  du  6  mai  4849, 

Si  range  dans  la  seconde  classe  des  établissements  insalubres^ 
r  fabriquer  d'amidon  et  d'orseille. 
Noms  des  villes.  —  Décret  présidentiel  du  SO  juin  4849,  qui 

restitue  à  la  ville  française  créée  à  Batna  sous  le  nom  de 

Nouvelle-Lambèse ,  celui  de  Batna^  qu'elle  portait  précé-^ 

demment. 
Colonisa tioo.  —  Arrêté  ministériel  du  20  juin  4849,  çfit  institue 

une  Commission  à  l'effet  de  dresser  un  rapport  circonstancié 

sur  la  situation  des  colonies  agricoles. 
Mines.  ^  Arrêté  ministériel  du  iOjuin  4849 ,  qui  révoaue  Vau* 

torisation  accordée  à  M,  Puget,  défaire  des  recherches  de  mines 

d'antimoine  au  Sidi-B^Gheis, 
là.  —  là,  y  qui  autorise  M,  Antoine  Chirat  à  faire  des  recherches 

de  mines  d'antimoine^  de  cuivre  et  de  plomb  au  Sidi-R^Gheis, 
Notaires.  —  M,  Vigneau  est  réintégré  dans  ses  fonctions  de 

notaire  à  Cherchell{Ext.  d'arrêté  présidentiel du^^  juin  4849^. 
Écoles  d'Arts  et  Métiers.  —7  Circulaire  ministérielle  du  29  juin 

4849,   suivie  d'un  arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif ^  du  49 

d^ctffn&r0  4848,  touchant  V organisation  et  l'enseignement  des 

Écoles  d'arts  et  métiers, 
Commissaires-priseurs.  —  M,  Stefani  est  nommé  commissaire- 

prieeur  à  Mostaganem  [Ext.  d'arrêté  présid,  du  i  juillet  4849]. 
CoustruclioDS  et  défricheoieDs.  —   Circulaire  n*  5,  du  Couver- 

'  neur-GénéraU  relative  aux  exemptior*s  d'impôt  à  accorder  auœ 

Indigènes  qui  se  livrent  à  des  travaux  de  construction  et  de 

défrichement. 
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Une  différenoe  exi&tant  daus  la  rédaction  de  Tart  9  du  décret 
du  28  août  4848,  tel  qu'il  se  trouve  reproduit,  d'une  part  dans 
le  BuUetin  des  Lois  et  de  l'autre  dans  le  Moniteur  Universel  et 
dans  le  n*  284  au  Bulletin  Officiel  des  Actes  du  Gouvernement^ 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  prescrit  de  ne  reconnaître  que 
la  rédaction  du  BuUetin  des  Lois,  qui  est  celle-ci  : 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif; 

Va  l'arrêté  en  date  du  30  mai  dernier,  portant  nue  Tadminis- 
iration  de  la  Juslice  en  Algérie,  sera  remise  au  Ministre  de  la 
Justice, 

Arrête  : 

Art.  4*^.  Les  attributions  conférées  par  la  législation  actuelle 
au  Ministre  de  la  Guerre,  pour  Tadministration  de  la  Justice  en 
toute  matière,  relativement  à  la  population  civile  française  et 
européenne  des  territoires  civils  en  Algérie,  sont  du  ressort 
exclusif  du  Ministre  de  la  Justice. 

Le  service  de  la  Justice  indigène  reste  placé  dans  les  attribu- 
tions do  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  2.  Dans  les  territoires  mixtes,  la  justice  continuera  pro- 
visoirement d'éU'e  rendue  d'après  les  règles  établies  par  les 
ordonnances  des  26  septembre  1842  et  45  avril  4845. 

Le  Procureur-Général  pourra,  avec  Tautorisation  du  Gouver- 
neur-Général ,  se  faire  rendre  compte  des  travaux  intéressant 
l'administration  de  la  Justice  daus  ces  territoires. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  modifier  la  législation 
actuelle  de  l'Algérie,  relativement  à  Tadministration  de  la  Justice 
en  toute  matière,  et  d'instituer,  en  territoire  civil  ou  mixte ,  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  de  commerce,  et  des  iustîoes 
de  paix  sur  d  autres  points  que  ceux  où  il  en  est  actuellement 
établi;  il  y  sera  pourvu  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  la  Justice,  qui  se  concertera  à  cet  effet,  au  préa- 
lable, avec  le  Ministre  de  la  Guerre. 

L'arrêté  qui  interviendra  sera  contre-signe  par  le  Ministre  de 
la  Justice. 

Art.  4.  Dans  les  localités  où  les  Commissaires  civils  sont 
appelés  exceptionnellement  à  exercer  des  fonctions  judiciaires , 
ils  sont  placés,  à  ce  titre ,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
dief  du  service  de  la  justice  en  Algérie. 

Toutefois,  aucune  mesure  disciplinaire  ne  pourra  leur  être 
infligée,  qu'à  raison  de  leurs  fonctions  judiciaires  et  avec  Vas- 
sentiment  du  Ministre  de  la  Guerre.  La  révocation  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  5.  Les  arrêtés  portant  nomination,  admission  à  la  retraite 
ou  révocation  des  membres  de  la  Cour  d*appel ,  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix,  seront  rendus  sur 
le  rapport  du  Ministre  de  la  justice. 

Art.  6.  Les  arrêtés  portant  institution  des  membres  des  tri 
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bunaux  de  commerce  seront  également  rendus  sur  le  rapport 
du  liiaislre  de  la  Justice. 

Art  7.  Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  d'appel,  les  greffiers  des 
tribunaux  de  4*«  instance,  de  commerce  et  des  justices  de  paix  ; 
les  notaires,  les  avoués  prés  la  Cour  et  les  tribunaux ,  les 
huissiers,  les  interprèles  judiciaires,  les  commissaires-priseurs, 
seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Justice. 

Art.  8.  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  de  notaire, 
avoué,  huissier,  interprète  judiciaire  et  commissaire-priseur, 
sont  maintenues  provisoirement  telles  qu'elles  ont  été  réglées 
par  les  arrêtés  ministériels. 

Art.  9.  Les  propositions  pour  les  nominations  aux  fonctions 
de  Tordre  judiciaire  seront  faites  par  le  Procureur-^Grénéral 
et  transmises  par  lui  au  Ministre  de  la  Justice. 

Art  40.  Les  oroits  conférés  au  Gouverneur-Général  par  l'ar- 
ticle 29  de  l'ordonnance  du  45  avril  4  845  sont  maintenus ,  mais 
il  devra  rendre  compte  sur  le  champ  aux  Ministre  de  la  Guerre 
et  de  la  Justice  des  mesures,  qu'il  aura  prises  conformément  à 
ces  dispositions. 

ArL  44.  Le  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Minisire  de  la  Justice 
sont  chargés,  chacun  en  ce-  qui  le  coi^cerne ,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  20  août  4848. 

E.  CAVAIGNAC. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

MARIE. 

Vu  pour  êtrd  promulgué  en  Algérie  ; 
Alger,  le  29  juin  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Signé  :  V.  CHARON. 
Pour  copie  conforme: 
Le  Secrétaire^Général  du  gouvernement, 
G.  MERQER. 


Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  \ 

Vu  le  décret  du  45  octobre  4840  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  44  janvier  4845  sur  les  établissements  dangereux,  in- 
salubres, ou  incommodes  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Arrête  : 

Art.  4«'.  Sont  rangés  dans  la  seconde  classe  des  établissemens 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  : 
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4*  Les  fabriques  d'amidon  avec  séparaiioa  du  glutc^n,  où  le 
travail  s'opère  sans  emploi  de  fermentation  par  lavages  sooces- 
siis  de  la  pâte  et  avec  écoulement  des  eaux. 

%*  Les  fabriques  d'orseille  à  vase  clos  et  n'employant  crae  de 
l'ammoniaque  ou  des  sels  alcalins  à  l'exclusion  formelle  de 
l'urine. 

Art.  %,  Le  ministre  de  ragriouJlure  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  aa'Btil- 
letindês  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  mai  4849. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé:  L.  BUFFET. 

Vu  pour  èire  promulgué  en  Algérie: 
Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 
Signé  :  Y.  GHAAON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 

G.  MERCIEB. 


Au  nom  du  Peuple  Français , 
Le  Président  de  la  République  , 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  42  sep- 
tembre 4848; 
Vu  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Art.  4*'.  La  ville  française  créée  à  Batna  (province  dé  Constan- 
tine)  sous  le  nom  de  Nouvelle-Lambèse,  par  l'arrêté  sus-visé, 
prendra,  à  partir  de  ce  jour,  le  nom  de  Batna. 

Art  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Êlisée-NaUonal ,  le  20  juin  4849. 

Signé:   L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé:  RULLIÈRE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  9  juillet 4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


*—* 
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La  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  49  mai  deruier.  relatif  à  la  fixation 
générale  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Veiercice 
4849; 

Arrête  : 
Art.  4*'. —  Une  Commission  est  instituée  à  reffet  de  dresser  un 
rapport  drconstanoié  sur  la  situation  des  colonies  fondées  en  Al- 
gérie par  Tapplication  delà  loi  du  9  septembre  4848. 

Art.  S. — Cette  Commission  est  composée  de  la  manière  sui- 
Tante  :  » 

Président  i 
M.  de  Rangé,  représentant  du  peuple. 

Memmes  : 
MM.  Faukb  (des  Hautes-Alpes),  représentant  du  peuple  ; 
Louis  Retbaud,  représentant  do  peuple; 
RiGHnsR,  représentant  du  peuple  ; 
DuTRONE,  membre  delà  Commission  deS' colonies  agricoles 

de  l'Algérie; 
DussEBT,  ancien  secrétaire-général  des  Affoires  civiles; 
Tbstu,  chef  du  bureau  de  la  colonisation  aq  ministère  de 
la  Guerre,  lequel  remplira  en  outre  les  fonctions  de 
8ecEétaire(4). 
Paris,  leSD  juin  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Pour  le  GouTerneur-Général , 
Et  par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement. 

G.  MERCIER. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vq  l'arrêté  ministériel  du  4"  octobre  4846,  autorisant  M.  W. 
Poget,  ancien  Président  du  tribunal  et  de  la  Chambre  de  Gom-* 
merce  de  Marseille,  à  exécuter  des  recherches  de  mines  d'an- 
timoine à  4  kilomètres  N.-O.  d'Aïn-Babouoh,  près  du  Djebel- 
Sidi-R'Gheis  (  province  de  Constantine  )  ; 

Vu  le  rapport  de  Tlogénieur  en  chef  des  mines,  du  5  juillet 
4848,  faisant  connaître  qu'à  cette  époque,  M.  W.  Puget  n'avait 
encore  entrepris  aucun  travail  de  recherche  et  que  son  manda- 
taire ne  s'était  pas  même  rendu  sur  les  lieux  ; 

Yu  l'arrêté  ministériel  du  4  0  novembre  4  848,  fixant  un  dernier 

(i) L'envoi  de  cet  arrêté  à  M.  le  Gouverneur-Général,  était  ac- 
OMDpagné  d*ane  dépêche  ministérielle  du  32  |nin,  prescrivant  de  faire 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  toutes  les  fadlités,  tous  les 
docDinenta  propres  à  raccomplissement  de  sêl  mission* 

Arrivées  le  S7  juin  à  Alger,  ces  instructions  étaient  portées  le  30  à  I» 
couiaissanoe  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  rAlgérie,  avec  kiTit*-^ 
tioD  dcs*y  conformer  exactement. 
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délaide  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  des  mioes  eo  Al- 
gérie; 

Vu  la  lettre  ministérielle  adressée  à  M.  Puget,  le  31  janvier 
1849,  etriovitaot  à  faire  coDoaitre/en  exécution  de  rarrélé 
ministériel  précité  du  40  novembre  4848,  s'il  persiste  dans  sa 
demande,  ladite  lettre  demeurée  sans  réponse  ; 

Vu  la  lettre  du  7  mai  4849  adressée  au  Ministre  par  le  préfet 
de  Constantine  et  de  laquelle  il  résulte  que  M.  W.  Puget  n'a  fait 
auprès  de  Tadministratiou  locale  aucune  démarche  dans  le  but 
de  poursuivre  cette  entreprise  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4840  et  l'instruction  ministérielle  du 
3  août  suivant. 

Arrête  : 
Art  4*'. —  L'autorisation  de  faire  des  recherches  de  mioes 
d'antimoine  au  Sidi-R'Gheis  (  province  de  Constantine  ),  accor- 
dée à  M.  W.  Puget,  par  Tarrèté  ministériel  ci-dessus,  visé  du 
4*'  octobre  4  846,  est  révoquée. 

Art.  2. —  L'autorité  locale  est  chargée  deTexécution  du  pré- 
sent arrêté  qui  sera  affiché  à  Constantine. 
Paris, le  20  juin  4849. 

Signé:  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,  le  4 8  juillet  4 849. 
Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


*—* 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  les  diverses  demandes  présentées  par  M.  Antoine  Chirat, 
négociant  à  Lyon,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  exécuter  des  recher- 
ches de  mines  d'antimoine,  de  cuivre  et  de  plomb,  au  Sidi- 
R'Gheis  (province  de  Constantine); 

Les  pièoes  et  plan  à  l'appui  ; 

L'acte  notarié  du  27  mars  4846,  par  lequel  M.  Chirat  donoe 
pouvoir  à  M.  Joffre,  négociant  à  Paris,  de  le  représenter  vis-à- 
vis  du  département  de  la  guerre  ; 

L'acte  notarié  du  22  avril  4846,  constatant  les  moyens  péca- 
ttiersdeM.  Chirat; 

Le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines,  du  44  jail-*' 

let  4846; 
La  lettre  du  Directeur  des  Travaux  publics,  du  20  du  même 

uiois  * 

L'arrêté  ministériel  du  \"  octobre  4846,  accordant  à  M.  Puge^ 
un  permis  d'exploration  dans  cette  localité  ; 

Le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines,  du  22  du  nnêfiie 

mois  ; 
La  lettre  du  Directeur  des  Travaux  publics,  du  44  novembre 

4846; 
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Là  délibération  da  Conseil  supérieur  d'Âdminislration,  du  42^ 
décembre  4846; 

Le  rapî>ort  de  Tlogénieuren  chef  des  mines,  do  6  février  4847; 

L'arrêté  minislériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en 
Algérie  ; 

La  lettre  ministérielle,  adressée  le  31  janvier  484^,  et  l'invitant 
à  faire  connaître,  en  exécution  de  Tarrété  ministériel  précité  du^ 
40  novembre  4848,  s'il  persiste  dans  sa  demande  ;  ' 

La  réponse  affirmative  de  M.  Cbirat,  en  date  du  6  mars  4849  ; 

L'arrêté  ministériel  en  date  de  ce  jour,  révoquant  le  permis 
d'exploration  ci-dessus  visé,  précédemment  accordéà  M.  Puget  ; 

Yn  la  loi  du  Î4  avril  4840,  et  instruction  ministérielle  da 
3  août  suivant , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  M.  Antoine  Cbirat  est  autorisé  à  exécuter  des  tra- 
vaux de  recherches  de  mines  d'antimoine,  de  cuivra  et  de  plomb- 
au  Djebel-Sidi-R'Gheis  (proviuce  de  Constantine|,  dans  les 
liiûites  définies  conformément  au  plan  annexé  au  présent  arrêté, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  tirée  de  la  fontaine  d'Ain- 
fiabouch,  point  A,  aux  mines  de  Dalmen,  point  B; 

A  Test,  par  une  ligne  droite  tirée  des  mines  de  Dalmen,  au 
point  C,  où  un  sentier,  tracé  en  vert  sur  le  plan,  passe  par  la- 
jooctlou  de  deux  ruisseaux,  et  ensuite,  en  remontant  le  cours 
do  plus  oriental  de  ces  deux  ruisseaux,  jusqu'au  point  D,  où  la 
route  tracée  le  traverse  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  qui  suit  la  route  tracée  jusqu'à  la  fon- 
taine Aïn-Anjeiady,  point  Ë  ; 

A  l'ouest,  par  le  cours  du  ruisseau  qui  part  d'Aïn-Adjelady- 
JQSqu'au  point  où  il  reçoit,  réunis,  l'Oued-bou-Etman  etlOued- 
bou-Ab,  point  F  ; 

Au  sud  et  à  l'est,  par  le  pied  do  Diebel-Sidi-R'Gheis  jusqu'à 
la  fontaine  d'Aïn-Babouch,  point  de  départ  A. 

Art.  2.  —  M.  Chiral  est,  en  outre,  autorisé  à  disposer  des 
minerais  provenant  de  ses  travaux  de  recherches. 

Art.  3.  —  La  présente  autorisation  s'étend  à  tous  les  terrains, 
soit  domaniaux,  soit  vagues  et  appartenant  en  commun  aux 
tribus,  soit  particuliers,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans 
lesart.  40, 41  et  42  de  la  loi  du  21  avril  4840. 

Conformément  à  Fart  40  de  ladite  loi,  il  est  fait  réserve 
expresse  des  propriétés  individuelles  qui^  dans  le  cours  de» 
explorations,  pourraient  être  reconnues  appartenir,  soit  à  des- 
Européens,  soit  à  des  Indigènes,  dans  le  périmètre  ci-dessus 
désigné. 

Il  ne  pourra  être  entrepris  dans  ces  propriétés  aucun  travail 
de  recherches,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  la. 
surface,  ou  sans  une  autorisation  spéciale,  délivrée  par  le  Général 
oommandant  la  division  militaire  de  Gonstantine,  après  avoir 
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aotendu  ces  propriétaires  et  consulté  les  ingéoieurs  àesqiloes, 
et  à  charge,  envers  ces  propriétaires,  d'une  préalable  iDdemoité 
réglée  conformément  aux  articles  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril 
4840. 

Cette  indemnité  ne  sera  relative  qu'aux  dommages  que  l'oc- 
cupation des  terrains  pourrait  faire  éprouver  aux  propriétaires, 
et  n'implique,  pour  ceux-ci,  la  reconnaissance  d^aucun  droit  à 
la  propriété  des  mines  qui  pourraient  exister  dans  leurs  fonds. 
Il  sera,  toutefois,  dans  le  règlement  de  ladite  indemnité,  tena 
eon^pte,  dans  une  certaine  proportion,  de  la  valeur  du  minerai 
extrait. 

Art.  4.  *-  Le  permissionnaire  devra  commencer  ses  explora- 
tions dans  un  dclai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  noti- 
fication qui  lui  aura  été  faite  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Il  tiendra  sur  les  lieux  un  registre  constatant  la 
nature,  l'état  et  l'avancement  des  travaux  exécutés;  les  circons- 
tances principales  de  l'allure  des  gîtes  ;  les  quantités  de  minera» 
extraits  et  de  minerais  vendus,  et  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés. 

11  communiquera  ce  registre  aux  ingénieurs  des  mines,  Ion 
de  leurs  visites,  et  devra,  en  outre,  leur  adresser  des  échantilloDS 
des  minerais  extraits. 

U  devra  également  faire  lever  et  produire  un  plan  des  travaux, 
si  ce  plan  est  jugé  nécessaire. 

Art.  6.  —  En  exécution  des  art.  33  et  35  de  la  loi  du  %4  avril 
4840,  le  permissionnaire  paiera  à  l'État  une  redevance  propor- 
tionnelle, égale  à  cinq  pour  cent  du  produit  net  des  minerais 
provenant  de  ses  travaux  de  recherches.  • 

Art.  7.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement 
interdits  au  permissionnaire,  qui  ne  pourra  pratiquer  que  des 
travaux  de  recherches  et  de  reconnaissance,  en  se  conformant, 
pour  la  direction  à  y  donner,  aux  instructions  qu'il  recevra  des 
ingénieurs  des  mines. 

Art  8.  —  La  présente  permission  est  accordée  pour  six  mois  ; 
elle  pourra  être  prorogée,  s'il  y  a  lieu,  et  d'après  l'avis  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

Elle  est  personnelle  et  non  transmissible. 

Arl.  9.  —  Ep  exécution  de  l'art.  30  de  la  loi  du  24  avril  4840, 
le  permissionnaire  sera  tenu  de  faire  lever  un  plan  exact  des 
lieux,  à  l'échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres. 

Art.  40.  —  Le  permissionnaire  devra  joindre  à  sa  demande  en 
concession,  s'il  y  a  lieu,  trois  expéditions  du  pian  exigé  par 
l'article  précédent,  et  satisfaire,  en  outre,  aux  prescriptions  de 
l'art.  44  de  la  même  loi. 

Art.  44.  —  En  cas  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus 

{>rescrites  ou  d'infraction  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines, 
a  présente  autorisation  pourra  être  retirée.  ^ 

Art.  42.  —  L'Autorité  locale  est  chargée  de  rexécutîon  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  afiichô  à  GoostaDtiae  aux  frais  dvp 
permissioBDaire. 

Paris,  le  20  juin  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Algerje  4 8  juillet  4849. 
Le  Gouyerneur-Général  de  l'Algérie , 

Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GonTerneiBe»t\ 

G.  MERCIER. 

Par  arrêté  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date  du 
S5  juin  4845,  M.  Alexandre-flippolyle  Vigneau  est  réintégré 
dans  ses  fonctions  de  notaire  à  Chercnell  ;  mais  il  n'en  repren- 
dra Texercioe  qu'à  partir  du  4  août  prochain . 

CIRCULAIRE  du  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce,  auao 
Préfets,  relative  à  des  modifications  apportées  aux  réglementa 
touchant  V organisation  et  V enseignement  des  Écoles  d'arts  et 
métiers. 

Paris,  le  29  juin  4849. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  transmets  ci-joioi,  avec  lo 
rapport  qui  raccompagne,  un  exemplaire 'd'un  arrêté  en  date  du 
49  décembre  4848,  relatif  à  Torganisatioa  et  i  renseignement 
des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers. 

Vous  apprécierez  sans  aucun  doute  la  pensée  qui  a  dicté  les 
modifications  apportées  aux  règlements  antérieurs.  L'expérienca 
avait  démontré  qu'il  était  indispensable ,  pour  élever  l'ensei- 
gnement donné  dans  les  écoles,  de  déterminer  avec  plus  de- 
précision  le  programme  des  examens.  L'ordonnance  du  23  sep- 
tembre 4832  se  bornait  à  dire  <que  les  candidats  devaient  savoir 
lire,  écrire  et  posséder  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmé- 
(ique.  L'arrêté  du  49  décembre  4848  spécifie  plus  nettement  les 
eoDditions  exigées.  Aux  termes  de  l'article  6,  l  examen  porte  sur 
la  lecture,  récriture,  l'ortographe ,  la  pratique  et  la  démonstra- 
tion des  quatre  premières  régies  de  l'arithmétique  ;  les  fractions 
tt  le  système  décimal  inclusivement  ;  les  premiers  éléments  de 
géométrie  jusques  et  y  compris  tout  ce  qui  concerne  les  surfaces 

I lianes;  les  premiers  éléments  de  dessin  linéaire  ou  d'ornement; 
a  pratique  du  métier  dans  lequel  le  candidat  a  fait  son  appren- 
tissage. 

Indépendamment  de  l'examen  oral,  les  candidats  auront  k 
faire,  sous  les  yeux  du  jury,  une  dictée,  deux  problèmes 
d'arithmétique,  deux  problèmes  de  géométrie,  un  dessin  linéaire 
ou  d'ornement. 

9  II  avait  été  également  reconnu  que  les  jurys  d'examen  se 
sont  quelquefois  montrés  trop  faciles  envers  les  candidats.  Il 
importe  qu'ils  s'associent  à  l'avenir,  par  une  juste  sévérité,  aux 
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ioleDtioDB  du  Gouvernement,  et  préfèrent  ainsi,  pour  le  recru- 
tement de  l'armée  industrielle,  des  sujets  plus  capables  et  plus 
dignes. 

Mon  département  élabore,  avec  une  active  sollicitude  <,  les 
moyens  de  constituer  un  enseignement  professionnel  sur  des 
bases  appropriées  aux  besoins  des  grands  centres  industriels  du 
pays.  La  réalisation  de  ce  projet,  en  offrant  aux  écoles  natio- 
nales d'arts  et  métiers  une  pépinière  d'élèves  disposés  d'avance 
à  recevoir  un  enseignement  spécial,  permettra  d'élargir  la  sphère 
des  services  que,  dans  leur  état  actuel,  ces  institutions  rendent 
à  l'industrie.  Ei)  attendant  qu'une  loi  particulière  soit  intervenue 
sur  l'enseignement  professionnel,  il  sera  utile,  pour  y  suppléer, 
de  porter  à  la  connaissance  des  instituteurs  primaires  le  pro* 
gramme  des  examens  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  aûn  qu'ils 
puissent  diriger  vers  ce  but  les  études  des  jeunes  gens  qui  s'y 
destinent. 

Les  développements  qu'a  pris  aujourd'hui  l'enseignenoeDi 
primaire  sur  tout  le  territoire  de  la  République  permettent 
d'espérer  d'heureux  résultats  de  ces  communications. 

Nos  écoles  d'ans  et  luétiers  sont  d'ailleurs  peu  connues  dans 
nos  départements.  Les  rapports  que  vous  pourrez  entretenir  à 
ce  sujet  avec  les  instituteurs  primaires  seront  de  nature  à 
appeler  aux  examens  un  plus  grand  nombre  de  candidats. 
L'administration  pourra  choisir  parmi  les  plus  instruits  les 
élèves  appelés  à  profiter  des  encouragements  de  l'État. 

Vous  trouverez  ci-joint  exemplaires  du  nouveau 

prospectus  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers.  Il  est  con- 
venable qu'un  de  cas  exemplaires  soit  transmis  à  chacune  des^ 
sous-préfectures  de  votre  département,  afin  d'y  être  com- 
muniqué à  toutes  les  personnes  qui  auraient  besoin  de  le 
aonsulter. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  :  V.  LANJUINAIS. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  Pouroir 
exécutif, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce, 

Arrête  : 

Arl.  4*'.  Le  nombre  des  élèves,  dans  les  écoles  nationales 
d'arts  et  métiers,  est  et  demeure  fixé  à  trois  cents  par  école. 

Art.  2.  Dans  chaque  école,  l'État  continue  de  prendre  à  sa 
charge  : 

4*  Soixante  et  quinze  pensions  entières  ; 

2*  Soixante  et  quinze  trois-quarts  de  pension  ; 

3*  Soixante  et  quinze  demi-pensions. 
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Il  est  affecté)  sur  ce  nombre,  à  chaque  département  une 
peosioD  eotiére,  Jeux  trois-quarts  de  pension  et  deux  demi- 
pensions. 

n  est,  en  entre,  affeclé  à  cbaqne  école  yingt-cinq  bons  de 
dégrèvement  d'un  quart  de  pension,  pour  être  répartis  à  ta  suite 
des  esLamens  de  fin  d'année ,  à  tilre  de  récompense  et  encoura- 
gement, à  cenx  des  élèves  qui  s'en  seront  montrés  dignes  par 
leur  progrès  et  leur  bonne  conduite. 

Art.  3.  Les  bourses  affectées  à  des  départements  qui  ne  pré- 
senteraient pas  de  candidats  admissibles  seront  à  la  disposition 
du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  droit  de  présentation  et  d'examen  attribué  jusqu'ici  à  la 
société  d*encouragement  lui  est  maintenu. 

Art.  4.  Tout  Français,iâgé  de  45  à  47  ans,  qui  voudra  con- 
courir pour  être  admis  dans  ces  écoles,  devra  en  faire  par  écrit 
la  déclaration,  au  moins  trois  mois  à  Tavance,  au  chef-lieu  de 
la  préfecture  de  son  département. 

il  produira  en  même  temps  : 

4*  Son  acte  de  naissance  ; 

2*  Un  certificat  d'un  docteur-médecin  ,  constatant  que  le  can- 
didat est  d'une  constitution  forte  et  robuste,  et  particulièrement 
qu'il  n'est  aUeint  d'aucune  maladie  scrofuleuse,  etc.; 

3*  Un  certificat  de  vaccination  ; 

4*  Un  certificat  d'apprentissage,  indiquant  la  date  de  l'entrée 
eo  apprentissage  et  la  profession  ; 

5*  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  l'insti- 
tuteur ou  les  au  10  ri  tés  locales  ; 

6*  L'engagement  pris  par  les  parents  d'acquitter  la  totalité  ou 
la  portion  de  pension  laissée  à  la  charge  de  la  famille,  ainsi  que 
le  prix  du  trouëseau  de  200  francs  et  les  50  francs  destinés  à  la 
masse  particulière  d'entretien  de  l'élève. 

Art.  5.  Au  chef-lieu  de  chaque  déparlement,  un  jury  spécial 
convoqué  par  le  Préfet  dans  la  première  semaine  du  mois 
d  août  procédera  à  l'examen  des  candidats  aux  écoles  d'arts  et 
métiers. 

Ce  jury,  présidé  par  le  préfet;  sera  composé  : 

4'  De  l'ingénieur  en  chef  du  département  ; 

S*  Du  premier  professeur  de  mathématiques  du  lycée  du 
chef-lieu  ; 

3*  D'un  professeur  de  dessin,  choisi  par  le  préfet  ; 

4*  De  deux  industriels ,   dont  l'un  mécanicien  ou  fondeur, 
l'autre  menuisier  ou  entrepreneur  de  constructions, 
désignés  par  la  chambre  de  commerce  ou  la  chambre  * 
consultative  des  arts  et  manufactures  du  chef-lieu,  ou 
à  défaut  par  le  préfet  ; 

5*  D'un  membre  du  conseil  général ,  désigné  par  le  préfet  ; 

6*  D'nn  docteur- médecin. 

Dans  les  villes  de  Chàlons  et  Angers,  ce  jury  sera  com- 
posé de  droit  :  * 

4*  Du  préfet,  comme  président  ; 
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%*  Du  directear  de  Técole  natiooale  des  arts  et  métiers  ; 

3**  De  riogénieur  chargé  des  travaux  \ 

4"  D*UQ  professeur  de  mécanique; 

5*  Du  plus  ancien  des  professeurs  de  dessin  ; 

6*  D*un  membre  du  conseil  géaéral,  désigné  par  le  préfet  ; 

7''  D'un  docteur-médecin. 

Ari.  6.  L'exameo  portera  sur 
'  La  lecture  ; 

L'écriture  ; 

L'orthographe  ; 

La  pratique  et  la  démonstration  des  quatre  premières  règles 
de  l'arithmétique,  les  fractions  et  le  système  décimal  inclusive- 
ment; 

Les  premiers  éléments  de  la  géométrie,  jusques  et  y  compris 
tout  ce  qui  concerne  les  surfaces  planes ,  du  dessin  linéaire  ou 
d'ornement  ; 

La  pratique  du  métier  dans  lequel  le  candidat  a  fait  son  ap- 
prentissage. 

Indépendamment  de  l'examen  oral ,  les  candidats  auront  à 
faire,  sous  les  yeux  du  jury  : 

Une  dictée  ; 

Deux  problèmes  d'arithmétique  ; 

Deux  problèmes  de  géométrie; 

Un  dessin  linéaire  ou  d'ornement. 

Art.  7.  Le  jury  d'examen  dressera  la  liste  d'admissibilité  par 
ordre  de  mérite. 

Cette  liste,  ainsi  que  les  procès-verbaux  à  l'appui,  sera  trans- 
mise par  le  préfet  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Les  bourses  vacantes  affectées  aux  départements ,  et  celles  à 
la  nomination  du  ministre ,  ne  pourront  être  accordées  qu'aux 
seuls  candidats  reconnus  admissibles  par  le  jury. 

Les  bourses  départementales  appartiendront  de  droit  aux  can- 
didats dans  Tordre  de  leur  admissibilité. 

Les  auttres  bourses  seront  accordées  en  tenant  compte  tout  à 
la  fois  du  rang  d'admissibilité,  de  Tâge  du  candidat,  des  services 
rendus  au  pays  par  la  famille  du  candidat  et  de  sa  position  de 
fortune. 

Art.  8.  La  durée  des  études  est  de  trois  années. 

Toutefois,  les  élèves  qui,  dans  le  cours  de  la  troisième  année, 
se  seront  le  plus  distingués  par  leur  conduite  et  leurs  progrès, 
pourront  obtenir,  à  titre  de  récompense,  de  faire  une  quatrième 
année  dans  une  des  écoles  d'arts  et  métiers  autre  que  celle  à 
laquelle  ils  appartenaient. 

Le  ministre  arrêtera  le  programme  des  cours  de  chacune  des 
trois  divisions  de  Técole. 

A  l'avenir,  une  commission  composée  des  professeurs  du 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  et  d'ingénieurs  civils 
désignés  par  le  ministre,  formera  un  conseil  de  perfectionnement 
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chargé  de  la  rédaction  des  programmes  des  cours  et  de  leur  roo- 
difîcaUbn. 

Les  directeurs  des  écoles  d'arts  et  métiers  pourront  être  ap- 
pelés a  ee  conseil. 

Art.  9.  L'enseignement  moral  et  religieux,  au  point  de  vue  de 
rédncation,  sera  confié  dans  chaque  école  à  Taumônier  et  au 
pasteur  protestant. 

Art.  40.  Il  y  aura  quatre  ateliers  dans  chaooae  des  3  écoles  : 

Forges , 

Fonderies  et  moulages  divers  ; 

Ajustage  et  serrurerie , 

Tours,  modèles  et  menuiserie. 

Art.  1 4 .  Les  élèves,  à  leur  entrée,  seront,  autant  que  possible , 
dassèsdans  ceux  des  ateliers  qui  se  rapprocheront  davantage  de 
Tartou  du  métier  dans  lequel  ils  auront  fait  une  année  d'appren- 
tissa^. 

Art.  42.  Les  sous-chefs  d'atelier  pourront  être  chargés,  in- 
dépendamment de  renseignement  pratique,  de  la  répétition  des 
cours  théoriques. 

Art.  43.  Aucun  maître  externe  ne  sera  introduit  ni  toléré, 
sous  aucun  prétexte;  aucun  élève  externe  no  pourra  ôlre  ad- 
mis aux  cours  ui  aux  travaux  des  écoles  *,  il  ne  pourra  être  ap- 
pelé dans  les  ateliers  aucun  ouvrier  étranger,  sans  l'autorisation 
du  ministre. 

Art.  44.  Des  examens  auront  lieu  deux  fois  l'an  :  les  pre- 
miers, au  mois  d'avril,  par  le  directeur,  assisté  de  Tingénieur  et 
d'on  professeur  désigné  par  le  directeur  ;  les  seconds,  à  la  fin 
de  Tannée  scolaire,  par  les  examinateurs  nommés  par  le  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Art.  45.  Ces  examinateurs  présideront  la  distribution  des 
prix  ;  ils  désigneront  parmi  les  élèves  de  la  troisième  année  les 
quinze  jeunes  gens  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leurs  pro- 


iCbacun  de  ces  élèves  recevra  une  médaille  d'argent,  portant 
son  nom  avec  ces  mots  :  École  d'arts  et  métiers.  — Récompense. 
Indépendamment  de  celte  récompense,  le  ministre  pourra  allouer 
un  encouragement  pécuniaire  a  ceux  qu'il  en  jugera  dignes  ; 
mais  cet  eucouragemenl  ne  sera  délivré  qu'après  avoir  justifié 
d'uoe  année  entière  passée  dans  des  ateliers  particuliers. 

Art.  46.  La  rente  de  trois  mille  francs  léguée  aux  écoles  de 
Cbàlons  et  d'Angers  par  la  dame  Martine-Félicité  Gaillard  de 
TOrme,  veuve  du  sieur  Louis-François  Leprince,  continuera  de 
recevoir  sa  destination  ;  les  élèves  dont  les  droits  à  cette  rente 
auront  été  reconnus  ne  pourront  en  recevoir  le  prix  qu'à  leur 
sortie  de  l'école. 

Art.  47.  Il  y  aura  dans  chaque  école  : 
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BN 

APftès 

APRÈS 

1 

entrant. 

6  ans. 

40  ans. 

5,000 
3,000 
2,200 
4,500 
2,000 

5,500 
3,500 
2,500 
4,800 
2,500 

6,000 
4,000 
2,800 
2,000 
3,000 

4,800 

2,200 

2,500 

4,200 
4,000 
2,000 

4,600 
4,200 
2,500 

2,000 
4,500 
3,000 

2,000 

2,300 

2,600 

4,500 

4,700 

1,900 

Un  directeur  aa&  appointements. 

Un  ingénieur  char&é  des  travaux. 

Un  agent-comptable 

Un  économe 

Un  professeur  de  mécanique.  .  . 

Deux  professeurs  de  mathémaliquesl 

Trois  professeurs  de  dessin.  ...  I 

Un  maîtrede  grammaire,  bibliothéc. 

Une  maître  d'écriture 

Un  chef  d'ajustage 

Un  chef  de  la  fonderie 

Un  chef  des  forges 

Un  chef  des  tours  et  modèles.  ... 

Cinq  sous-chefs  d'ajustage,  un  sous- 
chef  de  la  fonderie,  un  sous-che 
des  forges  et  un  sous-chef  des 
tours  et  modèles 

Art.  48.  Tous  les  employés  seront  nommés  par  le  Minisire. 
Toutefois,  les  ingénieurs,  professeurs,  chefs  et  sous-chefs  d'ate- 
liers  ne  pourront  l'être  qu'après  avoir  subi  l'épreuve  d'an  con- 
cours dont  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  arrêtera 
les  conditions  et  le  programme. 

Art.  49.  Il  sera  créé  dans  chaque  école  deux  conseils  présidés 
par  le  directeur  :  le  conseil  des  dépenses  et  le  conseil  des 
travaux. 

Leur  composition  et  leurs  attributions  seront  ultérieurement 
déterminées. 

Art.  20.  L'agent-comptable  devra  fournir  un  cautionnement 
de  40,000  fr.,  lequel  sera  converti  en  rentes  sur  l'Ëtat. 

Art.  24  .Un  économe  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  directeur, 
des  approvisionnements  autres  que  ceux  des  ateliers,  et  du 
détail  des  consommations. 

Art.  22.  Les  seuls  employés  ayant  droit  d'être  logés  dans  les 
écoléissont: 

Le  directeur; 

L'ingénieur  chargé  des  travaux  ; 

L'ageni-comptable  ; 

L'économe  ; 

Les  surveillants , 

Et  les  concierges. 

Jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  disposer  les  logements  attribués 
par  le  présent  article,  les  employa  ci-dessus  désignés  n'auront 
•droit  à  aucune  indemnité  de  logement. 
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Art.  S3.  Les  réglemeots  intérieurs  des  écoles  seront  faits  par 
le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Art.  24.  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  49  décembre  4848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

B.  CAVAIGNAC. 
Le  Ministre  de  TAgricalture  et  do  Commerce, 

TOURRET. 


Par  arrêté  présidentiel  du  4  Juillet  4849,  M.  Stefani  rM.-T.), 
a  été  nommé  commissaire-priseur  à  Mostaganem,  place  créée. 

-'  — ■■■■fc 

Cireulaire  n*  6.  —  Aux  trois  Généraux  commandant  Us  divi- 
sions d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantins. 

Mon  cher  Général,  par  ma  circulaire  du  7  mai,  insérée  sous 
le  n*  2,  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvemementy  je  voo  s 
ai  fait  connaître  les  avantages  que  j'étais  disposé  à  accorder  aux 
indigènes  qui  construiraient  des  maisons  et  a  ceux  qui  défriche- 
raient des  terres. 

Je  vous  ai  informé  que  les  terres  rendues  à  la  culture  par  le 
défrichement,  seraient  exemptées  de  plusieurs  années  d'impôt 
d'achour,  et  que  des  concessions  de  quatre  hectares  pourraient 
être  annexées  à  chaque  maison  construite  dans  de  bonnes 
cooditio/ns. 

Les  rapports  de» bureaux  arabes  constatent  le  bon  effet  qu'ont 
IM'odoit  ces  dispositions  parmi  les  indigènes.  Déjà  des  proposi- 
tions pour  la  réalisation  de  ces  promesses  m*ont  été  soumises 
et  ont  été  approuvées  immédiatement,  bien  qu'elles  ne  fussent 
pas  entièrement  conformes  aux  termes  de  ma  circulaire.  J'ai 
pensé,  en  effet,  qu'il  fallait  se  montrer  large  dans  l'application 
d'une  mesure  qui  peut  avoir  une  influence  si  considérable  sur 
la  transformation  des  habitudes  du  peuple  arabe. 

Toutefois,  j'ai  cru  devoir,  en  vous  rappelant  les  termes  de 
cette  circulaire,  vous  prier  de  renfermer,  autant  que  possible 
dans  leurs  limites,  les  propositions  que  vous  aurez  à  me  son- 
mettre  à  l'avenir. 

Il  est  bien  entendu  que  les  exemptions  d'achour  ne  seront 
appliquées  qu'aux  terres  rendues  à  la  culture  par  le  défriche- 
ment. Le  nombre  d'années  d'exemption  variera  suivant  l'impor- 
tance des  travaux  exécutés,  sans  qu'il  puisse  excéder  cinq  ans. 
Le  plus  souvent,  il  ne  devra  pas  dépasser  deux  ans. 

Quant  aux  concessions  à  faire  en  faveur  des  constructeurs 
de  maisons,  le  chiffre  de  quatre  hectares  est  une  étendue 
moyenne  qui  devra  varier  également  suivant  l'importance  des 
travaux,  les  ressources  du  concessionnaire  et  celles  que  pré- 
sentera la  localité  en  terres  domaniales.  En  principe,  je  ne 
serais  pas  éloigné  de  proportionner  les  concessions  aux  tra- 
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vaux,  i  raison  J  un  heclara  pir  chaque  sorime  de  cant  francs 
dépensée.  Dos  exempt ron s  lemporaires  d'ImpAl  d'achoor  ponr- 
ront  aussi  être  accordées  pour  cet  objet,  sur  rosproposîlioni. 

iVoMS  d.!Vonâ  avoir  en  vii«  de  démocratiser  ta  société  arabe  ; 
or,  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est  la  division  de  la  propriété 
et  sa  répartition  eutre  lesmairij  doceuKqui  n'ont  été,  jusqu'i 
présent,  qu'usufruitiers  de  la  terre.' 

L'iaseriioQ  de  la  présente  circulaire  nu  WoniUar  Algérien  et 
•u  Bulletin  o/ficiet  tiendra  lieu  de  aotlBcation. 

Recer?!,  mon  cher  Général,  l'assuraoce  de  mou  allachemeai 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Signé:  V.  CHABON. 
Pour  amplialioD  : 
Le  Secrétaire-Général  dn  Gouveraentenl, 
G.  MERCIER. 


CERTIFIE  CONFORME  PAR  NOOS. 

Seerétairê-Général  d»  GovvrnêmittI, 
Algtr,  U  33  jtiHUt  18»  (<}. 
G.  UERaBR. 


(*1  Cftltedate  est  celle  de  larécq)tion  du  Bulletin  au  SecréUrlit 
Général  du  Gouvernement. 
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Crîeors  puWics.  — Lois  des  h Q  décembre  i^^O  et  i^  février  4834, 

sur  les  crieurs  publics. 
AUroapemens.  —  Loi  du  7  juin  4 SIS  sur  les  attroupemens. 
Tribunal  de  commerce.  —  Nomination  des  juges  composant  le 

tribunal  de  commerce  d'Alger  (Extrait  d'un  décret  présidentiel 

du^piiUet^Sk^). 
Poots-el-^^haussées.  -^   Arrêté  ministériel  du  29  juin  48A9, 

qui  détermine  les  traitements  du  personnel  des  Pants-et^Chaus* 

sées  en  Algérie,  —  Tableau. 
Mines.  —  Arrêté  ministériel    du   29  juin  4849,  qui  détermine 

les  traitements  du  personnel  des  Mines  en  Algérie.  -—  TaMeau, 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français ,  à  tous  préseos  et  à 
venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopté»  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qaî  suit  : 

Art.  4".  Aucun  écrit,  soit  à  la  main,  soit  imprimé,  gravé  ou 
lithographie  ,  contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant 
d^objels  politiques,  ne  pourra  être  afôché  ou  placardé  dans  les 
rues,  places  ou  autres  lieux  publics.  » 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  actes  de  l'auto- 
rité publique. 

Art.  2.  Quiconque  voudra  exercer,  même  tempcnrairement, 
la  profession  d'afucheur  ou  crieur,  de  vendeur  ou  distributeur 
sur  la  voie  publique  d'écrits  imprimés,  lithographies,  gravés  ou 
à  la  main,  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaratiou  de- 
vant Taulorité  municipale  et  d^indiquer  son  domicile. 

Le  crieur  ou  afficheur  devra  renouveler  cette  déclaration 
chaque  fois  qu'il  changera  de  domicile. 

Art.  3.  Les  journaux  ,  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques, 
les  jogemens  et  autres  actes  d'une  autorité  constituée,  ne  pour- 
ront être  annoncés  dans  les  rues,  places  et  autres  lieux  publics, 
autrement  que  par  leur  litre. 

Auqin  autre  écrit  imprimé,  lithographie,  gravé  ou  à  la  main, 
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ne  pourra  être  crié  sur  la  voie  publique  qu'après  que  le  crienr 
ou  distributeur  aura  fait  connaître  à  l'autorité  municipale  le 
titre  sous  lequel  il  veut  rannoncer,  et  qu'après  avoir  remis  à 
cette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écrit. 

Art.  4.  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de  journaux, 
jugemens  et  actes  de  Vautorité  publique,  est  défendue  et  punie 
des  peines  ci-après. 

Art.  5.  L'infraction  aux  dispositions  des  art.  4  el  i  de  la  pré- 
sente loi  sera  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois^  cumu- 
lativement  ou  séparément.     , 

L'auteur  ou  l'imprimeur  des  faux  extraits  défendus  par  l'art, 
ci-dessus,  sera  puni  du  double  de  la  peine  infligée  au  crieur, 
vendeur  ou  distributeur  de  faux  extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article  seront  appliquées 
sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient  être  encourues 
par  suite  des  crimes  et  délits  résultant  de  la  nature  méaie  de 
récrit. 

Art.  6.  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  précédent 
article  est  attribuée  aux  Cours  d'assises.  Ces  délits  seront  pour- 
suivis conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
8  octobre  4830. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  articles  2  et  3  de  la  présente  loi 
sera  punie  par  la  voie  ordinaire  de  police  correctionnelle,  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  deux  cents  francs  et  d'un  emprison- 
Bement  de  six  jours  à  un  mois,  cumulativement  ou  séparément. 

Art.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  Cours  d*as- 
sises  et  les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  l'art. 
463  du  Code  pénal,  si  les  circonstances  leur  paraissent  atté- 
nuantes et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs. 

Art.  9.  La  loi  du  cinq  nivôse  an  V,  relative  aux  crieurs  pu- 
blics et  l'art.  t90  du  code  pénal  sont  abrogés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  ehambre 
des  Pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous 
oejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  r£tat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  tribunaux,  Préfets , 
Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  Ils  gar- 
dent et  maintiennent ,  fassent  garder ,  observer  et  maintenir, 
et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera^  et,  afin  que  ce  soit  chose 
lérme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  le  40*  jour  du  mois  de  décem- 
bre, l'an  4830. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire- d'État  au  département  de  l'Iotérienr, 

Signé:  IfONTALIVET. 
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Vu  el  scellé  du  grand  Boeau: 
Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secréiaire-d'Ëtal 
au  déparlemenl  de  la  Justice, 

Signé:  DUPONT  {de  VEure). 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  24  juillet  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Signé  :  y.  CHARON. 
Pour  ampliatioa  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernennenl , 

G.  MfiRCIEB. 


t%99* 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  préeena  eià  vonir, 
salut. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  ei  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  4*'. —  Nul  ne  pourra  exercer,  même  iemporairemenl,  la 
profession  de  crieur,  de  vendeur  ou  de  dialriDUleur,  sur  la 
▼oie  publique ,  d'écrits ,  dessins  ou  emblèmes  imprimés,  litho- 
graphies, aulographiés,  moulés,  gravés  ou  à  la  main,  sans  autori- 
sation préalable  de  Tautonté  municipale. 
Cette  autorisation  pourra  être  retirée. 
L«s  dispositions  ci -dessus  sont  applicables  aux  ohanteura  sur 
la  voie  publique. 

Art.  %. —  Toute  contravention  à  la  disposition  ci-dessus  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  pour  la 
première  fois,  et  de  deux  mois  à  un  an  en  cas  de  récidive.  Les 
contrevenants  seront  traduits  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, qui  pourront,  dans  tous  les  cas,  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  463  du  code  pénal, 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  chambre 
des  pairs  et  par  celles  des  députés  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui  sera  exécutée  comme  loi  de  l'ÈtaU 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder»  observer  et  maintenir  et,  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous,  les  publier  et  enregistrer  partout 
où  besoin  sera  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  46*  jour  du  mois  de 
lévrier,  Tan  4834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi, 
Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'État  au  département  de  la  Justice, 

Signé  :  BARTHE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau. 
Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice 

Signé  :  BARTHR. 
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Vu  ponr  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  21  juillet  48i9. 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie; 

V.  CHAKON. 

Pour  amplfaiioD  : 

Le  Secrétaire-Général  du  gouverDemeDt, 

G.  MERCIER. 
— *—— «^ . 


La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  a  proposé  ; 

L'Assemblée  nationale  a  adopté; 

La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  4*'.  Tout  altroupemeot  armé  formé  sur  la  voie  publique 
est  interdit. 

Est  également  interdit,  sur  la  voie  publique,  tout  attrou- 
pement non  armé  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique. 

Art.  %.  L'attroupement  est  armé:  4*  guand  plusieurs  des 
individus  qui  le  composent  sont  porteurs  d  armes  apparentes  ou 
cachées;  if*  lorsqu'un  seul  de  ces  individus,  porteur  d'armes 
apparentes,  n'est  pas  immédiatement  expulsé  de  l'atlroupemeot 
par  ceux-là  mêmes  qui  en  font  partie. 

Art.  3.  Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non  armé  se  sera 
formé  sur  la  voie  publique,  le  Maire  ou  l'un  de  ses  Adjoints,  à 
leur  défaut,  le  Commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent 
ou  dépositaire  de  la  force  publique  et  du  pouvoir  exécutif, 
portant  i'écharpe  tricolore,  se  rendra  sur  le  lieu  de  l'attrou- 
pement. 

Un  roulement  de  tambour  annoncera  l'arrivée  du  magistrat 

Si  l^attroupement  est  armé ,  le  magistrat  lui  fera  soDimatioo 
de  se  dissoudre  et  de  se  retirer. 

Cette  première  sommation  restant  sans  effet,  une  seconde 
sommation,  précédée  d'an  roulement  de  tambour,  sera  faite  par 
le  magistral. 

En  cas  de  résistance,  J'attroupement  sera  dissipé  par  la 
force. 

Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat,  après  le 
premier  roulement  de  tambour,  exhortera  les  citoyens  à  se 
cNsperser.  S'ils  ne  bc  retirent  pas,  trois  sommations  seront 
successivement  faites. 

En  cas  do  résistance,  raltroupemenl  Kera  dissipé  par  la  force. 

Art.  4.  Qiiicûn(]ue  aura  fait  partie  d  un  rassemblement  armé , 
sera  puni  comme  il  snît  : 

Si  ratlroupeinont  s'est  dissipé  après  la  première  sommation 
et  sans  avoir  fait  nsn^jo  de  ses  armes,  la  peine  sera  d*un  mois  à 
un  an  d'cmprisonnenifint. 

Si  raltroupemrnt  s'c"5t  formo  pemlant  la  nuit,  la  peine  sera 
d'un  an  à  trois  ans  (l'(»n)nri;»oi:ncment. 

Néanmoins,  il  ne  sera  pr(mon''.e  aucune  peine  pour /ait  d'at- 
troupement  centre  n^ux  (jui.  en  ayant  fait  partie,  sans  être 
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personnellement  armés  ,  se  seront  retirés  sur   la  première 
sommation  de  l'autorité. 

Si  rattroapemenl  ne  s'est  dissipé  qu'après  la  deuxième  som- 
mation, mais  avant  l'emploi  de  la  force ,  et  sans  qu'il  ait  fait 
usage  de  ses  armes,  la  peine  sera  de  un  à  trois  ans,  et  de  deux 
à  cina  ans,  si  Tattroupemenl  s'est  formé  pendant  la  nuit. 

Si  1  attroupement  ne  s'est  dissipé  que  devant  la  force  ou  après 
avoir  fait  usage  de  ses  armes,  la  peine  sera  de  cinq  à  dix  ans  de 
détention  pour  le  premier  cas,  et  de  cinq  k  dix  ans  de  réclusiou 
pour  le  second  cas.  Si  Fattroupement  s'est  formé  pendant  la 
nuit,  la  peine  sera  la  réclusion. 

L'aggravation  de  peine  résultant  des  circonstances  prévues 
par  la  disposition  du  paragraphe  5  qui  précède,  ne  sera  appU- 
cable<aux  individus  non  armés  faisant  partie  d'un  attroupement 
réputé  armé,  dans  le  cas  d'armes  cachées,  que  lorsqu'ils  auront 
eu  connaissance  de  la  présence  dans  Tattroupement  de  plusieurs 
personnes  portant  des  armes  cachées,  sauf  l'application  des 
peines  portées  par  les  autres  paragraphes  du  présent  article. 

Dans  toos  les  cas  prévus  par  les  3%  4*  et  5*  paragraphes  du 
présent  article,  les  coupables  condamnés  à  des  peines  de  police 
oorraelionnelle  pourront  être  interdis,  pendant  un  an  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus,  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
rarticle  42  du  Code  pénal. 

Art.  5.  Quiconque  faisant  partie  d'un  attroupement  non  armé 
ne  l'aura  pas  ahaudonné  après  le  roulement  de  tambour  pré- 
cédant la  deuxième  sommation  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois. 

Si  l'attroupement  n'a  pu  être  dissipé  que  par  la  force,  la 
peine  sera  de  six  mois  à  deux  ans. 

Art.  6.  Toute  provocation  directe  à  un  attroupement  armé  ou 
non  armé,  par  des  discours  proférés  publiquement  et  par  des 
écrits  ou  dei>  imprimés,  affiches  ou  distribués,  sera  puni  comme 
le  crime  el  le  délit,  selon  les  distinctions  ci-dessus  établies. 

Les  imprimeurs  ,  graveurs ,  lithographes  ,  afficheurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices,  lorsqu'ils  auront  agi 
Bcleœmeot. 

Si  la  proposition  faite  par  les  moyens  ci-dessus  n'a  pas  été 
suivie  d'effet,  elle  sera  punie,  s'il  s'agit  d'une  provocation  à  un 
attroupement  nocturne  et  armé,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  un  an  ;  s'il  s'agit  d'un  attroupement  non  armé,  l'empri- 
soDuemenl  sera  de  un  mois  à  trois  mois. 

Art.  7.  Les  poursuites  dirigées  pour  crime  ou  délit  d'attrou- 
pement ne  font  aucun  obstacle  à  la  poursuite  pour  crimes  et 
délits  particuliers  qui  auraient  été  commis  au  milieu  des 
attroupements. 

An.  8.  L'article  463  du  Cod3  pj^nal  est  applicable  aux  crimes 
et  délits  prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 

Art.  9.  La  niiso  en  liberté  provisoire  pourra  toujours  être 
accordée  avec  ou  sans  caution. 
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Art.  10.  Les  poursuites  pour  délits  et  crimes  d'aitroupemcots 
seront  portées  devant  la  Cour  d'assises. 
Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  7  juin  1848. 

Les  président  et  secrétaires, 
Sbkard,  Pbupjn,  Robbbt  (des  Ârdenoes], 
Ëmilb    Péan  ,  ED2ttoi<iD    Lafaybttb  , 
Landrin-Bébabd. 
Les  membres  de  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif, 

AbAGO,  GaBNIBB-PagÈS,  MaBIB,   LâMABTINB,  LsoBu-RoLLin. 

Le  secrétaire,        Pagnebrb. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  24  juillet  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
V,  CBARON. 
Pour  ampliatiou  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G,  MERCIER. 

Par  décret  présidentiel  du  6  juillet  4849,  ont  été  ioBlitués  : 

Juges ,  au  tribunal  de  Commerce  d'Alger: 
MM.  GaufTre  (Auguste),  en  remplacement  de  M.  Beiloir'; 
Kiener  (David),  en  remplacement  de  M.  Tiroo; 
Martin  (Jean-Antoine),  en  remplacement  de  M.  Lechéoe; 
Cœur-de-Roi  (Dolphin),  réélu  ; 
Adam  (Jean-Amable),  en  remplacemeol  de  M    Four- 
chon. 
Juges-suppléants  au  même  tribunal: 
Mazes  (  Jean-Pierre-Marius  ) ,  en   rempbcemeot    de 

M.  Villiers  ; 
Laya  (Louis-Adolphe),  en  remplacement  de  M.  Ménager; 
Meyier  (Joseph),  en  remplacement  de  M.  Boumat; 
Maron  (Frédéric) ,  en  remplacement  de  M.  Sadia-Levi- 
Valensin. 

—  Ml  — 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  Farrété  ministériel  du  27  décembre  4848,  portant  fixation 
des  traitemens  et  accessoires  de  traitemens  attribués  aux  ins- 
pecteurs, ingénieurs ,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts-et- 
chaussées  en  mission  ou  employés  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  49  mai  4849,  portant  fixation  da 
budget  des  dépenses  pour  Texercice  4  849, 

Arrête: 

Art.  4".  Les  traitemens  et  accessoires  de  traitemens  des  ins- 
pecteurs ,  ingénieurs  ,  conducteurs  et  piqueurs  des  poots-et«- 
chaussées  enïployés  ou  en  mission  en  Algérie,  sont  nxés  con- 
formément au  tableau  ci-aonexé. 

Art.  2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté,  qui  recevra  son  exécution 
à  |iartir  du  4"  juin  courant. 

Art.  3.  Le  Gouverneur-Général  de  TAlgcrie  est  charge  de  la 
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promulgation,  et  les  Préfets  des  départemeos  sont  chargés  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  29  juin  4849.  Signé:  RULLIÈHE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Le  Gouverneur-Général , 
Signé:  Y.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouv^cnement ,  G.  MERCIER. 

4> — 

TABLEAU  indiquant  les  traiteoaents  et  accessoires  de  traitements 
du  personnel  des  Ponts-et-Chaussées  en  Algérie ,  annexé  à 
Tarrété  ministériel  du  39  juin  4849. 


Inapecteors-sénér.  en  mission. 
—     oivisioniiaires  — .. 

logënîfrurs  en  chef.. .  }  j!  c& 

lû^énleurs  ordin.  ff.  1 1'*  cias. 
d'ingénieurs  en  chef.  )  2*  cUsse 

rondissenent J  g,  ^^^^ 

Élèves  ingénieurs 

Condact.  embrigadés  (  o"  kSi 
ff.d'îngénicarsordin.jj.^};^ 

Gonducleurs   embri*  ^ 

K9uC8  .■  ••••••• 


CondocteorsaiixiHai. 
Piqneurs 


2*  classe 
3*  classe 
l'hélas. 
S'dasae 
aidasse 


Par 
mois 

lOOO 

7ô0 

ôOOO 

4à00 

30O0 

2500 

8000 

2500 

1800 

180O 

20OO 

1800 

4600 

2000 

1800 

1600 

1400 

1200 

lOOO 


1250 
ll2ô 
750 
626 
750 
625 
450 
4&0 
500 
450 
400 
600 
450 
400 
850 
300 
350 


iKBKHirms 
poor 


Kraft 
de 

tour- 
nées 
et  de 
dépla- 
cement 


Par 
mois. 

1200 

Par  an 

2500 


i 


2000 


15O0 


500 


Frais 
do 
bu- 
reaux. 


Total 


1500 


Par  anJi]250 

2500  910620 

j  8750 

l   8125 

7350 

6625 

5750 

5750 

5500 

1500  {  5250 

500O 

3000 

2750 

2500 

2250 

2000 

1750 

1500 


500  \ 
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Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  27  décembre  4  848,  réglant  en  dernier 
lieu  les  traitements  et  accessoires  de  traitements  des  inspec- 
teurs, des  ingénieurs  des  mines,  des  garde-mines  et  des  mani- 
palatears  de  chimie  en  mission  ou  employés  eu  Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  49  mai  4849,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  Texercice  4  849, 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Les  traitements  et  accessoires  de  traitements  des 


inspecteurs,  des  iogénieurs  des  mines,  des  ^rdes-mines  et  des 
manipulateurs  de  chimie  en  missiou  ou  employés  en  Algérie^ 
sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-aunexé. 

Art.  2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  coa- 
Iraires  à  celles  du  présent  arrêté,  qui  recevra  son  exécutioD  à 
partir  du  4*' juin  courant. 

Art.  3.  Le  Gouverneur-Général  de  TAljjérie  est  chargé  de  la 
promulgation,  et  les  Pr^ts  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  .-  . 

Paris,  le  29  )uin  1  &49.  .       Signé  :  RULLIÈRE. 

Vu  pour  être  promulgué  on  Algérie  : 
Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement,    G.  MERCIER. 

TABLEAU  indiquant  le>  traitements  et  accessoires  de  traitements 
du  personnel  des  Mines  en  Algérie,  annexé  à  rarreté  minis- 
térieldu29.iiiin  1849. 


GRADE.S. 


Tralte- 
meal 

Fran- 
ce. 


,   ,         l  I»  classe 
Inspecteurs  généraux  j  j.  ^j.^^^ 

Ingéoîcxirs  en  chef.  .. .  Isolasse 

.  2*  class<' 


Ingénieurs  ordinaire»  |  l"clas? 
ff.  d'ingén.  en  chef..  I  2*  class 


sse 
«se 


1(  '!'•  classe 
Ingénieurs  ordinaires  \  %*  classe 
(  »•  dasse 


Élèves. 


t  !'•  classe 


Gardes-mines !  2*  classe 

(  B«  classe 

j     - .  (  l^classc 
Uanipulateors  de  cni-  \  j,  f.\^^^ 

™l® (3*  classe 


p.  mois. 
1000 

750 

par  aa. 

5600 

4500 

30OO 

2600 

3000 

2500 

1800 

1800 

iSOO 

1500 

1200 

2800 

2600 

2400 


Frais 
de 
bu- 
reau. 


p.  an. 

{  11250 

1500    «^y 


780 


» 


CERTIFIE  CONFORME  PAR  NOUS* 

Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

Alger,  U  27  juillet  4849  (4). 

G.  MERaER. 


(•  )  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bu  llelin  au  SecréUria( 
Général  du  GouterneoMiii. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBBBTÉ,    ÉGALITÉ  >    FRATEKKITÉ. 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

.  (N"  327.) 


Maires  et  adjoiols.  —  MM,  Freix  et  David  sont  nommés  adjoints 
au  maire  a'Oran  (Extrait  d^un  décret  présidentiel  du  ijuil" 

AUgnements  et  nivellements.  —  Arrêté  ministériel  du  7  juiUet 

4849,  qui  fixé  les  alignements  et  nivellements  du  tnllage  de 

l'Arba  des  Beni-Moussa, 
Mines.  —  U autorisation  de  faire  des  recherches  d§  mines  de  fer^ 

prés  de  Sidi-Abschi,  accordée  à  MM.  Girard^  Goby  ei  Nieaise, 

est  prorogée  pour  six  mais  (Extrait  d^ arrêté  ministériel  du  7 

juitUt  4849). 
M.  -^  Un  permis  d'exploration  pour  la  recherche  de  mines  de 

xine  à  Am-Barbary  est  accordé  à  M,  Odiot  (Extrait  df arrêté 

ministénel  du  9  juilUt  4849;. 
fiisiributions,  alignements. —  Arr^^  ministériel  du  9  iuUleê 

4849,  qui  fixe  la  distribution,  les  aHgnements  et  les  moeUe- 

ments  du  village  de  Mazagran. 
Courtiers.  —  Arrêté  ministériel  du  4  4  iuillet  4  849,  qui  déclare 

vacant  l'office  de  courtier  confié  au  steur  Caivo  par  arrêté  du 

49  avril  4848. 
Justice.  —  Nominations  de  magistrats  prés  les  Cour  et  7W6tt- 

nouas  de  ï Algérie  (Ext.  d'un  décret  présidentiel  du  .48  juiUet 

Commission  de  liquidation.  — MM.  Bafrois  et  Sérieym  sont  nom- 
més membres  de  la  Commission  chargée  de  la  liquidation  des 
indemnités  dues  pour  expropriations  antérieures  auV'janoiêr 
4845  (Extrait  ^arrêté  ministériel  du  -24  juillet  4849). 

FatttBW.  —  Arrêté  du  Gouvemeur-^Géiféral ,.  du  fJ^juiUet,  4849, 
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portant  qufil  sêrapêrçusur  Us  ptUmtabtês  dis  tr^is  premières 
classes,  uns  surtaate  destinée  a  subvenir  aux  dépenses  des 
Bourses  et  Chambres  de  Commerce. 

Presse.  —  Loi  du  27  juillet  4849 ,  sur  la  Presse  ou  toute  autre 
voie  de  publication. 

Écoles  oatiooales  des  arts  et  métiers.  —  Arrêté  du  Gouverneur^ 
Général,  du  3  août  4849,  qui  détermine  la  composition  de  la 
Commission  chargée  d'eaeaminer  les  candidats  qui  se  présente- 
ront pour  être  admis  dans  les  écoles  d^arts  et  métiers  de  la 
métropole. 

Expropriations.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  4  août 
4  849,  oui  déclare  définitivement  expropriées  diverses  propriétés 
sises  dans  la  banlieue  de  Dellys. 

GoQtributioD  des  patentes.  — Arrêté  du  Gouverneur-Général ^  du 
9  août  4  849»  qui  Hœe  le  chiffre  de  la  population  de  Constantins, 
destiné  à  servir  de  base  à  Rétablissement  des  droits  de  patente 
pour  4849. 


Par  décret  da  Président  de  la  Répabliqme ,  en  date  du 
7  juillet  4849,  BIM.  Preix  et  David,  membres  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Oran  ,  ont  été  nommée  adjoints  au  Maire  de 
cette  ville  en  remplacement  de  MM.  Boyer,  démissionnaire  et 
J.  Joûquier,  non  acceptant. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  Varrété  du  Président  de  la  République,  en  date  du  5  jan- 
vier 4849,  pertant  création  d'un  centre  de  population  pour 
50  familles,  à  TArba  des  Beni-Moussa ,  dans  la  plaine  de  la 
Mitldja  ; 

Vu  l'art.  8  de  Varrété  ministériel  du  27  janvier  4846,  qui  dé- 
termine la  répartition  des  travaux  publics  civils  en  Algérie,  entre 
les  divers  serTtoes  appelés  à  concourir  à  leur  exécution  ; 

Vu  le  plan  de  distribution  et  d'alignement  dressé  par  le  service 
des  Bâtiments  civils,  à  la  date  du  24  juillet  4848,  et  la  lettre  dn 
Préfet  du  département  d'Alger,  en  date  du  ÎO  juin  4848,  qui 
raccompagne, 

Arrête  : 

Art  4*'.  Les  distributions,  les  alignements  et  les  niveltemeuts 
du  village  de  l'Arba  des  Beni-Moussa,  sont  et  demeareot  fixés 
conformémeal  au  plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  Une  copie  de  cet  arrêté,  ainsi  que  du  plan  aonexé, 
seront  mises  à  la  disposition  des  fonctionnaires  et  agents  cbargés 
d'en  assurer  r«(éeotion . 

Art.  8.  Le  plan  du  viliage  de  TArba  sera  affiché  dans  le  local 
affedéà  la  mairie^  ettl  y  restera  oonatammeatà  la  disposition  dn 
public. 

^t*.  4.  Le  Oonvemear-Oéiiérti  de  l'Algérie  esl  chargé  da  la 
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^r«mui§atioB  du  présent  arrêté,  qui  sera  mis  à  exécnlias  par 
ùes  soins  du  Préfet  du  déparlement  d'Alger. 
Paris,  le  7  juillet  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie . 
Alger,  le  3  août  4949. 

Pour  le  Gouverneur-Général , 
Et  par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement. 

G.  MERCIER. 


Par 

prorogé 


arrêté  du  7  juillet  deruier,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a 
jé  de  nouveau,  pour  six  mois,  à  partir  du  4*'  août  4S49, 
rautorisation  de  faire  des  recherches  de  mines  de  fer  prés  d« 
Sii<t-i46fcAt\  arrondissement  de  Blidah  (province  d'Alger},  accor- 
dée MM.  à  Girard,  Goby  et  Nicaise,  par  arrêtés  ministériels  des 
15  mai  et  42  août  4847. 


*—* 


Par  arrêté  du  7  juillet  4849,  M.  le  Ministre  de  la  Guerrcr  a 
accordé  à  M.  Odiot  (  Charles -Nicolas  ),  un  permis  d'exploration 
pour  la  recherche  des  mines  de  ziuc  sulfuré  et  de  pyrite  cui- 
vreuse, au  lieu  dit  Aïn-Barbar^  prés  de  Bôae  (province  de 
Constantioe  ).  Ce  permis  est  accordé  pour  six  mois,  à  partir 
du  4*' août  4849. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  l'ordonnance  du  48  janvier  4846,  portant  création  d'un 
centre  de  population  européenne  sous  le  fort  de  Maxagran 
(territoire  de  Mostaganem); 

Vu  Tart.  8  de  l'arrêté  ministériel  du  S7  janvier  4846,  con- 
cernant la  rédaction  des  plans  des  villes  et  villages  en  Algérie; 

Vu  le  procés-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  45  dé- 
cembre 4848,  de  la  Commission  locale  instituée  en  exécution  de 
t'arrête  précité,  et  lo  plan  qui  l'accompagne  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Président  du  Conseil,  chef  du  pouvoir 
exécutif,  en  date  des  9  et  46  décembre  4848  ; 

Vu  le  rapport  du  préfet  du  département  d'Oran,  en  date  du 
33  mars  4849, 

Arrête  : 

Art.  V\  La  distribution,  les  alignemens  et  les  nivellemen»  du 
village  de  iVlazagran  sont  fixés  cooformément  au  plan  annexé 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Les  réserves  de  terrain,  pour  la  construction  ulté- 
rieure des  édifices  publics  et  communaux,  sont  également  déli- 
mitées d'après  le  même  plan. 

Art.  3.  Une  expédition  de  ce  plan  sera  affichée  à  la  Mairie  de 
Mazagran,  et  y  restera  constamment  à  la  disposition  du  public. 
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Art.  4.  L«  GouTerneur-Général  de  rAlgérie  est  chargé  de  la 
promalgation  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
Officiel  des  Actes  du  Gouvernement  et  au  Moniteur  Algérien. 
Paris,  le  31  mai  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  eo  Algérie  : 
Alger,  le  9  juillet  4849. 
Le  Gouverneur-Général  , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Minisire  do  la  guerre, 

Vu  Tart.  73  de  Tordonnance  du  26  septembre  4842  ; 
L'arrêté  du  6  mai  4844,  portant  règlement  sur  Texercice  de  la 
profession  de  courtier  en  Algérie  ; 
L'arrêté  du  9  avril  4845; 

L'arrêté  du  29  avril  4848,  qui  nomme  le  sieur  Calvo  (César- 
J^n-Raptiste),  courtier  en  marchandises  à  la  résidence  d'Alger  ; 
Considérant  que  le  sieur  Calvo  n'a  point  effectué,  malgré  les 
délais quilui  ont  été  accordés,  le  versement  du  cautionnement 
de  cinq  mille  francs  auquel  il  était  assujéti  en  ladite  qualité,  aux 
termes  des  arrêtés  sus-mentionués,  et  que  dès-lors  il  y  a  lieu  de 
le  considérer  comme  ayant  donné  sa  démission, 

Arrête  : 
Art.  4*'.  L'office  do  courtier  en  marchandises  à  la  résidence 
d'Alger,  confié  au  sieur  Calvp,  par  arrêté  du  49  avril  4848,  est 
déclaré  vacant  ;  le  sieur  Câlvo,  qui  en  avait  été  pourvu,  étant 
considéré  comme  démissionnaire. 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  et  le  Préfet  du 
département  d'Alger  sont  chargés  de  la  promulgation  et  de  T  exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Paris,  le  4  4  juillet  4849.  Signé  :  RULLIÈRE. 

Vu  pour  être  promulgué  eo  Algérie» 
Alger,  le  3  août  4849. 
Le  Gouverneur*Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 
G.  MERCIER. 
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Par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date  du 
48  juillet  4849,  ont  été  nommés  : 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Mouret  Saint»Donat, 
vice-président  au  tribunal  de  4^  instance  d'Alger,  en  rempla- 
cement de  M.  Jouve  du  Ror,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Conseiller  à  la  même  Cour,  M.  Marîon,  président  du  tribunal 
de  4'*  instance  de  Philippe  ville,  en  remplacement  de  M.  Delahaye, 
appelé  à  d'autres  fonctions  ; 
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Présidenl  du  tribunal  de  4'*  iosUiDoe  de  Pbilippeville , 
M.  Caitlebar,  juge  au  siège  d'Alger,  en  remplacemeat  de 
M.  MarioD,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Vice-président  du  tribunal  de  4^*  instance  d*Âlger,  11.  Pinson 
de  M énerviîle,  Procureur  do  la  République  prés  le  siège  de  BOne, 
en  remplacement  de  M.  Mourct  Saint-Donat,  appelé  à  d'autres 
fonctions  ; 

Juge  au  tribunal  de  4**  instance  d'Âiger,  M.  Jourdan  ,  juge  au 
siège  de  Blidah,  en  remplacement  de  M.  Caillebar,  appelée 
d'autres  fonctions: 

Juge  au  tribunal  de  4**  instance  de  Blidab,  M.Yollon,  juge-dt- 
paiza  Douera,  en  remplacement  de  Bl.  Jourdan,  appelé  à  d'autres 
fonctions  ; 

Juge  au  tribunal  de  4'*  instance  d'Oran .  M.  Tbéron,  juge-de- 
paix  à  Mostaganem,  en  remplacement  ne  M.  de  Groussous, 
appelé  à  d'autres  fonctions; 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Pierrey,  substitut 
du  Procureur  général  prés  la  même  Cour,  en  remplacement  de 
M.  Paulmier,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Substitut  du  Procureur-général  prés  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
M.  Bonie,  substitut  près  le  tribunal  de  4'*  instance  d'Alger,  en 
remplacement  de  M.  Pierrey,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  4'*  instance 
-de  Bdne,  M.  Allier,  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  Pondicbéry  (Inde),  en  remplacement  de  U.  Pinson  de  Mener- 
Tille,  appelé  a  d'autres  fonctions  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  4~  instance  d'Alger,  M.  Dubard,  substitut  près  le  siège  de 
PhilippeviUe,  eu  remplacement  de  M.  Bonie,  appelé  à  d'autras 
fonctions; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  4**  instance  de  Philippeville,  M.  De  la  Ruelle,  aTOCat,  docteur 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Dubard. 

Par  arrélè  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  du  Si  juillet  4849, 
ont  été  nommés  membres  de  la  Commission  chargée  de  la  li- 
quidation des  indemnités  dues  pour  les  expropriations  con- 
sommées en  Algérie,  antérieurement  au  4*'  janvier  4845, 
MM.  Barrols,  notaire  à  Alger,  et  Serieyx»  VériGcateur  de  l'En- 
registrement et  des  Domaines  à  la  même  résidence. 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'article  35  de  l'ordonnance  du  34  janvier  4847,  sur  les 
patentes,  et  l'article  43  de  la  loi  du  23  juillet  4820^  relatif  à  1» 
«entribulion  spéciale  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des 
Bourses  et  Chambres  de  Commerce  ; 

Vu  le  cbifTre  des  dépenses  de  la  Chambre  de  Cemmeroe  d'Algea 
pour  Tannée  48(9  ; 
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Tu  le  moDlaot  des  droits  constatés  à  la  charge  des  patentable» 
assujétis  à  cette  contribution  spéciale  dans  la  province  d'Alger, 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  du  déparlement  d*Alger  , 

Arrête  : 
Art.  4*'.  —  Il  sera  perçu  dans  la  province  d'Alger,  au  titre  de 
Veiercice  4849,  sur  les  patentables  des  trois  premières  classes 
du  tableau  A,  annexé  à  l'ordonnance  du  31  janvier  4847,  et  sur 
les  patentables  des  tableaux  Bet  G,  comme  passibles  d'un  droit 
^xe  égal  ou  supérieur  à  celui  desdites  classes,  une  surtaxe  dont 
le  taux  demeure  fixé  à  0,20  par  franc  du  montant  en  principal 
des  droits  de  patente. 

Art.  S.  — Le  recouvrement  en  sera  opéré  aux  mêmes  époques 
et  de  la  même  manière  gne  celui  des  droits  de  patente  par  les 
Receveurs  des  Contributions  diverses. 

Art.  3.  —  Le  (jénéral  commandant  la  province  et  le  Préfet 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
CQtioo  du  présent  arrêté. 

Aleer,  le  25  juillet  4849. 

Signé:  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernemeat', 

G.  MERCIER. 


LOI  UVK  LA  PRESSE. 

L'Assemblée  Nationale  Légisktive,  a  adopté  le  lor  dont  \i 
ieae  *  suit  : 

CHAPITBB  I*'. 

DéHU  oommis^  par  la  voie  de  la  presse  ou  partie  autre 

voie  de  publication. 

Art.  4*».-— Les  articles  4  et  2  du  décret  du  44  août  4848, 
sont  applicables  aux  attaques  contre  les  droits  et  l'autorité  que 
le  Prémeot  de  la  République  tient  de  la  Constitution,  et  aux 
offenses  envers  sa  personne. 

La  poèrsuite  sera  exercée  d'office  par  le  ministère  public. 

Art*  2.—  Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
Fart.  4"  de  la  loi  du  47  mai  4849,  adressée  aux  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs 
devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  A  leurs  chefs, 
sera  punie  d*UB  emprisonnement  d  un  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  25  fr.  à  4,000  fr.,  sans  préiudiee  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  la  loi,  lorsque  le  fait  constituera 
une  tentative  d'embauchage  ou  une  provocation  à  une  action 
qoaiifiée  crime  ou  délit. 

Art.  3. — Toute  attaque  par  Tun  des  mêmes  moyens  contre  le 
respect  dû  aux  lois  et  à  1  inviolabilité  des  droits  qu'elles  ont 
consacrés,  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par 
la  Un  pénale,  sera  punie  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  aune  amende  de  46  fr.  à  4,000  fr. 
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Arl.  4.— ^La  publicaiioa  ou  reproduction ,  faite  de  nuiavaise 
foi ,  de  nouvelles  fausses ,  de  pièces  fatMriquées ,  falsifiées ,  oii 
mensogèrement  attribuées  à  des  tiers,  lorsque  ces  nouvelles  ou 
pièces  seront  de  nature  à  troubler  la  paix  publique,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende 
de60fr.  à  4.000  fr. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou*  annoncer  publiquement 
des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes, 
frais,  dommages  et  mtérêts  prononcés  par  des  condamnations 
jadicîalres.  La  contravention  sera  punie,  par  le  tribunal 
correctionnel,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  è  un  an,  et  d'une 
amende  de  500  fr.  à  4,000  fr. 

Art.  6.— Tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  livres,  écrits» 
brochures,  gravures  et  lithographieà  devront  être  pourvus 
d*une  autorisation  qui  leur  sera  délivrée,  pour  le  département 
de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police»  et,  pour  les  autres 
départements ,  par  les  préfets. 

Ces  autorisations  pourront  toujours  être  retirées  par  les 
autorités  qui  les  auront  délivrées. 

Les  contrevenants  seront  condamnés ,  par  les  tribunaux 
correctionnels,  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
à  une  amende  de  S5  fr.  à  500  fr.,  sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourraient  être  dirigées  pour  crimes  ou  délits ,  soit  contre 
les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  écrits,  soit  contre  les  distributeurs 
on  colporteurs  eux-mêmes. 

Art.  7. — Indépendamment  du  dépèt  prescrit  par  la  loi  du  24 
octobre  4844,  tous  écrits  traitant  des  matières  politiques  ou 
d'économie  sociale  et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression, 
autres  que  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  devront  être 
déposés,  par  rimprimeur,  au  Parquet  du  Procureur  de  la 
Képnbtique  du  lien  de  l'impression,  vingt-quatre  heures  avant 
toute  publication  et  distribution. 

L'imprimeur  devra  déclarer,  au  moment  du  dépôt,  le  nombre 
d'ezempbires  qu'il  aura  tirés. 

il  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
punie,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  d'une  amende 
de  400  fr.  à  500  fr. 

GBAPITAE  n. 

JHspositioM  relatives  aux  joumatix  et  écrits  périodiques. 

Art.  8.—*  Le  décret  du  9  août  4848,  relatif  au  cautionnement 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  est  prorogé  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  organique  sur  la  presse. 

Art.  9.  —  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être 
signé  par  un  Représentant  du  Peuple  en  qualité  de  gérant 
responsable.  En  cas  de  contravention,  le  journal  sera  considéré 
comme  non  signé,  et  la  peine  de  500  fr.  à  3.000  fr.  d'amende 
sera  prononcée  contre  les  imprimeurs  et  propriétaires. 

Art.  40.  —  II  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et 
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aucun  acte  de  procédure  criminelle  avant  qu'ils  aieni  élé  lus  en 
audience  publique,  sous  peine  d'une  amende  de  400  francs 
à  2,000  fr. 

En  ca9  de  récidive  conamise  dans  Tannée ,  Tameiide  pourra 
être  portée  au  double,  et  le  coupable  condamné  à  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois. 

Art.  4 1 .  —  Il  est  inierdit  de  rendre  compte  des  proc^  pour 
outrages  ou  injures  et  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi. 

La  plainte  pourra  seulement  être  annoncée  sur  la  demande 
du  plaignant.  Dans  tous  les  cas»  le  jugement  pourra  éire  publié. 

Il  est  interdit  de  publier  les  uoms  des  jur&,  excepté  dans  le 
compte  rendu  de  Taudience  où  le  jury  aura  été  constitué; 

De  rendre  compte  des  délibérations  intérieures,  soit  des  jurés, 
soit  des  cours  et  tribunaux. 

L'infraction  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende  de 
200  fr.  à  3,000  fr. 

En  cas  de  récidive  commise  dans  l'année,  la  peine  pourra 
ôtre  portée  au  double. 

An.  43.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  deux  articles 
précédents  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  polie» 
correctionnelle. 

Art.  43.  —  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  en  tête  du  jouroal 
les  documens  oflicielsy  relations  authentiques,  renseignemens  et 
rectifications  qui  lui  seront  adressés  par  tout  dépositairede  raalo< 
rite  publique.  La  publication  devra  avoir  lieu  le  lendemain  delà 
réception  des  pièces,  sous  la  seule  condition  du  paiement  des  frais 
d'insertion.  Tout  autre  insertion  réclamée  par  le  gouvernement, 
par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera  faite  oe  la  môme  manière, 
sous  la  même  condition,  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la 
réception  des  pièces.  Les  contrevenans  seront  punis,  par  les  tri- 
bunaux de  Dolice  correctionnelle,  d'une  amenae  de  cinquante  à 
cinq  cents  francs. 

L  insertion  sera  gratuite  pour  les  réponses  et  rectificatioos 
prévues  par  l'art.  44  de  la  loi  du  25  mars  4822,  lorsqu'elles  oe 
dépasseront  pas  le  double  de  la  longueur  des  articles  qui  les 
auront  provoquées  ;  dans  le  cas  contraire,  le  prix  d'insertion 
sera  dû  pour  le  surplus  seulement. 

Art.  4  4. — En  cas  de  condamnation  du  gérant  pour  crime,  délit 
ou  contrevent  ion  de  la  presse,  la  publication  du  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourra  avoir  lieu,  pendant  toute  la  durée  des  peines 
d'emprisonnement  et  d'interdiction  des  droits  civiques  el  civils, 
que  par  un  autre  gérant  remplissant  toutes  les  conditions  exigées 
pdr  la  loi.  Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  propriétaires  auront 
un  mois  pour  en  présenter  un  nouveau,  et,  dans  l'intervalle,  ils 
seront  tenus  dedèsigner  un  rédacteur  responsable.  Le  caution- 
nement entier  demeurera  affecté  à  celte  responsabilité. 

Art  45. —  La  suspension  autorisée  par  l'art.  45  de  la  loi  du  48 
uillet  4828  pourra  être  prononcée  par  les  cours  d'assises  toutes 
es  fois  qu'une  deuxième  ou  ultérieure  condamnation  pour  crime 
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ovt  délit  sera  encourue,  dans  la  même  anoée,  par  le  même  gérant 
ou  par  le  même  journal. 

La  suspension  pourra  être  prononcée ,  même  par  un  premier 
arrétde  condamnation,  lorsque  cette  condamnation  sera  encourue 
pour  provocation  à  Tun  des  crimes  prévus  par  les  articles  87  et 
94  du  code  pénal 

Dans  ce  dernier  cas  l'art.  28  de  la  loi  do  i6  mai  4819  cessera 
d'être  applicable. 

GBAFITRB  UI. 

0$  la  Poursuite. 

Art.  46.  —  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire  citer 
directement  à  trois  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamétres 
de  distance,  les  prévenus  devant  la  cour  d'assises,  même  après 
qu'il  y  aura  eu  saisie. 

La  citation  contiendra  l'indication  précise  de  l'écrit  on  des 
écrits,  des  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures, 
médailles  ou  enblémes  incriminés,  ainsi  que  l'articulation  et  la 
qualification  des  délits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite. 

Dans  le  cas  ou  une  saisie  aurait  étéordonnée  ou  exécutée,  copie 
deTordoonance  ou  du  procès- verbal  de  ladite  saisie  sera  noti- 
fiée au  prévenu  en  tète  de  la  citation,  à  peine  de  nullité. 

Art.  47.  —Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  fixé  par  la 
citation,  il  sera  jugé  par  défaut  par  la  cour  d'assises,  sans  assis- 
tance ni  intervention  de  jurés. 

L'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  devra  être  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamétres  de  dislance,  à  peine  de  nullité. 

L'opposition  emportera  de  plein  droit  citation  à  la  première 
audience. 

Si,  à  l'audience  où  il  doit  être  statuer  sur  l'opposition,  le  pré- 
venu n'est  pas  présent,  le  nouvel  arrêt  rendu  par  la  conr  sera 
définitif. 

Art.  48. —  Toute  demande  en  renvoi,. pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  tout  incident  sur  ia  procédure  suivie,  devront  être  pré- 
sentés avant  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés,  à  peine  de  for- 
clusion. 

Art.  49. — Après  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés,  le  pré- 
venu, s'il  a  été  présent  à  ces  opérations,  ne  pourra  plus  faire 
défaut. 

En  conséquence,  tout  arrêt  qui  interviendra,  soit  sur  la  forme, 
soit  sur  le  fond,  sera  déûoilif,  quand  bien  même  le  prévenu  se 
retirerait  de  l'audience  et  refu.seraitde  se  défendre.  Dans  ce  cas, 
il  sera  procédé  avec  le  concours  du  jury,  et  comme  si  le  pré- 
venu était  présent. 

Art.  20. —  Aucun  pourvoi  en  cassation  sur  les  arrêts  qui 
auront  statué,  soit  sur  les  demandes  en  renvoi,  soit  sur  les  inci- 
dents de  procédure,  n  e  pourra  être  formé  qu*après  l'arrêt  défi- 
nitif, en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  an  et  à  peine  de 
DuUité. 

Art.  24 . —  Le  pourvoi  en  cassation  devra  être  formé  dans  les 


vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la  cour  d'assise;  viogl-fiuilr^ 
heures  après  les  pièces  seront  envoyées  à  la  coar  de  cassation. 
Dans  les  dix  jours  qai  suivront  TarrivÂ^  des  pièces  au  greffe  de 
la  cour  de  cassation,  l'affaire  sera  instruite  et  jugée  d'urgence, 
tontes  autres  affaires  cessantes. 

Art.  22. —  Si,  au  moment  où  le  ministère  public  exerce  son 
action  la  session  de  la  cour  d'assises  est  terminée,  et  s'il  ne  doitpas 
s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  pourra  être  formé 
une  coord'assises  extraodinaire  par  ordonnance  motivée  du  pre- 
mier président.  Celte  ordonnance  prescrira  le  tirage  au  sort 
des  jurés,  conformément  à  la  loi. 

Les  dispositions  de  l'art.  81  du  décret  du  6  juillet  4810  seront 
applicables  aux  cours  d'assises  extraordinaires  formées  en  exé- 
cution du  paragraphe  précédent. 

Art*  23. —  L'art.  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

Lorsqu'on  matière  de  délits,  le  jury  aura  déclaré  rexistence 
de  circonstances  atténuantes,  la  peine  ne  s'élèvera  jamaiaau-des- 
sus  de  moitié  du  maximum  déterminé  par  la  loi. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  le  27  juillet  48i9. 

Le  Président  et  les  secrétaires, 
DuPiN,  Arnaud  (del'Ariège),  Lagazb,  Pecpin,  Chabot, 

Berard,  Hebgkerbn. 
Le  Président  de  la  République  , 
Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice , 
Signé  :  ODILON-BÂRROT. 
Vu  pour  élrd  promulgué  en  Algérie  : 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement,  G.  MERCiER. 

—■■■^ 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Vu  l'ordonnance  du  23  septembre  4832,  relative  à  l'organisa- 
lion  des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers  ; 
Vu  le  décret  du  49  décembre  4848; 

Vu  les  instructions  ministérielles  portant  qu'il  sera  formé  à 
Alger  un  jury  central  chargé  d'examiner  les  candidats  de  la 
Colonie  qui  se  présenteront  pour  l'admission  aux  écoles  d'arts 
et  métiers  de  la  métropole , 

Arrête  : 
Art.  4*'.  La  Commission  centrale  chargée  d'examiner  les  can- 
didats aux  écoles  nationales  des  arts  et  métiers,  pour  Tannée 
4849,  sera  composée  comme  il  suit  : 
MM.  le  Préfet  de  la  province  d'Alger,  président  ; 
Béguin,  ingénieur  en  chef  du  département  ; 
Mu  lier,  professeur  de  mathématiques  du  lycée  d'Alçer  ; 
Bransoulié,  direct.  deTécolccommunale  de  dessin  à  Alger  ; 
Sarlin,  entrepreneur; 


Giraud,  mécanicien  : 

Cœur-de-Roy,  memore  du  Cooseil  municipal  d*Âlger  ; 
Poley,  docteur-médecin. 
Art.  S.  La  Commission,  ainsi  composée,  6e;*éunira  le  6  août 
courant. 

Art.  3.  Le  Préfet  de  la  province  d'Alger  est  chargé  de  l'exé- 
cation  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  3  août  4  849.  Signé  :    V.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement ,  G.  MERCIER. 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

y  a  Tarrété  du  9  décembre  4144,  sur  le»  expropriations  poar 
cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du 
S9  juin  dernier,  portant  qu'il  va  lieu  dp  prononcer  l'expro- 
priation de  terrains  situés  dans  la  banlieue  de  Dellys ,  pour  les 
besoins  de  la  population  européenne  de  cette  ville  ; 

Sur  la  proposition  du  Général,  commandant  la  province 
d'Alger,  Arrête  : 

Art.  4*'.  Sont  et  demeurent  définitivement  expropriées  pour 
Ganse  d'utilité  publique  les  propriétés  désignées  comme  ci-aprés 
au  plan  cadastral  et  situées  dans  la  banlieue  de  Dellys,  savoir  : 


• 

MUlâBBOS 

«OMS 

O 

des 

des 

CCMrrUf  ANGBS.   1 

■ 

parcell*'  expropriées. 

propriét'**  présumés. 

4 

49,50,51,68,59, 

Mouloud-ben-Osman . 

67  h 

.36  a.  99  c. 

2 

4iO,4i6,428,439,64, 

Hamed,CadL 

39 

3i      4St 

■ 

3 

65, 

Bel-Hadj^Aaiar 

40 

08      90 

4 

€9  et  70, 

Abderrahman  Mnphti 

44 

36      77' 

5 

74 

Hadj-Hafoud 

8 

S5      30 

6 

2,3,73,74,443et444, 

Abdefrabman— ben— 
Salem  et  Si-M afoun. 

46 

6i/     63 

1 

4  6m, 

Si-Hamed-Megdar. . . 

t 

75      49 

8 

60  et  66. 

Mohammed-  ben-Sa- 
beur.*.  •  ••  •••••• 

41 

69      1% 

ToUl. . . 

49Th.47a.93c.| 
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Art.  !.  La  prise  de  possession  en  aura  lieu  immédialeiMBt, 
«t  les  indemnités  seront  réglées  coorDrmëineDt  aux  diaposiliou 
lie  l'arrèlé  du  9  décembre  1Hi<. 

Arl.    3.   Le  général    comiUiiadant  la  province  d'Alger  Mt 
•har{cé  d'assurer  l'etécution  du  présent  arrâté. 
Alger,  le  i  aoilt  1849. 

Signé  :  V.  CHABON. 
Pour  aniplialîon  : 
Le  âecrélatre-Général  du  GouTernemeat, 
G.  MERCIER. 


Le  Gouverneur-Gcoéral  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrâlë  du  1  avril  1849,  porlaai  fixation  du  cbiffre  de  la 
population  des  comoiuaes  de  I  Algérie,  pour  l'élablissemenl  dt 
droit  fixe  de  pateole  pendant  l'année  tlli9; 

Considérant  que  le  chiffra  de  la   population  de  Constai- 
line  (ville)  s'élevant,  d'après  le  recensement  opéré  pendant  li 
4*  trimesire  4848,  à  i7,0i5  habitaos,  n'est  porté  audit  arrllé 
tfo'i  47,101 
Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Cooslanliae, 

ArrAie  : 

Art.  1".  Le  cbiffre  de  la  population  européenne  et  indigiM 

de  Constantine  (ville),  destiné  àservir  de  base  à  l'établi ssemeat 

des  droits  Aies  de  patente  pour  l'année  4  849,    est  et  demeara 

flxé  à  vingt-sept  mille  vingt-cinq  habitants. 

Art.  S.  Le  Prëret  de  Constantine  est  chargé  d'assurer  l'exiwi- 
tioD  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  9  août  1849 

Sisné:  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
La  Secret  a  ire- Géaérsl  du  Gouvernement , 
G.  UERCIER. 


CERTIFIS  CONFORUB  PAB  NODS,. 

3tcritaiTt- Général  d»  GomMnantÊmt, 
Alger,  i*  U   oolil   1S49  (f). 
G.  HERGER. 


RÉPUBLIQUE  FRAMÇAISK. 

LIBERTÉ,    iGALlTÉ  ,    FEATEMITt. 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N'^  328.) 


Mines  de  Mouzaïa.  —  Décret  présidentiel  du  20  juin  4849,  qui 

(ttUorise  les  propriétaires  des  mines  de  Mouzaïa  à  exporter  à 

f  étranger  2,000  tonnes  de  minerai  de  cuivre 
Justice  et  tribu  naax.  —  Décret  présidentiel  du  9  juillet  4849,  qui 

crée  un  tribunal  de  ^^  instance  à  Constantine  et  une  justice  de 

paix  à  Médéah. 
Hospices.  ^-  Décret  présidentiel  du  43  juillet  4849,  gtii  déparé 

étabHssemens publics  jouissant  de  Veœistence  dvile^  les  hâpUaium 

et  hospices  civils  de  t Algérie. 
ColonlsalioD..— Décret  présidentiel  du  ^i  juillet  ^Si9^  qui  fmit 

eoruiession  de  deux  chutes  d^eau  au  docteur  Cauquil^  à  Oran, 
Préfectures.  —  Décret  présidentiel  du  %1  juillet  k%i9^  qui  institué 

une  sous-oréfecture  à  Mostaganem. 
Justice  et  triDuoaux.  —  Nominations  de  magistrats  près  les  Cour 

et  tribunaux  de  f  Algérie.  (Emt.  de  décrets  présiaentiels  du  28 

juillet  4849.) 
Cultes.  —  Uéfedion  de  M.  Monod  en  qualité  de  pasteur,  président 

de  r Église  eonsistoriale,  est  approuvée.  {Eœt.  d'un  décret  pré- 
sidentiel du  ^  août  4849.) 
Préfectures.  —  M.  Zcepfel  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis^- 

sèment  de  Mostaganêm.(Mxt,  d'un  décret  présidentiel  du  7  as4t 

1849.) 
Séquestre.  —  Arrêté  du  Gouvemsur-Généralf  dci  40  aoéU  4849, 

§iit  déclare  frappés  de  seouestre  tous  les  biens  appfsrtentmi  0U 

nommé  Bt^salah-ben-Chenah. 
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Préfectures.  —  Décret  ffrésidmiiêl  du  M  août  4849,  portant  qu'il 
sera  pourvu  aux  frais  annuels  de  bureau  et  d^administratùm 
des  Préfectures,  Sous-Préfectures  et  Commissariats  civils^  sur 
pièces  comptables  et  par  décisions  spéciales  du  Ministre  de  Im 
guerre. 

Contribution  des  patentes.  —  Arrêté  du  Gouverneur- Général, 
du  23  août  4849,  portant  qu'il  seraperçu^  sur  les  patentables 
des  trois  premier  es  classes  dans  laprovince  d'Oran,  une  surtaxe 
destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des  Bourses  et  Chambres  de 
Commerce. 


Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  "guerre , 

Vu  Varrété  ministériel  du  22  septembre  4844  et  l'ordonnance 
du  3  novembre  4846,  instituant  la  concession  des  mines  de 
cuivre  et  de  fer  de  Mouzaïa  (département  d'Alger)  ; 

La  demande  formée  le  27  septembre  4  848  par  les  gérants  de 
la  Compagnie  propriétaire  desdites  mires,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'exporter  à  l'étranger,  pur  dérogation  temporaire 
à  Tart.  4  de  ladite  ordonnance  du  3  novembre  4846,  six  mille 
tonnes  de  minerai  de  cuivre  provenant  de  leur  exploitation; 

Les  diverses  lettres  et  le  mémoire  à  l'appui  de  cette  demande 
adressés  aux  départements  de  la  guerre  et  des  travaux  publics 
par  la  Compagnie  des  mines  de  MouzaVa,  les  43  et  30  mars 
et  49  mai  1849  ; 

Les  avis  du  Conseil  général  des  mines,  en  date  des  27  avril 
et  25  mai  1849; 

La  lettre  du  Ministre  des  travaux  publics,  du  31  dudit  mois 
de  mai  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  rinlérét  de  l'exploitalioB 
et  aussi  des  ouvriers  qui  y  sont  employés,  de  procurer  tempo- 
rairement à  la  Compagnie  de  Mouzaïa  les  moyens  de  souteuir 
et  de  développer  son  entreprise,  mais  qu'il  convient  de  se 
borner,  quant  à  présent,  à  ce  que  les  circonstances  semblent 
rigoureusement  exiger , 

Décrète  : 

Art.  4".  Par  exception  temporaire  aux  dispositions  de  Tart.  4 
de  l'ordoanance  ci-dessus  visée,  du  3  novembre  4846,  les  pro- 
priétaires des  mines  de  cuivre  et  de  fer  de  Mouzaïa,  en  Algérie, 
sont  autorisés  à  exporter  à  l'étranger  jusqu'à  concurrence  dt 
deux  mille  tonnes  de  minerai  de  cuivre  provenant  de  leur 
exploitation. 

Art.  2.  La  durée  de  la  présente  autorisation  est  limitée  à  uoe 
année,  à  partir  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  la  Com- 
pagnie des  mines  de  Mouzaïa. 

Art.  8.  Cette  Compagnie  sera  tenue  d'employer  les  premiers 
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fonds  provenant  de  la  vente  du  minerai  es.porlé|  à  développer 
les  travaox  des  mines  de  Monzaïa,  de  manière  à  y  rappeier, 
le  plus  tôt  possible,  le  nombre  d'ouvriers  qu'elle  y  employait  au 
commencement  de  4848. 

Art.  4.  L'exportation  ne  pourra  commencer  qu'après  que  la 
Compagnie  aura  fourni  la  preuve  qu'elle  a  déjà,  dans  son  usine 
de  Caroute  (département  des  Bouches-du-Rh6ne] ,  un  approvi- 
sionnement de  4y400  tonnes  de  minerai. 

Art.  5.  Le  traitement  du  minerai  de  MouzaTa  dans  Vosine  de 
Caroote  ne  devra  pas  être  suspendu,  et  la  Compagnie  devra, 
dés  qu'elle  aura  des  ressources  disponibles,  procéder  aux 
travaox  d'agrandissement  de  cette  usine.  Ces  travaux  d'agran- 
dissement seront  faits  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  des 
mines,  résidant  à  Marseille,  qui  sera  spécialement  délégué  à  cet 
effet. 

Art.  6.  Indépendamment  des  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles  qu'elle  doit  à  TËtat,  conformément  à  l'ordonnance  pré- 
citée, la  Compagnie  des  mines  de  Mouzaïa  acquittera,  à  la 
sortie  de  l'Algérie,  le  droit  de  dix  centimes  par  cent  Kilogrammes 
de  minerai,  porté  au  tarif  général  des  Douanes. 

Art.  7.  En  cas  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  énoncées, 
l'autorisation  pourra  être  retirée. 

Art  8.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret. 
Fait  à  l'Élisée-National,  le  20  juin  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  20  août  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
L«  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 
G.  MERCIER. 

Au  mom  du  Peuple  Français,       ' 

Le  Président  de  la  République, 

Va  les  articles  3, 40  et  43  de  l'ordonnance  du  26  septembre 
4842  sur  Torganisation  de  la  justice  en  Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  49  mai  4849,  qui  alloue  une  augmen- 
tation de  crédit  pour  l'établissement  d'un  tribunal  de  première 
Instance  à  Constaotineet  la  création  de  nouvelles  justices  de  paix 
eo  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  Garde-des-Sceanx,  Ministre  de  la  Justice, 

Décrète  : . 

Art.  4**.  n  est  créé  un  tribunal  de  4**  instance  à  Constantine. 

Art.  2.  La  compétence  de  ce  tribunal  est  la  même  que  celle  des 
tribunaux  de  Bône,  Oran  et  Philippeville. 

Art.  3.  Son  ressort  embrasse  le  territoire  déterminé  par  Var- 
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ré4é  du  %Q  mars  4849|  qui  a  fixé  les  limites  de  la  banlieue  ds 
Gonslaotioe  :  il  comprendra  en  outre  les  territoires  militaires  qui 
y  seront  ultérienrement  réunis. 

Art.  i.  La  compétence  et  les  attributions  du  juge  de  paix  de 
Constantine  seront  à  1  avenir  les  mêmes  que  celles  des  juges  de 
paix  de  France.  Sa  juridiction  s*étendra  sur  le  même  territoire 
que  celle  du  tribunal  de  I'*  instance. 

Art.  5.  Il  est  créé  une  justice  de  paix  à  Médéah,  ressortissant 
au  tribunal  deBlidab; 
Une  à  Ténès,  ressortissant  au  tribunal  d'Alger; 
Une  àGuelma,  ressortissant  au  tribunal  de  Constantine  ; 
Une  à  Tlemcen,  ressortissant  au  tribunal  d'Oran. 
Art.  6.  La  compétence  et  les  attributions  de  ces  justices  de 
paix  sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  Tarrété  du  42 
décembre  4843  pour  la  justice  de  paix  de  Mostaganem. 

Art.  7.  Leur  ressort  s'étend  sur  un  rayon  de  deux  mille 
métrés  autour  du  cheMieu  ;  il  comprendra,  en  outre,  les  terri- 
toires militaires  qui  seront  ultérieurement  réunis  à  celui  sur 
lequel  s'exercera  leur  juridiction  respective. 

Art.  8.  LeGarde-des-Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  estcbargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dis 
Lois. 
Fait  à  Paris,  au  Palais  de  TÊlysée  National,  le  9  juillet  4849. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  L.  N.  BONAPARTE. 
Le  Garde-des-Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice, 
Signé:  ODILONBARROT. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Pour  le  Gouverneur-Grénéral, 
Et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 

a.  MlBGDUl. 

Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  les  lois  des  24  vendémiaire  an  t,  46  vendémiaire  et 
7irimaire  an  C,  le  décret  du  49  janvier  48H,  les  ordonnances 
des  34  octobre  4821,  6  juin  4830  et  2  avril  4834,  etc. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  , 

Décrète  : 

Art.  4*'  —  Les  b6pitaux  et  hospices  civils  de  l'Algérie,  sont 
déclarés  .établissements  publics,  jouissant  de  Texistence  civile. 
Ils  exerceront  tous  les  droits,  prérogatives  et  actions  attachés 
à  ce  tiire. 

Ils  seront  administrés,  comme  ceux  de  France,  par  des  com- 
missions gratuites ,  instituas  dans  les  mêmes  formes  et  ayant 
les  mêmes  attributions. 

Art.  2.  —  Il  pourra  être  établi,  dans  chaque  commune  da 
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FAlgérie,  un  bureau  de  bieofaisaoce  pour  la  distribution  des 
secours  à  domicile. 

Ces  bureaux  seront  institués  conformément  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements  qui  régissent  en  France  les  mêmes 
institutions. 

Ils  jouiront  des  droits,  prérogatives  etactions  spéciOées  dans 
le  paragraphe  4*' de  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Les  droits  perçus  en  France  au  profit  des  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance,  sur  les  bals,  spectacles,  concerts, 
feux  d'artifice,  danses  et  fêtes  quelconques  où  le  public  est  admis 
en  payant,  seront  perçus  en  Algérie  dans  les  mêmes  formes  et 
proportions,  et  affectés  à  la  même  destination. 

Art.  4.  —  Les  administrateurs  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  de  l'Algérie ,  sont  autorisés  à  faire  procéder  à  des 
quêtes»  dans  les  édifices  consacrés  aux  cérémonies  religieuses, 
à  y  placer  des  troncs  pour  recevoir  les  aumônes,  ainsi  que  dans 
tous  les  établissements  et  lieux  publics  à  ce  convenables. 

Art.  5.  —  En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent, 
sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  ,  les  lois ,  ordonnances  et 
règlements  de  la  Métropole,  actuellement  en  vigueur,  touchant 
l'organisation,  la  dotation,  l'administration  et  la  comptabilité  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre,  est  chargé  de  Texécution 
ihi  nrésent  décret 
FM  à  rfaysée  National ,  le  43  juillet  4849. 

Le  Président  de  la  République  , 
Signé  :   L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  êtrd  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  22  août  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  TAIgérie, 

Par  son  ordre  : 
Le  Seerétaire-Géoéral  du  Gouvernement', 
G.  MERCIER. 

Au  nom  du  Peanle  Français , 

Le  Président  de  la  République , 

Vu  le  rapport  du  Ministre  ae  la  guerre , 

Vu  les  demandes  de  M.  Cauquil,  docteur-médecin,  en  date 
des  iî  juin  4846  et  24  avril  4847  ; 

Les  rapports  de  Tingénieor  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 
des  47  mars  4847  et  6  novembre  4848  ; 

Le  procès-verbal  de  Tenquéte  administrative  de  commodo  et 
incommodo  dressé  le  24  février  4848  ; 

Le  rapport  du  Directeur  des  Affaires  civiles  de  la  province 
d'Oran,  du  24  novembre  4848  ; 

Le  procès-verbal  de  délibération  du  Conseil  du  Gouvernement 
de  l'Algérie,  du  2  avril  4849; 
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L'ordoDDaDoe  do  21  jaillel  48i6,  sur  les  ooacessîoiis  es 
Algérie; 

Le  Conseil  d'Eiat  entendu, 

Décrèle  : 

Art.  1*M1  est  fait  concession  à  M.  Cauquil,  doctéar- médecin 
k  Oran,  de  deux  chutes  d'eau ,  situées  sur  la  riye  gauche  da 
ravin  de  Misserghiu,  Tune  à  3,000  mètres,  Tautre  à  2,500  mètres 
du  villase  de  ce  nom,  et  indiquées  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret  par  les  lettres  G  et  D, 

Art.  2.  Le  concessionnaire  s'oblige  à  établir  sur  chacune  de 
ces  deux  chutes  un  moulin  à  farine. 

Art.  3.  Il  s'engage,  en  outre,  à  réparer  en  bonne  maçonnerie 
hydraulique  le  barrage  A  et  le  pont  aqueduc  B  existans.  Ces 
réparations  deyront  être  faites  de  telle  façon  que  la  totalité  des 
eaux  passe  par  le  conduit  des  moulins. 

Le  barrage  A  conservera  sa  hauteur  actuelle,  qui  ne  pourra 
pas  être  augmentée. 

L'ancien  conduit  qui  amenait  Teau  aux  moulins  sera  rouvert 
sur  toute  sa  longueur.  Il  sera  construit  en  bonne  maçonnerie 
hydraulique,  à  son  départ  du  barrage,  à  son  arrivée  aux  deux 
jlttoulins  et  à  sa  sortie  desdils  moulins  (chacune  de  ces  portions 
de  conduit  aura  au  moins  quatre  mètres  de  longueur).  11  sera 
également  construit  en  maçonnerie  hydraulique  partout  où  la 
mauvaise  gualité  des  terres  pourrait  donner  lieu  à  des  inûltnh- 
tions.  Le  rond  du  conduit ,  lorsqu'il  sera  creusé  dans  la  terre, 
sera  garni  d'un  couche  de  gros  graviers  de  0,06  c.  d'épaisseur. 

Des  plantations  seront  faites  le  long  du  conduit. 

La  pente  du  conduit  sera  de  0  m.  OOf  mil.  au  moins  et  de 
0  m.  005  mil.  au  plus.  Les  parties  en  maçonnerie  auront  aa 
moins  0  m.  25  c.  ae  largeur  intérieure  et  0  m.  30  c.  de  hauteur. 

Les  seuils  des  vannes  destinées  à  donner  ou  supprimer  Teau 
aux  roues  motrices  seront  établis  au  niveau  du  conduit  réglé, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut.  La  largeur  de  ces  vannes  sera  de 
0  m.  25  c. 

Les  seuils  des  vannes  de  décharge  seront  également  établis 
au  niveau  du  conduit,  et  ces  vannes  auront  une  largeur  de 
0  m.  25  c,  comme  les  premières. 

Art.  4.  Le  pont  aqueduc  B,  qui  rejette  les  eaux  de  la  rive 
gauche  sur  la  rive  droite,  sera  réparé  avec  soin,  de  manière  à 
oe  qu'il  ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  perte. 

Art.  5.  Les  travaux  relatifs  à  l'établissement  de  ces  deux 
usines  seront  exécutés  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  des 
ponts-et-chaussées  de  l'arrondissement,  et  devront  être  ter- 
minés dans  le  délai  d'un  au,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 

Après  l'achèvement  de  ces  travaux,  il  sera  rédigé  soit  par  Fin- 
génieur  sus-mentionné,  soit  par  un  agent  délégué  à  cet  effet,  un 
procès-verbal  en  triple  expédition,  constatant  la  vérification  qui 
en  aura  été  laite. 
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L'oiie  de  ces  expéditions  sera  déposée  à  la  Mairie  d'Oran, 
Tautre  à  la  Préfeciure  du  département,  et  la  troisième  transmise 
au  Uioistre  de  la  guerre. 

Art  6.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  pour  la  con- 
cession des  deux  chutes  d'eau  dont  il  s'agit,  une  redevance 
aanuelle et  perpétuelle  de  cent  francs,  payable  par  trimestre  et 
d'avance,  à  partir  du  jour  de  la  vérification  mentionnée  à 
Tarticte  précédent. 

Art  7.  Aux  termes  de  rarlicle  9  de  l'ordonnance  du 
S4  juillet  4345,  le  oonceesionnaire  ne  pourra  ni  aliéner,  ni 
hypothéquer  les  deux  chutes  d'eau  en  question  sans  l'autori- 
satiob  du  Ministre  de  la  guerre,  tant  que  son  titre  n'aura  pas 
été  déclaré  définitif. 

Art  8.  Faute  par  le  concessionnaire  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  présent  décret,  il  sera  déchu  du  bénéfice  de  son 
titre.  La  déchéance  sera  prononcée  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
sur  l'avis  du  Préfet  en  Conseil  de  Préfecture,  le  concessionnaire 
préalablement  entendu,  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse. 

Art.  9.  Le  concessionnaire  ou  ses  ayant-cause  ne  ()onrront 
prétendre  à  aucune  indemnité  ni  à  un  dédommagement 
quelconque  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  l'Administration 
juge  convenable,  dans  un  intérêt  public,  de  faire  des  dispositions 
qui  les  privent  en  tout  ou  en  partie  de  l'effet  de  la  présente 
concession,  et,  dans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  détruire  à  leurs 
frais,  à  la  première  réquisition ,  les  ouvrages  qu'ils  auront  fait 
exécuter. 

Art  40.  Le  Ministre  de  !a  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ^lletin  officiel  des  Acteê 
du gotwemement  de  t Algérie  et  au  Moniteur  Algérien,  et  affiché 
à  Oran  et  à  Misserghin  a  la  diligence  du  Préfet  et  aux  frais  du 
concessionnaire. 
Fait  à  1  Ëiysée-NaUooal ,  le  S4  juillet  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  RULLIERE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  20  août  4849. 
Le  Gouverneur^Oénéral , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 
G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  français , 
Le  Président  de  la  Répuolique  ; 

Va  l'arrêté  du  9  décembre  4848  portant  organisation  de  l' Ad- 
ministration générale  en  l'Algérie , 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre , 
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Décrète  : 
Article  4*'.  — Il  est  institué  une  Sous-Préfectare  à  Mosta- 
ganem. 

Le  Commissariat  civil,  dont  le  siège  est  établi  dans  cette 
localilé,  est  et  demeure  supprimé.  ^ 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  TexécutioD         | 
du  présent  décret. 
Paris,  le  37  juillet  4849. 

Signé  :  L-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  enerre, 
Signé  :  RULLIERB. 
Vn  pour  être  promulgué  en  Algérie .  [ 

Alger,  le  i2  août  4849.  , 

Pour  le  Gouverneur-Général ,  * 

Et  par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement. 

G.  MERCIER. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  88  jufl- 
lei4849, 

Ont  été  nommés  : 

Président  du  tribunal  de  première  instance  de  Constantine 
(place  créée  ),  M.  Labbé  de  Glatinay,  juge  de  paix  à  Constan- 
tine; 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  Cons- 
tantine (  place  créée  ),  M.  Guernet,  juge  def  paix  à  Philippeviile  ; 

Juge  au  tribunal  def>remière  instance  de  Constantine  (plaça 
créée  ),  M.  Bossu- Picat ,  juge  de  paix  à  Béne  ; 

Juge  au  tribunal  de  4'*  instance  de  Constantine  (place  créée), 
M.  Desbarres,  ancien  magistrat  ; 

Juge  au  tribunal  de  4"  instance  de  Constantine  (place  créée)» 
M.  Doudard  de  Lagrée,  juge  de  paix  à  Coléah  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  4**  instance 
de  Constantine  (place  créée),  M.  CheviTlotte,  substitut  près  le 
siège  d'Alger  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
4**  instance  de  Constantine  (place  créée),  AL  Haramboare  (Jean- 
Victor),  avocat  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
l'*  instance  d'Alger,  M.  Fenigan,  substitut  près  le  siège  d*Oran, 
en  remplacement  de  M.  Chevillotte  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  d*Oran ,  M.  Barbaroux  (Charles),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Fénigan  ,  appelé  à  d  autres  fonctions  ; 

Greifier  du  tribunal  de  première  instance  de  Constantine 
(  place  créée  ),  M.  Michau,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Cons- 
tantine. 
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Par  décret  du  Président  de  la  République ,  en  date  du  98 
juillet  4849, 

Ont  été  nommés  : 

loge  de  paix  à  Douera  (Algérie),  M*  Vivien  (Auguste),  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Yollon,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Juge  de  paix  à  Constantine  (Algérie),  M.  Virgiui  (Joseph-Marie), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Labbé  de  Glatinay ,  appelé 
à  d'autres  fonctions  ; 

Juge  de  paix  à  B6ne  (Algérie),  M.  de  Cadenet  (Barthélémy), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Bossu- Picat,  appelé  à  d'autres 
fonctions  ; 

Juge  de  paix  à  Philippeville,  M.  Lavocat  (Lucien],  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Guernet,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions ; 

GrefQerde  la  justice  de  paix  de  Constantine,  M.  Levavasseur 
(Maurice-François-Auguste),  en  remplacement  de  M.  Michau, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Par  décret  du  28  juillet  4849»  ont  été  nommés  : 
Suppléant  du  jnge  de  paix  du  canton  sud  d'Alger,  M.  Double 
(Henri),  notaire  à  Alger. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Oran,  M.  Legogal-Toulgoët  (Julee- 
Ives-Marie),  défenseur  à  Oran,  en  remplacement  de  M.  Ger- 
main, démissionnaire. 


Par  décret  du  6  août  courant,  If.  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  confirmé  réteotion  de  M.Monod  (Guillaume),  en  qualité 
de  Pasteur,  président  de  l'église  consistoriala  d'Alger,  en  rem- 
placement de  M.  Saulter,  démissionnaire. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  ,  dn  7  août  4849, 
M.  Zœpffel  (Alphonse),  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  d'Oran, 
a  été  nommé  Sous-Préfet  de  Tarrondissement  de  Mostaganem. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Considérant  que  Je  nommé  RaVs-Salah-ben-Chenah  a  quitté 
fiigelly  depuis  Toccupation  de  cette  ville,  et  qu'il  a  pris  part  à 
des  actes  d'hostilité  contre  la  France  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement ,  en  date  du 
28  juin  dernier,  portant  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'art. 
40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845,  de  frapper  de  séquestre 
les  biens  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  ; 


Vu  Tari.  M  de  TordouDaDce  du  31  octobre  4845, 

Arrête  : 

Article  4"  —  Sont  frappés  de  séquestre  toas  les  biens  appar- 
tenaDt  au  nommé  Raïs-Saiah-ben-CheDah,  et  notamment  uoe 
maison  située  à  Gigelly,  rue  Duquesne,  numéro  9. 

Art.  2.  —  Toutes  les  sommes  priucipales  écbues,  les  intérêts 
desdites  sommes,  les  loyers  de  fermages,  et  généralement  tout 
•e  qui  serait  dû  à  cet  indigène  sera  versé  dans  la  caisse  du  Do- 
maine. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  province  de  Constaa* 
line  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger ,  le  4  0  août  1849. 

Signé:  V.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  l'arrêté  du  9  décembre  4848,  portant  organisation  de 
l'Administration  générale  en  Algérie  ; 

Et  Tarrèté  du  46  décembre  1848,  sur  le  personnel  des  services 
administratifs  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  4  *'.  Il  sera  pourvu  aux  frais  annuels  de  bureau  et  d'adminis- 
tration des  Préfectures,  Sous-Préfectures  et  Commissariats  civils 
de  TAIgérie,  non  par  voie  d'abonnement ,  mais  sur  pièces 
comptables  et  par  aéctsions  spéciales  du  Ministre  de  la  guerre, 
conformément  aux  crédits  législatifs. 

Art.  2.  Les  employés  des  Préfectures,  Sous-Préfectures  et  des 
Commissariats  civils  de  l'Algérie  seront  à  la  nomination  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Art. .  3.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
entérieures  contraires  au  présent. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Ëlysée-Nalional,  le  4  4  août  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 


-  994  — 

Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  RULLIËRE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  20  août  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  , 

Vu  l'art.  35  de  l'ordouDance  du  31  décembre  4847  sur  les 
patentes  ,  et  l'art.  43  de  la  loi  du  23  juillet  48S0,  relatifs  à  la 
contribution  spéciale,  desliiée  à  subvenir  aux  dépenses  des 
hourses  et  chambres  de  commerce  ; 

Vu  le  chiffre  des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  d'Oran 
pour  l'année  4849; 

Vu  le  montant  des  droits  constatés  à  la  charge  des  patentables 
assujettis  à  cette  contribution  spéciale  dans  la  province  d'Oran  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d«  département  d'Oran  , 

Arrête  ; 

Art.  4*'.  Usera  perçu  dans  la  province  d'Oran  ,  au  titre  de 
1  exercice  4849 ,  sur  les  patentables  des  trois  premières  classes 
du  tableau  A  annexé  à  l'ordonnance  du  31  janvier  4847  ,  et  sur 
les  patentables  des  tableaux  B  et  C  passibles  d'un  droit  fixe  égal 
ou  supérieur  à  celui  d^'sdites  classes  ,  une  surtaxe  dont  le  taux 
demeure  fixé  à  0  fr.  48  c.  par  franc  du  montant  en  principal  des 
droits  de  patentes. 

Art.  2.  Le  recouvrement  en  sera  opéré  aux  mêmes  époques 
et  de  la  même  manière  que  celui  des  droits  de  patente ,  par  les 
Receveurs  des  Contributions.  ' 

Art.  3.  Le  Grénéral  commandant  la  province  et  le  Préfet 
d'Oran  ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ee  qui  concerne  le  territoire 
dépeadant  de  son  administration  ,  d'assurer  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Alger,  le  23  août  4849 

Signé:  V.  CHAROI!f. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire-Général  du  GouverDêmênt , 

G.  MBRCIBR. 


CHBTirit  COHFORHB  PAB  NOOS , 


ÀIgtr,  h  ta  mût  18»  (4). 


'  (1)  OeM  daleert  oell«  de  U  réoeptton  dn  boBetiD  au  SMré- 
tamt-Géoénil  dn  OoaYernenwDt. 


RËPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LlBBETi»    iGALITi  »    FEATraKITft. 


DBS 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N"^  329.) 


lAioes. -^  Arrêté  ministériel  du  17  juillet  4849,  ^t  autorise 
M.  Bœnsch  à  exécuter  des  travaux  de  reoherdie  de  mines  de 
fer  au  nord  du  lac  Fetzara. 

Id.  —  Semblable  autorisation  est  accordée  à  MM.  deMarmier^ 
Javal-Lan  et  Jules  Borie, 

Justice  et  tribunaux.  —  Décret  présidentiel  du  %0  juillet  kH9, 
gui  détermine  la  composition  du  tribunal  de  4'*  instance  de 
Constantine. 

Mines.  —  Décret  présidentiel  du  ti Juillet  4849,  portant  qu'il  est 
fait  concession  pour  99  ans  à  M,  Jfotio?  dé  Fraissinet^  des  mines 
de  plomb  argentifère  situées  à  Vest  de  LacaUe.  —  Cahier  des 
charges  de  ladite  concession. 

Justice  et  tribunaux.  -^  Nominations  déjuges  de  paix,  (Extrait 
d'un  décret  présidentiel  du  4  août  4  849. j 

CoIoDisatioiL  —  Décret  présidentiel  du  8  août  4849.  çut  abroge 
l'ordonnance  du  29  décembre  4847,  laquelle  ooneéaait  aucheik 
Bel'Kassem  le  lot  n*  9  de  la  vallée  du  Saf-Saf. 

Parc  aux  huîtres.  —  Arrêté  du  Gouverneur- Général,  du  2  sep- 
tembre 4849,  qui  rapporte  V  arrêté  du  23  février  4835,  S  après 
lequel  le  sieur  Julienne  était  autorisé  à  établir  un  parc  aux 
huîtres,  sur  la  côte  qui  détend  à  droite  de  la  route  a'Alger  à 
y  extrémité  ouest  des  jardins  du  Dey, 


-  897  — 

Le  Mioislre  de  la  Guerre , 

Vu  les  demandes  lendant  à  obtenir  Tautorisalion  deotre-^ 
prendre  des  recherches  de  mines  de  fer  en  Algérie ,  au  nord  do 
lac  Felzara ,  province  de  Constantine ,  présentées  ,  savoir  : 

Par  M.  Gardon  de  Sandrans ,  le  4  juin  4846  ; 

Par  M.  Bœnsch ,  le  43  du  même  mois  ; 

Par  M.  Béjot ,  le  2  septembre  4846  ; 

Par  MM.  de  Marmier ,  JavaULau  et  Cie. ,  les  26  septembre 
484f^et4"août  4846  ; 

Par  M.  Galon  jeune ,  le  29  septembre  4846  ; 

Les  plans  à  l'appui  ; 

Le  rapport  de  1  ingénieur  en  chef  des  mines ,  du  3  mars  4811 
et  le  plan  y  relatif  ; 

LaleltredeMM.de  Marmier,  Javal-Lan  et  Borie,  du  46 
juillet  4848; 

Les  lettres  en  date  du  46  octobre  4848  ,  adressées  par  le  Mi* 
nislre  à  MM.  Gardon  de  Sandrans ,  Sœnsch  et  Ga'on  ,  pour  les 
inviter  à  faire  connaître  s'ils  persistent  dans  leurs  demandes  , 
et  restées  sans  réponse  de  la  part  de  MM.  Cardon  de  Sandrans  et 
Galon  ; 

Les  réponses  affirmatives  de  M.  Bœnsch ,  eo  date  des  27  oc- 
tobre 4848  et  43  mars  4849  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en 
Algérie  , 

Les  lettres  du  Ministre  du  31  janvier  4849 ,  invitant ,  pour  la 
complète  exécution  de  cet  arrêté ,  MM.  Gardon  de  Sandrans , 
Galon  jeune  et  Béjot,  à  déclarer  leurs  intentions  relativement  à 
leurs  demandes ,  lesdites  lettres  demeurées  sans  réponse  ; 

La  lettre  du  préfet  du  département  de  Constantine  ,  du  7  mai 
4849  ,  de  laquelle  il  résulte  que  ces  demandeurs  n'ont  adressé 
non  plus  aucune  déclaration  à  l'autorité  locale; 

Considérant  c[ue  les  demandes  de  MM.  Cardon  de  Sandrans  , 
Béjot  et  Galon  jeune ,  n'ayant  pas  été  renouvelées,  doivent  être 
déclarées  nulles  et  non  avenues,  en  exécution  de  l'arrêté  minis- 
tériel précité  du  40  novembre  4848  ; 

Vu  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  4840 ,  et  l'instruction  mi- 
nistérielle du  3  août  suivant  ; 

Vu  Tarrêlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  9  ottobre  4  848 , 
concernant  les  minerais  de  fer  et  les  mines  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  exploitables  à  ciel  ouvert  : 

Arrête  : 

Art.  4«'.  M.  L.  Bœnsch  est  autorisé  à  exécuter  des  travaux 
de  recherche  des  mines  de  fer  au  nord  du  lac  Feizara,  province 
de  Constantine,  en  Algérie,  dans  les  limites  définies,  confor- 
mément au  plan  annexé  au  présent  arrêté  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Au  sud  par  la  rive  gauche  de  l'Oued-el-K'fel ,  depuis  le  point 
K  où  ce  ruisseau  coupe  la  limite  orientale  A  B  de  la  concession 
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de  Aïo-Mokhra  ,  jusqu'au  point  N  où  l'Oued^el  -K'fel  reçoit  un 
petit  ruisseau  venaut  du  sud,  et  ensuite  par  ute  ligne  droite 
tirée  du  |)oint  N  à  la  borne  M  plantée  à  2,400  m.  au  dessus  de 
l'embouchure  de  TOued-Ouï-obaoua  dans  VOued-el-Aneb; 

A  Test,  par  la  rive  gaucbe  de  TOued-Ouï  chaoua,  en  re- 
montant <9e  ruisseau  juscpi'au  point  où  il  coupe  la  petite  route 
qui  débouche  du  Défilé  des  Voleurs  ,  et ,  à  partir  de  cette  inter- 
section y  par  la  petite  route  ci-dessus  jusqu'au  point  K  où  elle 
reg'oiot  le  sentier  arabe  (racé  sur  la  rive  septentrionale  de  la 
Fetzara; 

Au  sud  par  ce  sentier  arabe ,  depuis  le  point  R  jusqu'à  la 
foDtaîne  A  nommée  Aïn-Mokhra  ; 

A  l'ouest ,  par  là  ligne  A  K  qui  forme  une  partie  de  la  limite 
orientale  de  la  concession  de  Aïn-Mokhra  ,  jusqu'au  point  K  , 
1>olnt  de  départ. 

Le  périmètre  ci-dessus  déterminé ,  prendra  le  nom  de  Bour- 
beia. 

Art.  2.  La  préeente  autorisation  s'étend  à  tous  les  terrains, 
soit  domaniaux,  soit  vagues,  et  appartenant  en  commun  aux 
trjbos»  soit  particulien^  sauf  les  exceptions  mentionuièes  dans 
les  articles  40,  44  et  42  de  la  loi  du  21  avril  4810. 

Conformément  à  l'article  40  de  ladite  loi,  il  est  fait  réserve 
expresse  des  propriétés  individuelles  qui,  dans  le  cours  des 
euplorations,  pourraient  être  reconnues  appartenir  soit  à  des 
exrc^>éens,  soit  à  des  indigènes,  dans  le  périmètre  ci-dessus 
désignée 

Il  ne  poarra  être  entrepris  dans  ces  propriétés  aucun  travail 
de  recherches  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  la 
surface,  ou  sans  une  autorisation  spéciale,  délivrée  par  le 
général  commandant  la  division  militau'e  de  CoBstantioey  après 
avoir  entendu  ces  propriétaires  et  consulté  les  ingénieurs  des 
mines,  et  à  charge,  envers  ces  propriétaires,  d'une  préalable 
Indemnité ,  réglée  conformément  aux  articles  43  et  44  de  la  loi 
dn  24  avril  4840. 

Cette  indemnité  ne  sera  relative  au'aux  dommages  que  l'oc- 
cupation des  terrains  pourrait  faire  éprouver  aux  propriétaires, 
et  n'implique  pour  ceux-ci  la  reconnaissance  d'aucun  droit  à  la 
propriété  des  mines  qui  pourraient  exister  dans  leurs  fonds. 

Art.  3.  La  présente  permission  est  accordée  pour  six  mois,  à 
dater  du  4"  août  procnain.  Elle  pourra  être  prorogée»  s'il  y  a 
lieu»  et  d'après  l'avis  du  service  des  mines. 

Bile  est  personnelle  et  non  transmissible. 

Art.  4.  Le  permissionnaire  devra  commencer  ses  explorations 
dans  on  délai  de  trois  mois,  è  compter  du  jour  de  la  notification 
qui  lui  aura  été  faite  du  présent  arrêté,  sous  peine  de  d^ 
chéance.   * 

Art  5.  il  tiendra  sur  les  lieux  un  registre  constatant  la 
oature,  l'état  et  l'avancement  des  travaux  exécutés,  les  cir- 
constances principales  de  Pallure  des  gftes,  les  quantités  de 
minerais  extraits  et  lé  nombre  des  ouvriers  employés. 
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Il  cammoniquera  ce  registre  aux  iogéoieurs  des  mîDes  lors 
de  leurs  visites,  et  devra,  en  outre,  leur  adresser  des  échantil- 
lons des  minerais  extraits. 

Il  devra  également  faire  lever  et  produire  un  plan  des  trarsax, 
si  ce  plan  est  jugé  nécessaire. 

Art.  6.  Le  permissionnaire  est  autorisé  à'dîsposerdes  minerais 
provenant  de  ses  travaux  de  recherches. 

Art.  7.  Tous  les  travaux  d'exploitation  sont  formenemeot 
interdits  au  permissionnaire,  qui  ne  pourra  pratiquer  que  des 
travaux  de  recherche  et  de  reconnaissance,  en  se  conformant, 
pour  la  direction  à  y  donner,  aux  instructions  qu'il  recevra  des 
ingénieurs  des  mines. 

Art.  8.  En  exécution  de  l'article  30  de  la  loi  du  24  avril  4840, 
le  permissionnaire  sera  ienu  de  faire  lever  un  plan  exact  deé 
lieux  à  l'échelle  de  dix  millimétrés  par  cent  métrés. 

Art.  9.  il  devra  joindre  à  sa  demande  en  concession,  s'il  y  a 
lieo,  trois  expéditions  du  plan  exigé  par  l'article  précédent,  el 
satisfera,  en  outre,  aux  prescriptions  de  l'article  44  de  la  même 
loi. 

Art.  40.  L*État  se  réserve  la  propriété  de  tons  les  objets  d'art, 
ruines  et  antiquités  qui  seraient  découverts  sous  le  sol  ;  le  per- 
missionnaire devra  en  faire  la  déclaration  à  l'Administration 
aussitôt  après  leur  découverte. 

Art.  44.  En  cas  d'inexécution  des  conditions  ci-dessos  pres- 
crites, on  d'infraction  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  la 
présente  autorisation  pourra  être  retirée. 

Art.  42.  L'autorité  locale  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  affiché  à  Gonstantlne  et  à  Bône  aux 
"frais  du  permissionnaire. 

Paris,  le  47  juillet  4849. 

'       Signé  :  RULLIËRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 

Alger,  le  25  août  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrélaire*Général  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  lesdemandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'entreprendre 
des  recherches  de  Mines  de  fer  en  Algérie,  au  nord  du  lac  Pet- 
xara,  province  de  ttonstantine,  présentées,  savoir  : 

Par  M.  Cardon  de  Sandrans,  le  4  juin  4846  ; 

Par  M.  Bœnsch,  le  43  du  même  mois  \ 

Par  M.  Béjot,  le  2  septembre  4846  ; 

Par  MM.  de  If armîer,  Javal-Lan  et  comp",  le  26  du  même 
mois  ; 

Par  M.  Galon  jeune,  le  29  dudit  mois  ; 
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Les  plans  à  Tappui  ; 

Le  rapport  de  1  Ingénieur  en  cbef  des  Mines,  du  3  mars  4847^ 
et  le  plan  y  relatif  ; 

La  nonveUe  demande  de  MM.  de  Marmier  et  Javal-Lao  ,  en 
date  du  4*' août  4847,  par  laquelle  ils  réduisent  le  périmètre 
primitivement  indiqué  pùar  eux,  et  le  plan  y  annexé; 
,  La  lettre  adressée  au  Ministre,  le  46  juillet  4848,  par  MM.  de 
Marmier,  Javal-Lanet  Jules  Borie,  ingénieur  civil ,  et  annonçant 
que  ce  dernier  est  en  nom  dans  la  demande  de  permis  d'explo- 
ration et  au  même  titre  que  les  deux  autres  demandeurs  ; 

Les  lettres  en  date  du  46  octobre  4848,  adressées  par  le  Mi-* 
nistre  à  MM.  de  Cardon  de  Sandrans,  Bœnsch  et  Calon,  pour 
les  inviter  à  faire  coûnaîlre  s'ils  persistent  dans  leurs  demandes, 
et  restées  sans  réponse  de  la  part  de  MM.  Cardon  de  Sandrans 
et  Calon  ; 

Les  réponses  affirmatives  de  M.  Bœnsch,  en  date  des  S7  octo« 
bre  4848  et  43  mars  4849  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  Mines  en 
Algérie  ; 

Les  lettres  du  Ministre  du  31  janvier  4849,  invitant,  pour  la 
complète  exécution  de  cet  arrêta,  MM.  Cardon  de  Sandrans, 
Caloo  jeune  et  Béjot  à  déclarer  leurs  intentions  relativement 
à  leurs  demandes,  lesdites  lettres  demeurées  sans  réponse; 

La  lettre  du  Préfet  du  département  de  Constantine ,  du  7  mai 
4849,  de  laquelle  il  résulte  que  ces  trois  demandeurs  n'ont 
adressé  non  plus  aucune  déclaration  à  rautorité  locale  ; 

Considérant  gué  les  demandes  de  MM.  Cardon  d^  Sandrans, 
Béjot  et  Calon  jeune,  n'ayant  pas  été  renouvelées,  doivent  être 
déclarées  nulles  et  non  avenues,  en  exécution  de  l'arrêté  mi- 
nistériel précité,  du  40  novembre  4848  ; 

Yu  la  loi  sur  les  Mines,  du  24  avril  4810,  et  l'instruction  mi» 
nistérielle  du  3  août  suivant  ; 

Vu  Tarrêté  du  Cbef  du  Pouvoir  exécutif,  du  49  octobre  484S, 
concernant  les  minerais  de  fer  et  les  Mines  de  fer  en  filons  ou 
en  coucbes  exploitables  à  ciel  ouvert , 

Arrête  : 
Article  4"*'.  —  MM.  de  Marmier,  Javal-Lan  et  Jules  Borie  sont 
autorisés  à  exécuter  des  travaux  de  recherche  de  Mines  de  fer 
au  nord  du  lac  Fetzara  (province  de  Constantine),  en  Algérie, 
dans  les  limites  définies,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent arrêté,  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

An  nord  :  par  la  rive  gauche  de  l'Oued-el-Aneb,  depuis  l'an- 
ftle  sud  du  pont  B,  construit  en  avril  4  846,  jusqu'à  rembonchnre 
L  de  rOued-Ouïchaoua,  dans  TOued-el-Aneb. 

A  Test  :  par  la  rive  gauche  de  i'Oued-Ouïchaoua,  jusqu'à  un 
point  M  situé  à  2,400  mèrres  an-dessus  de  son  embouchure  dans 
rOued-el-Âneb  ;  ces  2,400  mètres  mesurés  en  suivant  les  con- 
tours de  rOued-Ouïchaoua. 
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Au  sad  :  par  une  ligoe  droite  tirée  de  la  borne  II  au  point  N, 
où  rOued-Ras-el-Ma  reçoit  un  petit  ruisseau  venant  du  sud,  et 
prend  le  nom  d'Oued-el-K'fel ,  et  ensuite  par  la  rue  droite  de 
rOued-el-K'fel,  depuis  le  point  N  jusqu'au  point  K,  où  ce  ruis- 
seau coupe  la  limite  orientale  A-B  de  la  concession  d'Aïo- 
Mokhra. 

A  l'ouest  :  par  la  ligne  K-B  qui  forme  une  partie  de  la  limite 
orientale  de  la  concession  d'Aïn-Mokhra  jusqu'au  point  B ,  point 
de  départ. 

Le  périmètre  ci-dessus  déterminé  prendra  le  nom  de  Mch 
rouafUa. 

Art.  2.  —  La  présente  autorisation  s'étend  à  tous  les  terrains, 
soit  domaniaux,  soit  vagues  et  appartenant  en  commun  aux  tri- 
bus, soit  particuliers,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  len 
articles  40,  14  et  12  de  la  loi  du  24  avril  4840. 

Conformément  à  Tarticle  40  de  ladite  loi,  il  est  fait  réserve  ex- 
presse des  propriétés  individuelles  qui,  dans  le  cours  des  explo- 
rations, pourraient  être  reconnues  appartenir,  soit  à  des  Bnro- 
péeos,  soit  à  des  indigènes,  dans  le  périmètre  ci-desaos 
désigné. 

Il  ne  pourra  être  entrepris  dans  ces  propriétés  aucun  travail 
de  recherche  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  la  sur» 
face>  ou  sans  une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  Général 
commandant  la  Division  militaire  de  Constantine ,  après  avoir 
entendu  ces  propriétaires  et  consulté  les  Ingénieurs  des  Mines, 
et  A  charge  envers  ces  propriétaires,  d'une  préalable  indemnité, 
réglée  conformément  aux  articles  43  et  44  de  la  loi  du  24  avril 
4840. 

Cette  indemnité  ne  sera  relative  qu'aux  dommages  que  l'ooeiH 
pation  des  terrains  pourrait  faire  éprouver  aux  propriétaires  « 
et  n'impliaue  pour  ceux-ci  la  reconnaissance  d'aucun  droit  à  In 
propriélé  des  Mines  qui  pourraient  exister  dans  leurs  fonds. 

Art.  3.  —  La  présente  permission  est  accordée  pour  six  moin, 
à  dater  do  4*'  août  prochain  ;  elle  pourra  être  prorogée,  s'il  y  n 
lieu,  et  d'après  l'avis  du  service  des  Mines. 

Elle  est  personnelle  et  non  transmissible. 

Art.  4.  —  Les  permissionnaires  devront  commencer  leurs  ex- 
plorations dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  dn  jour  de  la 
notiûoation  qui  leur  aura  été  faite  du  présent  arrêté ,  sons  peian 
de  déchéance. 

Art.  5.  —  Ils  tiendront  sur  les  lieux  un  registre  constatant 
la  nature,  l'état  et  l'avancement  des  travaux  exécutés,  les  eir- 
oonstances  principales  de  l'allure  des  gttes,  les  quantité  de  mi« 
nerais  extraits  et  le  nombre  d'ouvriers  employa. 

Ils  communiqueront  ce  registre  aux  Ingénieurs  des  Mines , 
lors  de  leurs  visites,  et  devront,  en  outre,  leur  adresser  den 
échantillons  des  minerais  extraits. 

Ils  devront  également  faire  lever  et  produire  un  plan  des 
vauX)  si  ce  plan  est  jugé  nécessaire. 
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Art.  6. «—Les  permiisioanairee  sont  aatorisés  à  disposer  des 
mioerais  provenant  de  leurs  travaux  de  recherches. 

Art  7. — Tons  travaux  d'exploitation  sont  formellement  in- 
terdits aux  permissionnaires,  qui  ne  pourront  pratiquer  que  dee 
travaux  de  recherche  et  de  reconnaissance,  en  se  conformant , 
pour  la  direction  à  y  donner,  aux  instructions  qu'ils  recevront 
des  Ingénieurs  des  Mines. 

Art  8.—- En  exécution  de  l'article  30  de  la  loi  du  SI  avril 
1810,  les  permissionnaires  seront  tenus  de  faire  lever  un  plan 
exact  des  lieux,  à  l'échelle  de  dix  millimétrés  pour  cent  métrés. 
Art.  9. — Ils  devront  joindre  à  leur  demande  en  concession, 
s'il  y  a  lieu,  trois  expéditions  du  plan  exigé  par  l'article  précé- 
dent, et  satisfaire,  en  outre,  aux  prescriptions  de  l'article  44  de 
la  même  loi. 

Art.  40.  —  L*Ëtat  se  réserve  la  propriété  de  tous  les  objets 
d'art,  ruines  et  antiquités  qui  seraient  découverts  sous  le  sol  ; 
les  permissionnaires  devront  en  faire  la  déclaration  à  l'Admi- 
nistration, aussitôt  après  leur  découverte. 

Art.  44.  —  En  cas  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  pre^ 
critesy  ou  d'infraction  aux  lois  ou  règlements  sur  les  Mines,  la 
présente  autorisation  pourra  être  retirée. 

Art.  42.  —  L'Autorité  locale  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  sera  affiché,  à  Coustantine  et  à  Béne,  aux  frais 
des  permissionnaires. 
Paris,  le  47  juiUet  4849. 

Signé:  RULLIÈRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,   le  25  août  4849. 

Par  son  ordre  : 
Le  Gouverneur-Général  4 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Au  mom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  9  de  ce  mois,  portant  création  d'un  tribunal 
de  première  instance  à  Coustantine  et  de  quatre  nouvelles  jus- 
tices de  paix  en  Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  49  mai  précédent,  qui  pourvoit  aux 
dépenses  résultant  de  cette  création  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde-des-Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Décrète: 

Art.  4**.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Coustantine  se 
compose  d'un  Président,  de  quatre  juges  dont  l'un  est  chargé 
du  service  de  l'instruction,  d'un  Procureur  de  la  République , 
d'un  substitut  et  d'un  greffier  qui  a  sous  ses  ordres  un  commis- 
greffier. 

Les  traltemens  sont  les  mêmes  que  ceux  des  membres  des 
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tribunaux  de  première  iastaoce  de  Bôoe  et  PbiiippeyiUe,  établis 
dans  ce  département.  * 

Art.  2.  Le  traitement  des  ioges-de-paix  de  Médéah,  Teuès, 
Gaelma  et  Tlemoen,  est  fixé  a  2,400  fr.,  et  celui  des  greffiers  à 
K  ,000  fr. 

Art.  3.  Le  Garde-des-Sceaux ,   Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 
Fait  à  lËlysée-National ,  le  20  juillet  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  de  la  Justice , 
Signé  :  ODILON-BARROT. 
Vu  pour  êtrd  promulgué  en  Algérie  : 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernemeal, 

G.   MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  Répunlique  ; 

Yu  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

L'arrêté  ministériel  du  7  novembre  4845 ,  autorisant  M.  Roux 
de Fraissinet ,  négociant  à  Marseille,  à  faire  des  recherches  de 
mines  de  plomb  argentifère  près  et  à  lest  de  la  Galle ,  province 
de  Gonstanline ,  en  Algérie  ; 

La  demande  en  concession  présentée  le  43  janvier  4846 ,  par 
MM.  Lobaille ,  Dominjon ,  Bérard  et  de  Jouvenel ,  et  les  plans  et 
pièces  à  Tappui  ; 

La  demande  en  concession  formée  le  6  octobre  4  846 ,  par 
M.  Roux  de  Fraissinet  et  le  plan  à  l'appui  ; 

Les  extraits  de  rôles  des  contributions  directes  et  le  certificat 
du  Maire  de  Marseille  du  28  août  4846  ,  constatant  les  fiacaltés 
pécuniaires  de  M.  Roux  de  Fraissinet  ; 

Les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  en  Algérie,  des 
42  et  4 4  juillet  et  28  décembre  4646  ; 

La  lettre  adressée  au  Ministre  de  la  guerre ,  le  ^  février  4647, 
par  laquelle  MM.  Labaille ,  Dominjon ,  Bérard  et  de  Jouvenel , 
déclarent  se  désister  de  leur  demande  en  faveur  de  M.  Roux  de 
Fraissinet  ; 

Le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  publics,  du  28  mars  4  647; 

La  délibération  du  Conseil  Supérieur  d'Administration  de 
r Algérie ,  du  47  septembre  4  847  ; 

La  lettre  du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  8  janvier  4848; 

L'arrêté  ministériel  du  6  octobre  4848 ,  accordant  un  nouveau 
permis  d'exploration  à  M.  Roux  de  Fraissinet ,  et  le  plan  y 
annexé  ; 

La  loi  du  24  avril  4840,  les  décrets  des  6  mai  4844  et  3  janvier 
4843,  la  loi  du  27  avril  4838  et  les  ordonnances  des  46  avril 
4642  et  26  mars  4843; 
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Le  Gooseil  d'Étal  eaieodu , 

Déréte  : 
Art  4*%  Il  esl  (ait  coDcessioo  pour  99  aus,  à  M.  RouiL  de  Frais- 
sioet ,  négociaol  à  Marseille ,  des  mioes  de  plomb  argeotifèro  , 
de  cuivre  et  autres  meta  ux  compris  dans  les  mêmes  gttes ,  qui 
aoDt  situées  près  et  à  Vest  de  la  Calie ,  province  de  GonstaoUne, 
eo  Algérie ,  dans  lés  limites  ci-après  définies  autour  du  Kef- 
Oum-Thaboul. 

Art.  2.  Cette  coDoession ,  qui  prendra  le  nom  de  (kmcuêùm 
â^  Eêf-Oum-Thaboul,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret ,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Au  nord ,  par  rOued-firali ,  à  partir  du  point  M  où  il  ren- 
contre rOued  Dredra  jusqu'au  point  R  où  il  est  traversé  par 
le  chemin  de  Tabarca  aux  Ouled-Arid  ,  et  par  ce  chemin  jus- 
qu'au point N  où  il  coupole  chemin  de  La  Galle  à  Dar-Toumia  ; 
A  l'ouest ,  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  N  au  point 
Z  où  se  bifurque  l'Oued-Zeitoun  ,  et  par  une  ligne  droite  dirigée 
de  ce  dernier  point  sur  le  Kef-Liefcha ,  mais  en  rarrôtant  au 
polot  0  où  elle  coupe  le  prolongement  d'une  autre  ligne  droite 
allant  du  point  d'intersection  de  TOued-Dredra  et  de  l'Oued- 
Addeda  au  Kef-Louacb. 

Au  sud ,  par  la  ligne  droite  passant  par  le  Kef-Louach  et  le 
point  V  d'intersection  de  l'Oued^Dredra  et  de  TOued-Addeda. 

A  Test  enfin  ,  par  l'Oued-Dredra ,  à  partir  dudit  point  V  jus- 
qu'au point  M  où  il  rencontre  l'Oued-Brali  point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  40 
kilomètres  carrés  ,  50  hectares. 

Art,  3.  Il  n'est  rien  préjugé  sur  rexploitaUon  des-  gîtes  de 
tout  minerai  étranger ,  c'est-à-dire  non  compris  dans  les  gites 
de  plomb  argentifère  et  de  cuivre  conoédéspar  le  présent  décret 
et  qui  pourraient  exister  dans  le  périmètre  de  la  concession  du 
Kef-Oum-ThabooL  La  concession  de  ces  gttes  sera  accordée , 
s'il  y  a  lieu  .  après  une  instruction  particulière ,  soit  au  oonces- 
sîoonaire  des  mines  du  Kef-Oum-Thaboul ,  soit  à  une  autre 
personne.  Les  cahiers  des  cbarges  des  deux  concessions  régie- 
root  ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  rapports  des  deux  concession- 
naires entre  eux  pour  la  conservation  de  leurs  droits  motuels 
et  pour  la  bonne  exploitation  des  divers  minerais. 

Art.  4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  traiter  ou  faire  traiter 
soit  en  Algérie ,  soit  en  France ,  les  minerais  provenant  de  l'ex- 
ploitation de  sa  concession. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
soit  l'État ,  soit  les  particuliers ,  par  les  articles  0  et  42  de  la  loi 
du  S4  avril  4840,  sont  réclés  à  une  rente  annuelle  de  20  centi- 
mes par  hectare  de  superficie. 

Ceis  dispositions  seront  applicables  nonobstant  les  stipulations 
contraires  qui  pourraient  résulter  de  conventions  antérieures 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la  surface. 
Les  droits  attribués  à  l'Êlat  comme  propriétaire  de  la  surface* 
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seront  versés  tous  les  trois  luois  «  entre  les  mains  dii  Recevettr 
des  Domaines. 

Art.  6.  Le  concessionnaire  paiera  ,  en  outre,  aux  propriétai- 
res de  la  surface ,  les  indemnités  déterminées  par  tes  articl<ts 
43  et  44  de  la  loi  du  24  avril  1810 ,  pour  les  dégâts  et  non  jouis- 
sance de  terrain  occasionnes  par  l'exploitation. 

Art.  7.  En  exécution  de  rarlicle  46  de  ia  loidu  t4  avril  4810, 
toutes  les  questions  d'inden<nités  à  payer  par  le  coocesaionoaire, 
qui  s'élèveraient  à  raison  de  recherches  ou  travaux  antérieurs 
au  présent  décret ,  seront  décidées  par  le  Conseil  de  Préfecture 
de  la  province  de  Constantine. 

Art.  8.  Le  concessionnaire  paiera  à  lËlat ,  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Domaines ,  les  redevances  fixe  et  proportion- 
nelle établies  par  la  loi  dn  ^1  avril  4840  et  conforinement  à  oe 
qui  est  déterminé  par  le  décret  du  6  mai  4844. 

Art.  9.  Le  concessionnaire  se  conformera  exactement  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  an  présent  décret  et 
qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  tO.  En  exécution  de  Tordonnance  do  48  avril  4849^  il 
devra  élire  un  domicile  administratif  en  Algérie ,  et  le  faire  cod* 
naître  par  une  déclaration  adressée  au  Préfet. 

Art.  4  4 .  La  propriété  de  la  concession  ne  pourra  être  cédée  à 
une  autre  personne  ou  à  une  compagnie  sans  l'autorisation  chi 
Gouvernement. 

Art.  42.  II  y  aura  particulièrement  lieu  à  Texerdoe  de  la  sur- 
veillance de r Administration  des  mines,  en  exécution  des  arti- 
>les  47 ,  49  et  50  de  la  loi  du  24  avril  4840  et  du  titre  2*  du  dé- 
cret du  3  janvier  4813  ,  si  la  propriété  de  la  concession  vient  à 
être  transmise  d'une  manière  quelconque  à  une  autre  personne 
par  le  concessionnaire.  Ce  cas  arrivant ,  le  nouveau  propriétaire 
de  la  concession  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  aux 
conditions  prescrites  par  le  présent  décret  et  par  le  cahier  des 
charges  y  annexé. 

Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une  sociélé, 
celle-ci  serait  tenue  de  se  conformer  à  M  qui  est  exigé  par  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  27  avril  4838  ,  sous  peine  de  l'application 
s'il  y  a  lieu ,  des  mesures  prescrites  par  ce  même  article  et  des 
dispositions  des  articles  93etsuivans  de  la  loi  du  24  avril  4840. 

Art.  4  3.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  49  de  la  loi  du  24  avril 
4840  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans  cause 
reconnue  légitime,  le  Préfet  assignera  au  concessionnaire  an 
délai  de  rigueur  oui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  Faute  par  le 
concessionnaire  de  justifier ,  dans  ce  délai ,  de  la  reprise  d'une 
exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  oontinuer,  il  en  serai 
rendu  compte ,  conformément  audit  article  49 ,  au  Ministre  de 
la  Guerre ,  qui  prononcera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  retrait  de  la  oon- 
cessiou  y  en  exécution  de  l'article  40  de  la  loi  du  27  avril  483B  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  6  de  Ja  même  loi. 

Art.  44.  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à( 
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une  vûrlkNi  de  b  ooDoeestoo,  il  s'âdresien  par  Toée  d%  pétlUon 
ao  Préfet ,  six  mois  au  moÎDS  avaot  l'époque  à  lacpielle  A  aaraii 
l'ioleoiioD  cfabeadoDiier  les  traTaax  de  ses  mines ,  et  il  joiDdra 
à  ledile  pétition  :  4*  le  plao  et  TéUt  descriptif  de  ses  expioitalMms; 
V  oo  oertiifeatdQ  Gonservatear  des  hypothèques  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscription  hypothécaire  sur  la  concession 
oo ,  dans  le  cas  contraire ,  an  élat  de  celles  qnl  pourraientavoir 
été  prises. 

Loraqne  ces  pièoes  auront  été  fournies  ,  la  pétition  sera  |hi» 
Miée  dans  l^ÊkmiUmir  Ahérim  et  afBohée  penoant  quatre  mois  : 
4'  a  Gonstantine ,  %*  au  domicile  du  demandeur,  8* et  au  lieu  de 
la  résidence  de  l'autorité  civile  ou  militaire  chargée  de  Fadmi- 
nistralioo  du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  concession. 

Lee  of^KWitîons  s'il  s'en  présente ,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminéiM  par  l'article  86  de  la  loi  du  84 
aTril  4840. 

La  renondatlon  ne  sera  valahle  que  lorsqu'elle  aura  été  ac- 
ceptée ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  un  décret  du  GouTemement. 

Art  45.  Leprésentdécret  sera  publié  au  JfonîfMiTiiMrJeti  et 
an  BuUeH»  offieUl  éa  Àciêi  au  GowmnmnêtU  de  rAiftérie  et 
affiché  aux  frais  du  concessionnaire  à  Gonstantme  et  ao  lieu  de 
la  réndence  de  l'autorité  drile  on  militaire  chaîné  de  l'adminis- 
tration du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  concession. 

Art.  4€.  Les  dispositions  de  la  loi  du  84  avril  4t40 ,  des  d^ 
orets  des  6  mai  4844  et  3  janvier  4813 ,  de  la  loi  du  27  avril 
4838  ,  des  ordonnances  des  48  avril  4848  et  do  86  mars  4843  , 
mentionnées  dans  le  présent  décret  et  généralement  les  disposi- 
tions de  ces  lois ,  décrets  et  ordonnances  qui  n'y  sont  pas  con- 
traires 9  recevront  leur  exécution ,  sauf  les  modifications  néces- 
sitées par  l'organisation  administrative  de  l'Algérie. 

Art.  47.  Le  Ministre  de  la  Cuerre  est  chargé  de  l'exéoation 
da  présent  décret 
F^it  à  l'Élysée-Nalional,  le  84  jufllet  4849. 

Sisné  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre  y 
Signé  :  RULLIERE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  4  septembre  4849. 
Le  (jouvemeur^Oénéral , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 
6.  MERCIER. 


CAHIER  DES  CHARGES  de  la  Ccmomhn  dm  mtnef  métMi-' 

rf  du  Kêfoum-Thaboui,  en  Algérie^  accordée  à  M.  Roum 
Fraissimt.par  décret  du  PrétidetU  de  la  RépubUgue^  an 
date  dun  fMet  k%i9. 

Art.  4".  Dans  le  délai  des  trois  mois,  à  dater  de  la  notification 
^a  décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les 
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points  servaol  de  limites  à  la  coDcessîoo  où  cela  sera  recoDDa 
nécessaire.  L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionoaire, 
à  la  dilîgenoe  du  Préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  miaes, 
qui  en  dressera  procès- verbal.  Expéditions  de  ce  procès^ verbal 
seront  adressées  au  Ministère  de  la  guerre,  au  Préfet  et  au 
concessionnaire. 

Art.  2.  Dans  le  môme  délai,  le  oonoessionnaira  devra 
reprendre  ou  continuer  les  travaux  destinés  à  Texploralion  et  à 
la  reconnaissance  des  gîtes  concédés,  et  il  devra  entrepreodra 
les  travaux  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  préparer  1  expkii^ 
tation  de  ces  gttes. 

Art.  3.  Le  concessionnaire  exécutera,  en  outre,  oonformémeot 
à  ce  qui  lui  sera  prescrit  par  le  Préfet  et  sous  la  surveillance 
spéciale  des  ingénieurs  des  mines,  les  travaux  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  compléter  l'exploration  des  terrains  compris 
dans  la  concession. 

Art.  4.  Après  l'achèvement  des  travaux  prescrits  par  l'art,  i, 
et,  au  plus  tard ,  dans  un  délai  de  six  mois,  le  concessioonaif  a 
adressera  au  Préfet  les  plans  et  coupes  de  ces  mines  et  des 
travaux  déjà  exécutés  -,  ces  pians  seront  dressés  à  Técheile  d'aa 
millimètre  par  mètre,  et  divisés  en  carreaux  de  dix  eo  dix 
millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  détails  la 
mode  d'exploitation  qu'il  se  proposera  de  suivre.  L'indication  da 
ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  les  plans  et 
coupes. 

Art.  5.  Le  Préfet,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  après  avoir 
consulté  les  ingénieurs  des  mines,  autorisera,  s'il  y  a  iiaa, 
l'exécution  du  projet  de  travaux. 

•  S'il  est  reconnu  que  ce  projet  peut  occasionner  quelques-uns 
des  inconvénients  ou  dangers  énoncés  tant  dans  le  titre  5  de  la 
loi  du  24  avril  4840 ,  que  dans  les  titres  2  et  3  du  décret  dn 
3  janvier  4843 ,  qui!  n'assure  pas  aux  mines  une exploitatioA 
r^ulière  et  durable,  qu'il  ne  se  coordonne  pas  convenablement 
avec  la  marche  des  exploitations  voisines  ;  enfin,  qu'il  serait  un 
obstacle  aux  travaux  d'intérêt  général  que  l'Administratioa 
peut  avoir  ultérieurement  à  prescrire,  le  Préfet  n'en  autorisera 
Vexécntion  qu'en  y  apportant  les  modifications  ftécessaires. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  du  concessionnaire,  il  sera 
définitivement  statué  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'ouverture  de  puits  ou 

S  alertes  partant  du  jour,  pour  être  mis  en  communication  avec 
es  travaux  existant  sans  une  autorisation  du  Préfet,  accordée 
sur  la  demande  du  concessionnaire  et  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines. 

Art.  7.  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ,  il  adressera  au  Préfet  un  plan  qui  devra 
se  rattacher  au  plan  général  de  la  concession,  et  un  mémoire 
indiquant  son  projet  de  travaux,  le  tout  dressé  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4  ci-dessus.  Le  Préfet,  sur  le 


.• 
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rapport  des  iogéaieurs  des  mines ,  approuvera  ou  modifiera  ce 
projet,  aîDsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concession* 
naire  devraient  s'étendre  sous  une  ville,  sous  des  habitations 
oa  des  édificSs,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'eo 
verta  d'une  autorisation  spéciale  du  Préfet,  donnée  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires 
iotéressés  auront  été  entendus,  et  après  que  le  concessionnaire 
aura  donné  (»ution  de  payer  F  indemnité  exigée  par  l'article  41^ 
de  la  loi  du  21  avril  4840.  Les  contestations  relatives  soit 
à  la  caution  y  soit  à  l'indeiunité,  seront  portées  devant  les 
tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article.. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le 
Préfet,  s'il  est  reconnu  que  l'exploitation  peut  compromettre  la 
sûreté  du  sol ,  celle  des  habitants  ou  la  conservation  des 
édifices. 

ÂrL  9.  Daus  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concession- 
naire devraient  s'étendre  sous  un  canal,  un  oaasin ,  un  cours 
d'eau,  une  route  ou  un  chemin  de  fer,  ou  à  une  distance  de  ses 
bords  moindre  de  douze  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Préfet ,  donnée  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  les  propriétaires 
et  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  auront  été  entendus, 
et  après  aue  le  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer 
rindemnite  exigée  par  l'article  45  de  la  loi  du  21  avril  4810.  Les 
contestations  relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément 
audit  article. 

S'il  est  reœnnu  que  rautorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté 
du  Préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de 
sûreté  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Art.  40.  Le  concessionnaire  ne  pourra  pratiquer  aucune 
ouverture  de  travaux  dans  les  forêts  domaniales  ou  communales, 
avant  qu'il  ait  été  dressé  contradictoiremeot  procès^verbal  de 
Fétat  des  lieux  par  les  agens  de  l'Administration  des  forêts, 
ftÛQ  que  l'on  puisse  constater  au  bout  d'un  an ,  et  successive- 
ment chaque  année,  les  indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  près 
qu'il  sera  possible  de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les 
moins  dommageables ,  lesquels-  seront  désignés  par  le  Préfet 
sur  la  proposition  des  agens  forestiers  locaux,  le  couoessioa- 
ualre  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 

art.  44.  Le  conceséionnaire  sera  civilement  responsable  des 
dégâts  commis  dans  la  forêt  par  ses  ouvriers  ou  par  ses 
bestiaux,  dans  la  distance  fixée  par  Tartlcle  34  du  Gode 
forestier. 

Art.  42.  Lorsque  le  concessionnaire  abandonnera  une  ouver- 
^re  de  mines  dans  la  forêt,  il  pourra  être  tenu  de  la  faire 
combler  en  nivelant  le  terrain ,  et  de  faire  repeupler  ce  terrain 
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«D  esseDoe  de  bote  ooDveoable  au  sol.  Cette  disposition  sera 
•rdonoée,  s'il  y  a  lieu ,  par  ao  arrêté  do  Préfet,  pris  sur  le 
rapport  des  ageots  de  rAdministratioa  forestière  et  de  riogéDieur 
éta  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  et  sauf  recours 
derant  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  43.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  conces- 
sionnaire adressera  au  Préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux 
exécutés  dans  le  cours  de  Tannée  précédente.  Ces  plans,  dressés 
à  réohelle  d'un  mllUmètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  èlre 
rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articlss  précé- 
dents, et  renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  auxdits 
articles,  seront  vérifiés  par  Fingénieur  des  mines. 

Art  44.  Dans  le  cas  ou,  soit  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  soit  par  le  fait  seul  de  l'approfondissement  des 
mines,  il  deviendrait  nécessaire  de  changer  le  mode  d'exploi- 
tation qui  aura  été  déterminé,  conformément  aux  articles  4  et  6 
•i-dessus,  il  y  sera  pourvu  de  la  manière  indiquée  auxdîte 
articles,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines,  mais  toujours  après  que  le  conces- 
sionnaire et  les  ingénieurs  auront  été  entenaos. 

Art  45.  Aucune  portion  des  travaux  souterrains  ne  pourra 
être  abandonnée  qu^en  vertu  d'un  arrêté  du  Préfet,  à  qui  la 
déclaration  d'abandon  devra  être  feite  par  le  concessionnaire; 
su  plan  des  travaux  sera  joint  à  ladite  déclaration.  L'arrêté  du 
Préfet,  pris  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  prescrira, 
eonformément  aux  articles  8  et  9  du  décret  du  3  janvier  4843 
les  mesures  de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  jugées 
nécessaires. 

Les  ouvertures  au  jour  des  puits  on  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire  ou 
à  ses  firais,  suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  Préfet,  sur 
la  proposition  de  l'ingénieur  des  mines,  et  à  la  dSigenoe  des 
autorités  chargées  de  l'Administration  du  territoire  sur  lequel 
les  ouvertures  seront  situées. 

Art.  46.  Le  concessionnaire  tiendra  rexploitation  de  ses 
mines  en  aotivité  constante,  et  ne  pourra  la  suspendre  san» 
eause  reconnue  légitime  par  rAdministration. 

Art.  47.  Le  concessionnaire  devra  exploiter  de  manière  à 
pourvoir  aux  besoins  des  consommateurs  et  à  ne  compromettre 
ai  la  sûreté  publique ,  ni  ceUe  des  ouvriers,  ni  la  conservpitlon 
de  la  mine,  il  se  conformera,  à  cet  eO^,  aux  instructions  qui  lui 
seront  adressées  par  l'Administration  et  par  les  ingénieurs  des 
mhies,  d'après  les  observations  auxquelles  la  visite  et  la  sur- 
veillance des  mines  pourront  donner  lieu. 

An,  48.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  50  de  la  loi  da 
t4  avril  4840,  et  généralement  lorsque,  par  une  cause  quel- 
conqtke,  l'exploitation  compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle 
des  ouvriers ,  la  solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sel  el 
des  habilatlons  de  la  surfece ,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en 


^nner  immôdiatemeot  avis  à  riDgéoieur  des  iiilii6i«  oo,  à  soq 
êéÙLUi,  an  garde-mines  et  à  raatorité  civile  oq  militaire  chargée 
éa  l'AdiiiDistratton  de  la  localité  dans  laquelle  l'exploitalioa  sera 
sitaée. 

Si  le  coocessionnaire ,  sur  la  ooUficaUoD  qui  lai  sera  feite  ds 
Tarrélé  que  prendra  le  Préfet  pour  foire  cesser  la  cause  de 
danger,  n'y  obtempère  pas,  il  y  sera  pourvu  selon  ce  qui 
€6t  prescrit  par  les  articles  4  et  5  de  Tordonnance  royale  du 
86  mars  4S43. 

Art.  49.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  placer  à  rorifloe 
des  puits  tant  d'extraction  que  d'épuisement  des  machines  asseï 
puissantes  pour  suffire  aux  besoins  de  la  consommation  et  pour 
assécher  convenablement  les  travaux. 

Ces  machines  devront  toujours  éure  garnies  d'un  frein  en 
bsD  état. 

Art.  20.  Conformément  à  l'article  44  de  la  loi  du  S4  avril  4S49 
el  à  rartide  26  du  décret  du  3  janvier  4843,  le  concessionnaire 
ne  pourra  confier  la  direction  oe  ses  mines  qu'à  une  personne 
qui  aura  justifié  de  la  capacité  suflBsante  pour  bien  conduire  les 
travanx.  Il  ne  pourra  employer,  en  qualité  de  maîtres  mineurs 
ou  de  chefs  d'ateliers  souterrains,  que  des  personnes  qui 
auront  travaillé  au  moins  pendant  trois  ans  dans  les  mines, 
oomme  mineurs,  boiseurs  ou  charpentiers,  ou  des  élèves  de 
l'école  des  mineurs  de  Saint-Êtienne  ou  de  l'école  des  maîtres 
ouTriers  mineurs  d'AlaiSi  ayant  achevé  leurs  cours  d'études  et 
pourvus  d'un  brevet. 

Aqx  termes  de  l'article  26  du  décret  du  3  janvier  4843,  le 
concessionnaire  n'emploiera  que  des  mineurs  et  ouvriers  por- 
teurs de  livrets. 

Art.  24.  Bn  exécution  des  décrets  des  48  novembre  4840  el 
3  janvier  4843,  il  tiendra  constamment  en  ordre  et  à  jour  sur 
chaque  mine  : 

4*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  sur 
l'échielle  a'un  mfilîmètre  pour  mètre; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux 
el  les  circonstances  de  l'exploilation  dont  il  sera  utile  de  con- 
server le  souvenir,  telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur, 
la  qualité  du  minerai,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage 
des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés 
aux  travaux  intérieurs  et  extérieurs  ; 
4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 
En  exécution  des  artitles  6,  27  et  28  du  décret  du  3  jan-p 
vier  4843,  le  concessionnaire  communiquera  ses  plans  et  re- 
gistres aux  ingénieurs  des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en 
feront  la  demande. 

Conformément  aux  articles  36  du  décret  du  48  novembre  4840 
et  27  du  décret  du  6  mai  4844 ,  le  concessionnaire  adressera  au 
Préfet,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées, 
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Tétat  de  ses  ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours 
de  Fa  nuée  précédente  et  la  déclaration  du  revenu  net  imposable 
de  son  exploitation. 

Art.  22.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  en  exécution  de  Tar- 
licle  15  du  décret  du  3  janvier  1813^  d'entretenir  sur  son  éta- 
blissement, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  do 
Timportance  de  Texploitation,  les  médicaments  et  autres  moyens 
de  secours  qui  lui  seront  indiqués  par  le  Préfet. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  il  négligerait,  S3it  d'adresser  au  Préfet, 
dans  les  délais  fixés,  les  plans  dont  il  est  question  dans  les  arti- 
cles 4  et  43,  soit  de  tenir  sur  ses  exploitations  le  regislre  et  le 
plan  d'avancement  journalier  des  travaux  exigés  par  l'article  21, 
soit  enfin  d'entretenir  constamment  sur  ses  mines  les  médica- 
ments et  autres  moyens  de  secours,  il  y  sera  pourvu  par  le 
Préfet,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  26  mars  4843; 

Le  Préfet  pourra  également  ordonner  la  levée  d'office,  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  des  plans  dont  l'inexactitude  aurait  été 
constatée  par  les  ingénieurs  des  mines. 

Art.  24.  Faute  par  le  concessionnaire  d'adresser  au  Préfet  le 
projet  d'exploitation  exigé  par  l'article  4  ou  de  se  conformer, 
dans  ses  travaux,  au  mode  d'exploitation  qui  aura  été  déterminé 
par  le  Préfet ,  d'après  l'article  5,  ses  exploitations  seront  consi- 
dérées comme  pouvant  compromettre  la  sûreté  publique,  ou 
la  conservation  de  la  mine,  et  il  y  sera  pourvu  en  exécution  de 
l'article  50  de  la  loi  du  24  avril  4840.  En  conséquence,  la  contra- 
vention ayant  été  constatée  par  un  procès- verbal  de  fingëDieur 
des  raines ,  la  mine  sera  mise  en  surveillance  spéciale,  et  il  y 
sera  placé,  aux  frais  du  concessionnaire,  un  garde-mines  oa 
tout  autre  préposé  nommé  par  le  Préfet,  à  l'enet  de  lui  rendre 
un  compte  journalier  des  travaux,  et  de  proposer  telle  mesure 
de  police  dont  il  reconnaîtra  la  nécessité. 

Sur  les  propositions  de  cet  agent  et  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines ,  le  Préfet  ordonnera  l'exécution  des  travaux 
jugés  nécessaires  à  là  sûreté  publique  ou  à  la  conservation  de 
a  mine  et  la  suspension  ou  l'interdiction  des  ouvrages  dan- 
gereuXi  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  Ministre  de 
la  guerre. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  ces  disposi- 
tions seront  réglés  par  le  Préfet  et  recouvres  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  royale  du  26  mars  4843. 

Art.  25.  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  fa  concession  du  Kefoum- 
Tbaboul  se  prolongent  bors  de  celte  concession ,  le  Préfet 
pourra  ordonner,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le 
concessionnaire  ayant  été  entendu  ,  qu'un  massif  soit  réservé 
Qtact  sur  cbaque  ^te ,  près  de  la  limite  de  la  concession ,  pour 
éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communication  avec 
celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d'ue  ma- 
nière préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  des 
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massifs  sera  détermioéepar  rarrôté  da  Préfet,  qui  en  ordonnera 
la  réserre. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un 
OQTraee  quelconqne,  que  dans  le  cas  où  le  Préfet,  après  avoir 
eotendu  le  concessionnaire ,  intéressé  et  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines ,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le 
mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  1  uti- 
lité dos  massifs  aurait  cessé,  un  arrêté  du  Préfet  sera  nécessaire 
poar  autoriser  le  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui  lui 
appartiendra. 

Art  26.  Toutes  les  fois  que  le  concessionnaire  exécutera  des 
travaux  sur  des  exploitations  dépendant  d'une  autre  concession 
OQ  dans  leur  voisinage  immédiat,  il  sera  tenu ,  aux  termes  de. 
l'article  45  de  la  loi  du  24  avril  4840,  de  donner  caution  de  payer 
tonte  indemnité  en  cas  d'accident.  Les  contestations  relatives 
soit  à  la  caution  ,  soit  à  l'indemnité,  seront  portées  devant  les 
tribonaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

Art.  27.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  à  Texploi- 
tatîoD  'de  la  concession  ou  d'une  concession  limitrophe,  d'exé- 
cuter des  travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  commuoi- 
catioQ  les  mines  des  deux  concessions  pour  Taérage  ou  pour 
réooulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage ,  d'écou- 
lement ou  de  secours,  destinées  au  service  des  mines  de  la  con- 
cession voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exéco- 
tiop  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  portion  de  son 
intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  Préfet,  sur  le  rapport  des 
ingéoieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu,  et 
sauf  recours  au  Ministre  de  la  guerre. 

Bq  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la 
simple  réquisition  de  l'ingénieur  des  mines,  conformément  à 
l'article  4 4  du  décret  du  3  janvier  4843. 

Dans  ces  divers  cas ,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  indemnité  d'une 
mine  en  faveur  de  l'autre,  et  le  règlement  s'en  fera  par  experts, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  45  de  la  loi  du 
24  avril  4840,  pour  les  travaux  servant  à  Tévacuation  des  eaux 
d'une  mine  dans  une  autre  mine. 

Art.  28.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  reconnaîtrait  la  né- 
cessité de  travaux  communs  à  plusieurs  exploitations  situées 
dans  des  concessions  différentes,  soit  pour  assécher  des  mines 
inondées,  soit  pour  garantir  de  l'inondation  des  mines  qui  n'en 
seraient  pas  encore  atteintes,  le  concessionnaire  se  conformera 
à  tout  oe  qui  sera  prescrit,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  4838, 
relativement  au  système  et  au  mode  d'exécution  et  d'entretien 
des  travaux  d'épuisement,  ainsi  qu'à  la  répartition  des  taxes  que 
les  différens  concessionnaires  auront  à  acquitter. 

Le  refus  de  paiement  de  la  quote-part  attribuée  au  conces- 
sionnaire, donnera  lieu,  contre  lui,  à  l'application  de  Tarticle  6 
de  la  loi  du  27  avril  4838. 
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Art.  29.  L'exéouCkm  6t  la  eomerTation  das  traTaux  dont  ii  aH 
qaeatioQ  dans  les  deux  articles  préoédeots  serool  soamises  à  la 
sorreillance  spéciale  des  iogônlears  des  mioes. 

Art.  30.  Si  des  gîtes  des  minerais  étrangers  aax  minerais  qoi 
font  l'objet  de  la  concession  da  Kefoum-Thaboul  sont  exploités 
légalement  par  les  propriétaires  da  sol,  ou  deviennent  Voliiiet 
d'une  concession  particaliére  accordée  &  des  tiers,  le  oonots- 
sionnaire  des  mines  du  Kefonm-Thaboul  sera  tenu  de  souffrir 
les  travaux  que  l'Administration  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploi- 
tation desdits  minerais,  et  môme,  si  cela  est  nécessaire,  le 
passage  dans  ses  propres  travaux,  le  tout,  s*il  y  a  lieu,  moyen- 
nant indemnité,  laquelle  sera,  selon  les  cas,  réglée  de  gré  à  gré, 
ou  à  dire  d'experts,  ou  renvoyée  au  jugement  du  Conseil  de 
Préfecture,  par  l'article  46  de  la  loi  du  21  avril  4840. 

Art.  34 .  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire,  osant  de  la  faculté 
qui  lui  est  donnée  nar  l'article  4  du  décret  de  ooocessioD. 
voudrait  traiter,  en  Algérie,  les  produits  de  son  exploitatioD,  a 
ne  pourra  établir  des  usines  pour  la  préparation  mécanique  e( 
le  traitement  minéralurgique  de  ces  proouits  qu'après  raecom- 
plissement  des  formalitâ  exigibles  par  application  oes  articles  73 
et  suivants  de  la  loi  du  24  avril  4840. 

Le  concessionnaire  devra,  dans  ce  cas ,  amener  sur  les  lieox 
le  nombre  d'ouvriers  nécessaires ,  tant  pour  l'extraction  dee 
minerais  que  pour  leur  préparation  mécanique  et  leur  traitement 
minéralurgique  dans  les  usines  créées  &  cet  effet,  l'Administn- 
tion  s'engageant  &  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra ,  réta- 
blissement et  le  développement  de  ces  centres  de  population  par 
des  concessions  de  terres  proportionnées  à  leur  importance,  à  la 
proximité  des  exploitations. 
Vu  au  Comité  des  Travaux  publies  «  de  l'Agriculture  et  da 
Commerce,  lu  44  juin  4849. 

Le Bapporteur,  Signé:  BBTMONT. 
Vu  en  Conseil  d'État,  le  27  juin  4  849.  ^ 
Le  Secrétaire-Général  du  Conseil  d'Etat, 
Signé  :  Peobpbe  HOCHET. 
Approuvé  le  présent  cabier  des  charges,  pour  être  annexées 
décret  de  ce  jour,  portant  concession  &  M.  Boux  de  Fraie- 
stnet    des    mines    d'Oum*Tbalt>oul ,    prés  de    La  Celle 
(proviuce  de  Constantine). 
Paria,  le  24  juillet  4849. 

Le  Ministre  de  la  g;uerre, 
Signé  :  BULLmBB. 
Va  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  4  septembre  4849. 
Pour  le  Gouverneur-Général , 
Et  par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gkmvernement 

G.  MERCnSB. 
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Par  décret  de  M.  le  Président  de  la  Répablique  en  date  du  4 
août  4849, 

Ont  été  nommés  : 

Juge-de--paix  à  Coléah,  M.  Bulan,  ancien  magistrat,  en  rem- 
placement  de  M.  Doodard  de  Lagrée,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Jage-de-paix  à  Moslaganem.  M.  Boé  (Jean-Télespon-Auguste), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Théron,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions ; 

Ju^-de-paix  à  Hédéah,  place  créée,  M.  Chartran  (Pierre- 
Jean),  avocat; 

Jage-de-paix  à  Ténés,  place  créée,  M.  Charles  Marehi,  avocat  ; 

Jnge-de-paix  à  Guelma,  place  créée  ,  M.  Noeavégllse,  ancien 
magistrat  ; 

Juge-de*paix  à  TIemcen,  place  créée,  M.  Pérez  (Louis-Jean- 
Marie-Tlmothée),  avocat. 

Au  nom  du  Penple  Français, 
Le  Président  de  la  République ,  * 

Vu  Vordoonanœ  du  29  décembre  4847,  qui  institue  le  sieur 
Ben-Bel-Kassem,  cheilc  des  Beni-Decbir,  concessionnaire  du  lot 
n*  9,  de  la  vallée  du  Saf-Saf,  cercle  de  Philippeville  ; 

Considérant  que  la  concession  faite  au  cheik  Bel-Kassem,  lu  i 
a  été  accordée  à  titre  de  récompense  personnelle,  des  bons  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  la  France  ;  que  cet  indigène  est  décédé 
avant  d'avoir  été  mis  en  possession  et  sans  laisser  de  postérité. 
directe,  ni  d'héritiers  connus: 

Décrète: 
Art.  4*'. —  L'ordonnance  du  29  décembre  4847  qui  concédait 
au  cheick  Ben-bel-Kassem.  le  lot  n*  9  de  la  vallâ»  du  Saf-Saf, 
est  et  demeure  abrogée,  et  les  terres  qui  le  composent  font 
retour  à  l'ÉUt. 

Art.  2. —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Teiécution 
du  nrésent  décret 
F^it  à  Paris,  au  Palais  de  l'Elysée  National,  le  8  août  4849. 

Le  Président  de  la  République, 
Siffné  :  L.  -N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,  le  28  août  4849. 
Pour  le  Gouverneur-Général, 
Et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 
G.  MERCIER. 

Nous  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  pris  par  l'un  de  nos'  prédécesseurs,  le  iZ  fév  rier 
4835,  d'après  lequel  le  sieur  Julienne  (Louis),  a  été  autorisé  à 
établir  un  parc  aux  hottres  sur  la  côte  qui  s  étend  à  droite  de 
ta  route  d'Alger,  à  l'extrémité  ouest  du  jardin  du  Dey  et  dans 
un  espace  de  200  mètres  ; 
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Allendu  que  si  celle  ntorisatioD  a  élâ  donnée  pour  99  ans, 
elle  De  l'a  élé  au'i  la  condilioa,  par  le  sieur  Julienne,  d'élablir 
un  parc  aux  huîtres; 

Aiieuda  que  peadant  les  quatorze  années  qui  ee  £00 1  Écoulées 
depuis  lors,  et  malgré  lea  avertissemeats  qui  lui  ont  élé  adres- 
sés, le  sieur  Julieaneo'a  fait  exécuter  aucua  travail  el  ne  parait 
même  pas  être  dans  l'Inteation  sérieuse  d'en  faire  aiécuier 
aucun,  ainsi  que  cela  est  conslaté  par  un  procès-verbal  régulier 
du  llavriHSiO; 

Vu  la  délibéntioD  du  conseil  de  GouvernemeDl,  eo  data  du 
36  juillet  dernier,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  précité  du  S3  février  1835; 

Vu  la  dépécbfl  minisiértelle  d«  ti  août,  approbative  de  bdite 
délibéra  lioo  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger  : 
Arréloni: 

Art.1". —  L'arrêté  du  S3  févrierlSSK  eet  rapporté  et  l'adiDi- 
nistration  reprendra  la  libre  dispositioi  des  rochers  et  de  la 
cale  qui  s'étend  k  droite  de  la  roule  d'Alger  é  l'eslrêaiilé  ouest 
du  jardin  du  Dey. 

Art.  S.—  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  d'assurer  l' exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  leSeeptembrelSiS.  Signé:  V.  CHAS  ON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secret  ai  re-<Téaéral  du  Gouvemeoient , 
G.  MERCIER. 

Le  présent  arrêté  a  élé  approuvé  en  projet  par  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre,  le  ît  aoOt  <849. 

CBRTIPlK  CONFORME  PAR  NOOS , 

Storitairt-Gitiérat  tfa  Gouvtrnêmmit, 
Alger,  U  T  septembre    (Si9  C') 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBBKTÉ,    teALITÉ>    FIATUHITÈ. 


DBS 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  330.) 


Palmier-nain.  —  Décret  présidentiel  du  9  août  4  8  49,  portant  que 
les  feuilles  de palmier-nain provenant  deVAlgArie  sont  admises 
en  France^  en  exemption  de  tout  droit  de  douane. 

Colonisation.  —  Règlement  ministérieh  du  tO  uoùt  1849,  pour  la 
remise ,  à  titrs  de  prét^  aux  eoUms  ou  propriétaires,  d'une 
partie  des  bestiaux  des  parcs  de  réserve  de  V administration  de 
la  guerre. 

Conseil  de  gouYernement.  —  M.  Léon  de  Box  est  appelé  atio? 
fonctions  de  conseiller-rapporteur.  {Extrait  d'arrêté  du  Gou- 
verneur-Général, du  20  ««ut  4849). 

Commissaires-priseurs.  —  Le  sieur  AUender  est  nommé  commis^ 
saire-priseur  à  Philippeville,  (Ext.  d'un  décret  présidentiel  du 
25  ooûH  849.) 

Commissariats  ci  vils.  —  Le  situr  Fenech  est  nommé  commissaire 
civil  à  Bougie.  (Ext.  d'un  décret  présidentiel  du  25  août  4  849.) 

Maires  et  adjoints.  —  Le  sieur  Noton  est  nommé  adjoint  de  la 
commune  de  Blidah.  (Ext.  d'un  décret  présid.  du  25  août  4849.) 

Justice  et  tribunaux.  —  Lés  sieurs  Ltic,  Arthur,  Maynard  et 
Paturel  sont  nommés  avoués  près  le  tribunc^l  de  Constantine. 

Les  sieurs  Martin,  Beaurain,  Bouland  et  Charnay^  sont 
nommés  huissiers  près  le  même  tribtaial,  (Ext.  d'un  décret 
jOrésidentiel  du  29  août  4849.) 

Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rAgrieulture  et  du  Commerce  ; 

Tu  Tartlcle  34  de  la  loi  du  47  décembre  4814  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  4845  ; 

Vu  Tordonnance  du  2  décembre  4845  , 

Décrète  : 

Art.  4*'  Les  feuilles  de  palmier-nain  provenant  de  TAlgérie, 
et  importées  directement  par  navires  français  des  ports  désignés 
par  Tari.  3  de  la  loi  du  9  juin  4  845,  et  par  rordoonance  du  2  dé- 
cembre suivant,  seront  admises  en  exemption  de  tout  droit  de 
douane. 
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Art.  2.  Le  Ministre  de  l'Agricalture  et  du  Commerce,  et  l« 
Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texéculion  du  présent  décret. 
Fait  à  lËiysée-National ,  le  9  août  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPAHTB. 
Le  Ministre  de  T Agriculture  et  du  Commerce , 
Signé  :  V.  LANJUINAIS. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  8  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire^étiéral  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 


RÈGLEMENT  pour  la  remise,  à  titre  de  prêt,  aux  coUms  ov 
propriétaires^  d'une  partie  des  bestiaux  des  parcs  de  réseree 
de  t  administration  de  la  guerre. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  les  conditions  auxquelles 
pourra  avoir  lieu  désormais  la  remise  aux  colons,  à  titr€  de 
prét^  des  bestiaux  appartenant  à  l'administration  de  la  guerre, 
en  vue  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  sans  toutefois  compre- 
mettre  les  intérêts  de  l'État, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I. 

Objet  des  prêts.  Conditions  à  remplir  pour  y  prétendre.  Fixation 
du  nombre  de  bestiaux  à  confier  à  l'autorité  civile. 

Art.  4".  L'administration  de  la  guerre  pourra,  dans  le  but  de 
contribuer  à  la  prospérité  de  la  Colonie,  et  dans  les  limites  qui 
seront  déterminées  par  le  Ministre  ,  prêter  à  l'autorilé  civile ,  à 
charge  de  reslilution,  les  bœufs  de  travail,  les  vaches  en  état  de 
porter,  les  brebis  et  les  chèvres  de  ses  parcs  ,  pour  ceux  des 
colons  ou  propriétaires  que  lui  désignera  le  Préfet  de  chaque 
province. 

Art.  3.  L'autorité  civile  ne  pourra  désigner,  comme  ayant 
droit  à  la  répartition  des  bestiaux,  que  dos  colons  ou  proprié- 
taires ayant  des  bâtiments  convenables  et  bien  situés  pour  l'abri 
des  animaux,  des  pacages  suffisants  pour  leur  nourriture,  et  des 
eaux  salubres  pour  les  abreuver. 

Art.  3.  Tous  les  ans,  avant  Tépoque  des  semailles,  l'autorilé 
civile  donnera  des  instructions,  afin  que  les  maires  descommu* 
nés  établissent  leurs  demandes  en  raison  des  besoins  des  habi- 
tans.  Les  états  qu'il  y  aura  lieu  de  dresser  à  cet  effet,  seront 
soumis  à  la  vérification  des  aotorités  d'arrondissement  que  dési- 
gnera le  Préfet. 

Aru  4.  Le  Préfet  fera  connaître  à  Tlntendani  militaire  les 
besoins  des  colons  de  chaque  village.  Ces  deux  fonctionnaires 
détermineront,  d'an  commun  accord ,  conformément  aux  ins- 
tructions ministérielles,  le  chiffre  des  animaux  à  prêtrer. 
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L'a  fixatioo  une  fois  arrêtée,  aucune  auire  demande  ne  pourra 
élre  faite  dans  le  courant  de  Tannée,  à  moins  de  cas  exception- 
nels et  urgents. 

CHAPITRE  IL 
Mode  de  la  remise  à  Vadministration  civile  et  aux  vreneurs. 
Constatations  auxquelles  ces  remises  donneront  lieu. 

Art.  5.  Le  prêt  des  bestiaux  sera  fait  en  nombre  et  en  poids 
à  l'autorité  civile,  qui  sera  seule  chargée  delà  répartition,  sauf 
à  elle  à  réclamer  des  colons  telles  garanties  qu'elle  jugera  con- 
renables  ;  mais  en  se  conformant  de  toute  façon  aux  dispositions 
de  l'art.  2  ci-dessus. 

Les  pesées  seront  faites  en  présence  d'un  délégué  de  Tauto- 
rite  civile,  sur  les  bascules  de  l'administration  militaire^  avec 
le  concours  de  roiïieier  d'administration  comptable  du  service 
des  vivres- viande^  et  sous  la  surveillance  du  sous-intendant 
militaire. 

Art.  6.  Des  procés-verbûux  rapportés  par  le  sous- intendant 
militaire  constateront: 

4*  Le  nombre  et  le  poids  des  animaux  au  moment  de  leur 
remise  à  Tautorité  civile  ; 

2*  Les  marques  destinées  à  constater  ridentité  des  bœufs  et 
des  vaches,  ainsi  que  leur  numérotage; 

3*  L'état  de  santé  des  bestiaux,  lequel  devra  toujours  être 
satisCaisant. 

Ces  actes  seront  signés  :  par  le  sous-intendant  militaire,  par 
Tofficier  comptable  livraocier,  par  un  vétérinaire  militaire  ap- 
pelé pour  constater  Tétat  des  bestiaux,  enfin,  par  le  délégué  de 
l'administration  civile. 

Ils  porteront  récépissé  des  bestiaux  livrés. 

CHAPITRE    IIL 

Conditions  du  prêt.  Échanges  entre^colons.  Cas  pouvant  don- 
nmr  droit  au  remplacement  des  bestiaux  prêtés.  Déchet.  ReS' 
pansabilité  de  ^autorité  civile.  Constatation  des  pertes.  Avan- 
t€tges  assurés  aux  colons.  Charges  qui  leur  sont  imposées. 

Art.  7.  Les  animaux  prêtés  devront,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, dûment  justifié,  être  conservés  intégralement  chez  les 
preneurs,  et  être  employés  exclusivement  aux  travaux  agricoles. 

Toutefois,  rinspecteur  de  colonisation  délégué  pourra  auto- 
riser des  échanges  de  bestiaux  entre  colons.  Dans  ce  cas, 
r Administration  militaire  prêtera  ses  bascules  sans  déplacement, 
afin  d'éviter  des  difficultés  pour  le  règlement  des  excédants  ou 
des  pertes  entre  les  colons  échangistes. 

Il  sera  rendu  compte  à  rAdministration  militaire  ,  selon  la 
forme  qui  sera  indiquée  à  l'article  43  ci-après,  des  échanges  qui 
auront  été  efiectués  chaque  mois. 

Art.  8.  Les  colons  qui  feront  des  échanges  sans  y  être  auto- 
risés, seront  exclus  du  droit  de  conserver  des  bestiaux. 

Art.  9.  Les  animaux  qui  deviendraient  impropres  au  service 
agricole,  par  suite  d'accidents  ou  de  méchanceté,  pourront,  par 


—  319  — 

exceplioQi  et  sur  la  demande  de  Tlospecleur  de  colooisatîon 
délégué,  être  échangés  dans  les  parcs  militaires,  si  aacuoe 
mesure  administrative  ne  s'y  oppose.  Cependant,  sauf  des  cas 
rares,  et  dont  Turgence  devra  toujours  être  justifiée ,  les 
échanges  ne  seront  tolérés  qu'une  seule  fois  par  mois,  da  â5 
au  30,  après  que  l'état  des  animaux  aura  été  constaté  par  ua 
vétérinaire  de  l'armée.  Dans  le  cas  où  l'Administratioa  De 
jugerait  pas  convenable  de  recevoir  les  bestiaux  qui  lai  seraient 
ainsi  représentés,  Fautorité  civile,  à  l'exclusion  des  colons ,  fera 
procéder,  par  ses  ageos,  soit  à  la  vente,  soit  à  Tabat  des  bœufs 
et  des  vaches.  Dans  ce  dernier  cas,  les  cornes  portant  la  marque 
de  TAdministration,  seront  rapportées  au  parc  militaire  le  plus 
voisin,  dans  un  délai  de  cinq  jours.  Quant  à  la  valeur  de 
l'animal,  elle  sera  imputée  à  Taulorité  civile ,  d'après  les  con- 
ditions de  Tarlicle  20  (chap.  5). 

Si  celle-ci  eo  fait  la  demande ,  et  que  l'Administration  mili- 
taire puisse  l'accueillir,  une  autre  tête,  de  poids  à  peu-près 
égal ,  sera  délivrée  en  remplacement  de  1  animal  abattu. 

Art.  40.  Un  déchet  de  20  grammes  par  quintal  métrique  et  par 
jour ,  de  viande  sur  pied  (soit  7  k.  20  d.  q/o  par  an) ,  sera  porté 
en  déduction  sur  les  comptes  annuels  établis  au  titre  de  T Admi- 
nistration civile^Moyennant  cette  allocation,  elle  se  rend  res- 
ponsable ,  sans  aucune  restriction  ni  réserve ,  de  toutes  pertes 
par  mortalité  ordinaire  ,  fuite  ,  vol  ou  dépérissement. 

Le  cas d'épizoolie  authentiquement  constaté,  ainsi  que  celui 
d'enlèvement  par  l'ennemi  et  a  main  armée ,  dans  des  circons- 
tances de  guerre,  pourront,  toutefois,  faire  exception.  Ils  feront 
à  cet  effet  l'objet  d'un  examen  spécial  entre  les  deux  Adminis- 
trations. 

Art.  4 1 .  Les  pertes  autres  que  celles  qui  doivent  rester  à  la 
charge  des  preneurs ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  4  0  ci-des« 
sus ,  seront  l'objet  de  prooès-verbaux  trimestriels  et  de  conti- 
nuité ,  établis  par  les  fonctionnaires  de  llnlendance  militaire  ; 
procès- verbaux  dont  les  résultats  sommaires  seront  mentionnés 
dans  les  situations  périodiques  qui  seront  produites  oomme  11 
sera  dit  ci-après.. 

Ces  actes  serviront  à  régler ,  s'il  y  a  lieu,  les  exonérations  qui 
pourront  être  réclamées  de  l'Administration  militaire. 

Art.  42.  Les  colons  profiteront  du  produit  des  naissances,  de 
l'excédant  de  poids  qui  sera  reconnu  ,  du  laitage,  delà  tonte 
des  brebis  et  des  moutons  ,  enfin  des  fumiers. 

En  retour  de  ces  avantages,  ils  supporteront  les  frais  de 
nourriture  et  tous  autres  frais  quelconques  d'entretien  et  de 
conservation. 

CnAPITRE  IV. 
Mesures  administratives.  Recensemetis  périodiques  et  inopinés. 

Art.  43.  Des  situations  périodiques  seront  établies. 

Elles  seront  sommaires ,  et  feront  ressortir,  avec  l'indication 
précise  des  lieux  où  les  propriétés  seront  situées ,  le  nombre  et 
l'espèce  des  télés  de  bétail  dont  chaque  colon  sera  détenteur. 


Les  situations  comprendroot ,  indépeDdammeDt  de  l'état  nu- 
mérique des  animaux  ,  les  donaées  suivantes,  savoir  : 

4*  Le  nombre  elles  dates  des  échanges  de  bestiaux  opérés 
depuis  la  dernière  situation  ; 

2*  Les  noms  des  échangistes  et  les  quantités  échangées  par 
chacun;  les  numéros,  séries  et  poids  des  auimaux  échangés; 

3^  Les  ventes  autorisées  par  Tart.  9  ; 

4*  Les  pertes  de  toute  nature  survenues  pendant  le  même 
laps  de  temps. 

'  Les  situations  seront  adressées  aux  Intendans  divisionnaires 
par  les  Préfets ,  .dans  les  quinze  premiers  jours  qui  suivront  la 
période  que  comprendront  les  situations  dont  il  s'agit. 

Art.  44.  Deux  fois  par  an  aux  époques  ci-après  indiquées , 
sayoîr  : 

Da  4*'  au  45  mai  , 

Et  du  4^'  au  45  octobre , 

Les  preneurs  seront  tenus  de  conduire  à  un  endroit  qui  leur 
sera  désigné ,  les  bestiaux  à  eux  prêtés ,  a6n  qu'il  soit  procédé 
à  un  recensement ,  ainsi  qu'à  la  constatation  de  l'existence  et 
de  l'état  des  animaux.  Cette  opération  sera  faite  par  les  soins  de 
l'Administration  militaire ,  en  présence  d'un  délégué  de  l'auto* 
rite  civile  et  des  détenteurs. 

Tout  colon  ou  propriétaire  qui  ne  répondra  pas  à  cette  invita- 
tion ,  sera  considéré  comme  défaillant ,  et  l'Auministration  mi- 
litaire pourra  reprendre  le^  bestiaux  existant  entre  ses  mains  , 
sans  préjudice  du  recours  qu'elle  conservera  cobtre  l'autorité 
civile. 

Si  les  bestiaux  ne  sont  pas  représentés  ,  le  colon  ,  en  cas  de 
détournement  frauduleux  ,  sera  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  408  du  code  pénal. 

Art.  45.  fndépendammeut  des  recensemens périodiques,  l'Ad- 
ministration militaire  pourra  ,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
convenable ,  charger  un  de  ses  agens  de  faire  le  recensement 
des  bestiaux  prêtés.  Cet  agent  devra  toujours  être  assisté  d'un 
délégué  de  l'autorité  civile.  Il  sera  rendu  compte  au  Ministre  du 
résultat  de  ces  opérations. 

CHAPITRE  V. 
Réintégration  des  bestiauoo  prêtés.  En  quel  cas  et  sous  quelles 

conditions.  Bonis  et  imputations. 

Art.  46.  L'Administration  militaire  se  réserve  le  droit  de  re* 
prendre  immédiatement  : 

4*  Tous  animaux  qui  seraient  traités  inhumainement ,  nour- 
ris d'une  manière  insuffisante  ,  soumis  à  un  travail  excessif; 
tous  ceux  ,  en  un  mol ,  qui  ne  seraient  pas  entretenus  dans  des 
conditions  susceptibles  de  garantir  leur  bonne  conservation  ; 

2*  Les  vaches  qui  seraient  employées  à  un  travail  quelcon- 
que, ces  dernières  devant  servir  exclusivement  à  la  reproduc- 
tion. 

L'Administration  militaire  exercera  le  même  droit,  en  eas 
d'infraction  au  présent  règlement. 
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Art:  47.  Les  bestiaux  seront  restitués  à  rÂdmÎDÎstratfon  mi- 
litaire, aux  époques  et  dans  les  proportions  qui  seront  déter- 
minée par  l'intendant  de  Tarmée,  ou  par  les  intendants  divi- 
sionnaires, de  concert  avec  l'autorité  civile  ;  le  tout  sans  pré- 
judice des  droits  que  l'Administration  militaire  se  réserve  par 
les  articles  46  et  48  du  présent  règlement. 

Art.  48.  Si  des  circonstances  extraordinaires  le  commandaient, 
l'iatendant  de  l'armée  et  les  intendants  divisionnaires  pourront, 
après  s'être  concertés  avec  le  commandant  supérieur,  exiger  la 
réintégration  immédiate  de  tout  ou  partie  des  animaux  prêtés. 
L'autorité  civile,  représentée  parle  Maire  de  la  commune  ou  par 
son  adjoint;  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  un  Conseiller  muni- 
cipal, désignera  les  colons  qui  devront  faire  la  remise  des 
bestiaux. 

En  cas  d'urgence,  il  sera  même  passé  outra  sans  cette  der- 
nière foarmalilé.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
désigneront  alors  directement  les  détenteurs  qui  auront  i  dé- 
férer, sans  aucun  retard,  à  la  première  réquisition.  Seulement, 
le  Maire,  son  Adjoint  ou  un  Conseiller  municipal,  à  défaut,  uu 
habitant  notable  de  Teudroit,  sera  appelé  à  assister  à  la  pesée 
des  animaux  restitués,  pesée  qui  sera  faite  dans  les  formes  in- 
diquées à  l'art.  20  ci-après. 

Art.  49.  Quel  que  soit  le  motif  des  réintégrations,  les  vaches 
et  les  bœufs  seront  rendus  en  nombre  et  en  poids ,  avec  les 
marques  distinctives. 

Les  moutons,  les  brebis  et  les  chèvres  seront  restitués  ea 
nombre  et  en  poids  ,  sans  marque  disiinctive. 

Les  animaux  devront  rentrer  en  bon  état  de  santé. 

Seront  refusés  et  laissés  à  la  charge  de  l'autorité  civile,  les 
bestiaux  reconnus,  par  le  vétérinaire  militaire  chargé  du  ser- 
vice, atteints  de  maladies  qui  les  rendraient  impropres  à  laooo- 
servation  et  aux  distributious. 

Les  animaux  jugés  atteints  de  maladies  incurables  seront 
immédiatement  abattus  et  enfouis,  en  présence  du  délégué  de 
l'autorité  civile. 

Leur  valeur  sera  imputée  à  celle-ci,  d'après  les  conditions  de 
l'art.  20. 

Art.  20.  Lors  de  la  réintégration  définitive  des  bestiaux  prêtés, 
il  sera  procédé  à  leur  pesée,  sur  les  bascules  de  l'Administra- 
tion militaire,  par  les  soins  des  comptables  et  en  présence  des 
détenteurs. 

L'excédant  en  poids  des  bestiaux  donnera  lieu  à  un  paiement 
calculé  d'après  un  tarif  annuel,  qui  sera  arrêté  par  le  Ministre. 
Les  manquants  en  poids  qui  seront  constatés,  sous  la  déduc- 
tion des  déehets  alloués  par  l'art.  40,  seront  imputés  à  l'auto- 
rité civile,  d'après  ledit  tarif.  La  même  imputation  lui  sera  faite 
pour  les  bestiaux  non  représentés. 

Elle  sera  chargée,  en  outre,  du  remboursement,  de  la  répar- 
tition des  importations,  et  du  paiement  individuel  h  faire  aux 
derniers  détenteurs. 


Art.  S4.  Les  réintégraUoDs  des  bestiaux  dans  les  pares  de 
radmioistration  militaire  seront  ooostatées  par  des  procès-ver**- 
baux  rapportés  par  les  fooctionoaires  de  Vinteodànce  militaire, 
qui  se  conformeront,  pour  cette  opération,  aax  prescriptions  de 
1  article  6  ci-dessus. 

Art.  22.  L'administration  civile  paiera  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  s'il  y  a  lieu,  des  pièces  comptables  qu'il  sera 
nécessaire  d'étal>lir,  pour  la  régularisation  des  paiements  aux- 
quels les  excédants  en  poids  pourront  donner  droit,  sauf,  à  cet 
égard,  son  recours  contre  le  colon  preneur. 

CHAPITRE  VI. 
Dispositions  spéciales. 
Art,  23.  Dans  le  cas  de  mise  en  adjudication,  par  voie  de 
marché  à  la  ration,  de  la  fourniture  de  la  viande  à  faire  à  l'armée, 
ou  de  tons  autres  changements  dans  le  service  des  vivres-vian* 
de,  et  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  des  art.  46, 
47  et  48  ci-dessQs,  l'admiDistration  se  réserve  la  faculté  de  faire 
restituer  tout  ou  partie  des  bestiaux  prêtés,  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  delà  notification  qui  en  sera  faite  à 
l'autorité  civile,  par  l'Iniendant  de  Tarmée  ou  par  leslntendants 
divisionnaires. 

L'entrepreneur  de  la  fourniture  de  la  viande  ou  de  la  conser* 
▼atioQ  des  troupeaux ,  substitué  aux  droits  de  l'administration 
militaire,  remboursera  les  excédants  et  sera  indemnisé  des 
manquants  en  poids,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  que  celles 
qui  sont  indiquées  à  l'art.  20. 

Art.  24.  Les  contestations  que  feront  surgir  l'exécution  et 
l'interprétation  des  clauses  et  conditions  qui  précédent,  seront 
jugées  administrativement  par  le  Préfet,  de  concert  avec  Tin- 
tendant  divisionnaire. 

Art.  25.  Toutes  les  dispositious  du  présent  règlement  sont 
rendues  applicables  aux  places  et  camps  situés  en  territoires 
militaires,  ainsi  qu'il  a  été  déterminépar  la  dépèche  ministérielle 
du  44  janvier  4849.  En  conséquence,  les  Généraux  commandant 
les  divisions,  ou  leurs  délégués,  interviendront  dans  les  diver- 
ses opérations  relatives  aux  prêts  de  bestiaux  en  territoires 
militaires,  de  la  môme  manière  que  l'autorité  civile  dans  les 
territoires  soumis  à  sa  juridiction. 

L'ioserlion  au  Bulletin  officiel  et  au  Moniteur  algérien^  du 
présent  arrêté,  tiendra  lieu  de  notification  aux  fouctionn aires 
civils  et  militaires  appelés  à  en  assurer  l'exécution. 
Paris  ,  le  20  août  4849. 

Signé:  RULLIÈBB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  8  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre: 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 
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M.  leGoaverDeur-Générala,  parno  arrâlé.eo  daledulOaoùt, 
et  allendu  l'absence  de  M.  Majorel,  appelé  H.  Léon  de  Dax, 
Secrétaire  da  Conseil  du  gouvernemeot ,  aux  ronctioas  de 
Cooseil  1er  rapporteur,  avec  voii  déllbérative,  seulement  poar 
les  affaires,  qu'il  rapporte. 

Cet  arrêté  ebt  approuvé  par  décisioa  de  M.  le  Uinistre  de  la 
Guerre,  en  da  te  du  3t  août. 

Par  déeret  de  H.  le  Président  de  la  République ,  eu  date  da 
35  août  dernier,  le  sieur  Fenech  (Auguste),  l=ccrétaire  de  la 
Sous-Préfecture  de  l'hîlippeville  ,  est  nommé  t>uiinissaire  civil 
de  î'  classe,  à  la  résidence  de.Bougie. 

Par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date  d a 
25  août,  le  sieur  Noton  (Joseph],  est  nommé  Adjoint  de  la  corn- 
mane  de  Blidah  à  la  résidence  de  Dalmatie,  et  le  sieur  Uouton 
(François),  est  nommé  Adjoint  de  la  mémecommuoe,  à  la  rési- 
dence de  ileni-Mered. 

Par  décret  prËsidenlicl  du  25  août  1SI9, 
Le  sieur  Altender  (Jean),  ancien  garde-colonial,  a  été  nommé 
aux  fonctions  de  Comroissaire-Priseur  à  Pbîlippeville,  ea  rem- 
placement du  sieur  Doria  (Ange),  révoqué. 
Par  autre  décret  présidentiel  en  date  du  %9  août  4819, 
Il  a  été  institué  quatre  avoués  et  quatre  huissiers  près  le  tri- 
bunal deCoDStanLine. 
Ont  été  nommés  avoués  prés  le  même  tribunal  : 
Les  sieurs  Luc  (4  oies-Denis -François],  licencié  eu  droit  ;  Ar- 
thur (Désiré);  licencié  en  droit;  Maynard  (François)  licendà  en 
droit;  Paturel  (J  eau-Baptiste- Eu  gène)  licencié  en  droit. 
Ont  été  nommés  huissiers  du  même  tribunal: 
Les  sieurs  Uartin  (Claude-François),  ancien  clerc  de  notaire; 
Beauraio  (Antoine- Auguste],  ancien    clerc    d'avoué;  Bouland 
(François- Honoré),  et  Charnay  (François),  actuellement  buissiers 
du  tribunal  de  Philippeville,  sont  attachés  en  la  même  qualité 
au  tribunal  de  Coostanline. 


CBRTIFifc  COKPORMB  PAR  NODS, 

Sêçritairt'Générai  Ai  Gouvtmtmmt, 
Àigtr,  U  43  stptembn   tSU  (4). 
G.  MERaEB. 


(4)  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  bulletin  au  Sesré- 
lariat-Géoéral  du  GouTerneraent. 
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a^ 


Alignements  et  nivellements.  —  Arrêté  ministériel  du  A  \  juil- 
let 4849,  qui  détermine  les  alignements  et  nivellements 
d'Orléanville. 

Ctat  de  siège.  —  Loi  du  9  août  4849,  sur  fétat  de  siège. 

Mines.  — Arrêté  ministériel  du  9  août  4849,  qui  révoque  l'auto- 
risation, accordée  à  M.  Bruatj  de  faire  des  recherches  de  minex 
éé  fer  et  de  cuivre  à  l'est  de  Tênés. 

Id.  —  Id.  id.  qui  révoque  l'autorisation  de  même  nature  accordée 
M.  Chauviteau. 

M.  —  Id.  id,  qui  révoque  l'autorisation  de  même  nature  accordée  à 
M.  Jules  Guérin. 

U.  — Id.  du  43  août  48i9  ,  qui  révoque  l'autorisation  de  même 
nature  accordée  à  M.  Joumault. 

Id.  — Id.  du  22  août  4849,  qui  révoque  l'autorisation  de  mémo 
nature  accordée  à  M.  Perret. 

Maires  et  adjoints.  —  M.  Coudroi  est  nommé  adjoint  au  maire  de 
la  commune  d'Alger,  (Eœi.  d'un  décret  présidentiel  du  30  août 
4849.; 

Huiles  de  graines  grasses. —  Décret  présidentiel  du  30  aoâH8i9, 
^t  détermine  la  quotité  du  droit  que  devront  acquitter,  à 
f  importation  en  Algérie,  les  huiles  de  graines  grasses. 

Chéne-liége.  —  Arrêté  ministériel  du  31  août  4849.  portant 
qu'un  ht  de  3,442  hectares  52  ares,  dans  la  forêt  de  l'Èdough. 
sera  affermé  à  M.  Lecoq,  en  vue  de  Vexploitation  du  liège  et 
de  V aménagement  des  autres  espèces  forestières. 

Notaires.  —  M.  Yung  est  nommé  notaire  à  Philippeville.  {Eœtrait 
d'wn  décret  présidentiel  du  40  septembre  1849.) 

Personnel  administratif.  —  Arrête  ministériel  du  \  \  septembre 
1849,  qui  détermine  les  traitements  des  employés  des  services 
eivik  f^  V Algérie. 
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Le  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  Tarrélé  du  Présideot  du  Conseil,  chargé  du  Pouroir  exé- 
cutif, eo  date  du  9  déceoibre  4848  (  art  40,  §  46  )  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  27  janvier  484A,  en  cequiconcerM 
les  plans  de  distribution  el  d'alignement  des  Tilles  et  Tîllagw 
de  l'Algérie  situés  sur  les  territoires  mililtires  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  4  août  4845,  sur  la  déaomi- 
nation  des  rues,  places  etc. ,  des  Tilles  et  villages  de  TÂlgérie; 
Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  du  Gouverne- 
ment, du  26  mars  4849 , 

Arrête  : 
Art.  4**.  La  distribution ,  les  alignemens  et  les  niTellemeos, 
ainsi  que  la  dénomination  des  rues,  places,  boulcTarls  etc. , 
d'OrléaoTille,  sont  et  demeurent  fixés  conformément  au  plaa 
annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Copies  de  Tarrêté  et  du  plan  précités  seront  mises  à  U 
disposition  des  fonctionnaires  et  agens  chargés  d'en  assurer 
l'exécution. 

Art.  3.  Le  plan  d'Orléan ville  sera  affiché  dans  le  local  afiecta 
à  la  Maine  de  celte  localité  et  y  restera  constamment  A  la  dis- 
position du  public. 

Art.  4.  Le  Gouvernear-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de  U 
promulgation  du  présent  arrêté  qui  sera  mis  à  exécution  par  les 
•oint  du  Général  commandant  la  division  d'Alger. 
Paris,  le  4  4  juillet  4849.  ^ 

Signé  :  RULLIËRB. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  42  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 
G.  MERCIER. 


A«  som  du  Peuple  Français  , 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

GHAPITBB   I" 

De$  cas  où  l'éM  de  siège  petit  être  déclaré. 

Article  4*'.  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  (ju'eo  casd« 
péril  imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure. 

GBAPrrftB  II. 
Dee  formes  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège. 
Art.  2.  L'Assemblée  nationale  peut  seule  déclarer  Tétat  de 
sîége,  sauf  les  exceptions  cl-aprés. 

La  déclaration  de  l'état  de^  siège  désigne  les  communes ,  les 
arrondissements  ou  départements  auxquels  il  s'applique,  et 
pourra  être  étendu. 
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Art.  3.  Dans  les  cas  de  prorogation  de^'Assemblée  nationale, 
le  Présldeut  de  la  République  peut  déclarer  Tétat  de  siège  de 
l'avis  du  Conseil  des  Ministres. 

Le  Président,  lorsqu'il  a  déclaré  Tétat  de  siège,  doit  In^mé- 
diatement  en  informer  la  Commission  instituée  en  Tertu  de  Tar- 
ticle  32  de  la  Constitution,  et,  selon  la  gravité  des  circonstan- 
ces, convoquer  l'Assemblée  nationale. 

La  prorogation  de  TAssemblée  cesse  de  plein  droit,  lorsque 
Paris  est  déclaré  en  état  de  siège* 

L'Assemblée  nationale,  dès  qu'elle  est  réunie,  maintient  ou 
lève  Tétat  de  siège. 

Art.  4.  Dans  les  Colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  est  faite  par  le  Gouverneur  de  la  Colonie. 

Il  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  Gouvernement. 

Art.  5.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  soit  de 
la  frontière,  soit  de  l'intérieur,  la  déclaration  de  Tèlat  de  siège 
peat  être  faite  par  le  Commandant  militaire,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  40  juillet  4791,  et  par  le  décret  du  34  décembre 
4814. 

Le  Commandant  en  rend  compte  immédiatement  au  Gouver- 
nement. 

Art.  6.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  si  le  Prési- 
dent de  la  République  ne  croit  pas  lever  l'état  de  siège,  il  en 
propose  sans  délai  le  maintien  à  l'Assemblée  nationale 

CHAPITRE   m. 

Des  effets  de  l'état  de  siège. 

Art.  7.  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  Tauto- 
ritécivileétait  revêtue  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police, 
passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire. 

L'autorité  civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ses 
pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  ne  Ta  pas  désaisie. 

Art  8.  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la 
connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique, contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  com- 
plices. 

Art.  9.  L'autorité  militaire  a  le  droit  : 

4*  De  faire  des  perquisitions,  de  jour  et  de  nuit,  dans  le  domi- 
cile des  citoyens  ; 

2*  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège; 

3*  D'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de  pro- 
céder à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement  ; 

4*  D'interdire  les  publications  et  les  réunions  qu^elle  juge 
de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre. 

Art.  40.  Dans  les  lieux  énoncés  en  l'art.  5,  les  effets  de  l'état 
de  siège  continuent,  en  outre,  en  cas  de  guerre  étrangère,  à 
tre  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi  du  40  juillet  4791 
l  du  décret  du  ii  d'^CMnbrvî  1811. 
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Art.  44.  Lescitoyens  continuent,  nonobstant  Télat  de  siège,  à 
exercer  tous  ceux  des  droits  garantis  par  la  Constitution ,  doot 
la  jouissance  n'est  pas  suspendue  en  vertu  des  articles  précé- 
dents. 

GHAPITRB  lY. 

De  la  levée  de  Vélat  de  siège. 
Art.  42.  L'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit  de  lever  Tétat 
de  siège,  lorsqu'il  a  été  déclaré  ou  maintenu  par  elle. 

Néanmoins ,  en  cas  de  prorogation,  ce  droit  appartiendra  au 
Président  de  la  République. 

L'état  de  siège,  déclaré  conformément  aux  articles  3,  4  et  5, 
peut  être  levé  parle  Président  de  la  République,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  maintenu  par  l'Assemblée  nationale 

L'état  de  siège,  déclaré  conformément  à  l'art.  4,  pourra  être 
levé  par  les  Gouverneurs  des  colonies,  aus6it<)t  qu'ils  croiront  la 
tranquillité  suffisamment  rétablie. 

Art.  l3.  Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux  mi- 
litaires continuent  de  connaître  des  crimes  et  délits  dont  la 
poursuite  leur  avait  été  déférée. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  août  4849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
DuPiN,  Arnai'd  (de  l'Ariège),  Lacazb,  Chapos,  Peupw, 

Steeckbren,  Bêrard. 
La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  Président  de  la  République  , 
Signé:   L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Garde-des-Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice. 
Signé:  ODILON-BARROT. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,  te  43  septembre  4849. 
Pour  le  Gouverneur-Général, 
Et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  ï^ouvernement , 
G.  MERCIER. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  20  juin  4845,  autorisant 'H.  An- 
toine Bruat  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  cuivre  et  [de 
fer  à  l'est  de  Ténès  (province  d'Alger)  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  5  juillet  4848, 
concluant  au  retrait  de  ce  permis,  M.  Bruat  n'ayant  |encore 
exécuté  que  des  travaux  teut-à-fait  insuffisants  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines*en  Al- 
gérie ; 

La  dépêche  ministérielle  du  31  janvier  48i9,  adressée  à 
M.  Bruat  pour  la  complète  exécution  de  cet  arrêté  et  demeurée 
sans  réponse; 
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Les  rapports  des  iogéaieurs  des  miDes,  des  8  et  43  jiiia  4849, 
coDStataDt  aue  les  travaux  de  recherche  de  M.  Bruat  sont  com- 
plètement  abaodoDDés  ; 

La  lettre  da  Gouverneur-Général  de  TÂIgérie,  du  48  juil- 
let 4849; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4840  et  Tinstruction  ministérielle  du 
3  août  suivant, 

Arrête  : 
ikrt.  4**.  Est  et  demeure  révoquée  Tautorisation  de  faire  des 
recherches  de  mines  de  cuivre  et  de  fer  à  Test  de  Ténés  (pro- 
vioce  d'Alger),  accordée  à  M.  Antoine  Bruat  par  Tarrété  minis- 
tériel ci-dessus  visé  du  20  juin  4845. 

Art.  %,  Le  Gouverneur^énéral  de  TAlgérie  est  chargé  ^de 
rexécation  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  9  août  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 
vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  22  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 

Le  Ministre  de  la  guerre  , 

Vu  Tarrété  ministériel  du  20  juin  4845,  autorisant  M.  Chau- 
vîteau ,  banquier  À  Paris  ,  à  exécuter  des  recherches  de  mines 
de  cuivre  et  de  fer  au  lieu  dit  Kef-el-Hamam,  à  Test  de  Ténès 
(province  d'Alger); 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  5  juillet  4848, 
concluant  au  retrait  de  ce  permis,  dont  il  n'avait  p^  eni^ore 
été  fait  usage  ; 

L'arrôté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en 
Algérie: 

La  dépêche  ministérielle  du  34  janvier  4849,  adressée  à 
M.  Ghauvileau  pour  la  complète  exécution  de  cet  arrêté,  et 
demeurée  sans  réponse  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  8  et  43  juin  4849, 
desquels  il  résulte  que  ce  permissionnaire  n'a  jamais  fait  exé- 
cuter le  moindre  travail  de  recherche  ; 

La  lettre  du  Gouverneur-Général  de  rAIgéric,  du  48  juillet 
4849; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4840  et  l'instruction  ministérielle  du  3 
août  suivant , 

Arrête  : 

Art.  4".  Est  et  demeure  révoquée  l'autorisation  de  faire  des 
recherches  de  mines  do  cuivre  et  de  fer  au  liou  dit  Kef-el- 
Hamam,  à  l'est  de  Ténès  (province  d'Alger),  accordée  à  M.  Chau- 
viteau  par  l'arrêté  ministériel  ci-dessus  visé  du  20  juin  4845. 


-   3'29  - 

Art.  2.  Le  Gouveroeur-Géoéral  de  rAlgérie  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  9  août  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 
Vil  pour  ôlre  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  22  septembre  4S49  . 
Le  Gouverneur-GénéfaI , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
G.  MERCIER. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  22  décembre  4846  et  29 
avril  4848,  autorisant  M.  Jules  Guérin,  géomètre  à  Alger,  à 
exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  argentifère  au 
mont  Bouzaréah  (province  d'Alger]  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  nouveau 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en 
Algérie  ; 

La  dépêche  ministérielle  du  3!  janvier  4849,  adressée  à 
M.  Jules  Guérin  pour  la  complète  exécution  de  cet  arrêté  et 
demeurée  sans  réponse  de  sa  part  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  7  et  43  juin  4849, 
desquels  il  résulte  que  M.  Jules  Guérin  n'a  exécuté  que  quelques 
fouilles  de  peu  d'importance,  qu'il  a  abandonnées  depuis  long- 
temps; 

Les  lettres  du  Gouverneur-Général  de  1* Algérie,  des  48  et 
23  juillet  4849; 

vu  la  loi  du  24  avril  4810  et  Tinstruction  ministérielle  du 
3  août  suivant, 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Est  et  demeure  révoquée  l'autorisation  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  de  plomb  argentifère  au  mont  Bou- 
zaréah (province  d'Alger),  accordée  à  M.  Jules  Guérin,  géomètre 
à  Alger,  par  les  arrêtés  ministériels  ci-dessus  visés  des  22  dé- 
cembre 4846  et  29  avril  4848. 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  9  août  4849. 

Signé:  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,   le  22  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  les  arrélcs  ministériels  des  3  septembre  18tîi  tl  27  février 
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4847,  autorisant  AI.  JournauU,  propriétaire  à  Paris,  à  exécater 
des  travaux  de  recherches  de  mines  de  cuivre  sur  la  rive  gaucho 
de  rOued-Allelah,  près  de  Tenez  (province  d'Alger)  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  5  juillet  4  8i8, 
tendant  au  retrait  de  cette  autorisation  ,  le  permissionnaire 
n'ayant  pas  encore  commencé  ses  travaux  de  recherches; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  de  travaux  de  mines  en 
Algérie; 

La  lettre  ministérielle  en  date  du  34  janvier  4849,  adressée  à 
M.  Jo'urnault,  pour  la  complète  exécution  des  cet  arrêté  et 
demeurée  sans  réponse  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  8  et  43  juin  4849, 
concluant  de  nouveau  au  retrait  de  ladite  autorisation  des 
recherches,  M.  Journault  ayant  persisté  dans  son  inaction  ; 

La  lettre  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  ,  du  48  juillet 
4849; 

La  loi  du  21  avril  4810  et  Vinstruction  ministérielle  du  3 
août  suivant , 

Arrête  : 
Art.  4". —  Est  et  demenre  révoquée  Tautorisation  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  de  cuivre  sur  la  rive  gauche  de  l'Oued- 
Allelah,  près  de  Tenez  (province  d'Alger],  accordée  à  M.  Jour- 
nault, propriétaire  à  Paris,  par  les  arrêtés  ministériels  ci-des- 
sus visés,  des  3  septembre  4 845  et  27  février  4847  ; 

Art.  2. —  Le  Gouverneur-Général,  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  43  août  4849. 

Signé:  RULLIËRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  22  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire- Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  28  octobre  4845,  autorisant  M.  Per- 
ret à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer  dans  la  partie 
ouest  du  mont  Belelicta  près  de  Bône  (Province  de  Constaotine), 
et  le  plan  y  annexé  ; 

Les  rapports  de  l'Ingénieur  en  chef  des  Mines,  des  45  janvier 
et  5  juillet  4848; 

La  lettre  ministérielle  du  6  août  suivant,  invitant  M.  Perret  à 
produire  un  plan  Régulier  à  l'appui  de  sa  demande  en  conces- 
sion ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en  Al- 
gérie ; 
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Art.  2.  Le  Gouveroeur-Géoéral  de  l'Algérie  esl  chargé  de 
TexécutioD  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  9  août  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  22  septembre  4849  . 
Le  Gouverneur-GénéM , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  do  Gouvernement, 
G.  MERaER. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  22  décembre  4846  et  29 
avril  4848,  autorisant  M.  Jules  Guérin,  géomètre  à  Alger,  à 
exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb  argentifère  au 
mont  Bouzaréah  (province  d'Alger]  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  nouveau 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en 
Algérie  ; 

La  dépêche  ministérielle  du  31  janvier  4849,  adressée  à 
M.  Jules  Guérin  pour  la  complète  exécution  de  cet  arrêté  et 
demeurée  sans  réponse  de  sa  part  ; 

Les  ra()ports  des  ingénieurs  des  mines,  des  7  et  43  juin  48i9, 
desquels  il  résulte  que  M.  Jules  Guérin  n'a  exécuté  que  quelques 
fouilles  de  peu  d'importance,  qu'il  a  abandonnées  depuis  long- 
temps ; 

Les  lettres  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  des  48  et 
23  juillet  4849; 

vu  la  loi  du  24  avril  4840  et  l'instruction  ministérielle  du 
3  août  suivant, 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Est  et  demeure  révoquée  l'autorisation  d'exécuter 
des  reeherches  de  mines  de  plomb  argentifère  au  mont  Boo- 
zaréah  (province  d'Alger),  accordée  à  M.  Jules  Guérin,  géomètre 
à  Alger,  par  les  arrêtés  ministériels  ci-dessus  visés  des  22  dé- 
cembre 4846  et  29  avril  4848. 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  9  août  4849. 

Signé:  RULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,   le  22  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  3  septembre  1845  tl  27  févrifr 
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1847,  autorisant  AI.  JournaiiU,  propriétaire  à  Paris,  à  exiécater 
des  travaux  de  recherches  de  mines  de  cuivre  sur  la  rive  gauche 
de  rOued-Ailelah.  près  de  Tenez  (province  d'Alger)  ; 

Le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  des  mines,  du  5  juillet4848« 
tendant  au  retrait  de  celte  aulori^atton ,  le  permissionnaire 
n'ayant  pas  encore  commencé  ses  travaux  do  recherches; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  de  travaux  de  mines  en 
Algérie; 

La  lettre  ministérielle  en  date  du  34  janvier  4 849,  adressée  à 
M.  Jdurnault,  pour  la  complèto  exécution  des  cet  arrêté  et 
demeurée  sans  réponse  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  8  et  43  juin  4849, 
concluant  de  nouveau  au  retrait  de  ladite  autorisation  des 
recherches,  M.  Journault  ayant  persisté  dans  son  inaction  ; 

La  lettre  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  ,  du  48  juillet 
4849; 

La  loi  du  21  avril  48tO  et  TinstructioD  ministérielle  du  3 
août  suivant, 

Arrête  : 
Art.  4''. —  Est  et  demeure  révoquée  Tautonsation  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  de  cuivre  sur  la  rive  gauche  de  l'Oued- 
Allelah,  près  de  Tenez  (province  d'Alger],  accordée  à  M.  Jour- 
nault, propriétaire  à  Paris,  par  les  arrêtés  ministériels  ci-des- 
sus visés,  des  3  septembre  4  845  et  27  février  4847  ; 

Art.  2. —  Le  Gouverneur- Général,  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  43  août  4849. 

Signé:  RULLIËRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  22  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire- Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  28  octobre  4845,  autorisant  M.  Per- 
ret à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer  dans  la  partie 
ouest  du  mont  Belelicta  près  de  Bône  (Province  de  Constantine), 
et  le  plan  y  annexé  ; 

Les  rapports  de  l'Ingénieur  en  chef  des  Mines,  des  45  janvier 
et  5  juillet  4848; 

La  lettre  ministérielle  du  6  août  suivant,  invitant  M.  Perret  à 
produire  un  planYcgulier  à  l'appui  de  sa  demande  en  conces- 
sion; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en  Al- 
gérie ; 
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La  lettre  ministérielle  du  31  janvier  4  849,  adressée  à  M.  Perret 
pour  la  complète  exécution  de  cet  arrêté  et  demeurée  sans  ré- 
ponse ainsi  que  celle  précitée  du  6  août  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  des  20  et  38  maf  4849 
concluant  à  la  révocation  de  ladite  autorisation  de  recherches, 
le  permissionnaire  ayant  persisté  dans  son  inaction  ; 

La  lettre  du  Préfet  du  département  de  Gonstantine  du  7  juin 
suivant  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4840  et  l'instruction  ministérielle  du 
3  août  suivant , 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Est  et  demeure  révoquée  raulorisation  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  de  fer  dans  .la  partie  ouest  du  mont 
Belelicta,  près  de  B6ne  (Province  de  Gonstantine],  accordée  à 
M.  Perret  par  l'arrêté  ministériel  ci-dessus  visé  au  28  octobre 
4845. 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Géuéral  de  rAIgérie  est  chargé  de 
Texécation  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  22  août  4849. 

Signé  :  RULLIËRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  22  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement. 

G.  MERCIER. 


Par  décret  présidentiel  du  30  août  4849,M.Coudroi  (Narcisse!, 
chef  de  bataillon  en  retraite,  a  été  nommé  Adjoint  au  Maire  de 
la  commune  d'Alger,  pour  la  section  de  la  Boudjarréah,  en 
remplacement  de  M.  Amesland,  démissionnaire. 

Au  nom  du  Peuple  Français  , 

Le  Président  de  la  République , 

Vu  l'ordonnance  du  46  décembre  4843,  sur  les  droits  de 
douanes  à  percevoir  en  Algérie  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  2  février  4848,  en  permet- 
tant Tadmlssion  temporaire  en  France  des  graines  de  sésame 
et  de  lin  étrangères,  destinées  à  être  converties  en  huile  pour 
la  réexportation  ,  a  eu  pour  effet  de  nuire  à  la  culture  et  à 
l'industrie  algériennes ,  en  ce  que  les  huiles  ainsi  fabriquées, 
entrant  en  Algérie  aux  droits  réduits  fixés  par  Tordonoance 
précitée  du  46  décembre  4843,  établissant  une  concurrence 
dommageable  aux  huiles  fabriquées  dans  la  colonie; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  Guerre,  des  Finances  et 
du  Commerce, 

Décrète  : 

Art  4".  A  partir  du  45  septembre  4849,  les  huiles  de  graines 
grasses,  d'origine  clrangère  ou  fabriquées  en  France  avec  de? 
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graines  étrangères  acquiUeroot  à  l'importalioD  en  Algérie,  les 
droits  suivants  : 


p- 


VenaDt  des  entrepôts  de  France,  les 4  00  k. 
Id.   d'ailleurs,  les  400  kilog 


PAR   NAVIRES 


Français. 


42  f.  50  c. 
45      60 


Étrangers 


nf.  60  c. 


I 


Ali.  S.  Les  Ministres  de  la  Guerre  et  des  Finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin  Officiel  des 
actes  du  Gouvernement  en  Algérie. 

Fait  à  rËlysée  National ,  le  30  août  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  ;  RULLIËRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  24  septembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre: 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernenient, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Lcçoq  (  Charles-Louis  ))  né- 
gociant à  Paris,  le  44  janvier  <849,  tendant  à  obtenir  une  con- 
cession d'exploitation  de  chénes-lièges  dans  la  forêt  de  TËdough, 
province  de  Constantinc,  en  Algérie; 

Le  rapport  du  chef  du  service  forestier  de  l'Algérie ,  en  date 
du  6  juin  4849,  et  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement, 
en  date  du  44  juin  4  849,  transmise  par  le  Gouverneur-Général, 
le  27  du  même  mois  ; 

Le  plan  annexé; 

Le  cahier  des  charges  générales  et  le  cahier  des  clauses  spé- 
ciales établis  par  le  service  forestier  et  adoptés  par  le  Conseil 
de  Gouvernement; 

La  lettre  d'acceptation  des  conditions  proposées,  écrite  par 
M.  Lecoq,  sous  la  date  du  23  juillet  4849 , 

Arrête  : 

Art.  4*'. —  Un  lot  de  3,442  hectares  52  ares^  dans  la  forêt 
de  TËdough,  tel  qu'il  est  figuré  et  délimité  au  plan  ci-annexé, 
est  affermé,  moyennant  redevances  envers  l'Ëiat,  pour  qua- 
rante années,  à  M.  Lecoq  ( Charles-Louis),  négociant  à  Paris, 
partie  en  vue  de  l'exploitation  du  liège,  partie  en  vue  de  l'ex-* 
ploitation  et  de  raménagomcnt  des  autres  essences  forestières. 
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Art.  S.  Cette  coDcession  d'exploitatiou  courra  à  partir  du  t5 
septembre  4849. 

Art.  3.  Les  exploitations  et  travaux  y  relatifs  auront  lieu  sous 
la  directioD  des  agents  du  service  forestier ,  et  confonnéaieot 
au  cahier  des  charges  générales  et  au  cahier  des^clauses  spé- 
ciales également  annexés  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  dt 
Texécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  31  août  48i9. 

Sigoé  :  KULLIÈRE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  leâi  septembre  4819. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Par  décret  présidentiel  du  40  septembre  4849,  le  sieur  Yuog 
(Jean-Nicolas)  a  été  nommé  notaire  à  la  résidence  de  Philippe- 
ville,  en  remplacement  du  sieur  Fichet  (Philippe-Alexandre)^ 
non  acceptant. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Vu  les  articles  5 ,  6  et  8  du  règlement  du  29  avril  48i9 ,  con- 
cernant le  personnel  de  l'Admiaislration  centrale  du  Ministère 
de  la  Guerre  ,  et  attendu  la  faculté  qui  en  résulte  pour  les  em- 
ployés des  services  civils  de  l'Algérie ,  d'être  admis  dans  les 
bureaux  de  ce  département , 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Les  Craitemens  des  employés  dans  les  bureaux  des 
services  civils  de  TAlgérie  (Secrétariat- Général  du  Gouverne- 
ment ,  Bureaux  civils  près  les  Généraux  commandant  les  divi- 
sious ,  Préfectures ,  Sous- Préfectures) ,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 
Chef  de  bureau  de    4'*  classe,  5,000  fr. 

f  classe,  4,500 

3*  classe,  4,000 

Sous-Chef debureau  de  4^*  classe  ,  3,600 

2*  classe,  3,300 

3»  classe,.  3,000 

Commis  principaux  (ce  grade  ne  sera  donné  qu'aux 

Chefs  de  section] ,  2,700 

Vérificateurs ,  4 '•  classe  »  2,400 

2'  classe,  2,400 

3*  classe,  4,800 

Commis  ordinaires  de  4'*  classe ,  2,400 

2*  classe,  4,800 

3*  classe,  4,500 

Auxiliaires  surnuméraires ,  4,200 
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Irt.  S.  Les  traileoMOS  en  dehors  des  fiutioas  qui  précèdent, 
srat  mainleDus  à  titre  provisoire  ,  jusqu'à  promotioB  noiiTalU 
•tt  cesutioD  de  IbacUoDS. 
Fait  t  Paris  ,  le  11  septembre  tSiS. 

Signé  :  ROLLllERB. 
Tu  pour  6tra  promnlgaé  ea  Algérie  : 
Alger  ,  le  23  septeÈobre  48tB. 
Le  âanverneai^^Steéral  de  l'Algérie, 

Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GouTOTnement , 


CEBTint  CONFOHMB  PAS  NOUS, 

Seerétaire-Génirià  lUt  Gomemenmtt, 
Alftr,  l»  30  têptembrt    1849  (t) 
G.  MBRaBR. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBSRTÉ,    ÉGAUTÉ  >    FRATEBlflTÉ. 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


(N*  332.) 


Engrais  des  bestiaux.  —  Décret  présidentiel  du  22  août  4849, 
gui  autorise  le  sieur  Carhannel  à  former^  (xu  petit  Tagarin^ 
un  établissement  pour  Vengrais  des  bestiaux. 

Mines.  —  Arrêté  ministériel  du  30  août  4849,  qui  revofUê 
Vautorisation  d'eaoéeuUr  des  recherches  de  mines  de  fer^ 
accordée  à  la  société  des  forges  d'Alais. 


— Arrêté  du  Gouvemeur^Général  du  48  septembre  4849, 
qui  réunit  au  bataillon  de  Blidah,  les  milices  de  Mouxauihla- 
Flaine  et  de  la  Chiffa. 

Contribution  des  patentes. —  Jd. —  Id. —  du  30  septembre  4849, 
mit  détermine  te  tauœ  de  la  contribution  Médale  à  pereeooir 
aatu  lajprooince  de  Constmntine,  pour  suoî>enir  auœ  dépenses 
de  la  Chambre  de  Commerce^ 

Conseils  municipaux.  —  Id. —  Id.  —  du  44  octobre  4849, 
relatif  au  renouvellement  des  Conseils  municipaux  des  villes  de 
VAlgMe, 

Erratum.  — 
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Au  nom  du  Peuple  Fraoçais  , 
Le  Président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  Mioislre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  8ieur  Carbonnel  (Hugues), 
demeurant  à  Alger,  à  Teffet  d'obtenir  l'autorisation  de  former 
sur  un  terrain,  sis  en  dehors  de  la  même  ville,  au  Petit-Tagario, 
prés  du  fort  l'Empereur,  un  établissement  pour  l'engrais  des 
bestiaux  destinés  à  la  boucherie,  tels  que  bœufs,  moutons, 
porcs,  etc.  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  joint  à  ladite  demande  ; 

Vu  le  procés-verbal  d'apposition  d'affiches,  ensemble  le  pro- 
cès-verbal  de  Tenquéte  de  cofiunodo  et  ineommodo  dressé  par  it 
Maire  d'Alger,  aux  dates  des  45  mars  48i9  et  46  avril  suivant  ; 

Yo  le  décret  du  45  octobre  4810  et  Tordonnance  du  44  jan- 
Tier  4845; 

Vu  l'ordonnance  du  4*' septembre  4847  et  les  arrêtés  des 
9  et  46  décembre  4848; 

Le  Conseil  d'État,  section  d'administration,  entendu , 

Décrète: 

Art.  4*'.  Le  sieur  Carbonnel  (Hugues)  est  autorisé  à  former 
sur  un  terraiu,  sis  en  dehors  de  la  ville  d  Alger,  au  Petit-Tagarin, 
près  du  fort  l'Empereur,  conformément  au  plan  ci-annex6,  va 
établissement  pour  l'engrais  des  bestiaux  destinés  à  la  bouche- 
rie, tels  que  bœufs,  moutons,  porcs,  etc. 

Art.  2.  Le  sieur  Carbonnel  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
mesures  que  l'Administration  locale  jugerait  utile  de  prescrire, 
afin  que  les  propriétés  voisines  soient  garanties  des  émanations 
insalubres  ou  incommodes  provenant  de  son  établissement. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
{>résent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  National ,  le  22  août  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé;  RULLIÉRE. 

Vu  pour  être  nronralgué  en  Algérie, 
Alger,  te  49  septembre  4849. 

Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre: 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 

G.  MERCIER. 


—  3»7  — 

» 

Le  M inîsire  de  la  guerre, 

Va  Tarrété  miDistériel  du  SB  octobre  1845,  aulorisaul  la 
jK^ciété  des  forges  et  fonderies  d'Âlais  (Gard),  représentée  par  ses 
temiers,  filM.  Drouillard,  Benoît  et  Cié,  à  exécuter  des  recher- 
ehes  de  mines  de  fer  dans  la  partie  occidentale  du  mont  Belelicta, 
frèB  de  Bôoe  (province  de  Constantioe),  et  le  plan  y  annexé  ; 

Les  rapports  de  llngéoieur  en  chef  des  mines,  des  45  janvier 
et  5  juillet  4848; 

L'arrêté  Biinistériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en  Algérie  ; 

La  lettre  ministérielle,  en  date  du  84  janvier  4849,  adressée  à 
MM.  Drouillard,  Benoit  et  Cie,  pour  la  complète  exécution  de 
cet  arrêté,  et  demeurée  sans  réponse  ; 

Les  nouveaux  rapports  du  service  des  mines  des  20  et  88 
mai  4849,  tendant  au  retrait  deladite  autorisation  de  recherches, 
en  raison  de  Tinaction  et  du  silence  des  permissionnaires  et 
aussi  du  peu  de  chances  favorables  que  semblent  présenter  le» 
Tecberches  sur  ce  potot  ; 

La  lettre  du  Préfet  du  département  de  Gonstantine,  du  7  juio- 
4849  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4840  et  rinstructien  ministérielle  du  8^ 
août  suivant , 

Arrête  :  . 

Art.  4*'.  Est  et  demeure  révoouée  Tautorisation  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  de  fer  aans  la  partie  occidentale  du 
moot  Belelicta,  près  de  Bône  (province  de  Gonstantine),  accordée 
par  l'arrêté  ministériel  ci-dessus  visé  du  28  octobre  4845,  à  la 
société  des  forges  d'Âlais,  représentée  par  MM.  Drouillard, 
Benett  et  Gie,  ses  fermiers. 

Art.  2.—  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  esl  chargé  de 
Inexécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  30  août  4849. 

Signé:  RULLIERE. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 

Alger,  le  4  S  octobre  4849. 

Le  Gouverneur-Général, 

Par  son  ordre  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement,. 

G.  MERGIER. 


Le  Gouvernear-Générai  de  TÂlgérie, 

Va  les  arrêtés  des  ^8  octobre  4836  et  23  mars  4M8,  concer- 
DBDt  les  milices  algérîenDes; 

Vu  l'arrêté  du  28  août  1848,  portant  création  d'une  section  de 
compagnie  >de  milice  à  la  Chifla; 

Vu  l'arrêté  du  30  mai  4849,  érigeant  en  compagnie  de  milice 
la  section  de  compagnie  de  Mouzaïa-lti-Plaine; 

Considérant  que  reffeclif  des  miliciens  de  ces  deux  villages 
n*estpas  assez  considérable  pour  qu*îl  y  soit  formé  un  conseil 
de  discipline  : 

Que  les  village?  sus-mention  nés  se  trouvant  en  dehors  de  la 
circonscription  de  la  commune  de  Blidah,  leurs  milices  ne  font 
pas  partie  du  bataillon  de  cette  Tille  ; 

Qu'il  importe  cependant  de  rendre  justiciables  delajaridictioD 
les  miliciens  de  ces  localités  ; 

Arrôte  : 

Art.  ^", —  La  compagnie  de  milice  de  Moazaïa-la<P laine  et  la 
section  de  compagnie  de  la  Chiffa  sont  réuaies  au  bataillon  de 
Qlidah, 

Art.  2. —  Le  préfet  du  département  d'Alger  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  28  septembre  4849. 

Signé:  V.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement, 

G.  MERaER. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  larticle  35  de  l'ordonna nce  du  34  janvier  4847  sur  ks 
patentes,  et  l'art.  43  de  la  loi  dn  23  juillet  4820  relatif  à  la 
contribution  spéciale,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  Commerce; 

Vu  le  chiffre  des  dépenses  des  chambres  de  Commerce  de 
Philippeville  et  de  Bône  pour  Vannée  4849  ; 

Vu  le  montant  des  droits  constatés  à  la  charge  des  patentables 
assQjettls  à  cette  contribution  spéciale  dans  la  province  de 
Constantioe  , 

Arrête  : 
Art.  4^.  Il  sera  perçu,  duns  ta  province  de  Constantine,  au 


*•  SSf -- 

titre  de  Teierdce  1849,  snrlas  trois  fiieoiières  dMaes  da 
tableau  Â,  anoèxé  à  TordoDûaDoe  du  34  jaoïrier  4847,  et  sur  le» 
patentables  des  tableaux  B  et  C,  passibles  d'an  droit  fixe  égale  ou 
SQpériear  À  celui  desdites  classes,  une  surtaxe  doat  le  taux 
demeure  fixé  à  0  fr.  20  c.  par  franc ,  du  moutaot  eu  principal 
des  droits  de  patente. 

Art.  2.  Le  recouvrement  en  sera  opéré  aux  mêmes  époques 
€l  de  la  mémo  maaière  que  celui  des  droits  de  patente  ^  par  les 
Becèveurs  des  contributions. 

Art.  3.  Le  Général  conunandant  la  province ,  et  le  Préfet  de 
Constantine,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  concerne  le  terri- 
toire dépendant  de  son  administration,  d'assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger  ^  le  30  septembre  4849. 
Le  Gouvernenr^jénéral  de  l'Algérie , 

Signé:  Y.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
G.  MERCIER. 


'    ■> 


Le  Gouverneur-Généç^l  de  l'Algérie , 

Vu  l'arrêté  du  46  août,  portant  organisation  des  muoictpa- 
lltés  instituées  en  Algérie,  et  spécialement  le  V  paragraphe  de 
Tarticle  44  ainsi  conçu  : 

cUn  règlement  particulier  déterminera....  la  proportion  dans 
laquelle  ils  (les  étrangers  et  les  indigènes]  concourront,  soit  à  la 
oomposition  de  la  part  à  eux  dévolue,  soit  au  renouvellement 
triennal  des  Conseils  municipaux  :  » 

Vu  l'arrêté  du  9  octobre  4848,  déterminant  la  composition  de 
ces  Conseils  : 

Vu  Varrèté  du  même  jour,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour 
les  élections  de  ces  Conseils  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour,  portant  convocation  des  assem- 
bla électorales  pour  le  29  octobre  suivant  ; 

En  vertu  du  pouvoir  délégué  au  Gouverneur- Général  par  la 
dépêche  ministérielle  du  4  9  août  4  848  ; 

Arrête: 

Art  4".  Le  renouvellement  prescrit  par  le  décret  susvisé  pour 


l6s  Conseils  manicipaux  des  TîUes  de  l'Algérie,  acUieltanMol 
érigées  en  eommanes,  aara  lieu  do  la  mamère  et  dans  la  pro- 
pertioQ  suivaates  : 

Conseil  municipal  d'Alger,  composé  de  Si  membres  dont  4T 
Français,  4  Étrangers,  2  Musulmans,  4  Israélite.  Membres  sor- 
tans  :  Français  6,  Étrangers  2,  total  8. 

Conseil  municipal  de  Blidah»  contposé  de  41K  membres  dont  8 
Français,  2  Étangers,  4  Musulman,  4  Israélite.  Membm 
sortans  :  Français  3,  Étrangers  4^  total  4. 

Conseil  municipal  d'Oran,  composé  de  4li  membres,  dont  4^ 
Français,  3  Étrangers,  4  Musulman,  4  Israélite.  Membres  sor- 
tans :  Français  4,  Étrangers  4 ,  total  5. 

Conseil  municipal  de  Mostaganem,  composé  de  42  membres, 
dont  8  Français,  2  Étrangers,  4  Musulman,  4  Israélite.  Membres 
sortans  :  Français  3,  Étrangers  4,  total  4. 

Conseil  municipal  de  Bône,  composé  de  43  membres,  dont  4(^ 
Français,  2  Étrangers,  2  Musulmans ,  4  Israélite.  Membres  sor- 
tans :  Français  4,  Étrangers  4,  total  5. 

Conseil  municipal  de  Pbilippeville ,  composé  de  42  membres, 
dont  40  Nationaux,  2  Étrangers.  Membres  sortans  :  Français  3, 
Étrangers  4 ,  total  4.  ' 

Art.  2.  Les  membres  sortans  seront  désignés  par  la  voie  da 
sort.  Cette  désignation  aura  lieu  à  la  diligence  des  Maires  de  la 
commune,  dans  les  8  ^ours  qui  suivront  la  réception  dans 
chaque  commune  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Les  Préfets  des  départemens  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  44  octobre  4849. 

Signé  :  V.  CflARON. 

Pour  ampliatioii  : 

Le  Seerétaire-Générai  du  gouvernement, 

G.  MERQBR.^ 


EMATVM. 

Dans  Tarrété  mmistériel  du  44  septembre  4849,  qui  détermine 
les  traitements  des  employés  des  services  civils  de  rAlgérie.— 
Art.  4*'  au  xùxAvérif/ofAiwxB  ajoutes  t%  rédacteurs. 


CERTinÊ  CONFORME  PAR  NOUS , 

Sicrétair4-GiniriU  dm  Gwvenuniu, 
Algtr,  U  48  octobn    1819  [i]. 
G.  HBRCIBR. 


•  344  — 

Lt  HîDislre  delà  guerre, 

Vu  rordoDDance  du  9  noTemhre  4845,  acMrdaat  à 
II.  Pérou  (Louis-Didier)  la  coacessiou  des  mines  de  fer  de 
Bouhamra ,  situées  près  de  Bôoe,  proviuce  de  Coostantinei  !• 
plan  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  rAlgérie,  du 
15  janvier  4848 ,  faisant  connaître  que  ces  mines  ne  sont  pas 
encore  en  exploitation,  et  que  le. concessionnaire  n*a  ni  exécuté 
les  travaux  de  reconnaissance,  ni  produit  le  projet  d'exploiCa* 
tion,  prescrits  par  les  articles  2,  3  et  6  de  son  cahier  des 
char^s  ;  ^ 

L'arrêté  du  Directeur  des  Affaires  civiles  de  la  province  de 
Constantine,  du  42  avril  4848,  fixant  au  concessionnaire  ud 
délai  de  six  mois  pour  Taccomplissement  de  ces  obligations, 
ledit  arrêté  notifié  le  4"  mai  suivant; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  assignant  aux 
concessionnaires  de  mines  en  Algérie  un  dernier  délai  de  trois 
mois  f  pour  commencer  leur  exploitation,  s'ils  n*ontpas  encore 
»  exploité,  ou  pour  reprendre  leurs  travaux  d'une  manière  ré- 
»  gulière,  s'ils  les  ont  restreints  ou  suspendus.  »  Ledit  arrêté 

Ï promulgué  au  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouvememene  de 
'Algérie,  le  46  décembre  suive nt,  inséré  au  Moniteur  Universd 
et  au  Moniteur  Algérien,  notifié,  en  outre,  à  H.  PéroD  par 
dépêche  ministérielle  du  34  janvier  4849  ; 

Le  nouveau  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  4**  et 
)3  avril  4849,  et  Tavis  du  Préfet  du  département  de  Constan- 
tine, du  7  mai,  concluant  au  retirait  de  la  concession  pour  causa 
d'inexploitalion  ; 

Vu  l'art.  44  de  rordonnance  précitée,  du  9  novembre  4845, 
ainsi  conçu  : 

a  Dans  le  cas  prévu  par  rarlicle  49  de  la  loi  du  S14  ayril  4^4 0, 
»  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  su3pendue  sans  cauâe 
»  reconnue  légitime,  le  Directeur  de  l'Intérieur  et  des  Travaux 
»  publics  assignera  au  concessionnaire  un  délai  de  riguanr  qui 
a  ne  pourra  excéder  trois  mois.  Faute  par  le  concessionnaire 
9  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la  reprise  d'une  exploitation 
»  régulière  et  des  moyens  de  la  continuer,  il  en  sera  rendu 
»  compte,  oonformémeot  audit  article  49,  au  Itinistre  de  la 
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» 
» 

Vu  les  lois  des  24  avril  4840  et  27  avril  4838; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  du  service  des  mines 
qu'aucun  travail  d'exploLtalîon  n:a  encore  été  exécuté  aux 
mines  de  Bouhamra,  si  ce  n'est  l'enlèvement  de  certaines  quan- 
tités de  minerai,  à  ciel  ouvert  ; 

Qu'il  estdu  devoir  de  l'AdminisIration  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  mines  puissent  être  mises  ea  valeur, 
leur  inexploitation  étant  contraire  à  l'intérêt  public  ; 


-  34»  — 

Considérant, en  oulrc,  que  rarticle  49  de  la  loi  da24  avril  4S10 
ne  fait  mention  qae  des  mines  «  dont  Texploitalion  serait  res- 
»  trante  h>u  suspendue  de  manière  à  inquiéter  sur  la  sûreté 
»  publique  ou  sur  le  besoin  des  consommateurs  ;  » 

Que  l^rticle  40  de  la  loi  du  27  avril  4838  ne  statue  que  «  pour 
9  tous  les  cas  prévus  par  Tart.  49  de  la  loi  de  4  84  0 ,  »  c*est-à-^ 
dire  l'exploitation  restreinte  ou  Vexploitation  suspendue,  et 
qa'il  n'y  est  nullement  question  des  mines  restées  non  exploi- 
tées après  la  concession  ; 

Que  l'article  4  4  de  Fordonnance  du  9  novembre  4845  ci-dessus 
relaté,  en  statuant  que  «le  Ministre  de  la  guerre  prononcera,  s'il 
»  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession,  en  exécution  de  rarticle  4  0 
»  de  la  loi  du  S7  avril  4838,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
9  Tarticle  6  de  la  même  loi,  »  n'a  pas  lyoulé,  comme  il  est  dit 
dans  cet  article,  qu'après  le  délai  de  recours,  ou  en  cas  de 
recours,  après  l'ordonnance  confirmative  de  la  décision  du 
Ministre  t  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  administrative^ 
9  à  l'adjudication  de  ta  mine  abandonnée  ;  » 

Que  cette  dernière  disposition  selon  l'esprit  et  selon  le  texte 
de  la  loi  dont  il  s'agit ,  n'est  en  effet  applicable  qu'aux  mines 
exploitées ,  où  il  y  a  création  de  valeurs  et  intéréls  des  tiers  à 
ménager ,  ainsi  que  le  montre  la  suite  de  Farticle  6  précUé ,  et , 
par  conséquent ,  la  mise  en  adjudication  publique  ne  saurait 
être  employée  à  l'égard  de  mines  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu 
exploitation  : 

Qu'il  résuite  d'ailleurs  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  du  27  juin 
4849 ,  que  l'ordonnance  du  4*'  septembre  4847,  «  qui  exige  que 
»  le  Gonseil^'Êtat  soit  entendu  lorsqu'il  s'agit  de  concessions 
»  de  mines,  »  n'a  pas  eu  pooreffet  de  rendre  la  législation  des 
mines  qui  régit  la  France ,  applicable  à  l'Algérie  ; 

Considérant  enfin  ,  qu'il  y  a  lieu  ,  en  exécution  de  l'art.  44 
de  l'ordonnance  du  9  novembre  4843 ,  de  faire  le  retrait  de  la 
concession  de  Boubamra ,  sauf  recours  au  Gonseil-d'Ëlat ,  par 
la  voîecontentieose,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  4*'  de 
l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  4838, 

Arrête: 

Art.  4**.  M.  PéroB  (Louis-Didier) ,  concessionnaire  »  aux 
termes  d'une  ordonnance  en  date  au  9  novembre  4845  ,  des 
mines  de  fer  de  Boubamra  ,  près  de  Bône  ,  province  de  Con»- 
tantine ,  en  Algérie  ,  est  déchu  de  ladite  concession  ; 

Art.  %  Apres  l'expiration  du  délai  de  recours  au  Conseil- 
dTtat ,  énoncé  au  premier  paragraphe  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
S7  avril  4888 ,  ou  ,  en  cas  de  recours  ,  après  la  notification  du 
décret  confirmatif  de  l'arrêté  du  Ministre ,  lesdites  mines  pour-* 
font  être  concédées  de  nouveau  par  un  décret  du  gouverne- 
ment  à  une  antre  personne- offrant  les  garanties  exiàes  par  la 
loi  da  24  avril  4840; 

Art.  3.  En  cas  de  réclamations  pécuniaires  à  former  soit  par 


—  .146  • 

le  concessionnaire  déchu  ,  soit  par  des  tiers  ,  pour  traraux 
réels  ,  dont  la  mine  ait  profité  ,  il  serait  fait  appiicaliOD  de  Tar- 
lic[  0  16  de  la  loi  du  21  avril  4810 ,  relatif  an  droit  d'ioveoteur, 
ou  de  l'art.  46  de  la  même  loi ,  relatif  aux  indemnités  à  payer 
par  les  propriétaires  de  mines  en  raison  des  recherches  ou  tra~ 
vaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  et  les  indemnités  réglées 
conformément  aux  prescriptions  audit  art.  46  ,  seraient  mises 
à  la  charge  du  concessionnaire  futur. 

Art.  4.  Le  Gouverneur-Général  de  TÂlgérie  ,  est  chargé  de 
Texéculiou  du  présent  arrêté. 

Paris  ,  le  U  septembre  4849. 

Signé  :  RULLIËRB. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,  le  29  octobre  1849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre: 
Le  Secrétaire-Géoéral  du  Gouveroeoieot, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'ordonnance  du  9  novembre  4845,  aooordant  à 
M.  Girard  (Charles]  la  concession  des  mines  de  fer  des  Karésas 
situées  près  de  Bône  (province  de  Conslantine),  le  plan  et  le  ca- 
hier des  charges  y  annexés  ; 

Le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  des  mines  de  T  Algérie,  da 
45  janvier  4848,  faisant  connaître  que  ces  mines  ne  sont  pas  en- 
core en  exploitation  et  que  le  concessionnaire  n*ani  exéculéles 
travaux  de  reconnaissance  ni  produit  le  projet  d'exploi talion 
prescrit  par  les  articles  2,  3  et  5  de  son  cahier  des  charges  ; 

L'arrèlé  du  Directeur  des  affaires  civiles  delà  province  de 
Conslantioe,  du  42  avril  4848,  fixant  as  concessionoaire  un 
délai  de  six  mois  pour  Taccomplissemeot  de  ces  obligations,  ledit 
arrêté  notifié  le  4*'  mai  suivant  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  assignant  aux 
concessionnaires  de  mines  en  Algérie,  nn  dernier  délai  de  trois 
mois,  a  pour  commencer  leur  exploitation,  s'ils  n'ont  pas  encore 
exploité,  on  pour  reprendre  leurs  travaux  d'une  manière  ré- 
gulière, s'ils  les  restreints  ou  suspendus  ;  »  ledit  arrêté  pro- 
mulgué au  Bulletin  offieUl  dhs  acte»  du  Gotmamameni  de  l  Al- 
gérie le  46  décembre  suivant,  inséré  au  Moniteur  Universelei^^ 
Moniteur  Algérien^  notifié,  en  outre,  à  M.  Girard,  par  dépêche 
fnioistérielle  du  3t  janvier  4649  ; 
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Le  nouveau  rapporl  des  ingéuieurs  des  minc8|  des  4'r  cl  23 
avril  4  849,  elTavis  du  Préfet  du  département  de  Conslanline, 
du  7  mai,  concluant  au  retrait  de  la  coDcessioo,  pour  cause  d'in- 
espIoitatioQ  ; 

Vu  Fart.  14  de  l'orduonance  précitée,  du  9  novembre  4845, 
aiosi  conçu  : 

«  Dans  lecis  prévu  par  Tart.  49  de  la  loi  du  ït  avril  1810, 
ou  l'exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans  cause 
reconnue  légitime,  le  Directeur  de  l'iiUérieur  et  des  Travaux 
publics  assii^nera  au  concessionnaire  un  délai  de  rigueur  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mois.  Faute  par  le  concessionnaire  de  Jusli- 
fier  dans  ce  délai,  de  la  reprise  d'une  exploitation  rei^ulière  et 
des  moyens  de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  confor- 
mément audit  article  49,  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  pronon- 
cera, s'il  y  a  lieu,  le  reirait  de  la  concession  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 10  de  a  loi  du  Zl  avril  1838  et  suivant  les  formes  prescri- 
tes par  Tarlicle  6  de  la  même  loi;  s 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  27  avril  1838  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  du  service  des  mines 
qu'aucun  travail  d'exploitation  n'a  encore  été  exécuté  aux  minog 
des  Karésas,  si  ce  n  est  reolèvemcnt  de  certaines  quantités  de 
minerai  à  ciel  ouvert; 

Qu'il  est  du  devoir  de  l'arlminislralion  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  mines  puissent  être  mises  en  valeur, 
leur  inexploitation  élunl  contraire  à  Tintérôt  public  ; 

Considérantcn  outre  que  Tarticle  49  de  la  loi  du  il  avril  4810 
ne  fjit  mention  que  des  mines  <r  dont  Texploitation  serait  res- 
treinte ou  suspendue  de  minière  à  inquiéter  sur  la  sûreté  pu- 
blique ou  sur  tes  besoins  des  consommateurs;  » 

Que  l'article  10  de  la  loi  du  îl  avril  1833,  ne  statue  que  «  pour 
tous  les  cas  prévus  par  l'article  49  dti  la  loi  do  1810,  b  c*cst-à- 
dîre  l'exploitation  restreinte  ou  l'exploitation  suspendue,  et  qu'il 
n'y  est  nullement  quoslion  des  mines  restées  non  exploitées 
après  la  concession  ; 

Que  l'art.  44  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845,  ci-dessus 
relaté,  en  statuant  que  a  le  Ministre  de  la  Guerre  prononcera, 
s'ily  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  en  exécution  de  l'art.  40 
la  loi  du  27  avril  4838,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  même  loi»  n'a  pas  ajouté,  comme  il  est  dit  dans 
cet  article  6,  qu'aprè«  le  délai  do  recours,  ou,  en  cas  de  recours, 
après  l'ordonnance  confirinative  de  la  décision  du  Mmislre,  «  il 
sera  procédé  publiquement  par  voie  de  administrative,  à  l'adju- 
dicatioo  de  la  mine  abandonnée.  » 

Que  cette  dernière  disposition,  selon  l'esprit  et  selon  le  texte 
de  la  loi  dont  il  s'agit,  n'est  en  etret.  applicable  qu'aux  mines 
exploitées  où  il  y  a  création  de  valeurs  et  intorcis  des  tiers  à 
ménager,  ainsi  que  le  montre  la  suite  de  l'art.  6  précité,  et, 
par  conséquent   la  mise  en  adjudication  publique   ne  s'aurait 
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être  employée  à  Tég^rd  des  mines,  pour  lesquelles  il  n'y  a  pat 
ea  exploitation; 

Qu'il  résulte ,  d'ailleurs,  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  du  2? 
juin  4849,  que  c  Tordonnance  du  4*'  septembre  4847,  qui 
exige  que  lelk>nseil  d'Ëtat  soit  entendu,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
cession de  mines,  »  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  la  législation 
des  mines  qui  régit  la  France,  applicable  à  l'Algérie. 

Considérant,  enfin,  qu'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  l'art  44  de 
l'ordonnance  du  9  novembre  4845,  de  &ice  le  rerait  de  la  con- 
cession des  Karésas,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  par  la  Toie 
contentieuse,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  4"  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
S7  avril  4838  ; 

Arrête  : 

Art.  4*%  M.  Charles  Girard,  concessionnaire,  aux  termes  d'une 
ordonnance,  en  date  du  9  novembre  4845,  des  mines  de  fer  des 
Karésas,  prés  de  Béne,  province  de  Gonstantine,  en  Algérie,  est 
déchu  de  ladite  concession. 

Art.  8.  Après  l'expiration  du  délai  de  recours  au  Conseil 
d'Ëtat  énoncé  au  4*'  g  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  avril  4838,  où, 
en  cas  de  recours,  après  la  notification  du  décret  confinnaUf  de 
l'arrêté  du  Ministre,  lesdites  mines  pourront  être  concédées  de 
nouveau,  par  un  décret  du  gouvernement,  à  une  autre  personne 
offrant  les  garanties  exigées  par  la  loi  du  24  avril  4840. 

Art.  3.  En  cas  de  réclamations  pécuniaires  à  former,  soit  par 
le  concessionnaire  déchu,  soit  par  des  tiers,  pour  travaux  réels 
dont  la  mine  ait  profité,  il  serait  fait  applicahon  de  Farticle  46  de 
la  loi  du  24  avril  4840,  relatif  au  droit  d'inventeur,  ou  de  l'ar- 
ticle 46  de  la  même  loi,  relatif  aux  indemnités  à  payer  par  les 
propriétaires  de  mines  en  raison  des  recherches  ou  travaux 
antérieurs  à  l'acte  de  concession,  et  les  indemnités  réglées  con- 
formément aux  prescriptions  dadit  article  46,  seraient  mises  à 
la  charge  du  concession aaire  futur. 

Art.  4.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  44  septembre  4849. 

Signé  :  RULLIËRE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  29  octobre  4849. 
Le  Gouverneur-GénéFsl , 
Par  son  ordre: 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 

G.  MERCIER. 
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Le  Hinifitre  de  la  Gaerre, 

Ta  rordoQoance  en  date  du  9  oorembre  4S45  ,  aeeor- 
daot  à  M.  Talabot  (Jules)  la  coDoession  des  miDes  de  fer  d'ÂYn 
Morha,  situées  près  de  Bôoe,  province  de  Gonstantiae,  le  plaû  el 
les  cahiers  d^  charges  y  annexés  ; 

Le  rapport  de  riagéniear  en  chef  des  Mines ,  da  45  janvier 
I1S48,  faisant  coDnattre  que  ces  mines  ne  sont  pas  encore  en  ex* 
ploitation,  et  que  le  concessionnaire  n'a  ni  exécuté  les  travaux 
de  reconnaissance,  ni  produit  le  projet  d'exploitation  preeorlts 
par  les  articles^  3  et  5  de  son  cariîer  des  charoes  ; 

L'arrêté  du  Directeur  des  Affaires  civiles  de  la  province  de 
Coustantine  du  42  avril  4848,  fixant  an conœesionnaire  on  délai 
de  six  mois  pour  Faccomplissement  de  ces  obligations^  ledit 
arrêté  notifié  le  4*'  mai  suivant  ; 

L'arrêté  ministériel  du  «0  novembre  4848,  assignant  anx  con- 
eessionnaires  de  mines  en  Algérie  un  dernier  délai  de  trois  mole 
•  pour  commencer  leur  exploitation  s'ils  n'ont  pas  encore  ex- 
ploité, ou  pour  reprendre  leurs  travaux  d'une  manière  régallère 
s'ils  les  ont  restremts  ou  suspendus;  b  ledit  arrêté  promulgué  au 
BùlUtin  officiel  des  actes  do  Gouveruement  de  rÂlgérie,  le  46 
décembre  suivant,  inséré  au  Moniteur  Universel  et  an  iionUeur 
Algérien^  notifié ,  en  entre,  à  M.  Talabot  par  dépêche  ministé- 
rielle du  34  janvier  4  849  : 

Le  nouveau  rapport  aes  Ingénieurs  des  mines  des  4*"et33 
avril  4849,  et  l'avis  du  Préfet  du  département  de  Gonstantine  du 
7  mai,  concluant  au  reirait  de  la  concession  pour  cause  d'inex- 
ploitation  ;  , 

Vu  l'article  44  de  l'ordonnance  précitée  du  9  novembre  4845, 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  49  de  la  loi  du  S4  avril  4840, 
où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans  cause  re- 
eonnoe  légitime,  le  Directeur  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  pu- 
blics assignera  au  concessionnaire  un  <]èlaide  rigueur  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mois.  Faute  par  le  ooncessionnrire  de  Jus- 
tifier dans  ce  délai  de  la  reprise  d'une  exploitalion  régulière  et 
des  moyens  de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte  conformé- 
ment audil  article  49,  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  prononcera, 
s'il  V  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession,  en  exécution  de  l'article 
40  de  la  loi  du  27  avril  4838,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
Farticle  6  de  la  même  loi  :  b 

Yq  les  lois  des  24  avril  1840  et  27  avril  4838  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  du  Service  des  mines, 
ou'aucun  travail  d'exploitation  n'a  encore  été  exécuté  aux  mines 
d'Âîn  Morha,  si  ce  n  est  l'enlèvement  de  certaines  quantités  de 
minerai,  à  ciel  ouvert  ; 

Qu'il  est  du  devoir  de  Tadministration  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  mines  puissent  être  mises  en  valeur, 
leur  inexploitation  étant  contraire  à  l'intérêt  public  ; 

Considérant,  en  outre,  que  rarlicle  49  de  la  loi  du  24  avril 
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4810  no  r»il  monlion  que  des  mines  a  dont  rexploilalioo  serait 
resircinle  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  sur  la  sûreté 
publique  ou  sur  le  besoin  des  consommateurs  ;  i> 

Que  l'article  40  de  la  loi  du  27  avril  4â38  ne  statue  «  que 
pour  tous  les  cas  prévus  par  l'article  49  de  la  loi  de  4810  b  c'est- 
à-dire,  l'exploitation  restreinte  ou  Texploitation  suspendue  et 
qu'il  n'y  est  nullement  question  des  mines  restées  non  exploi- 
tées^ après  la  concession  ; 

Que  Tarticle  44  de  l'ordonnance  du  9  novembre  4845  ci-des- 
sus relnlé  en  statuant  que  c  le  Ministre  de  la  Guerre,  pronon- 
cera, s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  en  exécution  de 
l'article  40  de  la  loi  du  27  avril  4838  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  6  de  la  même  loi,  b  n'a  pas  ajouté,  comme  il 
est  dit  dans  cet  article  6  qu'après  le  délai  de  recours,  où  en  cas 
de  recours,  après  l'ordonnance  conûrmative  de  la  décision  du 
Ministre,  «  il  sera  procédé  publiquement  par  voie  administrative, 
à  l'adjudication  de  la  mine  abandonnée  ;  » 

Que  cette  dernière  disposition,  selon  l'esprit  et  selon  le  texte 
de  la  loi  dont  il  s'agit,  n'est  en  eflet  applicable  qu'aux  mines  ex- 
ploitées où  il  y  a  création  de  valeurs  et  intérêts  des  tiers  à  mé- 
nager, ainsi  que  le  montre  la  suite  de  l'article  6  précité  et  que, 
par  conséquent,  la  mise  en  adjudication  publique  ne  saurait  être 
employée  à  l'égard  de  mines  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  ex- 
ploitation ; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs,  d'un  avis  du  Conseil-d'Ëtat,  du  27 
juin  4849,  que  a  l'ordonnance  du  4"  septembre  4847  qui  exige 
que  le  Conseil-d'État  soit  entendu  lorsqu'il  s'agit  de  concessions 
de  mines,  »  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  la  législation  des  mi- 
nes qui  régit  la  France,  applicable  en  Algérie  ; 

Considérant,  cntin,  qu'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  Tarticle  44 
de  l'ordonnance  du  9  novembre  48i5,  de  faire  le  retrait  de  la 
concession  d'Âïn  Morha,  sauf  recours  au  Conseil-d'Ëtat,  par  la 
voie  contentieuse,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  premier  de 
l'article  6  de  la  loi  du  37  avril  4838, 

Arrête  : 

Art  4".  M.  Talabot (Jules),  concessionnaire,  aux  termes  d'une 
ordonnance  en  date  du  9  novembre  4845,  des  mines  de  fer 
d'Aïn  Morha,  près  de  Dône,  province  de  Constantine,  en  Algé-^ 
rie,  est  déchu  de  ladite  concession. 

Art.  2.  A  l'expiration  du  délai  de  recours  au  ConseiUd'État, 
énoncé  au  premier  paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril 
4  838,  où,  en  cas  de  recours,  après  la  notiûcaiion  du  décret  con- 
firmatif  de  l'arrêté  du  Ministre,  lesdites  mines  pourront  être 
concédées  de  nouveau  par  un  décret  du  Gouvernement,  à  une 
autre  personne  offrant  les  garanties  exigées  par  la  loi  du  21 
avril  4810. 

Art.  3.  En  cas  de  réclamations  pécuniaires  à  former  soit  par 
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le  ooocossiooDaire  déchu,  soit  par  des  tiers,  podr  travaux  réélis 
dont  la  mtDe  ait  profité,  il  serait  fait  application  do  l'arlicle  16 
de  la  loi  do  24  avril  48iO,  relatif  au  droit  d'itiveo  leur,  ou  do  Tar- 
ticle  46  de  la  nièoae  loi  relatif  aux  indemnités  à  payer  par  les 
propriétaires  des  mines,  en  raison  des  recherches  ou  travaux 
anlérieurs  à  l'acte  de  concession  et  les  indemnités  réglées  con- 
formément  aux  prescripiions  du  dit  article  46,  seraient  mises  à 
la  charge  du  concessionnaire  futur. 

Art.  4.  Le  Gouverneur-Général  de  l'Âigcrie  est  chargé  de 
l'exécution  dti  présent  arrêté* 

Paris,  le  U  septembre  4849. 

Signé  :  RULLIËRB. 

Vn  f)0ur  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  te  22  octobre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre, 
Le  Secrétaire^Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  français , 
Le  Président  de  la  République , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  La  Cour  de  Cassation,  ainsi  que  les  premiers  Pré- 
sidens  et  Procureurs -généraux  des  Cours  d'appel,  seront  convo- 
qués à  Paris,  pour  le  3  novembre  prochain,  à  l'eflet  de  prêter 
le  serment  et  de  recevoir  riostitulion,  prescrits  par  la  loi  du 
8  août  4  849. 

Art.  2.  Des  instructions  ultérieures  détermineront  le  lieu  et 
l'heure  fixés  pour  celte  solennité. 

Art.  3.  La  rentrée  des  Cours  et  Tribunaux  aura  lieu,  pour  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  le  5,  et  pour  le  tribunal  de  première 
instani'e  de  la  Seine,  le  6  novembre,  pour  les  autres  tribunaux 
du  ressort,  le  7  du  même  mois  ;  pour  les  autres  Cours  d'appel, 
le  40  novembre,  et  pour  les  tribunaux  qui  en  dépendent ,  le  42 
du  même  mois. 

La  rentrée  de  la  Cour  d'If^pcl  de  la  Corse,  sera  fixée  au  20 
uovembra 
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Âri.  4.  L«  Procurenr-géDéral  et  la  PrMdMii  dé  te  Cour 
d'appel  d'Alger,  ainsi  que  les  Proearears-géoéFaux  et  les  PréBi- 
deots  des  Cours  d'appel  séant  anx  ColooiesY  prêteront  serment 
entre  les  mains  des  GouTerneiirs,  délégnés  à  cet  eflèt  par  la 
présent  décret. 

Art.  6.  Le  Oarde-des-Sceanx ,  Ministre  de  te  Jostice ,  et  la 
Ministre  de  te  Marine  et  des  Colonies,  sont  chargés,  chaenn  en 
ae  qui  le  concerne,  de  rexéoatien  do  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée  National,  le  26  septembre  4849. 

Le  Président  de  te  République, 

Signé  :  L.  -N.  BONAPARTE. 

Le  Oarde-des-Soeaux,- 
Minislre  de  la  Justice, 

Signé  :  ODILON-BARROT 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérto: 
Alger,  la  39  octobre  4849. 

Le  Gouyerneur-Général, 
Par  son  ordre: 
Le  Secrélaire-Général  du  gouvernement, 

G.  MERGER. 


Par  décret  présidentiel  en  date  du  Î9  septembre  4849 , 

M.  Jourdan ,  juge  au  tribunal  de  4'*  instence  d'Alger,  a  été 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction  prés  la 
même  siège ,  en  remptecement  de  M.  Brewn ,  appelé  à  d  autres 
fonctions  ; 

M.  de  Thévenard ,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à 
Guingamp(Cétes-du-NordJ[,  a  été  nommé  substitut  du  Proea- 
reur  de  te  République  à  Biidah. 
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Par  arrêté  da  Mioisira  de  la  Guerre ,  du  f%  MfitombM  dar- 
nier,  le  âear  Yallio  (Loois)  a  été  nommé  courtier  maritime  et 
ea  marchaDâiees  à  Nemoars  (province  d'Orao). 


Àa  nom  du  Peuple  Français  , 
Le  Président  de  la  République  » 

Décréie: 

Art.  4*'.  M.  Lautour-Mézeray,  anden  Sous-Préfet,  est  nommé 
Préfet  du  département  d'Alaer,  en  remplacement  de  M.  Lacroiif 
appelé,  sur  sa  demande,  à  d'autres  fonctions. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'eiécetlon  du 
prtent  décret. 

Fait  à  l'Ëlysée-Natioual,  le  9  octobre  1849. 


Signé  :  L.-N.  BONAPAKTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  BULLIÈRB. 

Ytt  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  24  octobre  4849. 

Pour  le  GouTerneur-Général  et  par  son  ordre: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MBRCIBR. 
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M.  le  Gouverueur-Général  a  reçu  de  M.  le  Miaisire  de  la 
guerre  ,  uoe  dépêche  od  dale  du  42  octobre  couranl ,  coalenant 
diverses  instruclions  pour  Tobservalioa  des  quaraulaioes  à 
l'occasioD  du  choléra. 

Ces  instructions  que  Ton  croit  devoir  reproduire  textuelle- 
ment ,  confirment  celles  que  M.  le  Gouverneur-Général  avait 
précédemment  adressées  aux  diverses  autorités. 

<  Monsieur  le  Gouverneur-Général , 

D  Ala  suite  d'une  dépêche  que m^avait adressée,  le  32  septem- 
bre dernier,  M.  le  Préfet  du  département  de  Constantine,  sur 
les  mesures  prises  par  le  service  sanitaire  de  Pliiiippeville  à 
l'égard  du  paquebot  te  Phénicien ,  arrivé  de  Marseille ,  où  avait 
éclaté  le  choléra  ,  et  dont  le  capitaine  avait  succombé  peudantla 
traversée  à  une  attaque  de  cette  maladie ,  j'ai  dû  me  concerter 
avec  M.  le  Ministre  du  commerce  de  qui  relève  en  France  le 
service  sanitaire ,  sur  les  mesures  générales  de  précautions  à 
prendre  en  Algérie ,  en  ce  qui  touche  les  navires  à  bord  des- 
quels le  choléra  se  serait  manifesté  avant  d'être  admis  en  libre 
pratique. 

»  M.  le  Ministre  du  commerce  me  fait  connaître ,  à  la  date  du 
5  octobre  courant ,  qu'il  conviendrait,  selon  lui,  d'appliquer 
dans  les  ports  de  l'Algérie ,  les  dispositions  de  l'arrêté  rendu  le 
25  octobre  4848  parle  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  et  qui  estainsi 
conçu  : 

a  Les  provenances  des  pays  où  règne  le  choléra  sont  admises 
B  en  libre  pratique. 

j>  Toutefois ,  les  bâtimens  qui  auraient  eu  ,  depuis  le  dépari , 
9  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  ,  seront  soumis  à  une  qua- 
>  rantainede  3  jours  au  moins  et  de  5  jours  au  plus.  » 

»  Cet  arrêté  qui  a  été  pris,  ajoute  M.  I c M inisire  du  commerce, 
conformément  à  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique, 
est  fondé  sur  le  principe  de  la  non-contagion  du  choléra  ,  et  si 
Ton  a  imposé  une  quarantaine  de  3  à  5  jours  aux  navires  qui 
arrivent  avec  des  malades  à  bord  ,  ce  n'est  point  parce  que  l'on 
considère  ces  malades  comme  pouvant  introduire  le  choléra 
dans  la  Incalité  où  ils  débarquent  ;  on  a  voulu  seulement  mé* 
nager  les  idées  préconçues  de  quelques  populations  du  littoral , 
et  éviter  l'effroi  qu'aurait  pu  jeter  parmi  elles  le  débarquement 
des  cholériques. 

»  Depuis ,  on  a  soulevé  ta  question  de  savoir  si ,  des  navires 
ayant  des  cholériques  à  bord  et  arrivant  dans  un  port  atteiol 
lui-même  du  choléra  ,  devaient  y  subir  la  quarantaine  d'obser- 
vation prescrite  par  l'arrêté  du  25  octobre ,  et  le  comité  codsu1< 
tatif  d'hygiène  s'est  prononcé  pour  la  négative,  attendu  que  la 
présence  de  la  maladie  faisait  disparailre  les  motifs  qui  pou- 
vaient justifier  cette  quarantaine.  Il  a  pensé  que  des  circons- 
tances tout-à-fail  exceptioiioelles  pourraient  détenuincr  Tadop- 
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UoQ  de  mesures  parliculièreg ,  à  l'égard  de  iel  ou  lel  fiavire  ; 
en  pareil  cas,  l'administratioD  sanitaire  locale  devrait  agir 
d*après  ses  iuspiralicos ,  sauf  à  rendre  compte  sur  le  champ 
à  l'autorité  supérieure  des  décisions  provisoires  qui  auraient 
été  prises. 

1  Telles  sont ,  Monsieur  le  Gouverneur-Général ,  les  disposi- 
tions observéesen  France  au  sujet  des  navires  infestés  du  choléra, 
et  que  je  crois  convenable  d'appliquer  en  Algérie.  Je  vous  prie 
donc  de  vouloir  bien  donner  immédiatement  des  instructions 
aux  autorités  compétentes  dans  les  trois  provinces,  dans  le  sens 
delà  présente  communication. 

« 

a  Recevez  ,  Monsieur  le  Gouverneur-Général ^  l'assurance  de 
ma  h.iule  considération. 

»  Le  Ministre  de  la  guerre, 

9  Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

»  Le  Directeur  des  Affaires  de  l'Algérie , 

»  BLONDBL.  » 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  , 

Vu  les  arrêtés  des  25  avril  4832  et  23  mai  4833,  portant  orga- 
nisation du  régime  sanitaire  en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  général  commandant  la  division  de  Cens - 
tantine , 

Arrête  : 

Art.  4*'   11  est  créé  à  Guelma  une  Commission  de  salubrité, 
qui  sera  ainsi  composée,  savoir  : 

Le  Commandant  de  place  ,  faisant  fonctions  de  commissaire 

civil,  président  ; 
Le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  ; 
Le  pharmacien  en  chef  du  même  établissement  ; 
Le  receveur  des  contributions  diverses  ; 
Le  médecin  civil  de  la  circonscription  ; 
Un  pharmacien  civil  ; 
Deux  notables  habitants. 

Ces  trois  derniers  membres  sont  à  la  nomination  du  Général 
commandant  la  division. 
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Art.  î.  L«  fiéoéral  commandant  la  diTtsion  de  Constontâoe  att 
ehargé  de  Texécation  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  1 9  octobre  4849. 

Pour  le  Goayernenr-Général,  absent, 

Le  Seerétaire-Crénéral  du  GoaYememeiit 

G.  MERCIER. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 

Vu  les  arrêtés  des  26  avril  4832  et  t3  mai  4833,  portant  or* 
ganisation  du  régime  sanitaire  en  Algérie , 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  dirisioo  d« 
Gonstantine, 

Arrête: 

Art,  4*^.  Il  est  créé,  à  Djidjeli^  une  Commission  de  santé  et 
de  salubrité  qui  sera  composée  ainsi  au'il  suit,  savoir  : 

4*  De  Toffider  le  plus  élevé  en  grade  après  le  commandant 
supérieur ,  président  ; 

V  Du  médecin  en  cbef  de  Thêpital  ; 

3*  Du  directeur  du  port; 

4^  De  deux  notables  de  la  vîlie,  MM.  Morel  et  Jean,  négo^ 
eiants. 

Art.  8.  Le  Général  commandant  la  division  de  Constantioe 
'  est  chargé  de  rexécutîoo  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  49  octobre  4849. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent, 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 
G.  MERCIER. 


EBRATVM. 

Arrêté  relatif  aux  milices  de  Mouzaïa  et  de  la  Chifla  (pi9 
838,  ligne  44): 

Aprée  les  mots:  de  la  juridietianf  ajouter  de  BUdah* 


CBRTIPift  CONFORME  PAR  NOUS, 
Sfcrétairt'Gininl  dm  i 

Alftr,  U  9  Mwm6n   4SU  («). 
0.  HBRCIBK. 


ftËPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

LIBBftTÉ,    ÉGALITÉ  >    PRATRIINITÉ. 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  334.) 


aaoMtt 


Navigation  i  vapeur.  —  Arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutifs  du 
44  octobre  4848,  ^$  prescrit  l'emploi  d'un  nouveau  système 
d'éclairage  à  bord  des  navires  à  vapeur  du  commerce  français. 

Mines. —  Arrêté  ministériel  du  i%  octobre  4849,  qui  révoque 
l'autorisation  de  faire  des  recherches  de  mines^  accordée  à 
M.  F.'J.  Clary, 


An  nom  du  Peuple  français. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres ,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Arrête: 

Art.  4*'.  Les  navires  à  vapeur  de  la  marine  marchande  se- 
ront tenus,  pour  prévenir  les  rencontres  de  nuit,  de  porter  à 
leurs  tandxrars  et  en  tête  de  mftt  des  feui  dont  la  couleur  ûi 
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la  dislributiOD  odI  été  réglées  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur 

Àe  la  République. 

Art.  2.  Le  MÎQistre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté 


Instruction  du  Ministre  de  la  marine  sur  un  nouveau  système 
d éclairage  des  bâtiments  à  vapeur^  adopté ^  d'un  commun 
accord ,  par  la  France  et  l*  Angleterre  y  et  rendu  obligatoire 
pour  les  navires  du  commerce  par  l'arrêté  du  Président  du 
Conseil j  chargé  du  Pouvoir  exécutifs  en  date  du  U  octobre 
4848. 

Les  gouvernemenls  de  France  et  d'Angleterre,  dans  le  bat 
d'éviter,  pendant  la  nuit,  la  reucontrc  en  mer  des  navires  à 
vapeur,  et  de  prévenir  les  sinistres  qui  sont  la  conséquence  des 
abordages,  ont.  d'un  commun  accord,  adopté  le  système  sai- 
vanl  de  lactique  et  d'éclairage. 

A  l'avenir,  tous  les  bâtiments  à  vapeur  anglais  et  français 
porteront,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  des 
feux  dont  la  disposition  est  indiquée  ci-aprés. 

Lorsqu'ils  feront  route  : 

4**  Un  feu  blanc  en  tête  du  mât  de  misaine; 

2°  Un  feu  veri  à  tribord  ; 

3*  Un  feu  rouge  à  bâbord. 

Lorsqu'ils  seront  au  mouillage  : 

Un  feu  blanc  ordinaire. 

Ils  se  conformeront  aux  conditions  suivantes,  savoir: 

4"  Le  feu  de  tête  de  mât  devra  être  visible  à  une  distance 
d'au  moins  cinq  milles,  par  une  nuit  claire,  et  le  fanal  sera 
construit  de  telle  sorte  que  U  lumière  soit  uniforme,  et  non  in- 
terrompue, ddus  un  arc  de  20  rumbs  de  vent  (223*) ,  c'est-à- 
dire  depuis  le  cap  du  bâtiment  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière 
du  travers  de  chaque  bord. 

2"  Les  feux  de  couleur  devront  être  visibles  d'une  distance 
d'au  moins  deux  milles,  par  une  nuit  claire,  et  les  fanaux  cons- 
truits de  matnère  à  re  <|ue  la  lumière  embrasse,  sans  interrup- 
tion ni  variation  d  éclat,  un  arc  de  Ihonznn  de  dix  quarts 
.(112*  30'),  c'est-à-d.re  depuis  le  cap  du  navire  jusqu'à  deaX 
quarts  de  Tarrière  du  travers  du  bord  où  ils  sont  placés. 

3*  Les  feux  de  côté  seront  garnis  en  dedans  d'écrans  ayant 
au  moins  trois  pieds  de  longueur,  afin  qu'on  ne  puisse  les  ape^ 


cevoir  à  travers  le  bâtiment;  ils  seront  appliqués  loogiluiiina- 
iement  en  avant  el  en  arrière  de  la  face  intérieure  des  fanaux 
latéraux. 

4*  Le  faoal  employé  au  mouillage  sera   construit  de  maoièra 
à  donner  une  bonne  lumière  autour  de  Thorizon. 


Figures. 


Les  ûgures  suivantes  ont  pour  but  de  préciser  l'usage  des 
feux  qui  viennent  d'être  indiqués. 


Première  position. 


Dans  cette  position,  le  vapeur  A  ne  voit  que  le  feu  rouge  du 
vapeur  B,  quelle  que  soit  celle  des  trois  directions  du  plan  que 
B  suive,  attendu  que  le  feu  vert  de  ce  dernier  reste  toujours 
masqué.  A  est  donc  bien  sûr  que  B  lui  présente  le  côié  de 
bâbord,  et  qu'il  gouverne  de  manière  à  lui  couper  la  roule  ôp 
tribord  à  bâbord;  A  peut  donc,  en  toute  contiurKC  (  s'il  fait  assez 
noir  pour  qu'il  redoute  un  aborda$^e),  venir  sur  inbord.  Il  ne 
court  aucun  risque  de  rencontrer  B.  h'un  autre  cùle  ,  B,  dans 
ses  trois  positions,  voit  le  feu  rou^e,  le  feu  ver  l  et  le  feu  de  télé 
de  A  ;  il  les  voit  sous  la  forme  de  triangle  et  sait  par  là  que  A 
court  droit  sur  lui  ;  B  manœuvre  en  conséqucuce. 

il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  feux  de  tête  de  mai 
seront  visibles  de  part  et  d'autres  jusqu'à  ce  que  le  travers  de 
cbacun  des  vapeurs  ait  été  dépassé  de  deux  quarts  sur  Tarrière. 
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Deuxième  position. 


Â  ne  voit  que  le  feu  vert  de  B,  ceu]ui  lui  indique  clairement 
que  B  lui  coupe  la  route  de  bâbord  à  tribord. 

B   voit,  au  contraire,  les  trois  feux  de  A  et  en  oondut 
qu'un  vapeur  court  droit  sur  lui. 

Troisième  position. 


A  et  B  voient  respectivement  leurs  feux  rouges.  Les  feux 
verts  sont  masqués  par  les  écrans  ;  il  est  évident^que..les  deux 
navires  passeront  à  bâbord  l'un  de  Tautre. 

Quatrième  position.  -^ 


A  et  B  voient  respectivement  leurs  feux  vert<.  Les  feux 
rouges  sont  masqués  par  les  écrans  ;  les  deux  navires  passeroat 
à  tribord  Tun  de  Pautre. 
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Cinqmimê  potUi^n, 


Ce  cas  demande  de  FattentioD:  le  feu  rouge  qui  est  aperça 
par  A,  et  le  feu  vert  par  B,  aDDOocent  aux  Tapeurs  qu'ils  s'ap- 
prochent obliquement  l'un  de  l'autre.  4  Tiendra  sur  tribord , 
conformément  à  la  règle  posée  pour  le  cas  suivant. 

Nota,  —  La  manœuvre  indiquée  par  le  tactilien  anglais,  quoi- 
que assez  généralement  suivie,  ou  au  moins  généralement  re«* 
commandée ,  pourrait,  dans  certains  cas,  être  fort  dangereuse  : 
die  a  pour  but  constant  de  faire  passer  le  navire  B  devant  A , 

2ui  seul  doit  manœuvrer  pour  éviter  l'abordage.  Le  seul  moyeu 
'obvier  au  danger  qui  pourrait  résulter  de  celte  manœuvre 
sera  de  prescrire  que  A,  en  venant  sur  tribord,  doit  stopper  et 
ne  mettre  en  route  que  lorsque  B  Taura  dépassé  deHI^avant. 

Si  le  navire  A  ne  se  conformait  pas  à  cette  dernière  pres- 
cription, il  serait  responsable  des  avaries  résultant  d'un  abor- 
dage. 

Siûoiême  position. 


Ici  chacun  des  deux  vapeurs  aperçoit  les  deux  feux  de  cou- 
leur de  l'autre.  Ce  fait  indique  qu'ils  courent  droit  l'un  sur 
l'autre.  Dans  ce  cas,  ce  devrait  être  une  règle  absolue  que 
tous  les  deux  viendraient  sur  tribord.  Cette  règle  est  déjà  pres- 
que généraletlieoi  adoptée  ;  mais  il  serait  beaucoup  plus  sûr 
qu'elle  fût  rendue  obligatoire;  car  il  est  évitient  que,  sans  une 
règle  semblable,  bien  comprise  et  fidèlement  suivie,  il  est  im- 
possible de  préserver  d'un  abordage  deux  vapeurs  qui  se  trou- 
veront dans  la  position  indiquée  par  la'figure. 
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La  manière  d'établir  les  feux  de  couleur  doit  être  l'objet 
d'uue  atteutioD  particulière.  Il  faut  que  chacuo  d'eux  soit  muai 
ÎDlérieuremeut  d'un  écran  de  bois  ou  de  toile,  afin  qu'ils  ne 
puissent  être  vus  à  la  fois  que  d*une  seule  direction,  celle  da 
cap  du  navire  même. 

Ceci  est  fort  important  ;  car,  sans  les  écrans,  aucune  com- 
binaison des  feux  de  côté  ne  saurait  donner  une  indication 
précise  de  la  route  suivie  par  le  navire. 

L'évidence  de  ce  fail  résulte  de  l'inspection  des  figures  qui 
précèdent.  Dans  tous  les  cas,  l'inspection  des  feux  indique  à 
l'instant  la- route  relative  que  suivent  les  deux  vapeurs,  c*'est- 
à-dire  aue  chacun  d'eux  sait  de  suite  si  l'autre  court  droit  sur 
lui,  ou  bien  s'il  lui  coupe  la  route  de  tribord  À  bâbord  ou  de 
bâbord  à  tribord. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  les  vapeurs  s'évitent  par 
la  nuit  la  plus  noire,  aussi  facilement  qu'en  plein  jour,  et  pour 
qu'on  ne  voie  plus  le  retour  des  déplorables  accidents  àe  ce 
genre  qui  sont  arrivés. 

L'utilité  de  ce  mode  d'éclairage  serait  bien  plus  grande  encore 
s'il  était  adopté  par  les  navires  a  voiles  comme  par  les  bâtiments 
à  vapeur. 

Au  mouillage,  tous  les  bâtiments,  quels  qu'ils  soient,  doivent 
montrer  un  feu  ordinaire. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  28  décembre  4g46,  autorisant 
M.  F.-J.  Glary  à  entreprendre  des  recherches  de  mines  de  fer 
au  cap  Ferrât  (  province  d'Oran  )  ; 

Le  rapport  de  l'Ingénieiir  en  chef  des  mines,  du  5  juillet  4818* 
concluant  au  retrait  de  ce  permis,  en  raison  du  peii  d'impor- 
tance des  travaux  exécuté  par  M.  Glary,  lesquels  étaient  d'ail- 
leurs abandonnés  complètement  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  des  mines  ea 
Algérie  ; 

La  dépêche  ministérielle  du  31  janvier  4849,  adressée  i 
M.  Glary,  pour  la  complète  exécution  de  cet  arrêté  et  demeurée 
sans  réponse  ; 

La  lettre  ^u  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  du  43  septem- 
bre 4849,  faisant  connaître  que  M.  Glary  n'a  pas  repris  ses 
travaux  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4840  et  l'instruction  miDistôrielle  da  3 
août  suivant  : 


Arrâte  : 

Art.  t".|gt  et  demeure  révoquée  l'aulorisattoD  de  faire  des 
recherches  de  mines  de  rer  au  cap  Ferrat(pr(jviDce  d'Oran], 
accordée  à  U.  F.-J.  Ciary,  par  l'aiTÔlé  miaiatériel,  ci-^dessus 
visé,  du  28  décembre  4  846. 

Art.  2.  Le  Goaveraeur-GéDéral  d«  l'Algérie  est  chargé  de 
l'flxécutioD  du  préseot  arrêté. 

Fans,  le  1S  octobre  48i9. 

SigDé  :  RULUÈBE. 
Vu  pour  être  promulgué  eu  Algérie  : 
Alger,  le  3  DovembrelSiS. 
Le  Gouremeur-Général , 
Par  saa  ordre: 
Le  SesTétaire-Général  du  Gouvernemeut, 
G.  IBBRCIER. 


CERTIFIE  CONFOBHB  PAR  NOUS, 

Seerélaire-Génirat  du  Gmtvtmtmmt, 
■    G.  UERCIBB. 


Àlgtr,  U  It  novembre  4819  (1). 


(M  Cette  date  est  celle  de  la  récepiion  du  Bulletio  au  Sécré- 
ta nat-Général  du  GonvernemeDt. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LIBBRtA,    égalité»    FRITXREIITÉ. 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  335.) 


Réoime  sanitaire.  —  Décr$i présidentiel  du^Ù  aoùl  4 849,  au  sujet 

des  précautions  sanitatres  à  prendre  dans  les  ports  de  la 

Métropole  à  l'égard  desprovenances  du  Levant  et  de  la  Régence 

4ê  Tnpoli. 
Expropriations.  —  Arrêté  ministériel  du  44  septembre ^Bi9,  qui 

prononce  V expropriation  pour  cause  d'utilué  pubU^  d'im- 

meiubles  compris  dans  la  limite  de  la  nouvelle  encmnte  de  la 

Casbah  de  donstantine. 
Police.  — M.  Dieudonné  est  nommé  commissaire  de  poUce  d'or-- 

rondissement  à  Alger.  (Ext.  d'arrêté  ministériel  du  22  octobre 

1849.; 
Justice.  —  Décret  présidentiel  du  36  octobre  4849 ,  qui  nomme 

M.  Achille  Marrast  procureur-général  en  Algérie. 
Justices  de  paix.  —  M.  Geoffroy  est  nommé  juge  de  paix  à 

Médéah.  (Ext.  de  décret  présidentiel  du  9  novembre  4849.; 

-^  Nominalions  de  suppÙans  et  de  greffiers  prés  différentes 

justices  de  paix.  (Ea>t,  de  décret  présidentiel  au  même  Jour.) 
Commissions  de  salubrité.  '^Arrêté  du  Gouvemeur-Géneraly  du 

40  novembre  4849,  qui  institue  à  Batkna  une  Commission  de 

salubrité  et  en  détermine  la  composition. 
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Paris,  le  44  novembre  4849.  < 
M.  le  Gouverneur-Général, 

J  ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  un  exemplaire  do 
décret  rendu  le  40  août  4849,  par  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique sur  la  proposition  du  département  du  commerce,  au  sujet 
des  précautions  sanitaires  à  prendre  dans  les  ports  de  la  métro- 
pole à  l'égard  des  provenances  du  Levant  et  de  la  régence  de 
Tripoli. 

Ce  décret,  dont  les  dispositions  devront  être  immédiatement 
applicables  en  Algérie  ,  ne  concerne  du  reste,  que  les  prove- 
nances enpatente  nette  et  laisse  subsister  entièrement  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  48  avril  4847  en  ce  qui  touche  la 
patente  brute. 

Voici  en  quoi  consistent  les  changements  apportés  à  Fordon- 
nance  précitée  par  le  nouveau  décret: 

L'art.  2  de  ladite  ordonnance  disposait  que  1e8l>&tjments  arri- 
vant en  patente  nette  de  la  Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie 
d'Asie  OQ  de  TËpypte,  seraient  admis  à  libre  pratique  sous  con- 
ditions :  4*  qu'ils  eussent  à  bord  un  médecin  sanitaire  et  des 
gardes  de  santé  commissionnés  ;  qu'il  se  fût  écoulé  dix 
jours  pleins  depuis  l'instant  du  départ. 

D'après  l'art.  3,  les  bâtiments  arrivant  des  ports  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie  (la  Syrie  excepté)  qui 
n'avaient  pas  de  médecin  sanitaire  à  bord,  subissaient  une  qua- 
rantaine d'observation  de  trois  jours  pleins  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée  et  de  vingt-quatre  heures  seulement  dans  les 
ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche.  L'art.  4  fixait  la  durée  de 
cette  auarantaine  à  cinq  jours  pleins  pour  les  bâtiments  arri- 
vant de  l'Egypte  et  de  la  Syrie. 

Enfin  ,  le  premier  paragraphe  de  Fart.  7  autorisait  le  libre 
débarquement  des  marchandises  en  patente  nette ,  quelle  que 
pût  être  leur  provenance,  lorsqu'il  se  serait  écoulé  dix  jours 
pleins,  au  moins,  depuis  le  jour  du  départ. 

Aucnn  d6  ces  articles  de  l'ordonnance  du  48  avril  48i7n'étd* 
blissait  de  distinction  entre  les  navires  à  voiles  et  les  navires  à 
vapeur.  C^tte  distinction  est  introduite  dans  le  nouveau  décret. 
Ainsi,  pour  le  cas  de  patente  nette  ,  les  navires  à  Toiles  dont  la 
traversée  est  plus  longue  que  celle  des  navires  à  vapeur  seront 
admis  à  libre  pratique  dans  tous  les  ports  de  la  métropole, 
quelque  soit  le  lieu  de  leur  provenance  immédiatement  après 
la  vérification  des  papiers  de  bord,  si  les  communications  à  la 
mer  et  l'état  sanitaire  des  équipages  ou  des  passagers  ne  don- 
nent lieu  à  aucun  soupçon.  Ils  ne  sont  plus  astreints  à  Tobli- 
gation  d'avoir  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de  santé  à 
bord. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  do  la  Guerre , 
Signé:  d'HÂUTPOUL. 


RAPPORT 


Paris,  le  40  août  4849. 
Monsieur  le  Paésident, 

Les  précautions  sanitaires  prises  à  l'égard  des  proveDances 
du  Levant,  dans  le  but  de  proléger  la  France  con'.re  l'invasibo 
de  la  pesle,  sont  principalement  réi^lécs  par  une  ordonnance  dp 
48  avril  1847. 

Cette  ordonnance  a  profondément  modiGé  le  régime  sanitaire 
de  notre  pays.  Non-seulcmenl  elle  a  réduit  la  durée  des  quaran- 
taines, et  les  a  même  supprimées  ,  sous  certaines  conditions, 
pour  les  navires  arrivant  de  la  Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie 
d'Asie  et  de  i'Kgypte,  lorsque  ces  coulrees  sont  exemples  de 
toute  épidémie  peslilentielle  -,  mais  ,  en  outre,  et  cesl  ce  qui 
donne  à  cet  acte  un  caractère  parliculier  d'importance  ,  elle  a 
établi,  d'après  des  données  rationnelles,  le  nouveau  système  de 
précautions  qu'elle  presoriL 

Jusqu'alors,  en  etlel,  Its  i^aranlies  qu'on  avait  prises  contre 
rintroduction  de  la  peste  n'otaienl  fondées  sur  aucune  obser- 
vation scienlitiquo;  aussi,  l'arbitraire  avait-il  seul  présidé  pen- 
dant longtemps  à  la  durée  des  quarantaines;  on  n'avait  cru  ne 
pouvoir  trop  accorder  à  la  sécurité  publique,  et  par  suite  des 
craintes  inspirées,  on  était  lonibé  dans  un  système  d'exagéra- 
tion. L'administration  supérieure,  qui  comprenait  combien  sa 
^e^ïponsabililé  était  engiipoe,  ne  voulait,  ni  ne  pouvait,  en  l'ab- 
sence de  doctrines  reposant  sur  des  faits  b  en  étudlos,  modifier 
un  état  de  choses  que  le  temps  et  les  préjugés  seniblaieni  avoir 
consacré;  cependant  elle  n'ignorait  pas,  d'apros  les  plaintes 
souvent  exprimées  ,  combien  il  importait  à  nos  relations  com- 
merciales, d'éire  affranchies  d'entraves  inutiles  qui  gênaient  et 
grevaient  à  la  fuis  1^  navigation.  L'administration  fil  donc  étudier 
la  question  avec  soin  et  persévérance,  sur  les  lieux  mêmes  où  la 
peste  est  endémique.  Os  études  ,  et  les  rensoiL^uements  nom- 
breux recueillis  depuis  plus  d'un  siècle,  ont  enfin  permis  d'as- 
seoir sur  des  bases  cer  lai  nés  le  grand  principe  proclamé  avec 
tant  d  autorité  par  l'Académie  de  médecine  :  il  a  été,  en  eCFet, 
établi  et  démontré,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que  la  peste 
avait  une  durée  d'incubation  de  huit  jours  au  plus.  Une  fois  le 
principe  admis,  il  semblait  possible  de  mettre  le  régime  des  qua- 
rantaines, en  harmonie  avec  les  données  de  la  science.  On  hésita, 
néanmoins,  à  tirer  de  ce  principe  toutes  les  conséquences  qu'il 
devait  produire. 
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EDmôme  temps  que  la  science  jettait  uo  jour  si  grand  sur 
la  durée  de  riacubatioo  de  la  peste,  une  idée  nou  moins  féconde 
pour  le  système  sanitaire  se  produisait.  On  avait,  jusqu'alors, 
organisé  sur  le  littoral  le  système  de  défense  contre  F  invasion 
de  cette  maladie;  on  comprit  qu'il  était  plus  simple  et  plus 
logique  de  reporter  la  surveillance  sur  les  lieux  mômes  ou  la 
peste  prend  naissance. 

La  création  de  médecins  chargés  de  constater  Tétai  sanitaire 
de  ces  contrées  ,  et  de  déterminer  les  patentes  à  délivrer  aux 
navires,  au  moment  de  leur  départ,  était  une  institution  d'autant 
plus  utile  qu'elle  permettait,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain, d'introduire  de  profondes  modiGcation  dans  le  régime  des 
lotendances  sanitaires. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  fail^dîvers  que  fut  rendue  For- 
don  nauce  du  48  avril  4847.  U  suffît  de  rappeler  quelques  unes 
de  ses  dispositions ,  pour  faire  apprécier  les  heureux  change- 
ments qu'elle  a  apportés  à  l'état  de  choses  antérieur,  et,  si  ces 
changements  n'ont  pas  alors  atteint  complètement  le  but  qu'on 
se  proposait,  ils  étaient  du  moins  un  grand  pas  de  fait  vers  ce 
but.  En  effet,  avant  l'ordonnance  de  4847,  les  quarantaines 
étaient  de  trois  jours  au  moins  pour  les  provenances  de  la  Tur- 
quie, et  de  douze  à  quatorze  jours  pour  celles  de  la  Syrie  et  de 
1  Egypte,  qui  étaient  tenues  constamment  en  étal  de  suspieioQ 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  4847,  tout  navire  arrivant  de 
la  Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie  d'Asie  ou  de  l'Egypte  doit 
être  admis  à  libre  pratique ,  après  vérification  des  papiers  de 
bord,  en  justifiant, 

4*Qu'ilest  muni  d'une  patente  nette  délivrée  par  nos  agents 
consulaires,  et  constatant  qu'au  moment  du  départ ,  le  pays  de 
provenance  était  exempt  d'épidémies  pestilentielles,  ainsi  que  les 
contrées  en  libre  communication  avec  ce  pays,  et  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  circonstances  de  nature  à  faire  craindre  pour  la 
santé  publique  ; 

2*  Qu'il  possède  à  bord  un  médecin  sanitaire  et  des  gardes  de 
santé  commissionnés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; 

3*  Qu'il  s'est  écoulé  dix  jours  pleins  depuis  le  départ  du  port 
de  provenance  ; 

4*  Enfin  que,  pendant  la  traversée,  il  ne  s'est  produit  à  bord 
aucun  cas  de  peste  ou  de  maladies  suspectes. 

Tel  est  l'état  de  la  législation  qui  nous  régit  aujourd'hui  ;  mais 
les  modifications  apportées  par  l'ordonnance  de  4  847  étalent' 
elles  les  seules  possibles  ?  Telle  est  la  question  posée  par  no 
de  mes  prédécesseurs  au  comité  d'hygiène. 

Ce  comité,  après  avoir  consacré  plusieurs  séances  à  cette  étude, 
a  reconnu  que  l'institution  des  gardes  de  saoté  à  bord  des  bâti- 
ments était  sans  utilité  ou,  du  moins,  que  leur  installation  pré- 
sentait des  inconvénients  supérieurs  aux  avantages  très-douteux 
qu'on  8*en  promettait.  Lear  principale  fonction  devait  ooosisler 
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à  surreiller  la  purification  des  marchandises  et  celle  des  Tète- 
menls  et  effets  des  équipages  et  des  voyagears.  Or,  indépen- 
damment de  ce  que  celte  purification  ne  pourrait  se  faire  conve- 
nablement pendant  la  traversée,  il  est  à  remarquer  qu'elle  est 
sans  objet  pour  les  navires  venant  en  patente  nette  ;  car,  à  quoi 
^boo  puriûer  des  effels  qui  ne  sont  pas  infectés  ?  S'il  y  avait, 
d'ailleurs,  dans  une  circonstance  extraordinaire,  des  communi- 
cations à  empêcher  à  bord  d'un  bâtiment ,  le  capitaine  ne  man- 
querait pas  de  moyens  pour  faire  respecter  ses  prescriptions. 

La  suppression  des  gardes  de  santé  n'est  pas  le  seul  amende- 
meoi  qu'il  convienne  d'apporter  à  L'ordonnance  du  48  avril  4847. 

Ainsi  ^ue  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  navires  nrrivant  en  patente 
nette  doivent  avoir  au  moins  dix  jours  de  navigation,  pour  pou- 
voir être  admis  à  libre  pratique.  Go  délai,  d'après  Tautorité  de 
la  science,  a  paru  pouvoir  être  abrégé  de  deux  jours  sans  aucun 
danger  pour  la  santé  publique,  puisqu'il  est  aujourd'hui  cons- 
tant que  l'incubation  de  la  peste  ne  dure  jamais  plus  de  huit 
jours. 

En  ce  qui  touche  Tobligation  d'avoir  un  médecin  sanitaire  à 
bord,  il  parait  convenable  de  la  restreindre  aux  bâtiments  à 
▼apenr  qui  abordent  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée.  On 
comprend  que  pour  ces  navires,  qui  peuvent  faire  en  huit  jours 
la  traversée  d'Alexandrie  à  Marseille,  il  importe  de  ne  négliger 
l'observation  d'aucun  symptôme,  et  la  présence  d'un  médecin 
sanitaire  est  une  mesure  de  prudence  dont  il  y  aurait  peut-être 
delà  témérité  à  se  départir.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  bâtiments  à  voiles  qui  mettent,  en  moyenne,  vingt-cinq  ou 
trente  jours  à  faire  le  voyage.  La  durée  de  la  navigation  offre, 
dans  ce  cas,  une  garantie  réelle  ^  car,  si  quelque  passager,  si 
quelque  homme  de  l'équipage  avait,  en  s'embarquant,  emporté  le 
germe  de  la  peste»  ce  germe  aurait  eu  le  temps  de  se  développer 
bien  avant  l'arrivée  du  navire,  et  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  le  caractère  de  la  maladie.  La  même  considération 
s'applique  anx  bâtiments  à  vapear  qui  se  rendraient  directe- 
ment dans  nos»  ports  de  l'Océan  en  de  la  Manche,  et  il  est  égale- 
ment juste  de  les  affranchir  d'une  obligation  qui  leur  impo- 
serait, comme  aux  navires  à  voile,  des  frais  hors  de  proportion 
avec  les  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  la  suppression 
de  toute  quarantaine. 

L'ordonnance  de  4847  a  établi  entre  les  provenances  de 
l'Egypte  et  de  la  Syrie,  et  celles  des  autres  parties  de  l'empire 
Ollomau,  une  distinction  qu'on  peut  aussi  faire  disparaître  sans 
inconvénient 

Suivant  cette  ordonnance ,  les  bâtiments  arrivant,  en  patente 
nette,  de  la  Syrie  on  de  l'Egypte ,  et  n'ayant  pas  de  médecin 
Sanitaire  à  bord,  sont  soumis  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée 
â  une  quarantaine  d'observation  de  cinq  jours  pleins,  à  dater  de 
leur  arrivée,  tandis  qu'en  pareil  cas,  la  quarantaine  n'est  que  de 
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trois  jours  pour  les  provenaoces  de  la  Turquie  d'Europe  et  de 
TAsie-Mineure. 

Â  répoque  où  l'ordonnance  a  étérendue,  cette  différence  dans  la 
durée  des  quarantaines  pouvait  s'expliquer  :  nous  n'avions  pas 
encore  de  médecins  établis,  à  poste  fixe  ,  dans  les  principaux 
ports  du  Levant,  et  Ton  n'était  pas  alors  parfaitement  édifié  sur 
rétendue  des  garanties  que  pouvaient  offrir  les  institutions  sani- 
taires de  quelques  unes  de  ces  contrées.  Dans  cette  situation  il 
était  naturel  de  se  montrer  plus  rigoureux  à  l'égard  des  prové- 
nancesderEgypte,qui  a  toujours  été  considérée  comme  le  berceau 
et  le  principal  foyer  de  la  peste,  et  d'assimiler  les  arrivages  de 
la  Syrie  à  ceux  do  l'Éi^yple  ,  à  cause  des  promptes  et  fréquen- 
tes communications  qui  onl  lieu  entre  les  deux  pays.  Aujour- 
d'hui la  position  n'est  plus  la  même.  Depuis  la  fin  de  4847, 
nous  avons  dans  1rs  deux  Turquies  et  en  Egypte  des  médecins, 
qui  ont  pour  mission  d'observer  l'étal  de  la  santé  publique , 
d'étudier  les  inslitulions  sanilain^s,  de  s'i^rinler  aux  autorités  du 
pays  les  mesures  que  la  science  indique  comme  les  plus  effica- 
ces pour  prévenir  le  retour  des  épidémies  peslilenlielles  ;  et  les 
hommes  dislingués  qui  ont  été  investis  île  ces  delicatis  func- 
tions,  en  ré[)on(i.»nt  n  la  confiauee  du  Gouvernement  par  leur 
zèle,  par  leur  r.elivité,  par  h\  considération  et  l'influence  qu'ils 
se  sont  acquises,  ont  juslifiô  les  e.spér.inces  qu'on  avait  fondées 
sur  cette  itjsiitnion  nouvelle.  Les  deux  nje'lecins  institués, l'un 
au  Caire ,  l'autre  à  Alexandrie,  fournissent  fréquemment  des 
informations  sur  l'ét.U  saFiiiaire  de  l'Èi^ypto  ;  depuis  près  de 
de  deux  ans  qu'ils  y  sont  inslidiés,  ell'^s  nuut  pas  cesse  d'être 
conslamm'^Mil  sali.-faisacles.  La  pe-^ie  na  pas  été  signalée  dans 
ce  pays  dejruis  la  fin  de  18 il  ;  ol  les  rensei;;nemciils  transmis 
par  m!  le  d«>etpur  Prus  ne  pennelt'Mii  pas  de  douter  que.  si  elle 
venait  à  s'y  nioulr^T  de  nnu\eau,  l'aduiinislration  française  en 
serait  Dveri  if'  en  temps  utile.  Il  n'existe  donc  plus  de  motifpour 
imposer  aux  provenmcos  d'fi^yplft  et  de  Syrie  une  quarantaine 
plus  lonjine  qu'à  celles  des  deux  Turquies. 

J'hésite  d'aulinl  moins,  M.  le  Président,  à  vous  pro|X>ser, 
avec  le  comité  d'hyiiièno  ,  d'adoplcr  ces  dispositions,  qui  s'ap- 
pliqueraienl  ègaleuienl  aux  provenances  île  la  réjzence  de  Tri- 
poli, que  les  précautions  jnihL'i;  dans  le  Cisoe  patente  nette  n'ont 
pour  but  que  de  préverur  un  datiuer  poi'>ible,  mais  bien-peu 
probable,  celui  résultant  de  rembarquement  d'un  ou  plusieurs 
individus  frappes  les  premiers  d<'  la  p  sle,  avant  de  quitter  U06 
contrée  qui  n'a  pas  aciuelU  nient  la  maladie,  mais  que  Ton  con- 
sidère comme  susoe})lible  de  la  produire.  La  surveillance  conti- 
nuelle exercée  sur  1  état  sanitaire  des  pays  de  provenance,  l'o- 
bligation de  Uni!  jours  au  moins  de  navigation,  celle  d'avoir  un 
médecin  sanitaire  à  bord,  ou  de  subir  dans  les  ports  do  la  Médi- 
terranée une  quarantaine  d'observation  de  trois  jours  ,  consti- 
tuent, avec  les  vérefications  eircctuees  à  l'arrivée  du  navire,  un 
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ensemble  de  mesures  qui  doivent  rassurer  les  esprits  les  plus 
timorés 

J'ai  l'honneur  d*être. 

0 

Monsieur  le  Président, 

Votre  lrès-humb!e  et  très-obéissant  serviteur, 
Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 

V.  LANJDINAIS. 


Aa  nom  do  Peuple  français , 
Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  3  mars  4822; 

Vu  l'ordonnance  du  18  avril  1847  sur  les  quarantaines  ; 

Considérant  que  la  pesle  a  cesi^é,  depuis  plusieurs  années, de 
se  montrer  dans  les  diverses  provinces  de  l'Empire  olloman,  et 
que  radminiî>lration  possède  maintenant  les  moyens  d'obtenir 
les  renseignemfnls  les  phis  prompts  et  les  plus  positifs  sur  les 
cbangements  qui  pourraient  survenir  dans  l'état  sanitaire  des 
dlQerenls  ports  du  Levant  ; 

Considérant  que  les  inslitnlions  et  les  établissements  sani- 
taires de  la  Turquie  d'Knrope,  de  la  Turquie  d'Asie  etl  Egypte, 
présentent  anjonrd  bui  des  garanties  contre  la  propai^ation  des 
épidémies  pestilentielles; 

Considérant  qu'il  importe  de  faciliter  les  relations  commer- 
ciales de  la  France  avec  le  Levant,  autant  qu  il  est  possible  de 
le  faire  sans  péril  pour  la  santé  publique  ; 

Le  Comité  consultatif  d'hygièue  publique  entendu, 

f  I)écrôte  : 

Art.  1". —  Les  navires  h  vol'os,  vonnnt,  en  patente  nette,  de 
la  Turquie  d'Europe,  do  la  Tii'"  \\vr  d'Asie,  de  rFi:yf»te  et  delà 
régence  de  Tripoli  seront  ailinis  à  libre  praliquo  d.ins  tous  les 
ports  de  la  ItépiiblKpie,  imni^.:lialemi'iit  après  la  vérification  des 
papiers  de  bord,  si  les  communications  à  la  mer  et  l'elnl  sani- 
taire des  équipages  et  des  passagers  ne  donu'înt  lien  a' aucun 
soupçon.  Les  bâtiments  à  vapeur  seront  reçtis  aux  mêmes  con- 
ditions dans  les  ports  français  de  l'Ooéan. 

Art.  2. —  Lorsqu'il  se  sera  écoule  huit  jours  pleins,  à  dater 
du  départ,  les  bàlimenls  à  vapt^ur  tant  de  la  marine  militaire 
que  de  la  marine  postale  et  de  la  marine  marchande,  venant  des 
mêmes  lieux,  en  patente  np.tte.  seront  immédiatement  admis  à 
libre  pratique,  dans  les  ports  da  la  lléditerranee  ;  les  premiers. 
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lorsqu'ils  aorontà  bord  an  médeciQ  de  la  marine  militaire,  et 
les  autres,  lorsqu'ils  auront  à  bord  un  médecin  sanil)iire.  Ces 
médecins  seront  tous  cummissionnés  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce, 

Art.  3. —  Les  bâtiments  à  vapeur,  en  patente  nette^  qui  n'aa- 
raient  pas  de  médecin  sanitaire  à  bord,  subiront,  dans  les  ports 
delà  Méditerranée,  une  quarantaine  d'observation  de  trois  joars, 
Boit  quMIs  viennent  de  1  Egypte  ou  de  la  Syrie,  soit  qu'ils  viea- 
oent  des  Turquies  ou  de  la  régence  de  Tripoli. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré aa 
Bulletin  de$  lois. 

Fait  à  l'Élysée-Ndtioual,  le  40  août  4849. 

Le  Président  de  la  République , 
Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 

V.  LANJUINAIS. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie; 

Alger,  le  23  novembre  4849. 

Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre; 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernemeol, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 


% 


Vu  la  décision  ministérielle  du  4  4  joillet  4848,  portant  appro- 
bation définitive  du  périmètre  de  la  Ga<^bah  do  Constaotioe  ; 

Vn  l'ordonnance  du  4*'  octobre  48i4; 

Vu  Tarrété  organique  du  46  décembre  4848  ; 

Vu  La  délibération  du  conseil  de  Gouvernement  et  l'avis  do 
Gouverneur-Général,  en  date  du  28  juin  4849  ; 

Vu,  enfin,  les  plans,  rapports  et  pièces  de  l'instruction  , 

Arrête  ; 

Art.  4*'. —  L'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des 
immeubles  cotés  au  plan  ci -annexé  sous  les  lettres  A,  B,  C,  l^i 
E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U,  V,  X,  T,  Z,  el 
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oomprjs  dans  la  limite  de  la  Douvelle  encetote  de  la  Casbah  do 
CoDsUDline,  est  déclarée. 

Art.  3. —  La  prise  de  possession  parTËtat  des  immeubles  ci- 
dessus  désignés  aura  lieu  d'urgence  par  les  soins  du  service  du 
Géole  mililaire,  qui  devra  procéder  à  Taccomplissement  des  for- 
malités voulues,  conformément  aux  dispositions  du  titre  4,^ 
chap.  5  de  l'ordonnance  du  r'  octobre  4844. 

Art.  3. —  Le  Préfet  du  département  et  le  Directeur  des  forliB* 
cations  de  la  division  de  Cooslanline,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  ooDcerne^  de  L'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  44  septembre  4849. 

Signé  :  RULLIÈRB. 

Yo  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  9  novembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 

'    G.  MERCIER. 


Par  arrêté  du  î^  octobre  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 
a  nommé  M.  Dieudonné  (Joseph),  commissaire  de  polipe  d'ar- 
rondissement à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Heure. 


An  nom  du  Peuple  Français  , 
Le  Président  de  la  République , 

Décrète  ce  qui  suit: 

If.  Marrast,  Achille,  Procureur-Général  prés  la  Cour  d'appel 
de  Pau,  est  nommé  Procureur- Général  en  Algérie,  en  rempla- 
^cernent  de  M.  Barbaroux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  Garde-des  Sceaux.  Ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécnUon  do  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres ,  à  TÊlysée  National,  le  26  oc- 
tobre 4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  43  novembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  f  Algérie, 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire^énéral  du  gouvernementj 
G.  MERCIER. 
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Par  arréié  présidentiel,  du  9  ooveaibre  4849,  M,  Geoffroy 
(JeaD-Louis-Eugèoe),  avocat,  aucien  avoué  à  Paris,  a  été  nommé 
juge  de  pujx  à  Médéah ,  eD  rempiaccmeDt  de  M.  Chartrao, 
démissioobaire. 

Par  arrêté  présidentiel,  du  môme  jour,  MM.  Fabrî  (Alexandre- 
Jean),  et  de  Galh\[id  (Charles],  ont  été  nommés  suppléants  du 
juge  de  paix  de  Douera. 

Par  autre  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 
MM.  Caudron  (Alphonse-Narcisse),  greffier  delà  justice  de 
paix  de  Médéah  (place  créée); 
Bruneau  ,  greffier  de  la  justice  de  paix  deXéoés  (  place 

créée)  : 
Bourgeois  (Baptiste- Jérôme),  greffier  de  la  justice  do 

paix  de  Tfcemceo  (place  créée)  ; 
Delorooe.  (Constant- A mici-Henri),  greffier  de  la  justice 
.   de  paix  de  Médeah  (place  créée). 


Le  Gouverneur-Général  do  rAlj;orie  , 

Vu  les  arrêtés  »lcs  Ho  avril  1832  et  23  mai  4  833,  portant  or- 
ganisa lion  (les  Commissions  sanitaires  et  des  Commissions  per- 
manentes de  salubrilè;    . 

Sur  la  proposUioa  de  M.  le  général  commandant  la  division 
de  Constantine,    . 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Il  est  institué  à  Balhna  une  Commission  composée 
de  sept  membres,  qui  exercera  A  la  fois  les  atlrjbutions  confé- 
rées par  Tarrêlé  du  23  avril  1832,  sur  le  service  sanitaire,  et 
par  celui  du  23  mai  4833,  sur  les  mesures  à  prendre  dans  TiD- 
térét  de  la  santé  publique  pour  empêcher  la  mise  en  vente  et 
la  circulation  des  dearées,  comestibles  e/i  liquides  corromp>i9 
ou  nuisibles.  ,  • 

Art.  2.  Cette  Commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit: 

Le  Commandant  de  place,  président;  le  sous-intendant  mili- 
taire, le  médecin  des  établissements  civils  et,  à  sou  défaut,  le 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire,  le  pharmacien  en  chef  de 
l'hôpital  militaire,  le  chef  du  génie,  un  notable  habitant, 
français,  désigné  par  le  général  commandant  la  division  de 
Constantine,  sur  la  proposition  du  commandant  de  la  subdivi- 
sion de  Balhna  \  lé  receveur  des  contributions  diverses,  secré- 
taire. 

Art.  3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président  sera 
remplacé  par  le  sous-intendant  militaire. 
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Art.  4.  Le  général  commandaDt  la  divisioa  de  Congumine  eet 
chargé  de  l'exécuttoQ  du  présent  arrêté. 

Alger ,  le  40  novembre  <8i9. 
Signé:  T.  CHÂRON. 
Pour  ampliatioD  : 
La  Secrétaire-Général  da  GonverDement , 
G.   MERCIEB. 


CERTIFIA CONFORUB  PAR  NOUS, 

Secritaire-GénércU  du  Gowjtmement, 
G.  MERCIER. 


Alger,  le  99  naoembr»  18(9  (1). 


{*]  Celte  date  eet  oelle  de  la  rôoeptlon  da  Balletin  an  Seoré- 
tanjt-Géo^al  du  OoaTernemenl. 


RÉPUBLiQÛE    FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ  >    FRATERNITÉ. 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N*^  336.) 


Caisses  d^épargoes.  —  Ext.  de  la  loi  du  21  fuw^mbra  4848,  rela- 
tive aux  Caisses  d'épargnes  et  aux  bons  du  Trésor, 

Mines.  —  Arrêté  ministériel  du  27  octobre  4849i,  9tit  révoqué 
l'autorisation  accordée  àM.Lenormantf  à  l'effet  d'entreprenare 
des  recherches  de  mines  de  fer  au  sud  de  la  concession  de 
Mouzaïa 

1d.  —  Mêmes  arrêtés,  en  ce  qui  concerne  le$  autorisations  oocot" 
dées  à  MM.  Marmier;  Tiron;  Lebon  et  Sentis;  et  de  Noue. 

Taux  de  l'iutérêl  couventionnel.  —  Décret  présidentiel  du^i  no- 
vembre <  849,  gui  rapporte  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 
du  4  novembre  4848,  relatif  au  taux  de  l'intérêt  conventionnel 
en  Algérie. 

Justice  et  tribunaux.  —  M.  Génot  est  révoqué  de  ses  fonctions 
déjuge  de  paix,  M.  Bossu  Picot  est  nommé  juge  au  tribunal 
d'Oran^  et  M.  Boé  iuge  au  tribunal  de  Ccnstamtine.  (Ext.  de 
décret  présidentiel  au  49  novembre  4849.J 

Bourses.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général^  duSS  novembre  4 849, 
qui  crée  une  Commission  chargée  d'examiner  les  demandes  de 
bourses  gratuites  au  Lycée  d'Alger. 
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EXTRAIT  de  la  loi  relative  aux  Caisses  (f  épargnes  ei  ou»  Bons 

du  Trésor. 

Au  nom  du  People  français, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté,  le  Président  de  l'Assemblée 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  7.  Les  pouvoirs  à  donner  par  les  porteurs  de  livrets  qui 
voudront  vendre  leurs  inscriptions  seront  exempts  du  timbre  et 
de  Tenregistrement. 

Les  autres  pièces  à  produire  pour  la  vente,  dans  certains  cas, 
telles  que  certificats  de  propriété,  intitulés  d'inventaire,  etc., 
sont  fiiussi  exemptes  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  24  novembre  4848. 

Le  Président  et  les  secrétaires  , 
Th.  LÂCROSSE  ,  vice-président  ,   LANDRIN  ,  BÊRÂRD  i 
PÉAN  (Emile) ,  F.  DEGEORGB  ,  P£UP1N  ,  HEEGKEREN. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Armand  MARRAST. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  3  décembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Grénéral  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Vu  L'arrêté  ministériel,  du  30  septembre  4846,  autorisant 
M.  Lenormaut  à  exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer  et  de 
cuivre  au  sud  de  la  concession  de  Mouzaïa  (province  d'Alger]  ; 

L'arrêté  mioistériel,  du  40  novembre  4848,  fixant  un  dernier 
délai  de  trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en 
Algérie  ; 

La  lettre  ministérielle,  du  34  janvier  4849,  adressée  à  M.  Le- 
normaut, pour  la  complète  exécution  de  cet  arrêté  et  demeurée 
sans  réponse  de  sa  part  ; 

La  lettre  du  Gouverneur-Général  de  TAlgérie,  du  40  octobre 
4849,  de  laquelle  il  résulte  que  M.  Lenormant  n'a  pas  entrepris 
le  moindre  travail  de  recherche,  ainsi  que  cela  a  été  coDStaté 
par  le  service  des  mines  ; 
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¥a  la  kNdntl  avril  4810  el  nostnieUoQ  ministérialle  du 
3  août  suivant, 

Arrête  : 

Art.  4". —  Est  et  demeure  révoquée  Vautorisation  d'eutre- 

Ï>reDdredes  recherches  de  mines  de  cuivre  et  de  fer,  au  sud  de 
a  concession  de  Mouzaïa  (province  d* Alger),  accordée  à  M.  Le- 
normant  (Jean-Baptiste-Vicior)  par  rarrôte  ministériel  ci-des- 
sus visé,  du  30  septembre  1846. 

Art.  2. —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  do 
rexécutioQ  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  37  octobre  4849. 

Signé  ;  RULLIÈRB. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 

Alger,  le  3  décembre  4849. 

Le  Gouverneur-Général , 

Par  son  ordre: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 
G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  là  Guerre, 

Vu  Tarrété  ministériel  du  8  novembre  4845,  autorisant  pour 
6  OQois  M.  Marmier,  propriétaire  à  Toulouse,  à  entreprendre 
des  travaux,  de  recherches  de  mines  de  fer  au  Djebel-Filfilah 
(province  de  Constanlinej; 

L'arrêté  ministériel  du  47  octobre  4846,  prorogeant  ce  permis 
pour  6  mois  ; 

Les  lettres  de  Tingénieur  ordinaire  et  de  Tingénieur  en  chef 
des  mines,  des  49  avril  et  49  juillet  4847  ; 

Les  rapports  de  Flngéoieur  en  chef  des  mines,  des  45  janvier 
et  5  juillet  4848,  tendant  à  ce  que  le  permis  soit  révoqué  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  Qxaot  uu  délaide 
3  mois  pour  la  reprise  des  travaux,  de  mines  en  Algérie  ; 

La  lettre  ministérielle  adressée  le  31  janvier  4849  à 
M.  Marmier,  relativement  à  l'exécution  de  cet  arrêté;  ladite 
lettre  demeurée  sans  réponse  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  30  et  28  mai  4849, 
eoncluant  de  nouveau  à  la  •révocation  du  permis,  le  demandeur 
ayant  persisté  dans  son  inaction  ; 

La  lettre  du  Général  commandant  la  division  militaire  de 
êoDStantine,  on  date  du  7  juin  4848  ; 


->  Mi  - 

Ta  la  toi  tar  les  mioeB,  da  i\  atril  4940,  el  riastructioo 
ministérielle  du  3  août  suivant  ; 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Est  et  demeure  révoquée  l'autorisation  accordée  à 
M.  Ifarmîer  par  les  arrêtés  ministériels  ci-dessus  visés  des 
8  novembre  4845  et  47  octobre  4846,  d'exécuter  des  travaux  de 
recherches  de  mines  de  fer  au  Djebel  FilGlah  (province  de 
Constantiae). 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  de  TAlgéne,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  34  octobre  4849. 

Signé:  RULLIÈRE. 

Vu  pour  étrâ  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  8  décembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement. 

G.  MEROBR. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel,  du  8  novembre  4845,  autorisant  pour 
six  mois  M.  Tiron,  banquier  à  Alger,  à  entreprendre  des  travaux 
de  recherche  de  mines  de  fer  au  Djebel  Pilfiiah  (province  de 
Constantine)  ^ 

L'arrêté  mmistériel,  du  47  octobre  4846,  prorogent  ce  permis 
pour  six  mois: 

Les  lettres  oe  Ftogénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef 
des  mines,  des  49  avril  et  49  juillet  4847  ; 

Les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  des  45  janvier 
et  5  juillet  4848,  tendant  à  ce  que  le  permis  soitrévoqaé; 

L'arrêté  ministériel,  du  40  novembre  4848,  fixant  un  délai  de 
trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en  Algérie  ; 

La  lettre  ministérielle ,  adressée ,  le  3f  janvier  1849 ,  à 
M.  Tiron,  relativement  à  Texécution  de  cet  arrêté,  ladite  lettre 
demeurée  sansréponse  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  90  et  28  mal  4848, 
concluant  de  nouveau  à  la  révocation  du  permis,  le  demandeur 
ayant  persisté  dans  son  inaction  ; 

La  lettre  du  général  commandant  la  division  militaire  de 
Constantine,  en  dale  du  7  juin  4848; 
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Yu  la  loi  8ttr  iea  mines  du  84  avril  4810  et  riaslruelioii  miois- 
térielle  da  S  août  suivaDt, 

Arrête  : 

Art.  4*'. —  Est  et  demeure  révoquée  l'autorisatioD  accordée  à 
M.  Tiron  ,  par  les  arrêtés  ministériels  ci-dessas  visés ,  des  8 
noTembre  4845  et  47  octobre  4846  ,  d^exécuter  des  travanx  de 
rechercher  de  mines  de  fer  au  Djebel  Filfilah  (province  de  Con»- 
laoUne). 

Art. 8. —  Le  Gouverneur*Général  de  l'Algérie  est  chargé  da 
TexéculioD  du  présent  arrélé. 

Paris,  le  31  octobre  484^. 

Signé  :  RULLIÈRB. 

Tu  pour  être  promulgné  en  Algérie  : 

Alger  ,  le  8  décembre  4849. 

Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie , 

Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Grouvernement, 

G.  MERCIER. 


iO09 


Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  Tarrété  ministériel  do  8  novembre  484K,  autorisant,  pour 
six  mois,  MM.  Lebon  et  Sentis  à  entreprendre  des  travaux  da 
recherche  de  mines  de  fer  au  Djebel-Filfilah  (  province  da 
Gonstaotine  ; 

L'arrêté  ministériel  du  47  octobre  4846,  prorogeant  ce  pef^ 
mis  pour  six  mois  ; 

Les  lettres  de  Tingénieor  ordinaire  et  de  riogénieur  eo  chef 
des  mines,  des  49  avril  et  49  juillet  4847; 

Les  rapports  de  ringénieur  eo  chef  des  mines»  des  45  janvier 
et  5  juillet  4848; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848,  fixant  un  délai  da 
trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en  Algérie  ; 

La  lettre  ministérielle  du  31  janvier  4849,  adressée  à  BIM. 
Lebon  etSentis  pour  la  complète  exécution  de  cet  arrêté; 

Les  lettres  de  MM.  Lebon  et  Sentis,  en  date  des  27  décembre 
4848,  8  et  47  mars  4849,  tendant  à  obteuir  un  nouveau  per* 
mis  d'exploitation  comprenant  le  quatre  parts  précédemment 
faites  au  Filfilah  ; 

Les  nouveaux  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  data 
des  20  et  28  mai  4849; 
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La  lettre  da  gôpéral  commaDdani  la  division  militairo  de 

Coiistanlitie,  du  7  juin  1848; 

Vu  k  loi  8ur  les  mines,  du  24  arril  48(0,  et  l'instruction  mi- 
nistérielle du  3  août  suivant, 

Arrête: 

Art  4*'.  Sont  et  demeurent  annolés  les  arrêtés  ci-dessos 
Tiste,  des  8  novembre  4845  et  47  octobre  4846,  portant  auto- 
risation à  MM.  Lebon  et  Sentis  d'exécuter  des  travaux  de  re- 
cherche de  mines  au  Djebel-Filfilah  (  province  de  Constantioe  ) 

Art.  2.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  nouvelle  demanoe 
de  permis  d'exploration  formée  par  MM.  Lebon  et  Sentis. 

Art.  3.  Le  Gouverneur-Général,  de  l'Algérie  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté.  i 

Paris,  le  34  octobre  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 

f  n  pour  être  promulgué  .en  Algérie . 
Alger,  ie  8  décembre  4  849. 
Le  Gouverneur-Général, 

9 

Par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  guerre  , 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  8  novembre  4846  ,  autorisant  pour 
six  mois  M.  de  Noue ,  à  entreprendre  des  travaux  de  recher- 
che de  mines  de  fer  an  Djebel  Filfilah  (province  de  Goostantine); 

L*arrété  ministériel  du  27  octobre  4846 ,  prorogeant  ce  per- 
mis pour  six  mois  ; 

Les  lettres  de  {^ingénieur  ordinaire  et  de  Tiogénieur  en  chef 
des  mines ,  des  49  avril  et  49  juillet  4847  ; 

Les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines ,  des  4  5  janvier 
et  5  juillet  4848  ,  tendant  à  ce  que  le  permis  soit  révoqué  ; 

L'arrêté  ministériel  du  40  novembre  4848  ,  fixant  on  délai  de 
trois  mois  pour  la  reprise  des  travaux  de  mines  en  Algérie; 

La  lettre  ministérielle  adressée  le  34  janvier  4849  à  M.  de 
Noue ,  relativement  à  Texécution  de  cet  arrêté ,  ladite  lettra 
demeurée  sans  réponse  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  20  et  28  mai  4849, 
concluant  de  nouveau  à  la  révocation  du  permis,  le  demandeur 
ayant  persisté  dans  son  inaction  ; 


La  lettre  da  Général  oommandaDt  la  division  militaire  de  Gons' 
tantîne  ,  en  date  da  7  juin  1848  ; 

Vu  la  loi  sur  les  mines  da  21  avril  1840  et  rinstruction  mî- 
Distérielle  du  3  août  suivant , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Est  et  demeure  révoquée  l'autorisation  accordée  à 
M.  de  Noue  par  les  arrêtés  ministériels  ci-dessus  visés  des  8 
novembre  4845  et  47  octobre  4846,  d'exécuter  des  travaux  de 
recherche  de  mines  de  fer  au  Djebel  Filfilah  (province  de  Cons- 
taotine). 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  de  TÂlgérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le 34  octobre  4849. 

Signé  :  RULLIÈRE. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 

Alger,  le  8  décembre  4849. 

Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Du  Ministre  de  la  guerre  à  M,  le  Président  de  la  République^ 
concernant  l'abrogation  de  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif 
du  i  novembre  4  848^  sur  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en 
Algérie. 

Paris,  le  24  novembre  4849. 

Monsieur  le  PAésiDENT, 

Cest  un  principe  généralement  admis  aujourd'hui  :  l'argent 
est  une  marchandise  dont  le  commerce  doit  rester  libre. 

Tùrgot,  Bentham,  J.-B.  Say  avaient  posé  ce  principe  qui, 
longtemps  contesté,  est  actuellement  reconnu  par  la  raison 
publique. 

Uneordonnance  rendue  le  7  décembre  4835,  le  Conseil-d'Élat 
entendu,  avait  décidé  en  conséquence  qu'en  Algérie  la  convention 
sur  le  prêt  à  intérêt  fesait  la  loi  des  parties.  Seulement,  à  défaut 
de  conventions  particulières,  la  même  ordonnance  établissait 
^intérêt  légal  à  40  p.  o/f  tant  en  matiére*aivile  qu'en  matière  de 
•imimerce. 
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Le  4  novembre  4848,  ao  arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécotif, 
rendu  sans  riDlerveotion,  ni  de  TautoHlé  gouvernemeotale  eo 
Algérie,  ni  du  Cooseil-d'Ëtat,  et  sous  l'impression  des  discus- 
sions politiques  relatives  au  crédit ,  a  abrogé  Tordonnance  pré- 
citée de  1835,  maintenu  à  40  p.  o/^  le  taux  de  l'intérêt  légal,  et 
déclaré  que  l'intérêt  conventionnel  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
excéder  le  taux  legaU  sous  les  peines  portées  par  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  3  septembre  4807. 

Cet  arrêté,  dicté  évidemment  par  rinlenlion  louable  de  dimi- 
nuer Tusure,  a  complètement  manqué  son  but,  ou  plutêt  a  été 
directement  contre  son  but.  Il  n'a  fait  qu'aggraver  le  mal  et  ren- 
dre sensibles,  par  l'expérience  tous  les  inconvénients  attachés 
à  la  fixation  du  taux  de  l'int^^rêt  par  la  loi,  tels  que  les  signalait 
rhonorable  M.  Lherbette,  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  la 
séance  du  9  mars  4836. 

D'une  part,  l  arrêté  du  4  novembre  4848^  aussitôt  éludé  que 
rendu,  a  donné  lieu  à  une  foule  d'opérations  dans  lesquelles 
l'excédant  d'intérêt  a  été  frauduleusement  dissimulé;  de  l'autre 
il  a  été  funeste  en  éloignant  les  capitaux ,  en  élevant  leur  prix 
que  la  concurrence  tendait  à  dimmuer;  en  nécessitant  des  actes 
simulés  qui  multipliaient  les  frais  ;  en  livrant  les  emprunteurs 
à  la  merci  de  ceux  des  prêteurs  qui,  ne  craignant  pas  d'éluder 
la  loi,  faisaient  nécessairement  payer  les  peines  ou  la  bonté 
qu'ils  avaient  à  braver. 

Sous  l'empire  de  lordoonance  de  4835,  les  placements  étaient 
descendus  successivement  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  taux 
légal.  Sous  l'arrêté  du  4  novembre  1848,  Fargent  déjà  si  rare  a 

Ï^resque  disparu  complètement ,  et  malgré  les  peines  édictées, 
'intérêt  des  prêts  qui  s'effectuent  aujourd'hui  s'élève  en  fait  i 
un  taux  fabuleux  qu'on  n'oserait  citer. 

Déjà,  par  une  délibération  du  SI8  novembre  4  848,  les  Chambres 
de  commerce  d'Alger  et  d'Oran ,  présageant  tous  les  dangers 

3ue  l'arrêté  du  4  du  même  mois  devait  apporter  avec  lui,  avaient 
emandé  avec  chaleur  le  retour  à  l'ordonnance  de  4835. 
Depuis,  le  mal  n'a  fait  qu'empirer;  des  faits  récents  l'at- 
testent: des  témoignages  honorables  le  confirment.  Il  est  urgent 
de  remédier  à  ce  mal  qtii  aggraverait,  en  la  prolongeant,  la  crise 
déjà  trop  longue  dont  souffre  aujourd'hui  l'Algérie;  d'abroger 
une  mesure  essentiellement  révolutionnaire ,  contraire  à  tous 
les  principes  d'économie  politique,  et  de  rétablir  ainsi  le  cou- 
rant de  capitaux  qui  s'était  forme  entre  l'Afrique  et  la  métropole. 
Avant  de  soumettre  à  votre  signature  un  projet  de  décret 

Ï>ortant  abrogation  de  l'arrêté  rendu  le  4  novembre  4848,  saut 
e  concours  des  autorités  locales  ou  du  Consetl-d'Ëlat,  et  de 
remettre  aiusi  en  vigueur  l'ordonnance  du  7  décembre  4835, 
j'ai  cru  convenable  de  réclamer  l'avis  des  Ministres  des  Finances 
et  du  Commerce. 

Mes  collègues  ont  reconnu  avec  moi  la  nécessité  et  l'urgaooa 
de  la  mesure  proposée.  Toutefois,  M.  le  Ministre  des  Finances, 
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bien  qoe  oomplètemeal  d'accord  avec  moi  sur  le  principe,  a 
élevé  quelques  doutes  sur  la  questioo  de  savoir  si,  en  pr^eoce 
de  Tari.  409  de  la  Conslilulion,  qui  déclare  que  TÂlgéne  sera 
régie  par  des  lois,  il  suffirait  d'un  décret  pour  rapporter  l'arrêté 
du  4  novembre  4848  ;  la  question  ,  du  moins ,  lui  a  paru  avoir 
assez  de  gravité  pour  nécessiter  l'attache  du  Conseil-d*Êtal. 

Je  me  suis  empressé  de  me  ranger  à  cette  opinion.  * 

Le  CoDseiUd'Élal,  saisi,  par  moi,  de  Texamen  de  cette  qnes- 
tioo  de  coostitutiooalité,  a  reconnu  par  son  avis  du  34  octobre 
dernier  : 

/.*  Que  tant  qu'une  loi  ne  sera  pas  intervenue  pour  régler 
Fioterprétalion  ae  l'art.  409  et  déterminer  les  matières  qui  se- 
rooi,  en  Algérie,  du  domaine  du  Pouvoir  législatif,  et  celles  qui 
rentreront  dans  la  compétence  du  Pouvoir  exécutif,  il  appartient 
au  gouvernement  da,  statuer  par  des  déctets^  selon  les  eas  et 
d'après  les  circonstances,  sur  une  partie  des  questions  qui  se 
présentent^  en  réservant  la  loi  pour  celles  dont  l'importance  ré- 
clamerait spécialement  uns  solution  léffislative; 

2*  Qu'on  ne  pourrait  refuser  ce  droit  au  gouvernement  sans 
exposer  l'Algérie  à  être  privée,  pendant  un  délai  indéterminé, 
de  toutes  les  améliorations  à  introduire  dans  les  règlements  qui 
la  ooDcernent  ; 

3*  Que  le  projet  de  décret  à  Toccasion  duquel  le  Conseil-d'Ëtat 
était  consulté,  tendait  à  rapporter  un  acte  du  Pouvoir  exécutif 
qui  n*a  poin^  été  rendu  dans'  les  formes  de  la  lot,  et  que  les  dr- 
eonstances  exposées  par  le  Ministre  de  la  Guerre  constataient 
que  le  décret  projeté  était  urgent. 

En  présence  d'un  avis  aussi  positivement  motivé  quant  à  ia 
forme  et  quant  au  fond,  je  n'hésite  pas  à  soumettre  à  votre 
approbation  le  projet  de  décret  ci-joint,  portant  abrogation  de 
l'arrêté  dn  Chef  do  Pouvoir  exécutif,  du  i  novembre  4848. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé:  d'HAUTPOUL. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  des  Affaires  de  l'Algérie, 
L.  BLONDEL. 


An  nom  du  Peuple  Français  , 
Le  Président  de  la  République» 

Vu  l'ordonnance  du  7  décembre  4835,  portant  que  pour  l'Al- 
gérie, la  convention  sur  le  prêta  intérêt  fait  la  loi  des  parties, 
et  qu'à  défaut  de  conventions,  l'intérêt  légal  est  de  40  o/g,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  de  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  4  novem- 
bre 4848,  lequel  abroge  l'ordonnance  susvisée  du  7  décembre 
«35; 


« 


--  3M  — 

Tu  les  aTîs  des  Ministres  des  Fioanoes,  de  l'Âgrioiillara  el  da 

Commerce  ; 

Vu  l'avis  da  CoQseil  d'État,  en  date  du  34  octobre  dernier  ; 

Décrète  : 

Art.  1". —  L'Arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  do  4  novem« 
bre  4»48,  est  rapporté;  Tordonaance  du  7  décembre  4835  conti- 
nuera à  recevoir  soq  exécuiioD  en  Algérie. 

Art.  2. —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  rexécuUon 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  44  novembre  4849. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Gaerre» 
Signé  :  d'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  29  novembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

V.  ŒARON. 


Par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  du  49  novem- 
bre 4849,  la  nominalioD  de  M.  Génot,  aux  fonclions^de  juge-de- 
paix  à  Blidah,  est  révoquée 

Par  autre  décret  du  même  jour  : 

M.  Bossu-Picat,  juge  au  siège  de  Constantioe,  est  nommé 
juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Oraa,  en  remplacement 
de  M.  ThéroD,  décédé  ; 

M.  Boé,  juge-de-paix  à  Mostaganem,  est  nommé  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de^  Constaotine,  en  remplacement 
de  M.  Bossu-Picat,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Le  Gouverneur-Hénéral  de  l'Algérie, 

Vu  les  instructions  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  do 
22  octobre  4849,  sur  la  distribution  des  bourses  au  Lycée  natio- 
nal d'Alger  ; 

Arrête  : 

Il  est  créé  une  commission  à  l'effet  d'examiner  les  demandes 
de  bourses  gratuites  au  Lycée  d'Alger,  el  de  fournir  son  avis 
fur  les  titres  des  candidats. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commi$^ion  : 

MM.  le  Gouverneur-Général,  président  ; 

le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  ; 


le  Prtfel  d'Alger  ; 

le  Oéoéral  commaDdaDl  la  subdiviaiOD  d'Alger  ; 
le  Recleur  de  l'Acadéaiie  ; 
Hajorel,  coriseiller  du  Gauvernement, 
Beqnet,  cheFdu  1"  bureau  au  Secrétarial-Géiiéral  du 
GouveroemeDl,  remplira  les  foDcUoas  de  secrélaire 
de  la  CommissloQ. 
Alger,  le  S5  novembre  1849, 

V.  CBAHON. 
Pour  copie  cooforme  : 
Le  Secrétaire-Général  du  goavernemeDt, 
G.  MBBCIER. 


CBRTinK  CONFORME  PAS  NOQS , 

StcrétMTa- Général  du  Gouvtrnemtnt, 
G.  UERCIEB. 
Alstr,  h  43  déemnbrt  4849  (1). 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
LiBnrt,  iGAUtiy  featsenité. 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N*  337.) 


IttSiB 


Maires  et  adjoints.  —  M.  Goguey  est  nommé  adjoint  de  laeommum 

dé  Blidah.  {Eoft.  d'un  décret  présidentiel  du  6  octobre  4  849.) 
Justice  et  tribunaux.  —  Décret  présidentiel  du  \  6  novembre  4  849, 

Sui  crée  divers  emplois  d'interprètes  judiciaires  près  les  justices 
é  paix  de  Constantine,  Médéah,  Ténès,  Guelma  et  Tlemcen. 

Attributions. —  Décret  présidentiel  du  28  novembre  4849  qui 
détermine  les  cas  dans  lesquels  les  secrétaires  de  Sous^Préfio- 
9ures  pourront  être  appelés  à  suppléer  le  Sous-Préfet. 

G6IoDisatioD.  —  Décret  présidentiel  du  28  novembre  4849,  qui 
eoBonère  de  toute  redevance  les  concessions  faites  jusqu'à  cejaisr 
dans  l'intérieur  ou  sur  le  territoire  de  BouffaricK. 

Préfectures.—  Décret  présidentiel  du  30  novembre  4849,  qm 
nomme  M.  de  Soubeyran  préfet  du  département  de  Constan- 
tine. 

HE^ne.  —  Extrait  d'un  décret  f^ésidentiel  du  4  «^  décembre  4  849 
qui  nomme  M.  le  contre-amtral  Delassauœ^  commandant  de  là 
mmrine  en  Algérie. 

loissier  —  Décret  présidentiel  du  9  décembre  4849,  qui  crée  wn 
ùMee  Shuissier  pour  chacune  des  justices  de  paies  de  Médéah 
Knés^  Guelma  et  Tlemcen^  et  nomme  ks  titulaires  de  ces 
emplois. 
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Sous-Préfectures.-—  Décret  présidentiel  du  9  décembre  4849,  (jài 
nomme  M.  Démanche  sous-préfet  de  Blidah^  M.  Zœpffell  s<m- 
préfet  de  Phitippeville ,  et  M.  Tremblaire  sous-préfet  de  Mos- 
taganem. 

CommissioD  de  liquidation.  —  M.  de  Franclieu  est  nommé  mem- 
bre de  la  Commission  de  liquidation.  (Ext.  d'arrêté  du  Gou- 
vemeur-Généraly  du  15  décembre  1849  J 

Budget  local  et  rauaicipaU  —  Décret  présidentiel  du  ^^  décembre 
4849,  portant  fixation  du  budget  des  rentes  locales  et  muni- 
cipales de  V Algérie  Dour  l'exercice  1849. 

Passages.  —  Arrêté  au  Gouverneur-Général ,  du  20  décembre 
4849,  relatif  aux  passages. 

Receveurs  municipaux.  —  Arrêté  ministériel  du  24  décembre 
4849;  ^t  nomme  les  Receveurs  municipaux  des  communes 
d'Alger^  Blidah,  Bône,  I  hilippeville,  Oran  et  Mostaganem. 

Gautionuemens.  —  Arrêté  ministériel  du  24  décembre  4849,  qui 
détermine  le  ehiffredueautionnement  des  Beceveurs  municipaux 
en  Algérie, 


Par  décret  du  6  octobre  4849,  M.  Goguey,  cultivateur-coloo, 
a  été  nommé  adjoint  de  la  commune  de  Blidah  (  départemept 
d'Alger),  pour  la  section  de  Béni-Méred,  en  remplacement  di 
sieur  Mouton,  non  acceptant. 


Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Garde -des-Sceaux,  Ministre  de  la  jusli«i 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Un  emploi  d'interprète  judiciaire  pour  la  langue  arabi 
est  créé  près  le  tribunal  de  4'*  instance  et  la  justice  de  paix  dt 
Constantine. 

il  est  également  créé  un  emploi  dMntcrprète  judiciaire  pr^ 
«hacune  des  justices  de  paix  de  Méiléab,  Ténes,  Guelma  6t 
Tlemcen. 

Art.  2.  Le  traitement  de  Tinterprète  judiciaire  près  le  tribunal 
et  la  justice  de  paix  de  Constantine  est  fixé  à  2,400  francs. 

Le  traitement  de  chacun  des  interprètes  judiciaires  attacha 
auxjusticesdepaixde  Médéab,  Ténès,  Guelma  et  Tlemcen,  est 
fixé  à  4,000  francs. 


Art.  3.  Le  Garde-des-Soeaux  •  Ministre  de  la  jufilioe,  tsi 
chargé  de  l'cxécutioD  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée-Nalioûal,  le  46  novembre  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Garde-des-SceauXf  Ministre  de  la  justice, 

Signé:  ROUHER. 

Vu  pour  élre  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  43  décembre  4  849. 
Le  Gouverneur-Général; 
Par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Aa  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  République  » 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  du  46  décembre  4848, 
portant  règlement  d'attributions  de  TAdministration  générale  de 
l'Algérie,  et  l'art.  32  dudit  arrêté,  ainsi  ^ooçu  : 

a  Art.  32.  En  cas  de  décès,  d'absence  par  congé  ou  d'empô- 
»  chement  par  maladie  du  Sous- Préfet,  le  Préfet  pourvoit  pro- 
»  visoirement  à  son  remplacement,  et  en  donne  avis  au 
»  Ministre.  » 

Sar  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  Dans  les  cas  déterminés  par  Tart.  3t  de  l'arrêté 
^ganique  du  46  décembre  4848  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
poarvu  par  le  Préfet ,  le  secrétaire  de  la  bous-Prefecture  sup- 
pléera de  droit  le  Sous-Préfet.  11  pourra  être  désigné  par  le 
Préfet  f)our  continuer  lesdites  fonctions  pendant  toute  la  durée 
de  riotérim. 

Art.  2.  Le  Sous-Préfet  pourra  toujours,  pour  des  actes  spé- 
ciaux et  déterminés,  déléguer  à  titre  temporaire  ou  permanent, 
une  partie  de  ses  attributions  au  secrétaire  de  la  Sous-Préfec- 
ture. Celte  délégation  devra  être  approuvée  par  le  Préfet. 

En  aucun  cas,  la  délégation  du  Sous-Préfet  ne  pourra 
s'étendre  aux  faits  de  l'ordonnancement  des  dépenses. 


.-    394  — 

Art.  3.  Le  Miaistre  de  la  gaerre  est  chargé  de  rexécotioo 
da  présent  décret. 

Fait  à  rËIysée-Ndlioual,  le  28  novembre  4849. 

Signé:  L.-N.  BONAPiRTB. 

Le  Ministre  da  la  Guerre, 

Signé  :  d'HAUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en^  Algérie: 
Alger,  le  43  décembre  4849. 
Pour  le  Gouverneur-Général, 
Et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernemeni, 

G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  français, 
Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur-Général  de  TAlgérie,  en  date 
des  27  septembre  4836  et  18  avril  I8i2,  et  l'ordonnance  royale 
du  21  juillet  18i5,  sur  les  concessions  en  Algérie; 

Considérant  que  la  ville  de  BoiiiTirick,  Tun  des  centres  les 
premiers  créés  dans  la  plaine  «le  la  Milidja,  aux  avant-postes  de 
notre  occupation,  et  sous  le  feu  de  l'ennemi,  e^t  aussi  celui  où 
il  a  été  fait  le  plus  de  travaux  (ît  d'efforts,  et  où  les  colons  ont 
le  plus  soulÎTl  do  rinsdlubritc  (jui  existait  alors  el  des  événe- 
ments politiques  ; 

ConsiJéraut  qu'il  ne  serait  pis  juste  d'assnjétir  à  des  rede- 
vances les  concessionnaires  de  Bouffirick  qui  onl  eu  des 
charges  consi<ler.jblcs  à  supporter  et  souvent  des  perles  à 
répariT,  alors  qu  ils  se  sont  oi.ib'is  enlièreuient  à  leurs  frais,  el 
que  d'autres  concessionnaires  installés  pt)«tcrieurement  dans 
des  circonstances  et  des  positions  moins  périlleuses,  jouissent 
du  bénéfice  de  la  gratuité; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1".  Los  concession?  fiiites  jusqu'à  ce  jour  dans  rintériear 
ou   ^ur  le  f'jPf  ili^ir»*  d.'  f^"^  Vu  i''li  son»  d«'clMrws  gratuites. 

Ail.  "Z.  Il  «^sl  l'ail  rc'L  i<i'  (i's  s-  m.jii>  liues  pour  cellt'S  de  ce» 
con';essi.,r.s  qui  «Mil  et\  jar  le  p.i-se,  assu.eties  au  service  d'une 
rente  envers  l'Ét  it. 

Art.  3.  Tr»'  '•  ^  <!îsi»nslii()ns  contraires  au  présent  décret  sont 
el  detiscun:  -.1  .ibr(>^.'tifci. 
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Art.'i.^Le  Ministre  de  la  Guerre  esl^chargé  de||rexécution  da 
présent  décret. 

Fait  àTEIysôe-National,  le  28  novembre  «849. 

Signé  :  L.  -N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  D'IIAUTPOUL. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  GonsiMller  Je  préfectan»,  Secréiaire-généra4  , 

LAPAINE. 


Au  nom  du  Peuple  français, 
Le  Président  de  la  République, 

Décrète  : 

Art.  I".  M.  deSoubeyran  ,  Sons-Préfet,  eslnomrné  Préfet  du 
département  de  Const;mline  (ALérie) ,  en  rempUcemont  de 
M.  Carette,  officier  du  génie,  appelé  à  rentrer  dans  les  rangs  de 
l'armée. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  TÉlisée-National,  le  30  novembre  1849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé:  d'HAUTPOUL. 

.  Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  24  décembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
V.  CHARON. 


Par  décret  du  Président  do  la  République,  en  date  du  4*'  dé- 
cembre courant,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  M.  le  contre-amiral  Dolassaux  a  été 
Domnié  commandant  supérieur  de  la  mariHé  à  Algor,  en  rem- 
placement de  M.  le  contre-amiral Dubourdieu,  appelée  d'autres 
fonctions. 


Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  de  la  Republique, 

Sur  le  rapport  du  Garde-des-Sceaux,  Ministre  de  la  justice  ;. 

Vu  Tarrété  du  20  août  4848  ; 
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Tu  le  déoret  du  9  juillet  4849  ,  portant  création  d'une  justke 
depalxà  Médéah,  d'une  justice  de  pai\à  Téoès,  d'une  justice  de 
paix  à  Guelma  et  d'une  justice  de  paix  à  Tiemceo, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^•\  Il  est  créé  un  oflice  d'huissier  poiftr  chacune  des 
Justices  de  paix  de  Médéah,  deXénès,  doGuelrpa  et  de  TIemccn. 

Art.  %  Les  huissiers  nommés  auront  exclusivement  le  droit 
d'instrumenter,  chacun  dans  la  circonscription  de  la  justice  de 
paix  à  laquelle  il  sera  attaché. 

En  cas  dVmpècbemeul,  pour  quelle  cause  que  ce  soit, 
rhuissicr  titulaire  sera  provisoirement  remplacé  par  un  autre 
huissier  du  même  arrondissement,  désigné  par  le  Procureur- 
Général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger. 

Art.  3.  Sont  nommés  : 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Médéah,  le  sieur  Quéron 
(François),  ancien  clerc  d'huissier; 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Ténès,  le  sieur  Lévesque 
(Louis-Sylvain-Alexis-Réné),  ancien  clerc  de  notaire,  garde- 
colonial  a  Ténés  ; 

Huissier  près  la  justice  de  paix  de  Guelma  ,  le  sieor 
Philipe  (Louis),  ancien  clerc  de  défenseur  ; 

Huissier  prés  la  justice  de  paix  de  Tiemceo,  le  sieur  Sa- 
batier  (Joseph),  ancien  clerc  d'avoué. 

Fait  à  TÊlysée-National;  le  9  décembre  4849. 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE, 

Le  Garde-dcs-Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  :  E.  ROUHER. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  48  décembre  4849. 
Pour  le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Et  par  son  ordre  : 
Le  Sccrélaire-Générnl  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Par  décret  présidentiel,  du  9  décembre  4849,  ont  été  nommés  : 

M.  Démanche  (Alfred),  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de 
Philippeville ,  Sous-Préfet  de  Dlidah,  eu  remplacement  deM.de 
Soubeyran.  appelé  à  d'autres  fonctions; 

M.  Zœpffel  (Alphonse),  Sons-Préfet  de  l'arrondissement  de 
Mostaganem,  Sous-Préfet  de  Philippeville; 

Et  M.  Temblaire  (Charles-Edouard),  Sous-Préfet  de  Tarron- 
disscment  de  Mostaganem. 


par  «rrôté  du  GoaTerneur-Général,  en  date  du  45  décembre 
courant,  M.  de  Franclieu  (Camille),  propriétaire  à  El-6iar,  a  été 
nommé  membre  de  la  Commissioo  chargée  de  la  liquidation 
des  indemnités  dues  |)our  les  expropriations  consommées  en 
Algérie  antérieurement  au  4"  janvier  4845,  en  remplacement 
de  M.  Barrois,  notaire  à  Alger,  décédé. 


An  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République , 

Vu  la  loi  du  i  août  4844,  portant,  art.  5  : 

c  Les  recettes  et  les  dépenses  locales  et  municipales  seront 
9  réglées  par  une  ordonnance  ;  » 

Vu  Tordonnance  du  47  janvier  4845,  déterminant  les  produits 
et  revenus  qai  doivent  former  les  ressonrces  locales  et  munici- 
pales en  Algérie ,  ainsi  que  les  dépenses  imputables  sur  ces 
ressources; 

Vu  Tordonnance  du  2  Janvier  4846,  sur  Tadministration  et« 
la  comptabilité  des  finances  en  Algérie  ; 

Sar  le  rapport  du  JUinistre  de  la  guerre , 

Décf  été  : 

Art  4".  Le  budget  des  recettes  locales  et  municipales  de 
l'Algérie  pour  Texercice  4849  est  fixé,  en  receltes  et  en  dépen- 
ses, à  la  somme  totale  de  5,837,044,  conformément  au  tableau 
ci-annexé,  ci  5,837,014 

Art.  2.  Les  recettes  aflectées  aux  dépenses  spéciales  du  ser- 
▼ice  local  et  mnnicipal  de  l'Algérie,  sont  réparties  de  la  manière 
suivante  * 

Fonds  provincial ,  5,268,538  fr. 

Fonds  général,  543,798 

Fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  54,67a 

5,837,044 
Art.  3.  Les  crédits  ouverts  pour  couvrir  les  dépenses  locales 

et  municipales  imputables  sur  le  fonds  provincial,  sontfixéscom- 

aie  il  suit  pour  chaque  province  : 

Province  d'Alger ,  -  3,568,286  fr. 

Province  d'Oran ,  4,457,495 

Province  de  Gonstantine ,  4 ,542,757 

5,268,538 
Art.  4.  Les  crédits  ouverts  ponr  dépenses  communes  impu-» 
tables  au  fonds  général  sont  fixés  à  51 3,798  fr. 

Art.  5.  Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  imputables  sur  le 
fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  sont  fixés  à         54,678  fr. 

Art.  6.  11  ne  pourra  être  fait  emploi  des  crédits  restant  à  ré- 
partir sur  le  fonds  de  résrve  et  de  prévoyance  qu'en  vertu  des 
aotorisations  spéciales  du  Ministre  de  la  guerre. 
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Art.  7.  Le  Mioistre  de  1^  guerre  est  chargé  de  l'eKécation  da 
présent  décret,  dont  une  ampliatton  sera  traasmise  au  Miatslre 
des  finances  et  à  la  Cour  des  comptes. 

Fait  à  i'Êiysce-Nalional,  le  18  décembre  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

■ 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé:  D'HAUTPOUL. 

Vu  pour  ôlre  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  29  décembre  1349. 
Le  Gouverneur-Général, 
Pour  le  Gouverneur-Général  el  pirson  ordre: 
Le  Secréldire-Général  du  gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Lo.  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  rjirrélé  ministériel  du  tO  mai  4  847; 

Vn  le?  in«-l!n{'lion<  <ln  Alinisirc  <le  la  guerre,  sur  les  passades 
grafuils  à  bord  tles  bàliinfnts  de  I  Étal  ei  de  cetix  de  la  Com- • 
p:igf)ie  Bazin  el  Ferritir,  noiainmeni  la  dépêche  du  30  novembre 
dernier, 

Arrélc  : 

Art.  1".  A  partir  du  I"  janvier  4850,  les  fonctionnaires  de 
rintt'ndancc  nn[iiaire  n'inloi  viendront  plus  en  quoi  que  ce  soit 
dans  r*Mi»bar(jueuicnt  «les  passagers  étrangers  à  l'armée. 

Art  i,  A  parUr  de  la  riu^ine  époque,  les  Pref(*ls  ou  leurs 
déleisués  cenlralsenuit  ttïus  les  détails  du  service  de«î  embar- 
quements (tes  passa«;'ers  civils  (européens  et  inilii;ènes),  à 
quelque  administration  et  à  quelque  territoire  qu'ils  appar- 
tiennent 

Art.  3.  A  o<*telt't.  il  sera  ouvert  dans  les  bureaux  des  Pré- 
fectures (I  A!g*  r  »l  (1  Oran,  d.ni<^  ceux  <!<'>  Sons- Préfectures  de 
Dône.  Philippeville  et  Mosiai;.meni ,  et  d^ins  les  Commissariats 
civils  de  Bougie,  »  htTchell,  Tenez  et  Arzew  ,  un  registre  sur 
lequel  seront  inscriti's  toutes  les  dtMuandes  d'embarquement, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  formées,  soit  directement  par 
les  parties  interfcss<»cs  munies  de  pièces  régulières,  soit  par  l'in- 
termédiaire des  ch<  fs  d'administration  compétents. 

L'ordre  d'inscriptmn  déterminera  seul  lo  droit  de  priorité  ail 
passage,  entre  les  passag*rs  de  la  même  classe. 

Art  4.  Dans  chaque  po?  l  et  pour  chaque  départ  d*un  l)&linaent 
de  i'Éliit,  l'autorité  civile  dI^poes^a  de  la  moitié  des  places  de 
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i'*  et  de  S*  classe,  du  40*  des  places  de  ralionnaires  sur  les  fré- 
gates, et  du  5*  des  mêmes  places  sur  les  bâlimcnls  d'une  capacité 
moindre. 

Sur  les  bateaux  de  la  comp3i;nio  Bazin  et  Périer,  l'antorilé 
civile  disposera,  en  friveur  des  passagers  non  militaires  mais 
ressortissant  au  département  de  la  guerre,  du  tiers  des  places  do 
toutes  classes  revenant,  par  année,  à  rAdiuiuistralion,  en  vertu 
de  la  oouvention  du  4  octobre  i84i. 

Art.  5.  Vmgt-quàtre  heures  avant  le  départ  de  chaque 
bdtiaient  à  vapeur,  le  fonctionnaire  civil  et  le  fonctionnaire  de 
l'Intendance  charités  des  passagers  se  concerterontt  sur  le 
DOQibre  de  places  de  chaque  classe  dont  ils  auront  disposé,  afin 
qne  l'un  des  services  puisse  profiler,  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ou 
partie  de  celles  que  Tautre  n^uliliserait  pas. 

Art.  6.  Dans  les  ports  de  Djidjeli.  Deliys  et  Nemours,  et  dans 
celoi  d'Arzew,  jusqu'à  ce  qu'un  Commissariat  civil  y  ait  été 
iostituéy  le  Commandant  de  place  centralisera  le  servjrc  des 
passages  civils,  conf  >rmément  aux  dispositions  qui  préccilent. 

Art.  7.  L'Intendant  de  l'armée  et  les  Préfets  des  trois  dépar- 
tements sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
rexcculion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  décembre  1849. 

Signé:  V.  CliÂRON. 

Pour  amplialion  : 

Le  Sécréta  ire- Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  , 

Vu  les  articles  31  et  32  de  Tarrété  en  date  du   4  novembre 
4848  ,  du  Président  du  Conseît ,  Chef  du  Pouvoir  exécutif; 
Vu  l'arrêté  minisiérict  en  date  du  vingt-un  de  ce  mois  ; 
Vu  les  listes  de  candidats  établies  parles  Conseils  municipaux, 

Arrête  : 

Art  4*'.  Sont  nommés  receveurs  municipaux  en  Algérie  : 
MM.  Pons- Deramons  pour  la  cornu  une  d'Alger, 


Redon  (Constant-Joseph) 

i<t. 

Rliiiah  , 

Chaume  ^Jarques) 

iil. 

hi)tU\ 

De  Pavas 

id. 

Ph;li|»peville  , 

Cabarroc  (LtMndro.) 

i*i. 

0  ,>..  . 

l  allamel  (<juil'*'-J.ic«^-rn)s. 

)  ivK 

>.ï  -1.  u'.ii  m. 
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Art.  3.  Les  receveurs  do  Blidah ,  Bôno ,  Philippeville ,  OraQ 
et  Mostaganem ,  D'entreroDt  en  fooclîons  qu'après  avoir  versé 
au  Trésor  le  cautionnement  déterminé. 

Le  receveur  municipal  d'Alger  sera  tenu  de  faire  un  verse- 
ment complémentaire  pour  élever  son  cautionnement  au  chiffre 
normal. 

Les  receveurs  municipaux  qui  n'auraient  pas  satisfait,  dans 
un  délai  de  trois  mois ,  a  partir  de  ce  jour ,  à  cette  prescription 
seront  considérés  comme  démissionnaires. 

Art.  3.  Les  Préfets  do  l'Algéne  sont  chargés  ,  chacun  en  ice 
qui  le  concerne ,  d'assurer  l'exécution  du^présent  arrêté. 

Paris  ,  le  24  décembre  1849. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 

▼u  pour  être  promulgaé  en  Algérie  : 
Alger,  le  29  décembre  4849. 

Le  Gouverneur-Général  de  TAIgériei 

Par  son  ordre: 
Le  Socrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER* 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'arrêté  du  Président  du  Conseil,  Chef  du  Pouvoir  exécu- 
tif, du  4  novembre  4848,  art.  31  et  33  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  janvier  4846,  sur  la  comptabilité  en 
Algérie,  délibérée  avec  le  ministère  des  finances  ; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  de  TAlgérte  et 
du  Conseil  du  Gouvernement  ; 

Vu  les  budget  communaux  pour  l'exercice  4849,  des  com- 
munes d'Alger,  Blidah,  Oran,  Mostaganem,  B6ne  et  Philippe- 
ville  , 

Arrête: 

Art  4*'.  Le)s  cautionnemens  des  Receveurs  municipaux  en 
Algérie  sont  fixés  provisoirement  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  le  Receveur  municipal  d'Alger ,  39,000  fr. 

Pour  celui  de  Blidah,  6,000 

id.        de  Mostaganem ,  4,000 

id.  d'Oran,  44,000 
Id.         deBêue,  9,000 

fd.         da  Philippeville ,  S,000 


-  m  - 

Art.  2.  Les  émoluments  des  Receveurs  muoicipaux  seront 
die: 

44,000  fr.  pour  la  commune  d'Alger; 
4,000  fr.  pour  celle  de  Blidah; 
6,000  fr.  pour  celle  d'Oran  ; 
3,500  fr.  pour  celle  de  Mostaganem  ; 
4,500  fr.  pour  celle  de  Philippeyille; 
5,000  fr.  pour  celle  de  B6ne. 
Ces  traitemens  serviront  à  couvrir  toutes  les  dépenses  d'ad* 
ministration  des  recettes  municipales,  personnel  et  matériel. 

Article  3.  Les  Maires  se  feront  remettre  par  les  Receveors 
municipaux,  tous  les  dix  jours  au  moins,  un  bordereau  présdn- 
lanl  la  situation  sommaire  des  recettes  et  dépenses  effectuées 
pendant  la  dixaine,  ainsi  que  le  détail  des  valeurs  de  caisse,  afin 

3ue  ces  magistrats  puissent  prescrire,  dans  les  limites  ci-aprés 
éterminées,  le  vei sèment  au  trésor  des  sommes  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  au  paiement  des  dépenses  courantes. 

Art.  4.  Dans  aucun  cas  l'encaisse  des  Receveurs  municipaux, 
à  la  fin  de  chaque  journée,  ne  pourra  excéder  en  moyenoAle 
cinquième  du  cautionnement. 

Toute  somme  excédant  ce  chiffre  sera,  conformément  à  l'art. 
96  de  l'ordonnance  du  2  janvier  4846,  versée  en  dépôt,  sans 
ÎDtérét,  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs. 

Les  sommes  ainsi  versées  ne  pourront  présenter  une  fractioB 
inférieure  à  mille  francs. 

Art  5.  Le  remboursement  aux  Receveurs  municipaux  des 
tommes  ainsi  déposées,  nécessaires  aux  besoins  des  serviCQf, 
s'effectueront  par  les  payeurs,  sur  la  demande  du  Receveur 
municipal,  visée  et  approuvée  par  le  Maire. 

Tout  remboursement  affecté  à  une  autre  destination  quoTari- 

âulttement  journalier  des  dépenses  autorisées,  ne  pourra  être 
fectué  que  sur  l'autorisation  des  Préfets  en  Conseil  de  Préfec- 
ture ,  et  pour  un  emploi  consenti  par  le  Ministre. 

Article  6.  Les  Préfets  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  et 
qcrt  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  24  décembre  4849. 

Signé  :  D'HAUTPOnL. 

Vu  pour  étrd  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  29  décembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général, 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Génér^il  du  Gouvernement 

G.  MERCIER. 


CERTIFIB  CONrOBU  PU  NOUS, 

Saetitain-Géniral  à»  CoMwrmnwm, 

G.  MBBCIBB. 
il^,  U  94  iéemén  18»  {<]■ 


H)  Cette  date«t  oeUe  de  ta  ràception  dn  BnlMto  h  An^ 
'ml  du  flouxeraeinent. 
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réorganisation  de  radministration  générale  en 
Algérie.  313  444 

46  déc.  Id.  Id.  portant  règlement  d'attributions  de  l'Âd- 

mtnis^tralion  générale.  313  420 

9    1    Id.  Id.  sur  le  personnel  des  services  adminis- 
tratifs en  Al  (iérie.  343  428 
1849    ^  ^é^f  •  I^-  <)u  Président  de  la  République  qui  pour- 
voit aux  diverses  fonclions  croées  par  les  dé- 
crets des  9  et  46  décembre  4848.                       34&  434 
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34  mai.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  modifie 
celui  du  2  août  4848,  relatif  aux  attributions 
des  trois  bureaux  de  la  direction  des  A  flaires 
de  l'Algérie  au  Ministère  de  la  Guerre.  322  240 

44  sept.  Id.  Id.  oui  détermine  les  traitements  des  em- 
ployés dfes  services  civils  de  l'Algérie.  334  333 
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Aflbîres  arabef  • 

1849  30  avril.  Arrêté  da  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 

Si'Mohamed-ben-A(mali^  agha  des  Gharabas.    (320  SOI 

Alignement*. 

1848  30    oct.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  modifie  la 

disiribuiion  ,  les  alignements  et  les  nivelle- 
ment8  du  village  de  Condé  306    SS 

44  déc.  Id.  Id.  qui  détermine  la  distribution,  les  ali- 
gnements et  nivellt>ments  de  PktlippeviUê.  341  406 

1849  20  janv.  id.  Id  qui  fixe  la  distribution,  les  alignements, 

le  classement  et  la  dénomination  des  rues  et 
places  du  village  de  Sl.-Chartês.  341  108 

4 mars.  Id   Id.  qui  fixe  U  dii^tribution,  les  alignements 

elles  nivellements  de  la  \\\\e  de  Sidi-belrAbbès^  348  489 
j»    »    Id.  1(1.  qui  fixe  ta  distribu  lion,  les  alignements 

et  les  nivellements  de  la  ville  de  Sétif.  319  491 

42avril.  Id.  Id.  qui  fixe  la  disiribuiion,  les  alignements 

et  les  nivellements  de  la  ville  de  MUianah.  322  2M 

7juilletld.  Id   qui  fixe  les  alignements  et  les  nivelle- 
ments du  village  de  V Arba-des- Béni- Moussa.    327  273 
Ojuillet  Id.  Id.  qui  Çwq  la  dislhbution,  les  alignements 

et  les  nivelleinenls  du  village  de  Mazatran.        327  274 
44  juillet  Id.  Id.  qui  détermine  les  alignements  et  nivel- 
lements dOr^ant7t//0.  325   331    ' 

Art*  et  Hétîerff.  ' 

1848  4 9  déc.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  sur  Torga- 

nisalion  et  Fenseignegaent  des  écoles  d'arts  et 
métiers.  325  258 

Attroupements. 

7  juin.  Décret  de  TAssemblée  Nationale  sur  lesattron-  i 

pements.  326  268  ' 

Avoaé«« 

1849  29  août.  Décretdu  Présidentde  la  République  qaî  nomme 

MM.  Luct  Arthur,  Afaynard  et  PalurtfJ ,  avoués 

près  le  tribunal  de  GoQSiaDtine.  330  323 
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Battianx. 

SO  août.  Béelement  ministériel  pour  la  remise,  à  titre  de 
prêt  aax  colons  on  propriétaires,  d'une  partie 
des  bestiaux  des  parcs  de  réserve  de  TAdmi- 
Distralion  de  la  guerre.  330  317 

ÎS  «oui.  Décret  du  Présideat  de  la  République  qui  auto- 
rise M.  Carbannel  à  former,  au  Petit-Tagaria 
(Alger),  UQ  établissement  pour  Tengrais  des 
bestiaux.  33S  336 

Bonnet. 

n  nov.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  'qui  crée  une 
commission  chargée  d'examiner  les  demandes 
de  bourses  gratuites  au  lycée  d'Alger.  335  383 

Bodgeu. 

43  déc.  Décret  du  Président  de  la  République  qui*  fixe 
le  budget  des  recettes  locales  et  municipales 
de  TAlgérie,  pour  Texercice  4849.  337  397 


c 


GaisMs  d'épargnat* 

i  SI  noT.  Loi  relative  aux  caisses  d'épargnes  et  aux  bons 

du  trésor.  336  380 

Chambras  da  Commaroa. 

49  déo.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  portant 
qu'il  sera  procédé,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
une  nouvelle  organisation  des  chambres  de 
commerce  eu  Algérie.  305    44 

'ê  19  févr«  Arrêté  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
qui  convoque  les  électeurs  patentés  delà  com- 
mune d'Alger,  à  Teffet  d  élire  onze  membres 
appelés  à  compléter  la  chambre  de  commerce 
dWr.  310    70 

CSuMsa. 

4*'mars.  Arrêté  du  Directeur-général  des  Affaires  civiles 

relatif  à  la  clôture  de  la  chasse.  312  440 

ItOmars.  Id.  du  Préfet  d'Alger  qui  autorise  lâchasse  des 

oiseaux  de  passage,  du  22  mars  au  30  avril.      345  447 

Choléra. 

h%   oct.  Instructions  ministérielles  pour  Tobservation 

des  quarantaines,  à  Toccasion  du  choléra.         333  354 


\ 
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Ghefi  indîgèaei. 

1S49  30  ayn'I.  Arrêté  da  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  j 

Si-Mohamed-ben-Aouali  ,  agha  des  Gharabas.  320  iOI       j 

CîroonBorîptioiif. 

44  janv.  Décret  do  Président  de  la  Républiqae  qui  dé- 
termine le  territoire  des  subdivisions  de  Coqs- 
tantine,  Bône  et  Batna.  307    34 

(s.  date.)  E&lrait  d'instruclions  du  Ministre  de  la  Guerre 

sur  les  cirooDscriptions  administratives.  344  444 

5  avril.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  dé* 
termine  la  circonscription  des  subdivisions 
d'Oran,  de  Sidi-bei-Abbés  et  de  Mascara.        349  495 

Clubf. 


49  juin.  Décret  de  TAssemblée  législative  qui  interdit, 
pour  une  année,  les  clubs  et  autres  réunions 
publiques.  394  S47 

GolonîsAtîon. 

5  janv.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  crée, 
à  Sidi-bel-Abbès,  un  centre  de  population  qui 
prendra  le  nom  de  ville  de  Sidi-bel-Abbês.  307  32 
»  >  Id.  Id.  qui  crée,  dans  les  Béni-Moussa,  un  cen- 
tre de  population  qui  prendra  le  nom  de  VArban  307  Z% 
4  4  janv.  Arrêté  du  Gou  verneur-Gèoéral  qui  institue  une 
commission  chargée  de  déterminer  les  empla- 
cements les  plus  favorables  à  rétablissement 
de  plusieurs  centres  de  population  dans  le 
corde  de  Cberchell.  306    S7 

»  »  Décret  du  Président  de  la  République  qui  crée^ 
à  six  kilomètres  de  Tlemcen ,  un  centre  de 
population  qui  prendra  le  nom  de  Négrier.  307  34 
»  »  Id.  Id.  qui  crée,  sur  le  territoire  de  Tlemcen, 
un  centre  de  population  qui  prendra  le  nom 
de  Bréa.  308    44 

45  jnin.JCirculaire  du  Gouveroeor-Général  sur  Tafifec- 
tation  à  la  colonisation  européenne  des  terres 
occupées  par  les  indigènes.  322  SIS 

20  juin.  Décret  du  Président  de  la  République  oui  res- 
titue à  la  ville  créée  sous  le  nom  de  Nouvelle' 
Lambèse  ^  celui  de  Batna  ^  qu'elle  portait 
précédemment.  325  252 

>    »"  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  institue  une 
"  commission  à  l'effet  de  dresser  un  rapport  cir- 
constancié sur  la  situation  des  colonies  agricoles  325  5t53 
24  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui  con- 
cède deux  chutes  d'eau  au  docteur  Cauquil  à 
Oran.  393  2W 

8  août.  Id.  Id.  qui  abroge  l'ordonnance  du  29  décem- 
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bre  4847,  portant  concession  an  n*  9  de  la 
Tallée  du  Saf-Saf  aa  CLeïck  Bel-Kaasem.  3i9  344 

I  28  nov.  Décret  du  Président  de  la  République  quiexo- 
père  de  toute  redevance  les  concessions  faites 
Jusqu'à  ce  jour  dans  l'intérieur  ou  sur  le  terri- 
toire de  BoufTdrick.  337  394 

Comnuff  aSret-Prîfears . 

4  jaille;  Décretdu  Ptésidentde  la  Répnbliqueqni  nomme 

M.  Stéfani,  commissaire-priseur  à  Moataga* 
nem.  3^5  ^63 

Î5  août.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Allender,  commissaire- 
priseur  à  PliilippcTilIe.  330  3!I3 

Gominîsiariats  oîtUi. 

•  46  déo.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 

AI.  Toulain,  secrétaire  du  commissariat  civil 

de  La  Galle.  3C7    3q 

•  7  janv    Id.  Id.  qui  approuve  la  disposition  en  vertu  de 

laquelle  M.  Bélotai  été  appelé  à  remplir  Tintérim 
des  fondions  de  commissaire  civil  à  Cherchell,  307    33 
47ianv.  Id.  Id.   qui  approuve  la  nomination  de  M.  Fe- 
fiech  aux  fondions  de  commissaire  civil ,  par 
intérim,  à  la  résidence  de  Bougie.  34S  407 

5  févr.  Id.  id.  qui  nomme  M^  Olive ,  secrétaire  du  com- 

missariat civil  do  Bougie.  313  133 

46  févr.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Boè\  secrétaire  du  com- 
missariat civil  de  Koléah.  d4S  409 
4*' juin.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Pécùudy  commissaire 

civil  à  Tenés.  322  S4  4 

S5  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  nomme 

M.  Penech,  commissaire  civil  à  Bougie.  330  323 

Commiffion  de  liquidation. 

4  avril.  Arrêté  du  Gouverneur-  Général  qui  nomme 
M.  Coquelin^  membre  de  la  commisaion  de 
liquidation.  347  478 

30  avril.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  porte 
de  cinq  à  sept  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  la  liquidation  des  indem* 
nités  dues  pour  expropriations  d'immeubles.      324  206 

îijuillet  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme    •  '    * 
MM.  Barrais  et  SerieyXy  membres  de  la  com- 
mission de  liquidation  des  indemnités  d'expro- 
priation. 327  276 

4(  déc.  Id.  du  Gouverneur-  Général  qui  nomme  M.  de 
FranclieUy  membre  de  la  commission  de  li- 
quidation. 337  397 
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1849   8  mars.  Arrêté  do  Directeur  général  des  Affaires  civiles 

qui  nomme  les  membres  de  la  commission 
sam'talre  d'Alger,  pour  48i9.  342  144 

49    ocL  Id.  du  Gouyerneur-Général  qui  crée,  à  Guelma, 

une  commission  de  salubrité.  333  355 

9    »    Id.  Id.  qui  crée  une  commission  de  salubrité 

à  Djigély.  333  356 

40  noY.  Id.  Id.  qui  crée  une  commission  sanitaire  à 

Batna.  335  376 

Gommeroe. 

6  mat  Circulaire  du  Gouverneur-Général  sur  les  facili- 
tés à  accorder  aux  tribus  sahariennes  qui  com- 
mercent avec  le  Tell.  349  497 

Gonseîl  du  Gouvernement. 

1848  9  déc.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  nomme 

M.  Chauvy^  conseiller  civil  -  rapporteur  près 

le  conseil  du  Gouvernement.  303      3 

1849  '0  AOÛtk  Arrêté  du  Gouverneur-Général   qui    appelle 

M.  Léon  de  Dax  aux  fonctions  de  conseiller- 
rapporteur  près  le  Conseil  du  Gouvernement.    330  3S3 

CSonseiU  auinioîpauz. 

9jany.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  gui  convoque, 
pour  le  4  février,  les  assemblées  électorales  des 
villes  d'Alger,  Blidah,  Oran,  Mostaganem,  Bône 
et  Philippeville,  à  Tefiet  d*élire  de  nouveaux 
conseillers  municipaux.  305    47 

44    cet  id.  Id.  relatif  au  renouvellement  des  conseOs 

municipaux  des  communes  de  l'Algérie.  332  339 

Conflits. 

1848  30  déc.  Décret  du  Président  de  la  Tlépubl'qTi<»  relatif 

aux  conflits  d'attributions  outre  les  tribunaux 
et  rauiorité  administrative.  308     38 

Gonrtîerfa 

87  nov.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  crée  un 

office  de  oourtier-dégustaleur  à  41ger.  312  406 

22  déc.  Id.  Id.  qui    nomme    U.    Peyssel^    syndic; 
M.  Doron^,  syndic-adjoint,  et  M.  GUly,  tréso- 
rier des  courtiers  d'Oran.  307     34 
1848  20  janv.  Id.  Id.  qui  nomme  M.    Saumer,  courtier* 

dégostatenr  à  Alger.  342  407 
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1849  34  mai.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  réintègre 

M.  Stellalo  dans  ses  fonctions  de  courtier  à 
Oran.  322  240 

1    •    Id.  Id.  qui  suspend,  pour  trois  mois,  M.  Coën 

de  ses  fonctions  de  courtier  à  Constantine.       322  2H 
44  juillet  Id.  Id.  qui  déclare  vacant  Toffice  de  courtier 

à  Alger,  conféré  à  M.  Calvo.  327  275 

29  sept.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Fa//m ,  courtier  en  mar- 
chandises à  Nemours.  333  353 

Crieim  public*. 

1889  4  0  déc.  Loi  sur  l'exercice  de  la  profession  de  crieur  pu- 
blic. 326  266 

1884  46  fôvr.  Id.  qui  règle  rexercice  de  la  profession  de 

crieur  public.  326  267 

Goltei. 

1849  23  févr.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  i^« 

AhmedrBoU'Kcrani,  muphli  à  Bône.  343  4I0 

43  mai.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  crée, 
à  Blidab,  un  oratoire  du  culte  de  la  confessidu 
d'Augsbourg.  323  343 

6  août.  Id.  Id.  qui  approuve  Télection  de  M.  Monod , 
en  qualité  de  pasteur,  président  de  l'église  con- 
sistoriale  à  Alger.  328  292 


Défenseurs. 

1848  27  nov.  Décret  du  Qief  du  Pouvoir  exécutif  qui  révo- 

que la  nomination  de  M.  Audebert  aux  fonc- 
tions d*avoué  à  Alger.  347  474 

Délimitations. 

6  déc.  Arrêté  du  Gouverneur-Généraf  qui  détermine 
le  cbiffre  de  Tindemniié  à  accorder  aux  inter- 
prètes auxiliaires  ou  temporaires,  non  montés, 
pendant  la  durée  de  la  mission  qu'ils  rempli- 
root  pour  la  délimitatiou  des  propriétés  rurales.  307    30 

1849  5  avril.  Décret  du  Président  de  la  République  porlaut 

que  le»  auditeurs  au  conseil  d'etai,  actuelle- 
ment détachés  auprès  du  Gouvernement  géyé- 
ral,conliQueront  leurs  fonctions  près  les  conseils 
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de  préfecture,  en  qualité  de  conseillers  délimi* 
tateurs-adj oints,  jusqu'à  entier  achèvement  des 
tniTaux  de  délimita tioQ.  318  191 

Douane. 

1849    9  août.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 

que  les  feuilles  de  palmier- nain,  provenant  de 
1  Algérie, seront  admises  en  France  avec  exemp- 
tion de  tout  droit  de  douane.  330  34 ê 


Èeoles  d*ArU  et  Métiers. 

S9  juin.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  sur  l'orga- 
nisation et  renseignement  des  écoles  d*aris  et 
métiers.  325  257 

3  août.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  détermine 
la  composition  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  candidat?  aux  écoles  d'arts  et  métiers.  327  281 

âldclîonc. 

(s.  date)  Circulaire  du  Gouverneur-Général  qui  indique 
les  conditions  dans  lesquelles  les  corps  de  la 
gendarmerie  et  des  douanes  sont  appelés  à 
prendre  part  à  Félection  des  représentants  du 
peuple.  318  I9S 

1849  4  6  mars.  Décret  de  l'Assemblée  Nationale  sur  les  élec- 

Uons.  *  346  454 

29  mars.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  détermine 
l'époque  de  la  clôture  des  listes  électorales, 
et  fixe  celle  des  élections  des  représentants  de 
l'Algérie  an  20  mai.  346  471 

4*' avril.  Id.  du  Préfet  d'Alger  qui  prescrit  de  procéder 
immédiatement  à  la  foro&aiion  des  listes  élec- 
torales.        *  437  484 

Enoouragement*» 

7  mal  Circulaire  du  Gouverneur-Général  sur  les  en- 
couragements à  donner  aux  Arabes  qui  cons- 
truisent et  défricben  t.  349  498 
(i*date.)  Id.  Id.  relative  aux  exemptions  d'impôts  à  ac- 
corder aux  indigènes  qui  se  livrent  à  des  tra- 
vaux de  construction  et  de  défrichement.  325  263 
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EtabUfsemoi&tf  înMlnlire^. 

IM0    6  mai.  Décretdu  Président  de  la  République  qui  range, 

dans  la  seconde  classe  des  établissements  insa- 
lubres,  les  fabriques  d'amidon  et  d'orseille.       325  251 

État  de  siège. 

9  août.  Loi  sur  Tétat  de  siège.  334  325 

des  ProdiiîU. 


5  aTril.  Instructions  du  Préfet  d'Alger  relatives  à  Fex- 

position  des  produits  de  l'industrie.  347  485 

Expropriations. 

4  août.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  déclare 
définitivement  expropriées  diverses  propriété 
sises  dans  la  banlieue  de  Dellys.  327  282 

44  sept.  Id.  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  prononce 
l'expropriation  ,  pour  cause  d'utuité  publique, 
d'immeubles  compris  dans  la  nouvelle  encemte 
de  ta  Casbah  de  Constantine.  335  374 


P 

For^U. 

1848  S  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  portant  qu'il 

sera  procédé,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  la 
vérification  des  concessions  d'exploitation  de 
forêts  faites  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie.  304      5 

1849  34  août.  Id.  Id.  portant  qu'un  lot  de  3,442  hectares 

52  ares,  dans  la  forêt  de  l'Edough,  sera  affermé 
à  M.  Lecoqy  en  vue  de  rexploitation  du  liège  et 
de  Taménagement  des  autres  espèces  forestiè- 
res. 334  332 


o 


Greffiers. 

28  févr.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Valladeau^  greffier  du  tribunal 
de  simple  police  d'Alger.  347  476 

»*  »    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Capelle,  greffier  de  la 

justice  de  paix  de  Bône.  317  477 

2 


—  in  — 


Hospices. 

1849  42  févr.  Arrêté  du  Gouveroeur-Générai  qai  nomme 

MM.  le  géDéral  Galbois  et  Boumichon ,  mem- 
bres de  la  comcaissioD  des  hospices  d'Alger.  310  7< 
4  3  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui  dé- 
clare établissements  publics,  jouissant  de  l'exis- 
tence civile,  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
l'Algérie.  328  287 

Huiles. 

,  30  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  dé- 
I  termine  la  quotité  du  droit  que  devront  acquit- 

I  ter,  à  Timporlation  en  Algérie,  les  huiles  de 

\  graines  grasses.  334  331 

I  Huissiers. 

3  févr.  Décret  du  Président  de    la  République  qui 
nomme  M.  Mestayer,  huissier  près  les  tribu- 
naux d'Alger.  317  176 
x>    »    Id.  Id.  qui  nomme  M.  Nansot^  huissier  à  Phi^ 

lippeville.  347  476 

6  mai.  Id.ld.qiii  nomme  M.  idt7/au(2,huissier  à  Douera.  324  206 
29  août.  Id.  Id.  qui  nomme  MlSi.  Martin^  Beaurain^  BoU' 
land  et  Charnay^  huissiers  près  le  tribunal  de 
Conslanlinc.  380  393 

,  9    déc.  Id.  Id.  qui  crée  un  office  d'huissier  pour  cba- 

I  cune  des  justices  de  paix  de  Médéah,  Ténës, 

!  Guelma  et  Ttemcen,  et  nomme  les  titulaires 

I  de  ces  emplois.  337  395 

1  Huîtres. 

2  sept.  Arrêté  du  Gouverneur- Général  qui  rapporte 
celui  du  23  février  1 835,  qui  autorise  M.  Juitenne 
à  établir  un  parc  aux  huîtres  sur  la  plage 
d'Alger.  329  344 


I 


Impôts. 


44  janv.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  que  la 
perception  des  impôts  arabes  continuera  d'être 
effectuée,  pendant  l'année  4849,  en  vertu  de» 
titres  actuellement  existants.  305   48 
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46  juio.  Arrêté  da  QouTerDear<-Géaét'al  qai   nomme 
MM.  Dêlacrako^  BerhruggeTy  BfMfiMr,  de  Slanê 
ei  Sehomboë^  membres  a  ooe  oommiesioa  char- 
f  gée  de  traduire  en  arabe  des  ouvrages  destinés  à 

finstraction  des  élèves  qui  fréquentent  les  éco- 
les indigènes.  ,  3S2S4B 

Intérêt  de  l'argent. 

^\  QOT.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  rap- 
porte celui  du  Cbef  du  Pouvoir  exécutif  du  4 
novembre  4848,  relatif  au  taux  de  Fintérét 
conventionnel  en  Algérie.  336  38S 

Interprètei. 

S8  févr .  Décret  du  Président  de  la  République  qui  nomme 
Ben-Abu,  interprète  prèsla  jaslice  de  paix  de 
Constanline.  347  477 


J 


Juitîoe. 

{  Voir  :  Tribunaux.  ) 


L 


Lycée. 


1848  47  déc.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  nomme 

douze  élèves-boursiers  au  lycée  d'Alger.  306    26 

S3  déc.  Id.  du  Président  delà  République  qui  nomme 

52  élèves-boursiers  au  lycée  d'Alger.  306    82 


Machines  à  vapeur. 

1846  47  janv.  Ordonnance  royale  relative  aux  bateaux  à  va- 
peur qui  naviguent  sur  mer.  —  Instruclioos.     344    73 
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1848  SavrU.  Arrêté  du  MîDistre  de  la  Guerre  qui  déclare 

exécutoire,  eo  Algérie,  Tordonnance  du  22  mai 
4843,  relative  aux  machioes  et  chaudières  à 
vapeur  employées  sur  terre  ,  et  eu  prescrit  la 
pubKcatioDi  ainsi  que  de  celle  du  texte  de  l'ins- 
irmction  du  22  juillet  4S33  et  de  l'ordounance 
do45juiD4844.  309    45 

fl^airies. 

49  déc.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  Domme 
les  maires  et  adjoints  des  communes  d'Alger, 
Blidah^OranyMostaganem^BôneetPhilippeville  304     7 

1849  9jaQV.  Arrêté  du  Gouverneur*' Général   qui  nomme 

M.  Doriot,  maire  de  Douaouda.  305    48 

3  avril.  Id.  du  Préfet  d'Alger  qui  suspend  M.  Jeyzaret 

de  ses  fonctions  d'adjoint  au  maire  de  Blidah.     347  485 
30  avril.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  nomme 

M.  Lu55ao,  adjoint  au  maire  d'Alger.  322  240 

»    »    Id.  Id.  qui  révoque  M.  Jeyzaret  de  ses  fonc- 
tions d'adjoint  au  maire  de  Blidah.  322  210 
7juilletld.  Id.  qui  nomme  MM.  Preix  et  David,  ad- 
joints au  maire  de  la  ville  d'Oran.  327  273 
25  août.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Noton^  adjoint  au  maire 

de  Blidah.  330  323 

30  août.  Id.   Id.  qui  nomme  M.  Chudroi,  adjoint  au 

maire  d'Alger.  334  334 

6    oct.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Goguey^  adjoint  au  maire 

de  Blidah.  337  392 

Marine. 

4  "  déc.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  nomme 

M.  le  contre-amiral  Delassauœ ,  commandant 

de  la  marine  en  Algérie.  337  i95 

Milîoef. 

2  févr.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  crée  un 

bataillon  de  milice  à  Constantine.  308   42 

9  mars.  Id.  Id.  qui  crée,  à  Philippeville,  un  peloton  de 

cavalerie  de  milice.  344  442 

30  mai.  Id.  Id.  qui  érige  en  compagnie  la  section  de 

milice  de  Mouzaïa-la-Plaine.  324  207 

6  juin.  Id.  Id.  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à 

Sidi-bel-Abbés.  324  208 

43  juin.  Id.  Id.  portant  que  le  capitaine-trésorier  de  la 
milice  d'Alger  sera  de  droit  membre  du  conseil 
d'administration  du  corps.  322  24) 

28  sept.  Id.  Id.  qui  réunit  au  bataillon  de  Blidah^  les 

milices  de  la  Mouzaïa-la-Plaine  et  de  la  Ghiffa.     332  338 
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27  noT.  Ârrêlé  da  Ministre  de  la  Guerre  qai  aatorise 

M.  Dervieu  à  exécuter  des  travaux  pour  la 

recoonaissaoce  de  mioes  d'antimoiDe  au  Mont- 

Taya,  proviace  de  CoDstaatine.  303      4 

S7  déc.  Id.  Id.  qui  fixe  les  trailemeats  da  persoDDel 

des  mines  en  Algérie.  304    40 

47jaDv.  Id.  Id.  qui  autorise  MM.  Four^aud»  Courlet  et 
comp*  à  exécuter  des  travaux  pour  la  recon- 
oaissance  de  gisements  de  houille  sur  la  rive 
droite  de  VOued-Allelah,  près  Ténès.  344     97 

4  4  mai.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
concession  de  mines  de  fer,  cuivre  et  plomb, 
au  sud  de  Ténès,  à  MM.  /.  et  P.  Briqueler, 
A.  Chevaudier  et  Ch,  Desages,  323  223 

9  s  Id.  Id.  qui  concède  à  MM.  B.  Leroy  et  J.-L. 
Larrieu  des  mines  de  cuivre  et  plomb,  sises  à 
l'est  de  Ténès.  323  229 

»  »  Id.  Id.  qui  concède  des  mines  de  cuivre  et  de 
plomb,  sises  au  sud  de  Ténès,  à  MM.  Adolphe 
et  Albert  Laugier  fils  cadet,  323  332 

»  >  Cahier  des  charges  commun  aux  trois  conces- 
sions ci-dessus.  323  237 
20  juin.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révooue 
Fautorisalion  accordée  à  M.  Puget  de  faire  des 
recherches  de  mioes  d'antimoine,  près  du 
Djebel  Sidi-R'Gheïs.  325    23 

jt  j>  Id.  Id.  qui  autorise  M.  A.  Chirat  à  faire  des 
recherches  de  mines  d'antimoine,  de  cuivre  et 
de  plomb  au  Djebel  Sidi-R'Gheïs.  325  254 

»  9  Décret  du  Président  de  la  République  qui  au- 
torise les  propriétaires  des  mines  de  Mouzaïa  à 
exporter  a  l'étranger  2,000  tonnes  de  minerai 
de  cuivre.  328  285 

29  juin.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  détermine 

les  traitements  du  personnel  des  mines.  326  274 

7 juillet  Id.  Id.  qui  proroge  de  six  mois  l'autorisation 
accordée  à  MM.  Girard^  Goby  et  Nicaise  de 
faire  des  recherches  de  mines  de  fer  près  de 
Sidi-Abschi.  327  274 

9  juillet  Id.  Id.  qui  accorde  à  M.  Odiot,  un  permis  d'ex- 
ploitation pour  la  recherche  de  mines  de  zinc 
à  Aïn-Rarbar.  327  274 

47  juillet  Id.  Id.  qui  autorise  M.  Boenschk  exécuter  des 
travaux  de  recherches  de  mines  de  fer,  au  nord 
du  lao  Fetzara,  province  de  Constantine.  329  297 

»    9    Id.  Id    qui  accorde  la  même  autorisation  à 

MM.  de  Marmier,  Javal-Lan  et  Jules  Borie.       329  899 
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1849  24  joillet  Décret  du  Préstdent  de  la  Répabliqae  qui  con- 
cède, pour  99  aDS,  à  M.  Roux^de^Ftaissinet^ 
des  miaes  de  plomb-argeDtifère,  situées  à  l'est 
de  La  Calle.  329  303 

9  août.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque 
Tautorisation  accordée  à  M.  Bruat  de  faire  des 
recherches  de  mines  de  fer  et  cuivre  à  Test 
deTénès.  331  Zî' 

»    B    Id.  Id.  portant  les  mêmes  dispositions ,  en  ce 

Î[oi  concerne  M.  Chauvtteau,  331  3ÎS 

d.  Id.  portant  révocation  de  même  nature  ,  à 
l'égard  de  M.  Jules  Guéret  331  329 

4  3  août.  Id  Id.  oui  révoque  Tautorisation  de  faire  des 

recherches  de  mines,  accordée  à  M.  Joumault.  331  329 
22  août.  Id.  Id.  qui  révoque  l'autorisation  de  faire  des 

recherches  de  mines,  accordée  à  M.  Perret,       33 1  330 
30  août.  Id.  Id.  qui  révoque  l'autorisation  d'exécuter 
des  recherches  de  piines  de  fer,  accordée  à  la 
société  des  forces  d'Alais.  332  337 

M  sept.  Arrêtés  minisiérif  Is  qui  déclarent  déchus  des 
concessions  de  miues  qu'ils  avaient  obtenues  : 

MM.  Péron;  333  344 

Charles  Giraud  ;  333  346 

Talabot.  333  349 

12  oct.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque 
l'aulorisation  do  faire  (l3S  recherches  de  raines, 
accordée  à  M.  F.-J.  Clary.  334  364 

M.  1(1.  qui  r^îvoqiient  les  autorisations  accor- 
dées aux  ci-aijrè^  d  entreprendre  des  recherches 
de  mines  au  sud  ihî  la  concession  de  Mouzaïa  : 

MM.    Lenormant;  336  380 

Marmier  ;  336  381 

Tiron  ;  336  382 

Lebon  et  Sentis  ;  336  383 

Dô  Noue.  336  384 

Monnaies. 

19  mai.  Circulaire  du  Gouverneur-Général  qui  indique 
les  règles  à  suivre  pour  retirer  de  la  circulation 
ks  anciennes  monnaies  ali^criennes.  320  203 


Navigation. 

1848  U    oct.  Décret  du  Chefdu  Pouvoir  exécutif  qui  prescrit 

l'emploi  d*un  nouveau   système  d'éclairage  â 
hord  des  navires  h  vapeur  au  commerce  français  334  359 


27 

ocl. 

Si 

oct. 

> 

» 

V 

» 

» 

» 

—  4n  — 


Notaires. 
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1S40  24  févr.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  réintè- 
gre M.  Auger  dans  ses  foDcticos  de  notaire  à 
Alger.  347  4  7« 

47  ayril.  Id.  du  Président  de  la  République  qui  réintègre 
MM.  TribouUet  et  Pourtaubarde  dans  leurs  ^no- 
tions de  notaires  à  Alger.  349  496 

22  mai.  Id.  Id.  qui  révoque  de  leurs  fonctious  MM.  FU>- 

ret,  notaire  à  Alger,  etC/aiu2tn,  notaire  àOran.  324  206 
»     »     Id.  Id.  qui  nomme,  aux  fonctions  de  notaire, 
MM.   Maigne  à   Alger  ;   Roif  à  Médéah  ;    Cch- 
rite  à  Oran  ;  Fichet  à  Philippeville,  et  Martin 
à  Milianah.  324  207 

25  juin.  Id.  Id.  qui  réintègre  M.  Vigneau  dans  ses  fonc- 
tions de  notaire  à  Ghercheli.  325  257 

40  sept.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Yung,  notaire  à  Philip- 

pevilie.  334  333 


P 

Palmier-Naîn . 

9  août.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  les  feuilles  du  palmier-nain,  provenant  dô 
l'Algérie,  seront  admises  en  France  avec  exemp- 
tion de  tout  droit  de  douane.  330  346 

Passages. 

20 1  déc.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  relatif  aux  pas- 
sages. 337  398 

Patentes. 

iavTÏL  Arrêté  du  Gouverneur- Général  qui  fixe  le 
chilTre  de  la  population  des  communes  assu- 
jéties  à  la  contribulion  des  patentes.  347  478 

6  mai.  id.  id.  qui  classe  le  bourg  de  £l-Arrouch  dans 
la  caléi^orio  des  localités  soumises  à  l'impôt 
des  patentes,  320  420 

25  juillet  Id.  Id.  portant  qu'il  sera  perçu,  sur  les  paten- 
tables d>r>  trois  premières  classes,  une  surtaxe 
dcstiuéj  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce.  327  276 

9  août.  Id  Id.  (jui  fixe  le  chiffre  de  la  population  de 
Coustantine,  destine  à  servir  de  base  à  l'établis- 
sement des  droits  de  patente  pour  4849.  327  283 

23  août.  id.  Id.  portant  qu'il  sera  perçu,  sur  les  paten- 
tables des  trois  premières  classes,  dans  la  pro- 
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vioce  d'Oraa ,  une  surtaxe  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce. •  32g  294 
1S49  30  sept.  Arrêté  du  Gouverneur-  Général  qui  détermine 

le  taux  de  la  contribution  spéciale  à  percevoir 
^  dans  la  province  de  Constantine,  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  chambre  de  commerce.        332  338 

Poidf  et  MeturM. 

t3  mars.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  relatif  à  la  vé- 
riûcation  périodique  des  poids  et  mesures 
dans  les  diverses  localités  de  l'Algérie.  31 S  I4I 

VmaJ.  Id.  Id.  portant  que  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  dans  la  ville  d'Oran  et  ses  feubourgs, 
aura  lieu,  cette  année,  dans  le  courant  des  mois 
d'octobre  et  novembre.  319  196 

PoUoe. 

184S  49  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  révoque 

M.  Lecordier  de  ses  fonctions  de  commissaire 
de  police  à  Mostaganem.  340    69 

22  déc.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Hussùn^e-handon ,  comr 

miâsairede  police  à  Mostaganem.  340    70 

1849  34  mai.  Id.  Id.  qui  révoque  M.  Saivaige^4e^l€k-Cijpiér9 

de  ses  fonctions  de  commissaire  de  police  à 
Alger.  323  243 

22  oct.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Dieudonné ,  commis- 
saire de  police  à  Alger,  en  remplacement  de 
M.  Haure.  335  376 

Ponts-et-Ghausséefl. 

1848  27  déc.  Arrêté    du   Ministre    de  la  Guerre  qui    fixe 

les  traitements   du  personnel  des  ponts-et- 
chaussées  en  Algérie.  304      8 

1848  lOmars.  Id.  id.  qui  détermine  la  composition  du  person- 
nel des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts--et 
chaussées.  346  446 

29  juin.  Id.  Id.  oui  détermine  les  traitements  du  per- 
sonnel oes  ponts-et-chaussées.  326  270 

Préfeokuref. 

27  juillet  Décret  du  Présidentdela  Képublique  qui  institue 

une  sous-préfecture  à  Mostaganem.  328  290 

7  août.  Id.  id.  qui  nomme  M.  Zœpffel^  sous-préfet  de 

Tarrondissement  de  Mostaganem.  328  292 

44  août.  Id.  Id.  portant  qu41  sera  pourvu  aux  frais 
annuels  de  bureau  et  d'administration  des  pré« 
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fectures,  sous  -  préfectures  et  commissariats 
civils ,  sur  pièces  comptables  et  par  décisions 
du  Ministre  de  la  Guerre^  elqu  à  l'aveoir  les 
employés  de  ces  adroiDîslralions  seront  à  la  no- 
minaiion  du  Ministre  de  la  Guerre.  328  293 

^  9  oct  Décret  du  Président  de  laBépblique  qui  nomme 
M.  Lauiour^Mézeray ,  préfet  du  département 
d'Alger.  333  353 

28  nov.  Id.  Id.  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  les 
secrétaires  de  sous- préfectures  pourront  être 
appelés  à  suppléer  les  sous*  préfets.  337  393 

30  OOT.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  de  Soubeyran  ,  préfet  du 

département  de  Constantine.  337  395 

9  déc.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Démanche,  sou  s- préfet  de 
Blidab;  M.  2r(sp/7«((/,sous-préfetdePhilippeville, 
et  M.  Temblaire ,  sous-préfet  de  Mostaganem.    337  396 

Préséances. 

6  mai.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  dé- 
termine le  rang  des  commandants  de  division 
et  de  subdivision,  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. 325  251 

Presse. 

6  jaio.  Décision  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  autorise 
M.  Guende  à  exercer  la  profession  d'imprimeur* 
btbographe  à  Alger.  324  432 

27  jaillet  Décret  de  l'Assemblée  Nationale  sur  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  toute 
autre  voie  de  publication.  327  277 


Receveurs  Mimîoîpaux. 

il  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  les 
receveurs-municipaux  d'Alger,  Blidah  ,  Bône  , 
PhilippeviUe,   Oran  et  Mostaganem.  337  399 

»     »     Id.  Id.  qui  détermine  le  chiiïre  du  cautionne- 
ment des  receveurs-municipaux  en  Algérie.       337  400 

Régime  Sanitaire. 

10  août.  Décret  du  Président  de  la  République  au  sujet 
des  précautions  sanitaires,  à  prendre  a  l'égard 
des  provenances  du  levant  et  de  la  régence  de 
Tripoli.  335  368 
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Régifteurf  Gomptablai. 

1849  47  mars.  Arrêté  da  Ministre  de  la  Guerre  qui  réglemeDte  ' 

le  service  des  régisseurs  comptables  des  ponis- 
et-chaassées  et  des  bâtiments  civils  en  Algérie.    31 4  137 

Roii]ag«. 

1818  13  août.  Décret  impérial  relatif  à  la  veute  des  objets 

confiés  aux  entrepreneurs  de  transports  et  non 
réclamés  par  les  deatinataires.  324  1^46 

l84820jaD¥.  Id.  du  Président  de  la  République  sur  la  po- 
lice du  roulage.  341-    99 

Erratum.  -  A  Tart.  4*'  du  décret  du  29  jan* 
Tîer  4849,  sur  la  police  du  roulage.  343  434 

4*' juin.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 

que  le  délai  de  six  mois,  fixé  par  le  décret  du  à 

43  août  4840,  concernant  la  vente  des  objets 
confiés  aux  entrepreneurs  de  transports  et  non 
réclamés  par  les  destinataires ,  sera  de  neuf 
mois  en  Algérie.  323  243 


s 


Séqueftre. 

40  août.  Arrêté  du  Gouverueur-Géuéral  qui  déclare  frap- 
pés de  séquestre,  tous  les  biens  appartenant  an 
nommé  Raïs-Salah-ben-Chenak.  328  292 

Soofres  et  Salpêtres. 

48  mai.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  classe  les 
soufres  et  salpêtres  dans  la  catégorie  des  mu- 
nitions de  guerre ,  dont  le  libre  commerce  est 
interdit.  320  %n 


T 


Taxes  de  vîUe  et  de  police. 

44  janv.  Arrêté  do  Gouverneur-Général  portant  que  la 
perception  des  taxes  de  ville  et  de  police  con- 
tinuera d'être  efiectuée,  en  4  849,  en  vertu  des 
titres  actuellement  existants.  301  49 
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SOmars.  Décret  du  Président  de  la  République  relatif 
aux  transactions  immobilières  dans  la  province 
de  CoDStantine.  348  490 

Tribunaux. 

SO  août.  Décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  portant  que 
les  attributions  conférées  an  Ministre  de  la 
Guerre  pour  Tadministration  de  la  justice  en 
Algérie,  seront,  à  ravenir,  du  ressort  exclusif 
du  Ministre  de  la  Justice.  25  250 

%   déc.  Id.  Id.  qui  nomme  M.  Pautmier^  avocat-général 

Ï^rès  la  cour  d*appel  d'Alger.  317  474 

d.  Id.  qui  nomme  M.  Brachelet ,  )u\e  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Pbilippeville.     347  475 
'    6  jaoT.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  Sid- 
Hamida^ben-el^Ammali^  cadi-maléki  de  la 
ville  d'Alger.  304    48 

SOjaoT.  Id.  Id.   qui  nomme  Std-Abd-el-Eàhmen'ben'' 

Ahmed  ,  naïb  du  cadi-maléki  d'Alger.  307    35 

S8  févT.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  ré- 
voaue  M.  Floret  de  ses  fonctions  de  suppléant 
de  la  justice  de  paix  d'Alger.  347  478 

15  mars.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  convoque  les 
notables  commerçants,  à  l'effet  de  procéder,  par 
voie  d'élection,  au  renouvellement  des  membres 
dn  tribunal  de  commerce  d'Alger.  344  443 

*     »    Id.  Id.   portant  les  mêmes  dispositions  pour 

Oran.  344  443 

»  »  Id.  Id.  qui  fixe  le  nombre  des  notables  commer- 
çants appelés  à  concourir  à  réiecliou  des  juges 
du  tribunal  de  commerce  d'Alger.  344  4i3 

»     »    Id-  Id.  portant  les  mêmes  dispositions  pour 

Oran.  344  444 

8  avril  Id.  Id.  qui  nomme  Jfo^m^d-Laztirlt,  assesseur 

Eres  les  tribunaux  de  Bône.  319  495 

écret  du  Président  de  la  République  qui  nomme 
les  juges  du  tribunal  de  commerce  d'Oran.         324  206 
81   mai.  Id.  Id.  qui  nomme  Si-Mohamed'ben'el'Masri^ 
cadi-banéÛ  à  Constantiue ,  et  Si-Mohamcd-ben- 
«/-ITtrad,  cadi-malékî  à  la  même  résidence.      324  207 
45  Juin.  Arrêté   du  Gouverneur-  Général  qui  nomme 
Hamida-el-Bassar,  assesseur  près  les  tribu- 
naux français  de  Philippeville,  et  Salah-ben^ 
êl'Makki  Bvw  mêmes  fonctions  à  Conslanline.    322  248 
6  juillet  Décret  du  Présidentde  la  République  qui  nomme 

les  juges  du  tribunal  de  commerce  d'Alger.       326  270 
fjaiUelld.  Id.  qui  crée  un  tribunal  de  première  ins- 
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lance  à  CoDstantiDe,  et  des  justices  de  paix  à 
Médcah,  Ténès,  Guelma  et  TiemceD.  328  SS6 

1849  1 S  juillet  Décret  du  Présidentdela  République  qui  nomme 

divers  magistrats  près  les  cour  et  tribunaux  dd 
l'Algérie.  Zn  275 

20  juillet  Id.  Id.  qui  détermine  la  composition  du  tribu- 
nal de  première  JDslance  de  Conslantioe.  329  30i  ; 

28  juillet  Id.  Id.  qui  nomme  divers  magistrats  près  la 

cour  et  les  tribunaux  de  l'Algérie.  328  291 

4  août.  M.  Id.  q<ii  nomme  juges  de  paix  M.  Buïan  à 

Koléah  ;  M.  Boé  à  MosUganem  ;  M.  Charlran  à 

Médéah  ;  M.  Alarchi  à  Té  nés  ;  M.  NœuvégUse  à 

Guelma,  et  M.  Pérez  à  TIemcen.  32e  314 

26  sept.  Id.  Id.  qui  convoque  la  cour  de  cassation  ,  et 

les  premiers  présidents  et  procureurs- généraux  | 

.  des  cours  d'appel,  à  l'efTet  de  prêter  serment  et  | 

de  recevoir  l  institution  prescrite,  par  la  loi  du 
8  août  4849.  333  351 

29  sept.  Id.  Id.  qui  désigne  M.  Jourdain  pour  remplir  les 

fonctions  déjuge  d'instruction  près  le  tribunal 

de  première  instanced' Alger,  et  nomme  M.  The- 

venard,  substitut  du  procureur  de  la  République 

à  BliJah.  333  352 

reur- général  en  Algérie.  335  375 

26    cet.  Id.  Id.  qui  nomme  M,  Achille  Marrast^iirocu-- 
9  Dov   Id.  Id.  qui  nomme  M.  Geoffroy,  juge  de  paix  à 

Médéah.  335  376 

»  »  Id.  Id.  qui  nomme  MM.  F  abri  et  de  Galland, 
suppléants  de  la  justice  de  paix  de  Douera  ; 
Caudron,  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Mé- 
déah  ;  Bruneau^  greffier  de  la  justice  de  paix  ; 

de  ïénès  ;  Bourgeois^  greffier  do  la  justice  de  | 

paix  de  TIemcen  ;  Delorme^  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Médéah.  335  376 

46  uov.  Id.  Id.  qui  crée  divers  emplois  d'interprètes 
judiciaires  près  les  justices  de  paix  de  Cons- 
tantine,  Médéab,  Ténès,  Guelma  et  TIemcen.    3f37  39i 

49  noy.  Id.  Id.  qui  révoque  M.  Génot  de  ses  fonctions 
déjuge  de  paix  à  BliJah,  et  nomme  M.  Bossu- 
Pécat^  juge  au  tribunal  d'Oran,  et  M.  Boé,}U%e 
au  tribunal  de  Con&tantiue.  336  3S8 
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SI  nov.     Ordonnaoce  qui  fixe  les  droits  de  douane 

pour  les  objets  y  désigoés.  359  470 

1847  ^ 

86  déc.  Id.  qui  réduit  les  droits  à  Texportation  des 
poils  de  lièvre  et  de  lapio  ,  ainsi  que  ceux  à 
rexportation  des  ardoises.  359  1 79 

4848 

24  cet.  Arrêté  du  Chef  da  Pouvoir  exécutif  qui  mo- 
difie le  tarif  des  droits,  à  la  sortie,  des  bourres 
de  soia  359  173 

45  déc.     Loi  qui  fixe  les  droits  de  douanes  et  les  primes 

ou  dravrbacks  sur  les  objets  y  désigoés.  359  474 

1849 

23  juin.  Note  ininistérielle  relative  au  mode  de  réali- 
sation et  de  main- levée  des  cautionnements 
de  400  francs  et  au-dessous,  exigés  des 
entrepreneurs  en  Algérie.  345    57 

Jf.  J.— La  première  colonne  de  chiffres  B.  indique  le  Bumëro  du  Mmlietin, 
tt  la  Mooode  P.  la  page  du  toIuhic. 
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2  déc.     Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  crée  un 

peloton  de  i^avalerie  de  milice  à  Constanline.  338      6 

4  déc.  Décrel  du  Président  de  la  République  qui 
accorde  une  prime  aux  employés  des  services 
civils  qui  auront  juslifié,  devant  un  jury 
d'examen  ,  de  leur  connaissance  de  la  langue 
arabe.  338       3 

4  déc.  Arrêtés  du  Ministre  de  la  guerre  qui 
uomment  M.  (Tr^mtdet  commissaire  de  police 
à  B6ne,  et  M.  Dubois  commissaire  de  police 
à  Oran.  338       4 

8  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  autorise 
M.  Seignelte  à  exécuter  des  recherches  de 
mines ,  sur  les  territoires  des  Sod ratas  et  des 
Guerfas  (province  de  Constanline).  338       4 

8  déc.     Arrêté    du    Minisire  de   ta    Guerre  portant 

qu'un  champ  de  foire  se  tiendra  chaque 
année  à  Mostaganem ,  à  l'époque  correspon- 
dant aux  courses  de  chevaux.  350     89 

9  déc.     Décret  du  Président  de  la  République  qui 

accorde  à  MM.  Vidal  et  Tardieu  la  concession 
de  deux  chutes  d'eau  pour  l'établissement 
d'un  moulin  à  farine.  339    40 

47  déc.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  nomme 
Si^Kaddour-Ouled-el-Gobrini  agha  de  Zathma, 
et  Mohammed-benJiioktar  agha  de  Smila.        338      G 

47  déc.     Arrêté  du  Ministre  des  Finances  relatif  aux 

passages  gratuits  des  fonctionnaires  et  agents 
du  département  des  finances  à  bord  des 
bâtiments  à  vapeur  de  l'État  et  des  paquebots 
de  commerce.  345    58 

48  déc.     Décret   du  Président  de  la  Républi([ue  qui 

autorise  M.  Guinatêd  a  établir  une  fabrique 
de  colle*forte ,  de  bleu  de  Prusse  et  de  noir 
aoimalisé ,  au  lieu  dit  du  MoMn^  près  Saoula  339    43 

%%  déc.     Décret  du   Président  de  la  République  qui 

nomme  M.  Cailhês  avoué  à  B6ne.  338      6 

12  déc.  Arrêté  du  Goaverneur-Géoéral  qui  crée  une 
Commission  permanente  de  santé  à  Sidi- 
bel-Abbés.  338      7 

24  déc.     Décret  du  Président  de  la  République  qui 

nomme  M.   T^isiier  pr^ident  du  tribunal  de 

4"  instance  d'Oran.  338      7 

25  déc.     Décret  da  Président  de  la  République  qui 

nomme  MM.  Virgitti  ci  DaHhae  grefâers,  le 
()remier  de  la  justice  de  paix  de  B6ne,  et  le 
second  de  la  justice  de  paix  de  Gueluia.  338     7 


(  iij  ) 
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1850 

7  jaov.  Ârrèlé  du  Ministre  de  ]a  Guerre  porta  ut  que 
la  perception  des  impôts  arabes  «  classés 
comme  produits  généraux  appartenant  à 
rËtal,  continuera  d'être  effectuée  eq  4850,  en 
vertu  des  titres  aciuellement  existants  et 
d'après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces  mêmes 
litres.  342    26 

4  4  janv.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
crée  un  village  de  50  feux  au  lieu  dit  le  Fort- 
de-l'Eau.  338      7 

47  janv.    Décret   du  Président  de  la  République  qui  ■ 
abroge  les  arrêtés  du  30  novembre  4  848  ,  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  Contributions 
diverses  et  celui  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  de  TAlgérie.  339     4  3 

22  janv.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
abroge  les  dispositions  de  l'arrêté  du  42 
juin  4848  ,  en  ce  qui  concerne  les  provenances 
des  pays  Lombard  ,  Parmesan  et&iodenais.      341     24 

22  janv.  Id.  id.  qui  crée  sur  le  territoire  de  Mosta- 
ganem  un  centre  de  population  de  50  familles, 
qui  prendra  le  nom  de  S^.-André.  344     22 

22  janv.  id.  id.  qui  crée  au  lieu  dit  Âïn-Toudmann 
un  centre  de  population  qui  prendra  le  nom 
de  S\-Hippolyt€.  341     ^ 

24  janv.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
arrête  le  chiffre  du  budget  des  renies  locales 
et  municipales  de  TAlgérie  pour  4830.  339    43 

28  janv.  Id.  id.  qui  nomme  juges  de  paix  :  M.  Lanvin 
à  Moslaganëm  .  M.  Bulan  à  Blidah ,  et  M.  de 
Masson  de  St. -Félix  à  Coléah .  339     4  4 

28  janv.  Décret  du  Président  de  la  République  qni 
nomme  interprètes  :.M.  Joly  près  le  tribunal 
de  4"  instance  de  la  justice  de  paix  de  Cons- 
tantine  ;  M.  Hamed-oen-Omar  près  la  justice 
de  paix  de  Tlemcen;  M.  Aaron-Durand  près 
la  justice  de  paix  de  Guelma  ;  M.  Sid-Hamed- 
ben-Mohammed  près  la  justice  de  paix  de 
Ténès  ;  et  lUl.  Bassano  près  la  justice  de  paix 
de  Médéah.  339    45 

30  janv.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  autorise 
MM.  Gouin  et  Breseiano  à  établir  une  ma- 
drague, pour  la  pèche  des  poigsous  de  passage, 
dans  la  baie  de  Sidi-Ferruch.  342    26 

4  fév.      Arrêté  du  Gouverneur*Général  qui   charge- 
M.   de  Dax    de  l'intérim    dos  fonctions  de 


(  jT  J 


Couseiller  eml  rapporteur,  en  l'absence  de 

M.  BMpet.  339    15 

S  fèy.  Arrêté  do  GoQTerneur-Général  qui  détermine 
les  époques  aniqoelles  il  sera  procédé ,  dans 
la  province  d'Oran ,  à  U  ▼érification  des  poids 
et  mesures.  339    45 

8  fév.  Id.  id.  qui  détermine  Tépoque  à  laquelle  il 
sera  procédé,  dans  la  province  de  Constan- 
tine ,  à  la  vérification  des  poids  et  mesures.      340    47 

44  fév.     Décret  du  Président  de  la  République  qui 

délimite  le  ressort  de  la  justice  de  paii  de 
Tlemcen.  343     45 

42  fév.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  fixe  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  Com- 
merce d'Alger.  340     48 

4 5  fév.     Id.  id.  qui  convoque  les  notables  commerçants 

d'Alger,  à  l'effet  de  procéder  au  reoouvel- 

lement  des  membres  du  tribunal  de  Commerce  340     49 

il  fév.     Id.  id.  qui  fixe  le  nombre  des  membres  du 

tribunal  de  Commerce  d'Oran.  340     49 

49  fév.  Id.id.  qui  convoque  les  notables  commerçants 
d'Oran  à  l'effet  de  procéder  au  renouvellement 
des  membres  du  tribunal  de  Commerce.  340    90 

44  fév.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  régie  les 
attributions  du  Commissaire  central  de  police 
de  la  ville  d'Alger.  349    27 

44  fév.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  la  salsepareille  de  la  Guyane-Française 
paiera  le  même  droit  que  celle  du  Sénégal.       359  475 

94  fév.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  rapporte 
celui  du  99  avril  4848,  qui  confiait  l'emploi 
de  Caïd-eUB!ed,  à  Constantine,  à  un  fonction- 
naire français.  349    S9 

94  fév.  Décret  du  Président  de  la  République  relatif 
à  la  réduction  des  rentes  domaniales  et  A 
leur  capitalisation.  349    30 

99  fév.  Id.  id.  relatif  à  la  remise  des  arrérages  de 
rentes  domaniales  dûs  jusqu'au  34  décem- 
bre 4849.  349    34 

98  fév.  Instruction  pour  l'exécution  des  décrets  des 
94  et  99  février,  relatifs  à  la  réduction  et  à 
la  remise  des  arrérages  de  rentes  domaniales.  349    39 

)8  fév.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  classe  les 
diverses  localités  de  l'Algérie  pour  rexercice 
de  la  vérification  despoids  et  mesures.  344    93 

4*'  mars.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
réduit  les  droits  à  la  sortie  des  terres  pyri- 
teuses ,  dites  cendres  noires.  383  Sli 
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7  mars.  Arrêté  du  Goaveroeor-Général  portant  qu'il 
sera  perçu  ,  dans  la  provioce  de  CoostantiDe, 
au  titre  de  Texercioe  4850,  sur  les  trois 
premières  classes  des  patentables ,  une  sur- 
taxe de  24  centimes  par  franc  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce.      348    4€ 

7  mars.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  fixe  le 

chiflre  de  la  population  des  communes  ayant 
plus  de  5  années  d'existence  et  qui  sont  assu- 
Jéties  à  la  patente.  34S    39 

8  mars.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  fixe  les 

alignements  et  nivellements  de  la  ville  de 
Mascara.  348    43 

40  mars.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  le  cercle  de  Bougie  passe  de  la  division 
et  du  département  d'Alger,  dans  la  division 
et  le  département  de  Cooslantine.  343    47 

45  mars.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  rend  ap- 
plicables à  la  ville  d'Orléanville  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  28  juillet  4842  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  d  abattage.  343    4^ 

49  mars.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
modifie  les  évaluations  à  faire  pour  l%tablis- 
sèment  des  droits  d'enregistrement  à  per- 
cevoir en  Algérie.  346    85 

49  mars.  Id.id.  qui  modifie  Tarrêté  du  49  décembre 
4843,  pour  la  réorganisation  des  Chambres 
de  commerce  en  Algérie.  347    70 

tO  mars.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Meynier  président  du  tribunal  de 
4**  instance  d'Oran  ;  et  MM.  Bérard  ei  Mouren 
suppléants  de  la  justice  de  paix  de  Tenez.       343    48 

88  mars.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  portant  que 
les  taxes  de  ville  et  de  police ,  classées  comme 
produits  locaux  et  municipaux ,  continueront 
d'être  perçues  en  4850,  en  vertu  des  titres 
actuellement  existants.  848    58 

88  mars*  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  suspend, 

pour  3  mois ,  le  Conseil  municipal  de  Blidah.  344    56 

88  mars.  Id.  id.  qui  révoque  M.  ChouUtde  ses  fonctions 

de  Maire  de  Blidah.  344    56 

85  mars.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
modifie  celui  du  46  novembre  4849,  relatif  aux 
interprètes  judiciaires.  347    70 

'  3  avril.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
institue  auprès  du  Ministre  de  la  guerre  un 
Comité  consultatif  qui  prendra  le  nom  de 
Comité  consultatif  de  VAtgérie,  347    74 
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5 -avril.  Arrêté  du  Gouverneur- Général  qui  fixe,  poor 
]e  présent  exercice,  le  chiffre  de  la  population 
des  conamunes  de  la  province  d'Oran  assujé- 
ties  à  la  patente.  343    48 

8  ayri).  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  proroge 
pour  6  mois  Tautorisation  de  faire  des  recher- 
ches de  mines,  à  rOned-Medjarah,  accordéeè 
MM.  Lavallée  et  Perdonnet  par  arrêté  du  8 
juin  4848.  247    75 

8  avril.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  prononce 

l'expropriation  définitive,  pour  enuse  d'utilité 
publique,  de  4i  immeubles  sis  à  Tlemceo.       347    74 

44  avril.  Id.  id.  qui  fixe  le  chiffre  de  la  populalioo  des 

communes  de  la  province  de  Coustautine 
assujéties  à  la  patente.  344    53 

4  4  avril.  Id.  id-qui  rend  applicables  à  la  ville  de Guelma 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  28  juillet  4842, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  d'abattage.  345    61 

45  avril.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 

nomme  les  membres  du  Comité  consultatif 

de  l'Algérie.  347    73 

22  avril.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
érige  en  succursale  la  section  de  Rergueolah, 
commune  d'Oran.  35f    93 

24  avril.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  classe  les 
soufres  et  salpêtres  dans  la  catégorie  des 
munitions  de  guerre  dont  le  libre  commerce 
est  interdit.  316    66 

26  avril.  Décision  ministérielle  réglant  le  mode  à  suivre 
pour  les  demandesen  décharges  ou  réductions 
de  droits  de  patentes.  348    79 

4  mai.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  autorise 
M.  David  à  poursuivre  les  recherches  de 
mines  de  fer  entreprises  par  lui  à  Sidi-Medani, 
au  sud  de  Blidah,  et  à  disposer  des  minerais 
provenant  de  ses  travaux.  350    92 

9  mai.    Décret  du  Président  de  la  République   qui 

crée  sur  le  territoire  de  Tlemceo,  au  lieu  dit 
la  Sey-Saf^  un  centre  de  population  de  40 
feux.  349    84 

9  pai.  Id.  id.  qui  crée  sur  le  territoire  de  Tlemcen 
un  centre  de  population  de  40  feux ,  qui 
prendra  le  nom  de  Jlfansoura^.  349    82 

40  mai.  Décision  ministérielle  inlerprélative  des  art. 
47  à  50  de  la  loi  du  24  juillet  4846 ,  en  ce  qui 
concerne  la  transmission  de  certains  im- 
meubles. 354  400 

44  mai.     Décret  du  Président  de  la  République  auto- 
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risaul  la  verile  à  Ij  dame  Malderêch,  d'une 
maison  domaniale  ft  Constantine.  350    90 

41  mai.  Décision  minislérielle  qui  approuve  l'arrêté 
du  Gouverneur-Général ,  du  4  5  mars  4850, 
auiorisant  Touverture  de  Tabattoir  d'Orléan- 
ville.  350     92 

4  4  mai.  Décret  présidentiel  aui  régie  ta  compétence 
des  juges  de  paix  et  des  commissaires  civils, 
en  matière  de  délits  forestiers.  350    91 

47  mai.  Id.  id.  qui  nomme  suppléants  de  juges  de 
paii  :  M.  R<Afé  Médéah  ,  MM.  Dêêjarains  et 
(rutratf^à  Guelma ,  M.  BoUard  à  Mostaganem, 
MM.  Allègre  et  Simon  à  Tlemcen.  349    82 

47  mal.     Décret  du  Président  de  la   République  qui 

nomme  M.  Cheviron  suppléant  de  la  justice 

de  paix  de  Médéah.  357  460 

48  mai.     Arrêté  da  Gouverneur-Général  qui  applique 

à  la  place  de  Djidjeily  les  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  29  octobre  4814  sur 
les  logements  militaires.  348    78 

48  mai.    Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  portant  rè- 

glement définitif  du  budget  colonial  de 
rexercice4844.  349     82 

49  mai.     Arrêté  du  Gouverneu -Général  qui  proroge 

jusqu'au  prochaines  élections  générales  les 
pouvoirs  des  officiers ,  sous-officiers  et  capo- 
raux des  milices  de  TAIsérie.  348    77 

22  mai.     Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  le 

Directeur  du  port  d'Alger  membre  de  la  Com- 
mission de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur.     349    88 

23  mai.     Décret   du  Président  de  la  Hépublique  qui 

nomme  M.   Ausone  de  Chancel  commissaire 

civil  de  4'*  classe  à  Bouffarick.  350    92 

23  mai.     Décret  du   Président  de  la  République   qui 

nomme  M.  Privé  noiaire  à  Alger ,  et  M.  Guil- 

lemin  notaire  à  PhiHppeville.  350    92 

24  mai.    Décision  ministérielle  qui  approuve  l'arrêté 

du  Guuverneur-Général ,  du  7  mars ,  qui 
détermine  le  chiffre  de  la  population  des 
communes  et  centres  de  population  de  la 
province  d'Alger  qui  doivent  éire  assojéties 
à  la  contribulioo  des  patentes  en  4850.  350    92 

24  mai.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme 
Sidi-Ali-ben-Chebrah  .second  assesseur  près 
la  justice  de  paix  de  Douera.  350     92 

26  mai.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  qu'il 
sera  perçu  en  4850,  sur  les  classes  des  paten- 
tables y  indiquées,   une  surtaxe  de  45  cent. 
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par  franc  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
Chambre  de  commerce  d*Âlger.  349    SS 

28  naai.  Décision  uiinistérielle  portant  que  les  vérifi- 
cateurs de  l'Enregistrement  et  des  Domaines 
seront  admis  comme  passagers  de  r*  classe 
à  bord  des  b&timenls  de  l'Etat.  S5I  400 

28  mai.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
sanctionne  401  aliénations  urbaines  et  rurales 
effectuées  on  Algérie.  359  47& 

4*'  juin.  Décrets  du  Président  de  la  République  qui 
autorisent  la  vente  de  gré  à  gré  : 

4*au  sieur  i/arçutt,  d'un  emplacement  A 
Oran  ,  rue  du  Cbélif  ;  354     94 

2*  Au  sieur  Glaiw ,  d*un  emplacement  à 
Oran,  rue  du  Chélif;  354     95 

3*  Au  sievr  Renaud^  de  deux  lots  de  terrain 
à  Oran ,  à  Tangle  des  rues  de  Turin  et  du 
Chéiif.  354     95 

3  juin.    Id.  id.  qui  fixe  la  quotité  des  droits  A  payer 

pour  les  déchets  de  fil  de  coton.  359  475 

4  juin.    Id.  id.  portant  règlement  définitif  du  budget 

colonial  de  l'exercice  4845.  349    85 

6  juin.    Décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  proroge 

jusqu'au  22  juin  4851  la  loi  du  22  juin  4849.  354     97 

7  juin.    Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  nomme 

M.  Maingot^  courtier  maritime  à  Bougie.         353  440 
7  juin.    Id.  id.  qui  détermine  la  durée  de  Taulorisation 
accordé»  à  MM.  Gouin  et  Bresciano  pour  la 
pèche  du  thon  et  autres  poissons  de  passage.  255  4  33 

40  joio.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  rend  ap- 
plicables à  la  ville  de  Milianah  les  dispositioM 
de  l'arrêté  du  28  juillet  4842,  relatif  aux 
droits  d'abattage.  354     99 

4i  juin.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
réglemente  Tétat  des  ofiSclers  et  militaires 
de  toutes  armes ,  attachés  aux  affaires  arabes 
en  l'Algérie.  354  425 

44  juin.  Id.  id.  qui  concède  A  M.  Bézot  une  chute 
d'eau,  située  sur  le  ravin  d'Aïn-Sefra,  près 
de  Mostaganem.  353  440 

44  jjiin.  Id.  id.  qui  concède  à  M.  Michel  une  chute 
d'ean  ,  située  sur  le  ravin  d'Aïn-Sefra ,  près 
de  Mostaganem.  354  422 

44  juin.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
autorise  le  sieur  Félix  Boniéê  A  établir  uq 
atelier  de  triperie,  près  de  l'abattoir  civil 
deBlidah.  354  427 

44  juii»-.    Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  soumet 
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à  UQ  caution oement  les  Directeurs  de  TEore- 
gîstremeot  et  des  Donaaloes  eo  Algérie.  363  443 

4  4  juio.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  réintègre 
le  sieur  GuiratMl  dans  ses  fonctions  de  cour- 
tier à  Or<in.  354  423 

43  juin.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
modifie  le  mode  de  recrutement  du  personnel 
de  l'administralion  de  la  guerre.  352  404 

43  juin.    Loi  sur  l'éducation  de  jeu  nés  détenus.  360  486 

44  juin.    Arrêté  du   Ministre  de  la  guerre  qui  fixe  les 

alignements  et  nivellemenls  du  quartier  de 
Matamore  ,&  Mostaganem.  357  442 

46  juin.  Circulaire  ministérielle  relative  à  Tinscription 
des  électeurs  militaires,  en  exécution  de  la  loi 
du  34  mai  4850.  352  405 

49  juin«  Décret  du  Président  de  la  République  (jui 
révoque  M.  Gamelin  de  ses  fonctions  d'huissier 
à   Alger  354  429 

20  juin.  id.  id.  portant  que  le  premier  centre  de 
population  à  instituer  en  Algérie  prendra  le 
nom  de  Barrai  352  406 

20  juin.    Id.  id.  qui  autorisent  la  vente  : 

4*  Au  sieur  Colommé ,  d*UD   terrain   do- 
manial à  Mustapha.  354  429 

2*  Au  sieur  Ismaël-Ouled-elKadi ,  de  deux 
maisons  conliguës  à  Oran.  354  430 

24  juin.    Décret   du  Président  de  la  République  qui 

nomme  M.  de  Wtldermeth  préfet  dOran.  353  444 

23  juin.    Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  iuterdit 

la  vente  des  bois  atteints  par  le  feu.  354     98 

23  juin.     Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  autorise 

nMM.  Arippe  et  Pérès  à  établir  une  madrague 
sur  la  côte  nord  de  la  rade  d'Arzew^,  pour  la 
pêche  du  thon  et  autres  poissons  depassage.  357  442 

24  juin.    Décret  du  Président  de  la   République  qui 

nomme  MM.  d«  Aîontribloud  et  Détache  con- 
seillers de  préfecture  à  Oran,  et  M  de  Lormel 
en  la  même  qualité   à  Constantine  353  444 

25  juin.     Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  suspend 

le  Conseil    municipal  d'Orau.  353  44  5 

28  juin.    Arrêté  du  Ministre  de  la  Justice  qui  fixe  la 

classe,  à  bord  les  bâtiments  de  l'Etat,  des 
passageifî  afférents  aux  magistrats  ,  employés 
et  agents  ressortissant  au  département  de  la 
justice.  355  434 

29  juin.    Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  remplace, 

par  une  classification  nouvelle,  Tancienne 
division  du  personnel  administratif  de  l'Algérie  352  404 
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29  juin.  Arrêté  du  Minislre  de  la  guerre  qui  proroge 
pour  3  mois  la  suspension  du  Conseil  municipal 
de  Blîdiih  et  les  pouvoirs  de  )9  Commission 
municipale  de  celte  ville.  353  446 

2  juidel  Décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  aux 
mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux 
domestiques.  357  443 

4  juillet  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui   annule 

la  concession  d'exploitation  de  2,000  hectares 
de  chénes-li.ége  faite  aux  sieurs  Baissvnon 
et  compagnie,  357  443 

5  juillet  Décret  du  Président  do  la  République  portant 

qu'il  sera  concédé  à  M.  Anjubaul  une  chute 
d'eau  h  prendre  au  lieu  dit  El-Fabrica  ,  ban- 
lieue de  Milianab.  •  356  437 
5  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  diver<?  tna!;isirats  près  les  sièges  et 
tribunaux  dr  l'Algcrie.                                       354  431 

5  juillet  Décret  du   l'residfent  de  la   République  qui 

étend  à  l'Algérie  les  bénéfices  de  la  loi  sur 

les  brevets  d'invention.  357  444 

6  juillet  Id.  id.  qui  crée  une  justice  de  paix  à  St.-Cload.  359  476 
»  »  Id.  id.  —  —  à  Guelma.  359  477 
9  juiliet  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  permet  au 

propriétaire  du  bateau  à  vapeur  le  Mabrouck 

de  le  faire  naviguer  sur  mer.  353  446 

9  juillet  Id.  id.  qui  fixe  l'époque  des  élections  géné- 
rales ,  prescrites  par  les  arrêtés  sur  les 
milices  algériennes.  353  447 

9  juillet  Id.  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  les 
membres  de  la  Commission  appelée  à  exercer 
en  remplacement  du  Conseil  municipal  d'Oran  353  448 

9  juillet  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  autorise 
M.  Manfredi,  courtier  ma  ri  lime  el  en  mar- 
chandises à  Moslaganem  ,  el  M.  Valîin,  cour- 
tier maritime  et  en  marchandises  à  Nemours, 
à  changer  de  résidence  pur  permutation 
enir'eux.  360  202 

10  juillet  Décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  la 

publicité  des  contrats  de  mariage.  357  445 

44  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  relatif 

à   rétnblissemenl  d'écoles   arabes- françaises 

dans  chacune  des  principales  villes  de  TAlgérie  357  446 

45  juillet  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme 

les  membres  du  Jury  central  d'examen  des 
aspirants  aux  écoles  d'arts  et  métiers  pour 
4850.  358  466 

16  juillet  Décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  eau- 


(  xi) 

B.     P. 

tionnemcnt  des  journaux   et  lo  timbre  des 

écrits  périodiques  ou  non  périodiques.  357  461 

4d  juiMet  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  les  membres  ccmposanl  le  tribunal  de 
Commerce  d'Alger.  35:i  468 

48  juillet  Décision  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme 

M.  Daumats  major  de  la  milice  d*Oran.  359  483 

48  juillet  Id.  id    qui   nomme  M.  Gaubert  courtier  ma- 

ritime et  en  marcbandises  à  Alger.  360  203 

49  juillet  Décret  du   Président  de   la  République  qui 

rapporte  la  nomination  de  M.  Delaruelle  aux 
fonctions  de  commissaire-priseur  à  Blidah.       357  460 

20  juillet  Arrêté  du  Gouverneur-Général,  qui  institue 
une  Commission  chargée  de  déterminer  sur 
le  territoire  de  Dougie ,  remplacement  le 
plus  favorable  à  l'établissement  d'un  centre 
dépopulation.  356  440 

20  jurftet  Décret  de  |r Assemblée  nationale  qui  déter- 
mine la  répartition  du  crédit  de  5,000.000 
ouvert  par  la  loi  du  49  mai  4849,  pour  la 
création  des  colonies  agricoles.  358  462 

23  juillet  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  réduit  les 
cadres  des  bataillons  et  compagnies  de  la 
milice  d'Alger.  355  435 

23  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  le  village  de  Millésimo  n*  2  prendra  à 
l'avenir  le  nom  de  Petit.  357  455 

23  juillet  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  fixe  ta 
distribution  et  lf:s  alignements  de  deux  par- 
ties de  la  ville  d'Alger.  359  478 

23  juillet  Id.  id.qui  proroge  pour  6  mois  l'autorisation 

accordée  à  MM.  de  Marnier ,  Javal-Lan  et 
Borie  de  faire  des  recherches  de  mines  au 
nord  du  Lac-Fetzara.  360  488 

24  juillet  Décret  du  Présidc;nt  de  la  Rspublique  qui  fixe 

la  durée  des  quaraolaines  à  imposer  aux  pro- 
venances des  pays  où  régne  le  choléra.  358  463 

24  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui  fixe 
la  durée  des  quarantaines  à  imposer  aux 
provenances  des  pays  où  règne  le  choléra.        358  463 

27  juillet  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  détermine 
la  cemposilion  des  cadres  des  milices  de  Bli- 
dah et  de  Ténès.  357  466 

29  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui  mo- 

difie les  droits  à  l'exportation  des  tourteaux  de 
graines  oléagineuses.  364  234 

30  juillet  Arrêté  du  Gouverncnr-Général  qui  crée  une 

Conimiï^sîonpcrraanentedesantéàOrléanville.  357  457 
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30  juillet  Loi  sur  la  police  des  théâtres.  369  I7f 

31  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui 

nomme  M,  Radier  huissier  près  la  justice  de 
paix  de  St.-Cloud.  358  168 

4"  août.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  détermine 
la  composition  des  cadres  des  milices  de  l'ar- 
roodissement  d'Alger.  357  157 

Du  district  de  Douera.  357  458 

Du  district  de  Goléah.  357  458 

t  août   Id.  du  Miostre  de  la  Guerre  qui  nomme 

M.  Pemet  adjoint  au  Maire  de  Drariah.  358  468 

S  août.  Décret  présidentiel  qui  nomme  M.  de  Bretagne 

commissaire  civil  à  Blidah.  S59  479 

2  août,   Id.  id.  qiii  nomme  sous-préfets  :  M.  Zcgpffell 

à  Bôoe ,  M.  Temblaire  à  Philippeville , 
M.  Calendini  à  Moslaganem ,  et  conseiller  de 
préfecture  à  Oran  :  M.  Pitre- Dubreuil      .       359  479 

3  août.    Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  rapporte 

celui  du  23  juillet  et  détermine  la  nouvelle 
composition  des  cadres  de  la  milice  d'Alger.  357  459 
3  août.  Décision  du  Ministre  de  rinstruclion  publique 
et  des  cultes  qui  autorise  la  création  de 
quatre  nouveaux  titres  de  vicaires  en  Al- 
gérie. 1K64  207 
4  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
détcrmiue  la  quarantaine  à  imposer  aux  pro- 
venances des  pays  où  règne  ia  fièvre  jaune  •  365  238 

5  août.   Id.  id.  qui   nomme  M.  Natnur  substitut  du 

Procureur  de  la  Republique  à  Bône.  359  480 

6  août.    Décret  du  Président  de  la  République  portant 

que  le  village  de  Mondovi  n*  2  prendra  à 
Ta  venir  le  nom  de  Barrai.  360  489 

6  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
révoque  M.  Barbier  de  ses  fonctions  de  Maire 
du  Fondouck.  360  489 

9  août.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  confie  à 
M.  Majorel  les  fonctions  de  Secrétaire-Général 
du  Gouvernement,  {jendant  la  durée  du 
congé  accordé  à  M.  Mercier-Lacombe,  358  467 

9  août.    Id.  id  qui  détermine  la  composition  des  cadres 

de  la  milice  d'Alger.  358  464 

40  aoûl.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  fixe 
les  alignements  des  terrains  destinés  soil  à 
recevoir  le  théâtre  d'Alger,  soit  à  être  livrés 
par  la  commune  pour  l'acquit  des  charges 
de  l'entreprise.  364  207 

40  aeût.  Id.  id.  qui  déclare  exécutoires  en  Algérie  les 
dispositions  des  art.  5,  6,  7,  8,  9  et  40  de 
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la  loi  du  48  mai  4850  ,^relaiive  aux  donations 
entre-vifs.  260  490 

40  août.  Décret  do  Président  de  la  République  qui 
déclare  exécutoires  en  Algérie  les  dispositions 
delà  loi  du  5  juin  4850  relative  au  timbre 
des  effets  de  commerce.  360  491 

44  août.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  désigne 
M.  André  pour  diriger  le  service  des  Tabacs 
en  Algérie.  360  S03 

44  aoûL  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
institue  un  commissariat-général  de  police  en 
Algérie  365  S38 

44  août.   Id.  id.  qui  crée  dans  la  plaine  de  l'Eurfa,  sous 

le  nom  de  Aïn-eUTurck ,  un  centre  de  popu- 
lation de  60  feux.  364  940 

19  août.   Arrêté  du  Gouverneur-^Général  qui  fixe   la 

composition  des  milicesde  la  commune d'Oran.  359  480 

49  août.   Id.  id.  qui  fixe  la  composition  des  milices  des 

communes  rurales  de rarrondissomentd'Oran.  359  484 

43  août.  Id.  id.  qui  règle  l'organisation  de  TËtal- 
major  et  des  corps  composa  ut  la  milice  de  la 
commune  d'Oran.  359  484 

45  août.    Id.  id.  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à 

Birmandreïs.  359  483 

46  août.   Arrêté  du  Ministre  de  ta  guerre  qui  proroge 

pour  6  mois  Tautorisation  de  faire  des  recher- 
ches de  mines  accordée  à  M.  Briaueler.         364  944 

48  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
érige  en  succursales  les  églises  de  plusieurs 
communes  oucentres  de  population  enAIgérie.  364  906 

99  août.  Arrêtés  du  Gouverneur-Général  qui  instituent 
des  Commissions  à  Tefiet  de  déterminer  les 
emplacements  les  plus  favorables  à  l'établis- 
sement : 

4*  D'un  village  sur  la  route  de  Ténès  à 
Orléanville.  360  904 

9*  D'uu  centre  de  population  sur  le  ter- 
ritoire d'Oued-el-Halleg.  360  909 

30  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
proroge  pour  trois  mois  l'autorisation  accordée 
aux  concessionnaires  de  Mouzaïa,  d'exporter 
à  l'étranger 9,000  tonnes  déminerais  decuivre.  369  944 

30  août.  id.  id.  qui  détermine  le  mode  de  pourvoir 
aux  vacances  temporaires  qui  se  présentent 
dans  les  Conseils  de  préfecture.  364  944 

30  août.  Arrête  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  prononoe 
l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'un  terrain  sis  à  Bône.  365  940 
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3^  aoùl  Pccrct  piésideDlicI  qui  confirme  rélection  de 
I\l.  Saadja  comme  membre  laïque  du  Consis- 
toire israolilo  algéiieu.  362    tî 

2  sept.    Décision  du  Minisire  de  la  Justice  qui  nomme 

M.   Taravant  secéiaire  en  chef  au  Parquet 
de  la  cour  d'appel  d'Alger.  363  S30 

â  sept.    Id.id.  qui  fixe  les  alignements  el  nivellements 

de  la  ville  d'Aumale.  36&  2i0 

3  sept.    Décret  présidentiel  relalif  aux  corporations 

indigènes.  362  215 

3  sept.  Arrélé  du  Ministre  de  la  guerre  portant  règle- 
ment pour  l'exécution  du  décret  du  3  sep- 
tembre. 362  224 

8  sept.    Décret   du   Président  de  la  République  qui 

nomme  M.  Frégier  juge  de  paix  à  Blidah  363  230 

9  sept.    Décret  du   Président  de  la  République  qui 

rèsle   le  budget  local  et  municipal  de  Texer- 
cice'1846.  363  225 

i\  sept.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  proroge 
pour  6  mois  l'autorisation  de  faire  des  recher- 
ches de  mines ,  accordée  à  M.  Dervieu  par 
arrête  du  27  novembre  484S.  364  236 

46  Fop.  Id.  id.  qui  nomme  M.  le  lieutenant-colonel 
Durrieu  chef  du  bureau  politique  des  aCfaires 
arabes,  institué  près  le  G».uverneur-Général.     363  229 

46  sept.  Id.  du  Président  de  la  Hépubtique  qui  rend 
applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  27  juillet 
précédent  pour  rexéculion  du  litre  2  de  la 
loi  sur  la  presse.  363  229 

4  8  sept.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  convoque 
les  notables  commerçants  d' Alger  pour  l'élec- 
tion du  président  du  tribunal  de  commerce.     3G2  221 

4'.»  sept.  Arrélé  du  Gouverueur-Général  qui  nomme 
Sid-el-Hadj-ben-Ëmbareck  el  Sid-Salah^ben- 
el-Mecqui-oen-bassi  assesseurs  près  les  tribu- 
naux de  4'*  instance  et  de  paix  de  Constanline.  363  230 

20  sept.  Arrêté  du  Mini^Etre  de  la  guerre  qui  nomme 
M.  Devaux  commissaire  de  police  à  Bône,  en 
remplacement  de  M.  GrémiUtt  qui  passe  à 
Philippeville.  363  234 

20  sept.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  détermine 
le  mode  de  poursuites  à  employer  envers  les 
débiteur?  de  l'État.  366  260 

25  sept.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
accorde  l'exéquatur  à  M.  François  Mathieu , 
nommé  consul  de  Sardaignc  à  Alger.  366  279 

27  sept.    Id.  id.   qui   nomme    M.  Debrégeas-Laurenic 

fjolaire  à  Mostagnncm.  363  230 
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27  s(?pl.  Décrel  présidentiel  qui  nomme  M.  delà  Gail- 
lardaie  avoué  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Conslantioe.  363  230 

30  sept.    Id.  id.  qui  dissout  le  Conseil  municipal  de 

BHdah.  '  364  233 

30  sept.  Id.  id.  qui  place  sous  la  surveillance  du 
Goiivernour-Général  tous  les  établissements 
d'instruction  publique  musulmane.  3G6  258 

30  sept.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  proroge 
pour  un  an  raulorisalion  de  faire  des  recher- 
ches de  mines,  accordéeà  M.  Porter  par  arrêté 
du  30  octobre  1848  366  279 

30  sept.  Arrêté  du  Procureur -Général  qui  nomme 
rfT Fa  rc  curateiir  aux  successions  vacantes 
pour  le  ressort  de  la  juslico  de  paix  de  Bône.  363  231 
3  oct.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  rend  ap- 
plicables à  Id  ville  de  Mcdéah  les  dispos! > 
tioQS  de  l'arrêté  du  28  juillet  1842  ,  en  ce 
qui  concerne  les  dFoiis  d'abattage.  363  230 

3  oct.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Bourgeois  d'Orvanne  commissaire- 
général  de  police  en  Algérie.  365  240 

G  ocl.  Décret  dn  Président  de  la  République  qui 
crée  des  Chambres  consultatives  d'agriculture 
en  Algérie.  365  245 

7  oct.  Décret  du  Présidtînl  de  la  République  qui 
nomme  M.  Kiuïen  jugede  paix  à  Tleincen  ,  et 
M.  Ferez  en  la  mémo  qualité  à  Douera.  365  251 

9  oct.      Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre   qui  fixe  les 

alignements  et  nivellemenis  du  quartier  mili-    • 
taire  à  Milianah  369  293 

14  oct.  Décrel  pré.sidenticl  qui  accorde  l'exéquatur  à 
M.  C.  Bounevialle  ,  nommé  consul  de  Belgi- 
que à  Alger  368  291 

49  oct.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  attribue 
à  la  commune  d'Alger  une  portion  des  crédits 
inscrits  au  budget  de  TÈtat .  pour  la  cons- 
truction des  égoûts,  aqueducs  et  fontaines.      368  286 

21  oct.      Décret  présidentiel  qui   nomme  M.  Gaillard 

huissier  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Gai- 

liani,  révoqué.  368  291 

22  oct.     Décret  du   Président  de  la   République  qui 

nomme  M.  le  irénéral  de  division  de  Schramm 
Ministre  de  laGuerre.  367  281 

22  oclob.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  le  général  de  division  D'Hautpoul 
Gouverneur-Général  de  l'Algérie.  367  282 

22  orf.      Arrêté  du  Gouvernrur-Géuéral  qui  convoque 
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les  notables  commerçants  de  l'arroodiesement 
d'Oraa  à  l'effet  d'élire  un  membre  do  iri- 
buoal  de  Commerce  368  287 

24  oct.     Arrêté  da  Gouveroeur-Géoéral  qui  institue 

une  Commission  à  l'effet  de  déterminer  les 
emplacements  les  pins  favorables  à  rétablis- 
sement de  4  centres  de  population  dans  Test 
de  la  Mitidja.  367  283 

25  oct.     Décret    présfdenliel  qui  nomme  greffiers  de 

justices  de  paix  M.  Delorme  à  Tlemcen ,  M. 
Raisin  à  Médéah^M.  Belleiéiek  Alger  (canton 
nord).  368  287 

28  oct.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Bonhomme^e'Lajaumont  juge  au 
tribunal  de  4'*  instance  d'Alger,  et  M.  Martin 
en  la  même  qualité  au  tribunal  de  4'*  instance 
de  Blidah.  368  287 

28  oct.      Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  déter- 

mine les  appointements  du  personnel  des 
corporations  indigènes.  369  294 

29  oct.      Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme 

Sid'Mabrouck'ben- Mohammed  assesseur  près 

la  justice  de  paix  Je  Gnelma.  367  283 

30  oct.      Décret  présidentiel  qui  nomme  M.  Demoly 

conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger.  370  306 

34  oct.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme 
M.  de  Galland  colonel  de  la  milice  d'Alger, 
et  M.  Berbrugger  lieutenant-colonel  du  même 
corps.  367  282 

2  nov.  Arrêté  ministériel  qui  proroge  pour  6  mois 
l'autorisation  de  faire  des  recherches  de  mines 
accordée  à  M.  Antoine  Chirat-  par  arrêté  du 
20  juin  4849.  370  306 

2  nov.    Décret  présidentiel  qui  révoque  de  leurs  fonc- 

tions M.  Teul<f^  Maire  ,  et  M.  Delaunay^  Ad- 
joint au  maire  de  Souma.  368  294 

3  nov.    Décision  du  Gouverneur-Général  qui  confie 

à  M.  le  général  Blangini  la  direction  des 
affaires  militaires,  et  à  M.  Mercier-Laoomb0 
celle  des  affaires  ci  viles  jusqu'à  TarrivéedeM. 
le  général  Pelissier,  gouverneur  intérimaire.  367  282 

4  Dov.    Id.  îd.  qui  institue  des  Commissariats  civils  à 

Médéah,  Milianah,  Mascara,  Arzew  et  Guel ma.  368  289 
4  nov.  Id.  id.  qui  nomme  commissaires  civils  : 
M.  Auaauard^  à  Médéah;  M.  BemelU^  & 
Milianah  ;  M.  Villetard  dé  Prunières ,  à  Arzew; 
M.  Pinot ,  à  Mascara  ;  et  M.  Telliêr-Robertson^ 
à  Guelma.  368  290 
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4  iiov.    Décret  du  Président  de   la  République  qui 
nomme  M.  Noyênt-St. -Laurent  juge  au  tri- 
bunal de  4'*  instance  de  Philippevjlle.  369  296 

1  nov.     Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  nomme 

M.  Gadaud-Lafaye  secrétaire  de  ia  sous- 
préfecture  de  iàoB,  et  M.  Bron  en  la  même 
qualité  à  Blidab.  368  291 

7  nov.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  nomme 
les  secrétaires  des  cinq  Commissariats  civils, 
créés  par  le  décret  du  4  novembre  4850.  368  291 

42  nov.    Loi  relative  aux  concordats  amiables.  366  252 

42  nov.    Arrêté  ministériel  portant  règlement  d'attri- 
butions du  service  des  Bâtiments  civils.  370  298 
42  nov.    Id.   id.    qui    détermine  la  composition  du 
personnel  des  bureaux,  des  architectes  corn* 

g  osant  le  service  des  Bâtiments  civils.  370  300 

écret  présidentiel  qui  nomme  M.  Brond$  2* 
adjoint  au  maire  de  la  ville  de  Bdne.  370  304 

46  nov.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  convoque 
les  électeurs  municipaux  de  la  commune  de 
Blidah ,  à  Teffet  de  procéder  à  la  réélection  du 
Conseil  municipal  de  cette  ville.  369  295 

20  nov.    Id.  du  Préfet  d'Algpr  qui  nomme  M.  Paloe 

adioint  au  Maire  de  Sidi-Ferruch.  369  296 

24  nov.    Décret  pr^identiel  qui  nomme  M.  Desoous 

adjoint  au  maire  de  la  ville  d'Alger.  370  305 

24  nov.    Décret  présidentiel  qui  nomme  M .  Allège  ]u%ib 

au  tribunal  de  4'*  instance  d'Alger.  370  305 

25  nov.    Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  dissout  la 

compagnie  de  voltigeurs  du  4"  bataillon  de  la 

milice  d* Alger.  369  295 

26  nov.    Décret  présidentiel  qui  nomme  M.  Bac  prési- 

dent du  tribunal  de  4'*  instance  de  Bône.  370  305 
26  nov.    Id.  id.  qui  nomme  M.  Giaccohi  conseiller  â  la 

Cour  d'appel  de  la  Martinique.  370  306 

29  nov.     Arrêté  du  Gouverneur-Générdl qui  nommeles 

membres  du  Conseil  supérieur  de  santé.  370  302 

2  déc.     Arrêté  du  Goovernenr-Général  qui  prononce 

l'expropriation ,  pour  cause  d'utilité  publique, 
du  haouch  dit  Zaouïa-Si-Hassin  ,  situé  à 
l'ouest  de  Casliglione.  370  303 

2  déc.  Décret  présidentiel  qui  nomme  huissiers  : 
M.  Baillé  à  Alger;  M.  Ift Jlon  à  Tenez  ;  M.  Beau 
à  Blidah;  M.  Tre^ard  à  Bouffarick  ;  }à.LÊVesqae 
à  Douera  ;  M.  Aillaudk  Constautine ,  et  M.  Men- 
delsohn  à  Mostaganem.  370  306 

2  Jéc.     Id.   id.  qui  nomme  M.  Bénard  avoué  près  le 

tribunal  de  4'*  instance  de  Constant! ne.  370  305 
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6  déc.     Id.  id.  qoi  nomme  M.    BaUlehache  avocat- 

géDérff)  à  la  Cour  d'appel  d'Alger.  370  306 

40  déc.     Arrêté  du  Gotiveroeur-Général  portant  que 

les  droits  de  mesurage  ,  des  huiles,  céréales 
et  iégames  secs  sur  les  marchés  de  Bougie, 
seroDl  perçus  exclusivement  en  argent.  370  301 

41  déc.     Id.  id.  qui  déclare  exécutoires  dans  l'a rron- 

dissement  de  Biidah  le  décret  présidentiel  du 
3  septembre  4860  et  l'arrêté  ministériel  qui  y 
fait  suite.  370  303 

4  4  déc.     Arrêté  du  Préfet  d'Alger  qui  oommeM.  Blandin 

adjoint  au  maire  de  Mouzaïa-ville.  370  306 

42  déc.     Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme 

M.  $l-6tron«  garde  colonial  à  Hilianab.  370  306 

20  déc.     Id.  id.  qui  nomme  M.  Roux  garde  colonial  à 

Mascara.  370  306 

20  déc.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  rend  appli- 
cables à  la  ville  de  Koléah  les  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  do  29  oetebre  48it .  370  30i 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

(N'usas.) 


Étude  de  l'arabe.  —  Décret  présidentiel,  du  4  décembre  4819 
7«i  accorde  une  prime  annuelle  aux  employés  det  services  einiù 
qui  auront  justi/ié  ,  devant  «n  juryTZiamen,  de^^ 
nausance  de  la  langue  arabe.  ^^ 

Police.  —  U.  Gremillet  est  nommé  Commissaire  de  ooliff  A  »/i«* 
(  arrêté  ministériel  du  i  décembre  <849  )?      *"^"<^  ^  *'''» 

Id.  —  M.  Dubois  est  nommé  Commissaire  de  oalin»  A  «««« 
( arrêté  ministériel  du  i  décembre  Km)  ^  ^'^ 

'"«^irT  ^"^éti  ministériel,  du  8  décembre  <849,  oui  autorise 
M.  Sexmett.i  à  exécuter  des  recherches  de  minet  *ir  fcj /-w 
totres  des  Sodratas  et  des  Guerfas  (  province  de  Constante) 

Affaires  arabes.  -  Si-Eaddour-Oulid-el-Gobrini  est  nommé 
aghadeZatma,  et  Mokammed-ben-Moktar,  aqha  deSmUn. 
{  arréU  ministériel  du  M  décembre  m9  ).  '     ''  ^•'*' 

miica.  —  n  est  créé  un  peloton  de  cavalerie  de  milice  à  Crm, 
tantme  (arrétédu  Gouverneur- Général. duidéJZreimf 

AToués.  —  M.  Pailhès  est  nommé  avoué  à  Bdne  ( Ddrr^t  ^a/-' 
dentiel  du  22  décembre  1849;.  ""^  »"<»««  r  Véoret  prést- 

^ZÎS^^iq'"'^-  T  ^""^'^  ''•*  gouverneur-Général  du  ii 
à^&eimès^*  '^^'  "^  <^"''^^'^ Permanente  di  sJIé 

Jastice-  --  M.  Teissier  est  nommé  président  du  tribunal  d»  t»-iL. 
imère^instance  d'Oran  (  décret  présidentiel  du Udéce^ 

Greffiers.  —UM.  Virgitti  et  Darlhac  sont  nommés,  le  premier 
greffier  àBône  le  s^,  greffier  de  la  justice  d»  p«fe^ 
Guelma  (  décret  présidentiel  du  26  décembre  4849). 

Colonisation.  —  Décret  résidentiel,  du  41  ianvier  4ARn  «.,.• 
crée,  au  lieu  dit  le  ForUe-VEau,  «n  villaffdeVf^\  ^* 


s> 


Paris,   ic  4  décembre  ^ 8  iO. 

MoNSïEra  le  Président, 

Los  diverses  Administrations,  qui  ont  présidé  aux  affaires  dî» 
rAI.|jrério,  se  sont  eiljrcces  de  propager  dans  ce  pays,  surtout 
parmi  le^  employés  du  Gouvernement,  l'étude  delà  langue  arabe, 
qui  est  d'une  si  h.wAo  iinpoi  tance  pour  nos  relations  avec  les  Id- 
di;;ènes.  Malheureu>ement,  les  mesures  qui  ont  été  adoptées  n'onl 
produit  aucun  résultat ,  et  c'est  à  peine  si  actuellemeat  quelques 
rares  agents  parlent  très- imparfaitement  celte  lanjçue. 
Un  semblable  état  de  choses  appelait  uoe  réforme. 
Il  m'a  paru  que  le  moyen  le  plus  cflicace  de  stimuler  le  zèle 
des  agents  civils ,  serait  celui  qui  toucherait  le  plus  direclemeot 
à  leurs  intérêts,  en  accordant  à  ceux  d'eotre  eux  qui  auraient 
justifié  devant  un  jury  d'examen  de  leur  connaissance  de  la 
langue  arabe,  une  prime  qui  viendrait  en  augmentation  de  leur 
traitement. 

L'administration  arrivera  ainsi,  en  peu  d'années,  à  se  passer 
complètement  d'interprètes  civils  qui  seront  remplacés  par  des 
employés  déjà  rétribué  à  un  autre  titre  et  recevant,  en  raison 
des  services  qu'ils  seront  appelés  à  rendre  dans  rinterprétatioa , 
une  indemnité  supplémentaire.  Par  conséquent,  et  sans  augmen- 
ter les  dépenses,  au  lieu  d'interprètes  spéciaux ,  dont  quelques- 
uns  n'ont  en  arabe  qu'une  instruction  très-bornée,  les  adminis- 
trations auront  un  certain  nombre  d'agents  capables,  remplaçant 
avec  avantage  les  premiers. 
La  prime  dont  il  s'agît  me  paraît  devoir  être  fixée  : 
\*  A  200  fr.  pour  les  employés  qui  justitieraieni  devant  un  jury 
d*examen,  composé  comme  il  est  dit  à  l'art.  2  du  projet  de  décret, 
des  conditions  d'aptitude  imposées  aux  intcrprèles«miUlaires  de 
3*  classe  ; 

2"*  A  400  fr.  pour  ceux  qui  rempliraient  les  conditions  exigées 
des  interprètes  militaires  de  i"  classe. 

Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  Président,  que  la  mesure  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  n'exerce  le  plas 
salutaire  effet  sur  les  dispositions  des  employés  de  F  Algérie, 
auxquels  le  Gouvernement  doit  désirer  voir  apprendre  une  lan- 
gue qui  les  mette  à  môme  de  s'initier  aux  mœurs  des  Indigènes, 
et  de  faciliter  ainsi  leur  administration.  Assurés  de  trouver  au 
but  de  leurs  efforts  un  dédommagement  des  études  difficiles 
auxquelles  ils  s'astreindront ,  ils  se  livreront,  j'en  suis  sûr,  avec 
ardeur,  à  ce  travail 

L'Administration,  comme  eux-mêmes,  y  trouvera  des  avan- 
tages; l'Administration,  en  pouvant  disposer,  sans  augmentation 
de  dépense,  d'un  plus  grand  nombre  d'agents  parlant  l'arabe  ;  les 
employés,  en  recevant  une  augmentation  de  traitement. 

Si  vous  approuvez  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soo- 
luattre,  et  dont  je  crois  devoir  vous  proposer  de  limiter,  quanta 
présent,  l'application  aux  niz^nis  de  l'Adminislralion  civile  pro- 
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prement  dile,  je  vous  prie,'  M.  le  Président,  de  vouloir  bien 
rô vêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Plus  tard,  lorsque  l'expérience  aura  pu  démontrer  son  eflîcacilé, 
le  bénéfice  de  ses  dispositions  pourra  être  étendu  à  tous  les  ser- 
vices, qui,  parleurs  attributions,  se  trouvent  incessamment  en 
rapport  avec  la  population  indigène. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  D'flAUTPOUL. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  des  Affaires  de  T Algérie, 
H.  BLONDEL. 


Aq  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  vulgariser  l'étmle  de  la  langue  arabe 
parmi  les  fonctionnaires  et  employés  de  rAdministration  civile 
en  Algérie , 

Décrète  : 

Article  4**.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  tout  grade  de 
rAdministration  civile  de  l'Algérie,  qui  justifieront  devant  un 
jnry  d'examen  composé  comme  il  sera  dit  ci-après,  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  d  aptitude  exigées  des  inlerprcles  militaires 
de  3*  classe,  par  l'arrêté  du  24  juillet  4846,  recevront,  en  sus 
de  leur  traitement,  une  indemnité  annuelle  de  deux  cents  francs. 

Cette  indemnité  sera  de  quatre  cents  francs  pour  ceux  qui  jus- 
tifieront qu'ils  remplissent  les  conditions  d'aptitude  exigées  des 
inlerprètes  militaires  de  V*  classe,  parle  même  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  jury  d'examen  sera  composé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Un  conseiller  de  préfecture,  président  ; 

Le  professeur  d'arabe  à  la  chaire  publique  ; 

Un  interprète  principal  de  l'armée,  ou  un  interprële  militaire 
de  4"  classe  à  la  désignation  du  préfet  ; 

Le  chef  du  bureau  de  i'Administralion  civile  indip,ène  de  la 
préfecture,  et,  à  son  défaut,  un  interprète  judiciaire,  ou 
un  employé  qui  aura  déjà  subi  les  é[)reuves  de  l'cxauicn 
des  interprèles  militaires  de  1"  cla?=e. 

Le  jury  se  réunira,  chaque  année,  au  mois  d'oclol>re,  au  chef- 
lieu  du  département,  et,  pour  la  première  année,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  promulgalion  du  présonl  décret. 
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Arl.  3.  —  Le  MiQibtrc  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'eiéculion 
du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  4  décembre  4849. 

SigQé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Vo  poar  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  29  janvier  4850. 

Le  (jouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  4  décem- 
bre 1849,  M.  Gremillet  (  Jean-Nicolas  )  a  été  nommé  commis- 
saire de  la  ville  de  Béne,  département  de  Constantine. 


Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  4  décem- 
bre 4849,  M.  Dubois  (Joacbim),  chargé  de  l'intérim  du  commis» 
sariat  de  la  ville  de  Bône,  a  été  nommé  commissaire  de  police 
du  %*  arrondissement  de  la  ville  d'Oran,  en  remplacement  de 
M.  Bonifiace,  décédé. 


Le  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  les  demandes  en  date  des  45  septembre,  27  octobre  et  42 
novembre  4849,  présentées  parM.  Seignelte,  à  Tefifet  :  4*  d'obtenir 
Tautorisation  de  faire  des  recherches  de  mines  de  cuivre,  de 
plomb  et  d'anthracite  sur  les  territoires  des  Sodratas  et  des 
truerfas  (province  de  Constantine)  ;  2*  de  disposer  des  minerais 
provenant  de  ces  recherches  et  d'exporter  en  Angleterre  jusqu'à 
concurrence  de  cent  tonnes  de  minerais  de  cuivre  pour  servir  i 
des  essais  dans  l'usine  de  Swan-Sea  *, 

Les  plans  à  Tappui  ; 

La  aéclaration,  en  date  du  40  octobre  4849,  de  M.  Demoly, 
ingénieur  civil,  agissantpour  le  compte  de  M.  Seignette,  et  teodaat 
à  établir  ses  droits  à  la  découverte  des  gisements  métalliques 
dont  il  s'agit,  ladite  déclaration  transmise  au  Ministre  par  le 
Général  commandant  la  division  de  Constantine,  sous  la  date  da 
20  du  même  mois  ;  . 

Vu  la  loi  du 24  avril  48f  0  et  Tinstruction ministérielle  du3août 
suivant  ; 

Considérant  que  l'entreprise  projetée  présente  un  caractère 
4'intérét  public,  qu'il  importe  de  ne  pas  différer  de  mettre  le 
demandeur,  à  même  de  réaliser  ses  projets,  qu'il  ne  s*agit  d'ail- 
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leurs,  quant  àpréeent,  que  de  travaux  de  redierchcs  et  d'essais 
à  faire  sur  les  minerais  dont  l'exportation  est  demandée  , 

Arrête  : 

Art.  i*\  M.  Seignette,  négociant  à  Paris,  est  autorisé  à  exécuter 
des  recherches  de  mines  de  cuivra,  de  plomb  et  d'anthracite  sur 
les  territoires  des  Sodratas  et  des  Guerfas  (province  de  Constan- 
tioe),  dans  les  localités  indiquées  sur  les  deux  plans  annexés  au 
présent  arrêté. 

L'étenduedans  laquelle  les  travaux  d'exploration  pourront  être 
entrepris,  est  fixé,  pour  chacun  des  deux  territoires,  à  dix  kilo- 
mètres carrés  environ. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  s'étend  à  tous  les  terrains  soit 
domaniaux,  soit  vagues  et  appartenant  eu  commun  aux  tribus, 
soit  particuliers,  saufles  exceptions  mentionnées  dans  les  art.  40, 
4 1  et  42  de  la  loi  du  24  avril  4840. 

Conformément  à  l'art.  40  de  ladite  loi,  il  est  fait  réserve  ex- 
presse des  propriétés  individuelles  qui,  dans  le  cours  des  explo- 
rations, pourraient  être  reconnues  appartenir  soit  àdes  Européens, 
soit  à  des  Indigènes. 

U  ne  peurra  être  entrepris,  dans  ces  propriétés ,  aucun  travail 
de  recherche  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  la  surface, 
ou  sans  une  autorisotion  spéciale  délivrée  par  le  Général  comman- 
dant la  province,  après  avoir  entendu  ces  propriétaires  et  con- 
sulté les  Ingénieurs  des  mines ^  et  à  charge  envers  les  proprié- 
taires d'une  préalable  indemnité  réglée  conformément  aux  art.  43 
et  44  de  la  loi  du  24  avril  4840. 

Cette  indemnité  ne  sera  relative  qu'aux  dommages  que  Toccu- 
patlon  des  terreins  pourrait  faire  éprouver  aux  propriétaires,  et 
n'impliquera  pour  ceux-ci  la  reconnaissance  d'aucun  droit  à  la 
propriété  des  mines  qui  pourraient  exister  dans  leurs  fonds. 

Il  sera,  toutefois,  dans  le  règlement  de  ladite  indemnité,  tenu 
compte,  dans  une  certaine  proportion ,  de  la  valeur  du  minerai 
extrait. 

Art.  3.  M.  Seignette  est  autorisé,  en  outre,  à  disposer  des  mi- 
nerais provenant  de  ses  travaux  de  recherches,  et  à  exporter  en 
Angleterre  cent  tonnes  de  minerais  de  cuivre,  pour  y  servir  à  des 
expériences  dans  l'usine  deSwan-Sea. 

Art.  4.  Le  permissionnaire  devra  commencer  ses  explorations 
dans  un  délai  de  trois  mois  a  compter  du  jour  de  la  notiûcalion 
qui  lui  aura  été  faite  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  Il  tiendra  sur  les  lieux  un  registre  constatant  la  nature 
et  l'avancement  des  travaux  exécutés,  les  circonstances  prinic- 
pales  de  l'allure  des  gîtes,  les  quantités  de  minerais  extraits  et  de 
minerais  vendus  ou  exportes,  et  lo  nombre  des  ouvriers 
employés. 

Il  communiquera  ce  registre  àl'iDgénieur  des  mines,  lors  de  ses 
Ttsites,  et  devra,  en  outre,  lui  adresser  des  ôthanlilloiis  des  mine- 
rais extraits. 
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Il  ihwrA  c'galeiuent  faire  lever  et  produire  aoplan  des  travaux. 

Art.  6.  Ëii  eiécutioQ  des  articles  33  et  35  de  la  loi  da  21  avril 
4810,  le  permissionnaire  paiera  à  l'Élat  une  redevance  propor- 
tionnelle égale  à  5  p.  ^Iq  du  produit  net  des  minerais  provenant  de 
ses  travaux  de  recherches. 

Art.  7.  La  présente  permission  est  accordée  pour  un  an.  Elle 
pourra  être  prorogée,  s'il  y  a  lieu,  et  d'après  l'avis  du  service  des 
mines. 

Elle  est  personnelle  et  non  transmissible. 

Art.  8.  En  exécution  de  Fart.  30  de  la  loi  du  21  avril  48tO,  le 
permissionnaire  sera  tenu  de  faire  lever  un  plan  exact  des  lieux 
a  l'échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres. 

Art.  9.  En  cas  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrites 
ou  d'infraction  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  la  présente 
autorisation  pourra  être  retirée. 

Art.  10.  Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie  est  ebargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  affiché,  aux  frais  du 
permissionnaire  et  par  les  soins  de  Tautorité  Iscale,  au  chef-lieu 
de  la  province  et  à  66ne. 

Paris  ,  le  8  décembre  1849. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  30  décembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 

Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Par  arrêté  du  17  décembre  1849,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 
a  nommé  : 

1"  Agha  de  Zatma  (cercle  de  Cherchell),  Si-Kaddour-Oulid-el- 
Ghobrini,  en  remptacemenl  de  son  père,  décédé  ; 

2*  Agha  de  la  tribu  de  Smila  (cercle  d*Oran),  Mohamed-ben* 
Mokhtar,  en  remplacement  d*£l-Hadj'Cheikh,  décédé. 


Par  arrêté  du  Gouverneur-Général,  en  date  du  20  décembre 
4849,  il  a  été  créé  un  peloton  de  cavalerie  de  milice  à  Constan- 
tine. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  22  dé- 
cembre 1849,  M.  Pailhès  (Jean-Marguerite-Adrien  ),  licencié  eo 
droit,  rédacteur  à  la  préfecture  de  Constantine,  a  été  nommé 
avoue  près  le  tribunal  de  première  instance  de  B6ne  (  Algérie), 
en  remplacement  de  M.  Guérin-Toudouze,  démissionnaire. 
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Nous,  Gouverneur-Géoéral  de  TÂlgéric  -, 
Vu  l'arrêté  du  23  mai  4833,  portant  organisation  des  Comaiis- 
sioos  permanentes  de  santé  en  Algérie  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'iuslituer  à  Sidi-Bel-Àbbès  une 
Commission  de  cette  nature ,  afin  de  prévenir  et  de  réprimer  an 
besoin  la  circulation  et  la  vente  des  boissons  falsifiées ,  farines 
et  autres  denrées  gâtées  ou  corrompues  ; 

Arrêtons  : 
Art.  4".  Il  est  crééune  Commission  permanente  de  sanlé  à 
gidi-Bel-Abbés. 
Art.  S.  Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 
Le  Commandant  de  la  place,  président  ; 
Le  médecin  en  Chef  de  l'hôpital , 
Le  Pharmacien  de  Thôpilal , 
Et  deux  notables. 
Art.  3.  Les  attributions  de  la  Commission  et  les  peines  appli- 
cables aux  contraventions  qu'elle  constatera,  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  ont    été  réglées  par  l'arrêté   sus-visé  du   23 
mai  4833. 

Art  4.  Le  Général,  commandant  la  province  d'Oran,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  décembre  4849. 
Le  Gouverneur-Général , 

V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Par  décret  présidentiel  du  24  décembre  4849,  M.  Teissier,  pro- 
eoreur  de  la  République  prés  le  siège  de  Nîmes,  a  été  nommé 
Président  du  tribunal  de  première  instance  d'Oran  (Algérie),  en 
remplacement  de  M.  de  Vaudrecourt,  décédé. 

ê 

Par  autre  décret  présidentiel  du  25  décembre,  ont  été  nommés  : 
Greffier  de  la  justice  de  Bône,  M.  Virgilli   (François -Nicolas), 

«omiâis-greffier,  en  remplacement  de  M.  Cape) le,  décédé. 
Greffier  de  la  justice-de-paix  de  Guelma,  M.  Darlhac  (Marc-An- 

toine-François-Amédée),  commis-greffier,  en  remplacement  de 

M.  Delorme,  non-acceptant. 

Au  nom  du  Peuple  Français , 
Le  Président  de  la  Républiçiue , 

Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  1815,  5  juin  et  4*'  septembre 
4  847; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 
Art.  4*'.  Il  est  créé,  sur  le  domaine  de  la  Rassauta,  au  lieu  dit 


le  rort-du-l'Eiiu.iiii  («ulredepopuialloaik  50  feux,  qui  preodr» 
là  nomdeForl-de-rEuu. 

An.  3.  Le   (crrilojro  agricole  ï  alTecler  A  co  nouveau  cenlre 
sera,  conrorménienl  au  piaD  ci-annexé,  de  SOO  heclares- 

Art.  .1.  Lo  &li[iisii'0  de  la  (guerre  est  cbargÉ  dé  rexéculion  du 
présent  dérrel. 

riùlh  r^Iys6e-N;ilioDal,  lu  11  janvier  4850. 

Signé:  L.-N.  DONAPABTE. 
Le  Ministre  de  h  cuerre , 
Signo  :  D'UADTPOOL. 
Vu  ponr  âlra  promulgué  oa  Algérie  ; 
Alger,  lo  39  janvier  1S50. 
Le  Gouvoroenr-GônéMi , 
Par  SOQ  ordre: 
Le  Sccrtlairo-Général  du  GouTeraerneol , 
O.  UBEtC(ER. 


ceutifiè  conforme  pab  nods  ,  ■ 

Secrétaire- Généri^  du  Gouvtntemad. 
0.  HERCIBR. 


Alger,  h  i    fi<vrier  iSim  H). 


[I]  Celle  dalo  csl  celle  de  l>  réception  da  Bulletin  au  Secré- 
tariat-Gtocral  du  Gouvemenient. 
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Colonisation.  —  Décret  présidênHel  du  9  décembre  4849,  ^uë 
accorde  à  MM.  Vidal  et  Tardieù  la  concession  de  deux  chutes 

d'eau  pour  Vétabliesement  é^un  moulin  à  farine. 

* 

Produits  chimiques. —  Décret  présidentiel  du  48  décembre  4849, 
oui  autorise  le  sieur  Guinand  à  établir  une  fc^ique  de  oolle^ 
forte,  de  bleu  de  prusse  et  de  noir  animaltsé  au  Ueu  dit  du 
Moulin^  près  du  mllage  de  Saoula. 

Services  financiers.  —  Décret  présidentiel  du  H  janvier  1850, 
çtt<  abroge  les  arrêtés  pris  le  30  novembre  4848  en  ce  qui  eon~ 
cerne  le  service  des  Vontributions  diverses  et  celui  de  VEnre^ 
gistrement  et  des  Domai$us  de  V Algérie. 

Budget  local  et  municipal.  —  Décret  présidentiel  du  24  janvier 
4850  ^t  arrête  le  chiffre  du  budget  des  recettes  locales  et  otiH 
nidpales  de  l'Algérie  pour  l'exercice  4  850. 

Jostices  de  paix.  —  Nominations  dejuaes  de  paix  à  Mostaganem^ 
Blidah  et  Coléah,  (Décret  j/résidenttel  du  ^S  janvier  4850.^ 

Interprètes.  —  Nominations  d'interprètes.  (Décret  présidentiel  du 
28  janvier  4850.) 

Conseil  de  gouyernemeot.  •—  Arrêté  du  Oouvemeur-^énéraly  dû- 
i  février  4  850,  qui  charge  M.  Léon  de  Dax  de  Vintérim  des 
fonctions  de  conseiller<ivil  rapporteur^  en  l'absence  de  M,  Bal- 
lyet. 

Poids  et  mesures.  —  Arrêté  du  Gouvemeur-Générain  du  Bffvrimri 
hSbO^  qui  détermine  les  époques  auœquellee  il  seraprooédé^  pen- 
dant Vannée  4860,  à  la  vérifkation  des  poids  et  mesurée. 
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la  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  la  Guerre  , 

Vu  la  demande  formée  le  40  février  4848  par  M.  Casimir 
Vidal,  négocianl  et  propriétaire  à  Sl-Denis-du-Sig,  à  Teffel  d'ob- 
tenir, pour  rétablissement  d'un  moulin  à  farine  ,  la  concession 
des  âeuTi  chutes  dVau,  n"  4  et  2,  existant  sur  le  canal  principal 
de  dérivation  de  la  rive  droite  du  Sig  (province  d'Oran),  territoire 
militaire  ; 

Le  procès-verbel  de  la  délibération,  en  date  du  24  du  même 
mois,  de  la  Commission  consultative  d'Oran  ; 

L'avis  du  chef  du  génie  à  Oran  ,  du  3  mars  4848,  et  le  plan  y 
joint  ; 

Le  procès- verbal,  en  date  du  8  mai  4  848,  relatif  à  l'enquête  de 
Bommodo  et  incommoda  ouverte  sur  les  lieux  ; 

Le  plan  du  terrain  destiné  à  remplacement  du  moulin  ,  et  con- 
eédé  provisoirement  à  M.  C.  Vidal  ; 

La  lettre  du  22  février  48i9,  par  laquelle  M.  Vidal  annonce 
qu'il  s*est  associé  pour  celle  entreprise  avec  M.  Jacques  Tardieo, 
négociant  à  Oran,  qui  doit  partager  le  bénéfice  de  sa  de-maade  ; 

Les  deux  actes  notariés,  en  date  des  22  février  et  6  mars  4849, 
concernant  la  iusiification  de^  facultés  pécuniaires  de  MM.  Vidal 
et  Tardieu  et  l  association  formée  entr'eux  ; 

L'avis  du  commandant  supérieur  du  génie,  du  49  avril  4849; 

Le  rapport  du  Général  commandant  la  division  militaire  dOran; 

La  délîtiéraCion  du  Conseil  de  gouvernement  du  20  août  4849  ; 

La  lettre  du  Gouverneur-Général  derAlgérie,  du  29  septembre 
suivant  ; 

Vu  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  49  ventêse  ao  vi,  et 
l'instruction  «ninislérieile  du  49  thermidor  de  la  même  année, 
concernant  les  établissements  sur  les  cours  d'eau  ; 

Vu  l'ordonnance  du  24  juillet  4845  ,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ; 

Le  Conseil  d'État  (section  d'administration]  entendu  , 

Décrète  : 

Art.  4*'.  Il  est  fait  concession  à  MM.  Casimir  Vidal  et  Jacques 
Tardieu,  pour  l'établissement  d'un  moulin  h  farine  à  deux  tour- 
nanlB,  et  conformément  aux  plans  ci-annexés,  des  deux  chutes 
d'eau,  n*>*  4  et  2,  existant  sur  le  canal  principal  de  dérivation  do 
la  rive  droite  du  Sig  (province  d'Oraq). 

Ces  deux  chutes ,  de  2  mètres  74  centimètres  de  hauteur,  et 
débitant  ensemble  toute  l'eau  qui  passe  par  ledit  canal,  devront 
être  réunies  ensemble  aux  frais  des  concessionnaires. 

Art.  2.  Toute  l'eau  prise  au  canal  lui  sera  exactement  rendae 
après  avoir  fait  fonctionner  l'OsIne. 

La  pente  actuelle  des  eaux  ne  pourra  pas  être  modifiée. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  feront  usage  d'une  roue«à  aogels 
de  côté  de  3  mètres  de  diamètre,  de  manière  à  prodaire  400  ki* 
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ligprammes  de  farine  à  Theare  ,  cooformément  à  l'engagemeûl 
pris  par  eux  dans  leur  demaDdecKdessus  visée  du  40  février  4848. 

Art.  4.  Les  projets  de  détail  des  travaux  qui  coDStitueot  t'éta- 
blisseméDl  du  canal  de  dérivation  seront  exécutés  suivant  les 
règles  de  Tart,  sous  la  surveillance  du  chef  du  génie  à  St-Denis- 
da-Sig. 

Après  leur  achèvement,  cet  officier  en  fera  le  reoolement  dans 
un  procès-verbal  en  triple  expédition,  lequel  mentionnera  les 
dimensions  des  divers  ouvrages ,  et  .notamment  celle  de  la  roue 
hydraulique  et  son  produit. 

L'une  des  expéditions  de  ce  prooès-verbal  sera  déposée  aux 
archives  de  la  division  militaire  d'Oran  ,  l'autre  restera  entre  les 
mains  do  chef  du  génie  à  St-Denîs-du-Sig,  et  la  Iroiblëme  sera 
adressée  au  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.  Les  concessionnaires  devront,  sous  peine  de  dé- 
chéance, mettre  leur  usine  en  activité  dans  le  délai  d'un  an,  à 
dater  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  du  présent  décret. 

Art.  6.  En  exécution  deTart.  6  de  Tordonnance  du  24  juillet 
4845,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  payer  à  l'État  une 
redevance  annuelle  de  cinquante  francs  pour  la  concession  des» 
dites  chutes  d'eau.  Gettn  somme  sera  versée  par  trimestre  et 
d'avance  dans  la  caisse  du  Receveur  des  Domaines  d'Oran,  à 
dater  du  jour  où  la  vérification  cUdessùs  prescrite  aura  été  faitu 
fpar  l'officier  du  génie. 

Art.  7.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
réservés.  Sont  aussi  réservés  les  droits  résultant,  pour  TAdmis*- 
Iration  publique  des  travaux  qu'elle  a  établis  ou  qu'elle  établira 
pour  irrigations  et  arrosages.  L'exercice  de  ces  droits  ne  pourra 
donner  lieu,  de  la  part  des  concessionnaires,  contre  l'Administra- 
tion, à  aucune  action  en  iudemniié. 

Art.  8.  Les  concessionnaires  ou  leurs  ayant-cause  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  iudemniié  ou  dédommagement  quelconque 
dans  le  cas  où,  pour  l'exécution  de  travaux  dont  1  utilité  pu*- 
blique  aura  été  légalemenl  constatée,  l' Administration  jugerait 
convenable  de  faire  des  dispositions  qui  auraient  pour  effet  de  les 
priver  en  tout  ou  en  partie  des  avantages  résultant  du  présent 
décreL  Dans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  détruire,  à  leurs  frais  et 
à  la  première  réquisition,  les  ouvrages  exécutés. 

Ces  dispositions  n'auront  d'autre  résultat  que  de  faire  obtenir 
aux  concessionnaires  la  remise  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de 
1  a  redevance  qui  leur  aura  élé  imposée. 

Art.  9.  Faute  par  les  concessionnaires  ou  leurs  ayant-cause  de 
se  conformer  aux  dispositions  ci -dessus,  leur  usine  sera  mise  en 
chômage  par  un  arrêté  du  Général,  commandant  la  division  mi-> 
litaire,  sans  préjudice  des  lois  pénales  relatives  aux  contravea- 
lions  en  matière  de  conrs  d'eau,  et  la  révocation  de  la  conces- 
sion déchûtes  deau  sera  poursuivie  ainsi  que  de  droit. 

Art.  40.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  Officiel  des  actes  du 
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GoQveroemeut,  publié  au  Manitmr  Algérien  et  affiché  aux  frais 
des  ooDcessioDoaires  à  Oran  et  à  St-Denis-du-Sig. 
Fait  à  l'Élysée-Natioual,  le  9  décembre  4849. 

SigDé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  ia  guerre , 
Signé  :  D'HAUTPODL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger ,  le  8  février  4850. 
Le  Gouverneiir-Géoérai , 
Par  soD  ordre: 
Le  Secrétaire-Géuéral  du  Gouvernemeat, 

G.  MERCIER. 

Au  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  A.  R.  Guioand,  iogénieur 
civil,  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  une  fabrique  de 
ooUe-forte,  de  bleu  de  prusse  ei  de  noir  animaltsé  sur  un  empla- 
cement isolé,  situé  au  lieu  dit  du  Moulin,  prés  du  village  de 
Saoula,  commune  de  Birkadem,  arrondissement  d'Alger  ; 

Vu  le  pian  des  lieux  joint  à  ladite  demande  ; 

Vu  le  procés-verbal  d'apposition  d'affiches,en8emble  le  prooés- 
verbai  d  enquête  de  commodo  et  incommodo  dresses  par  le  maire 
de  la  commune  de  Birkadem  aux  dates  des  4  *'et  30  novembre  4  848; 

Vu  l'opposition  formée  le  9  novembre  4  848  au  sujet  de  réta- 
blissement dont  il  s'agit  par  le  sieur  de  Mathieu  et  l'avis  du  maire 
de  Bifkadem  sur  le  mérite  de  ladite  opposition,  contenu  au  pro- 
cés-verbal  sus«mentionné  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  Préfecture  d'Alger,eD  date  du 
28  juin  4849,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  è  l'oppo- 
dtion  produite  ; 

Vu  le  décret  du  4  5 octobre  4840  et  les  ordonnances  des  14  Jan- 
vier, 45  féyrier  4 84 5  et  25  juin  4 823  ; 

Va  l'ordonnance  du  4*' septembre  4847; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Le  conseil  d'état  entendu , 

Décrète: 

Art.  4*'.  —  Le  sieur  A.  R.  Guinand  est  autorisé  à  établir  une 
librique  de  colle-forte,  de  bleu  de  prusse  et  de  noir  animalisé 
au  lieu  dit  du  Moulin ,  près  du  village  de  Saoula ,  commune  de 
Birkadem,  arrondissement  d'Alger; 

Art.  2. —  Le  sieur  Guinand  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
mesures  que  Tadministration  locale  jugerait  utile  de  prescrire 
afin  que  les  propriétés  voisines  soient  garanties  des  émanations 
insalubres  ou  incommodes  provenant  de  sou  établissement. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécutioa 
du  présent  décret. 
Fait  à  l'filysée-National ,  le  48  décembre  4849. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
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Le  Ministre  de  la  Gaerre , 
Signe  :  D'HADTPOUL. 
Vu  poar  être  promulgué  eo  Algérie. 
Alger,  le  8  février  4850. 
Le  Gouverneur- Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-général  du  GouTernemeot , 

G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  Françai» , 

Le  Président  de  la  République^ 

Sur  les  propositions  des  Ministres  de  la  Guerre  et  des  Finances, 

Déciéte  : 
Art.  4*\  Les  deux  arrêtés  pris  le  30  novembre  4848  par  le 
Président  du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif,  en  ce  qui  oon- 
cerne  les  services  des  Ce ntribations diverses,  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  en  Algérie,  sont  abrogés. 

Art.  JS.  Les  services  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines^  ainsi 
que  Fadminislration  et  la  perception  des  impôts  et  contributions 
ae  toute  nature  en  Algérie  sont  replacés  sous  la  direction  immé- 
diate et  exclusive  du  département  delà  Guerre. 

Art.  3.  Les  Ministres  delà  Guerre  et  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  eo  ce  qui  le  conoerae ,  de  Texécntion  du  présent  décret. 
Fait  à  rËtysée-National  le  47  janvier  4850. 

Siené  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé:   D'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Aifler,  le  40  février  4850. 
Pour  Te  Goaverneur-Oénérai, 
Et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire^jénéral  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Tu  la  loi  du  4  août  4844.  portanL  art.  5  : 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  locales  et  municipales  seront 
3  réglées  par  une  ordonnance.  » 

Yu  rordoDDance  du  47  janvier  4845,  déterminant  les  produits 
et  revenus  qui  doivent  former  les  ressources  locales  et  monid-» 
pales  en  Al^ie,  ainsi  que  les  dépenses  imputables  sur  ces  res- 
sources ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  janvier  4846  sur  TadministratioD  et  la 
comptalMtité  des  Finances  en  Aigrie, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrète  : 

Art.  4*'.—  Le  budget  des  recettes  locales  et  municipales  de 
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r Algériefpour  l'exercice  4  850  est  fixé  eo  recettes  et  eo  dépenses 

à  ta  somme  totale  de 5.604,664  fr. 

conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Art.  2. —  Les  recettes  affectées  aux  dépenses  spéciales,  du  ser- 
Tîce  local  et  {municipal  de  TAlgérfe,  sont  réparties  de  la  manièrt 
suivante  : 

Fonds  provincial 5,224,139  fr. 

Fonds  èénéral 260,525 

Fonds  de  réserve  et  de  prévoyance 420.000 

5,604,664  fr. 

Art.  3. —  Les  crédits  ouverts  pour  couvrir  les  dépenses  locales 
et  municipales  ff imputables  sur  le  fonds  provincial  sont  fixés 
comme  il  suit,  pour  chaque  province  : 

Province  d'Alger 2,639,042  fr. 

Province,  d'Oran 4,456,295 

Province'de  Constantine 4,528,832 

5.224,439  £r. 
Art.  4. —  Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  communes  impn* 

tables  au  fonds  général  sont  fixés  à 260,525  fr. 

Art.  5. —  Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  imputables  snr  Ke 
fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  sont  fixés  à.    420,000  fr. 

Art.  6. —  Il  ne  pourra  être  fait  emploi  des  crédits  oaveris 
tant  sur  le  fonds  général  que  sur  le  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
voyance qu'en  vertu  des  autorisations  spéciales  du  Ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  -7. —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  rexéeotion 
du  présent  décret  dont  une  ampliation  sera  transmise  au  Minis- 
tre des  Finances  et  à  la  Cour  des  comptes. 
Fait  à  l'Elysée  National,  le  24  janvier  4850.! 

Siftné  :  L.  N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé:  D'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  40  février  4850. 
Le  Grouverneur-Genéralde  F.Algérie, 

Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
G.  MERCIER. 

Par  décret  présidentiel ,  en  date  da  28  janyier  4850,  ont  été 
nommés  : 

Juge  de  paix  à  Mostaoanem ,  M.  Lanoix  (Btienoe-Yictor), 
ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Boé,  appelé  à  d'aotres 
fonctions  ; 

Juge  de  paix  à  Blidah ,  M.  Bulan  ,  juge-de-paix  à  Goléah,  eo 
remplacement  de  M.  Génot,  révoqué  ; 

Juge  de  paix  à  Coléah ,  M.  de  Masson  de  St-Félix,  avocat,  ta 
remplacement  de  M.  Bulan,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Far  aulre  décret  présidentiel,  du  même  jour,  ont  été  nommé»: 

Interprète  judiciaire,  près  le  tribunal  de  première  instance  et 
la  justice  de  paix  de  Gonstantine,  place  créée,  M.  Joly  (Casimir), 
traducteur  assermenté  à  la  résidence  de  Blidah  ; 

Interprète  judiciaire,près  la  justice  de  paix,  de  TIemcen,  Hamed- 
ben-Omar,  résidant  à  Alger  ; 

Interprète  judiciaire ,  près  la  justice  de  paix  de  Guelma, 
M.  Âaron  Durand,  résidant  à  Alger  ; 

Interprète  judiciaire  ,  près  la  justice  de  paix  de  Ténès  ,  Sid- 
Âbmed-ben-M ohamed ,  employé  au  parquet  du  Procureur- 
Général  ; 

Interprète  judiciaire,  près  la  justice  de  paix  de  Médéah,  M.Bas- 
saqo  (Salomon),  employé  au  tribunal  de  commerce  d'Alger. 

Le  Gouverneur-Général  de  lAlgérie , 

Vu  le  congé  de  convalescence  accordé  à  M.  Ballyet,  conseiller- 
dvil  rapporteur  au  Conseil  de  gouvernement, 

Arrête  : 
M.  Léon  de  Dax,  secrétaire  du  Conseil,  de  gouvernement , 
remplira  provisoirement  les  fonctions  de  conseiller-civil  rappor- 
teur. Il  aura  voix  délîbérative  dans  les  affaires  qu'il  rapportera. 
Alger,  le  4  février  4850. 

V.  CHARON. 


Le  Gouverneur  -Général  de  TAlgérie , 
Vu  l'ordeimaQce  da  S6  décembre  484S,  sar  les  poids  et  me- 
sures; 

Yu  Tarrêté  ministériel  du  22  mai  4846  et  les  arrêtés  du  Gou- 
verneur-Général des  23  février  4847  et  25  février  4848,  concer- 
nant le  môme  objet , 

Arrête  : 
Article  4*'.  —  Il  sera  procédé  en  4850,  conformément  aux  dis- 
positions des  arrêtés  susvisés ,  aux  vérifications  périodiques 
aofiQce  et  obligatoires  des  pofds  et  mesures,  instruments  de  pe- 
sage et  de  mesurage,  dans  les  diverses  localités  de  la  province 
d'Oran  ,  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  aux  époques  qui  y 
sont  déterminées. 

Cette  opération  sera  constatée  par  Tapplication^  de  poinçons 
portant  l'empreinte  de  la  lettre  K. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  et  le  Préfet 
d'Oran  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  concerne  le  territoire 
soumis  à  son  administration  ,  d'assurer  rexécution  du  présent 
arrêté. 
Alger,  le  4  février  4850. 

Signé  :  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIEK. 


TABLEAU  indiiroùnt  l'^poqite  des  véri/icatioiu  iofflM  et  dé»  vi- 

rificatitms  obligatoirei ,  et  l'ordre  suivant  kquel  gllu  doivent 

itre  effectuées  dans  la  province  d'Oran,  pendant  l'année  ^  8S0. 

Du  V  mars  au  30  at>f  il  :  MoslaRaaem  ,  HasaRraa,  Anew, 
Sl-Cloiid,  ArcoletSlc-Léonic,  La  SUilia,  Sle-lsabelle. 

Du  30  avril  au  5  juin  :  NL'iDi>iir.s,  Tlemcen,  Aia-TéQioucbenl. 

Du  bjuin  au  \0  juillet  .-  Uers-el-Kébir,  La  Senia,  Sidi-Cba- 
mî,  Valray  (Le  Figuier),  Uiserghin. 

Du  i  0  jutllet  au  1  "  octobre  :  OraQ  {  ville,  ) 

Du  4"  octobre  au  10  octobre  :  Kargnealha. 

Du  40  octobre  au  20  novembre  :  Mascara. 

Du  !0  novembre  au  30  idem  :  St-Deafs-dn- Sîg. 

Du  30  novembre  ail  15  décembre  :  Si di -bel- Abbés. 

Des  élablisseroeots  militaires  existaDt  dans  les  localités  de 
Daya,  Lalla-Magraaia,  Saïda,  Sebdou  ,  Tiaret  et  Nédroma,  le 
yériflcateur  s'y  Iraasportera  sur  la  réquisition  de  l'aotoriié  mi- 
litaire j  il  profilera  de  celle  occasion  pour  vérifier  les  poids  et 
mesures  de  la  population  civile,  qui  est  de  peu  d'importance. 

Le  présent  taoleau  dressé  par  Nous,  Gouvemear-Qénéral,  pour 
être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 

Alger,  le  i  février  1BS0. 

Sgné:T.  CHAHON. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Ganvenieaieilt, 
G.  MERCIER. 

CERTIFIA  CONFORME  PAR  NODS, 

'  Sacrétaire-Géfiéral  du  Gouvermamtt, 
G.  MERClEa. 
Algar.  k  U  JVvpmt  1850  (<). 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N''  340.  ) 


Poids  et  mesures.  —  Arrêté  du  Gouvemeur-Général,  du  8  fé^ 

vrier  4850,  quidétprmine  l'époque  à  laqueVe  il  sera  procédé, 

dans  la  province  de  Constanttne,  à  la  vérification  des  poids  et 

mesures  et  instruments  de  pesage  et  mesurage. 
Tribunal  de  commerce.  —  Arrfi4  du  Gouverneur-Général,  duit 

février  4  850,  qui  fixe  le  nombre  des  membres  du  tribunal  de 

commerce  d'X^ger, 
Id.  <—  /ci.  Id.  Qui  convoque  pour  le  lundi  41   mars,  les  notables 

commerçons  d'Mger^  à  i  effet  de  procéder  au  renouvellement 

des  membres  du  tribunal  de  commerce, 
Id.  —  Id,  Id,  Qui  fixe  le  nombre  dse  membres  du  tribunal  de 

commerce  d'Or  an, 
Id.  —  Id,  Id.  Qui  convoque  les  notables  commerçants  de  la  ville 

d'Oran,  à  l'effet  de  procéder  au  renouvellement  des  membres  du 

tribunal  de  commerce. 


Le  Gouverneur-Général  de  TAIgérie, 

Tu  rordoonaoce  du  26  décembre  4842,  Bar  les  poids  et  me- 
sures; 

Vu  Tarrété  ministériel  du  22  mai  4846  et  les  arrêtés  du  Gou- 
Terneur-Généralj  des  23  février  4847  et  25  février  4848,  concer- 
nani  le  même  objet, 

Arrête: 

Art.  4".  Il  sera  procédé  en  4850,  conformément  aux  disposi- 
tions des  arrêtés  sus-visés,  aux  vérifications  périodiques,  d'of- 
fice et  obligatoires  des  poids  et  mesures,  iostrumens  de  pesage  e4 
de  mesurage,  dans  les  diverses  localités  de  la  province  de  Coos- 


—  48  — 

tantine  désignées  au  tableau  ci-aooexéi  aux  époques  qui  y  sout 
déterminées. 

Cette  opération  sera  constatée  par  l'application  de  poinçons 
portant  l'empreinte  de  la  lettre  K. 

Art.  2.  Le  Général  commandant  la  division  et  le  Préfet  du 
département  de  Constantine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  It 
eoncerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  8  février  4850. 

Signé:  V.  CHARON. 
Pour  ampIialioQ  : 
Le  Secrétaire- Généra l  du  Gouvernement, 
G.  MERCIER. 


Tableau  indiauant  l'époque  des  vérifications  d'office  et  des  véri- 
fications obligatoires  y  et  l'ordre  suivant  lequel  elles  doivent  être 
opérées  dans  la  province  de  Constantine  pendant  Vannée  4850. 
JJu  45  au  31  mars:  Baihna. 
Du  4*'  au  40  avril:  Biskara. 
JDu  22  au  n  avril  :  Sétif  et  Aïn-Sfia. 

Du  29  avril  au  20  mai:  St-Antoine,  El-Arrourh,  Robertville, 
daslon  ville,  Jemmapes,  Si -Charles,  Condé,  Ël-Cantour,  Toa- 
miette. 

Du  27  mai  au  ^^  juin:  Guelma,  Penthièvre,  Mondovi  4  et  2, 
Ruisseau-d'Or,  Niechmeya,  Dréan,  Millésime  4    et  2,  Héliopolis. 
Du  24  juin  au  'i^  juillet:  Phiiippeville  et  sa  banlieue,  Stora, 
Vallée,  Damrémont. 
Du  27  juillet  au  2  août  :  Gigelly. 
Du  5  août  au  40  septembre:  Constantine  et  sa  banlieue 
Du  44  sefUmbre  au  40  octobre:  Bône  et  sa  banlieue. 
Du  4  4  octobre  au  *  0  novembre  :  La  Calle. 
Le  présent  tableau  a  été  dressé  par  nous,  Gouverneur-Géné- 
ral, pour  être  annexé  a  notre  arrêté  de  ce  jour. 
Alger,  le  8  février  4850, 

Signé:  V.  CHARON. 
Pour  copie  conforme: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Nous,  Gouverneur -Général  de  l'Algérie  , 

Va  l'art  2  de  l'ordonnance  du  24  novembre  4847; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  Garde-des-Sceaux,  Ministre  deit 
ustice,  en  date  du  9  janvier  4850; 

Sur  la  proposition  de  M.  1  e  Procureur-Général  ; 

Le  Conseil  du  Gouvernement  entendu , 

Arrêtons  : 

Art.  4".  Le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  commerci 
d'Alger  est  fixé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Un  Président,  neuf  juges,  cinq  suppléants. 


^  49  — 

Art.  2.  Le  Procareur-Général  et  le  Préfet  d'Alger  soDt  chargéi, 
ohacuQ  en  ce  qui  le  coDcerne,  de  l'exéculioa  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  42  février  4850. 

Signé  :  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Nous,  Gouverneor-Général; 

Va  Tart.  4  de  Tordonnance  du  24  novembre  4847,  sur  l'orga- 
nisation des  tribunaux  de  commerce  : 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Les  notables  commerçants  de  l'arrondissement  d'Alger 
sont  convoqués,  pour  le  lundi  44  mars  prochain  et  jours  sui- 
Tsnts,  à  l'effet  de  procéder  ,  par  voie  d'élection  ,  au  renouvelle- 
ment périodique  des  membres  du  tribunal  de  commerce  d'Alger, 
et  au  remplacement  de  ceux  non  soumis  au  renouvellement, 
qui  sont  decédés  ou  démissionnaires. 

Art.  2.  Le  nombre  des  notables  commerçants  appelés  â 
prendre  part  à  Vélection,  reste  fixé  à  deux  cent  quarante. 

Art.  3.  Le  Procureur-Général  et  le  Préfet  du  département 
d'Alger,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Alger,  le  42   février  4850. 

Signé  :  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Nous,  Gouverneur-Général , 
Vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  24  novembre  4847  ; 
Vu  les  iûstructions  de  M.  le  Garde-des*Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  en  date  du  9  janvier  4850  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Procureur-Général  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  consulté  ; 

Arrêtons  : 
Art.  4*'.  Le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  Commeroe 
4'Oran,  est  fixé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 
Un  président , 
Cinq  juges  ^ 
Trois  suppléants. 

Art.  2.  Le  Procureur-Général  et  le  Préfet  d'Oran,  sont  chargés, 
•faacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger ,  le  42  février  4850. 
Signé  :  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


««— ^««.M. 
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NoQS  GouTeroeur- Général, 

Vu  l'art.  4<le  l'ordonnaDce  du  Si  novembre  48iT,  sar  i'orga- 
■iMlioD  des  tribunaux  de  commerce , 
Arrête  : 
ArL  I". —  Les  notables  coromerçaots  de  rarrondissemeot 
i'OraD  sont  convoqués  pour  le  luadi,  M  mars  prochain,  et  jours 
suivants  à  l'effet  de  procéder,  par  voie  d'élecUon,  au  renouvelle- 
ment périodique  des  membres  du  triboDal  de  commerce  d'Orae 
et  an  remplacemeotdeceux  non  soumis  au  renouvellement,  qui 
•ont  décédés  ou  démissionnaires  ; 

Art.  2.  —  Le  nombre  des   notables  commerçants  appelés  à 
prendre  part  A  l'éteciion,  reste  fine  à  cent  cinquante  : 

Art.  3.—  Le  Procureur-GénëraL  et  le  Préfet  du  départemeol 
d'Orsn  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDcerne,  de  l'exécn- 
tion  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  M  février  1850. 

Signé  :  T.  CHABON. 
Pour  ampliatioa  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
G.  MERCIER. 


CBRTinS  CONFORME  PAR  NODS , 

SterittUra-Ginérat  du  GoivarntmtM, 
G.  UBRCIBB. 
ilgv,  U  18  féorier  IB60  (t). 


(I)  Cette  date  est  Mlle  de  la  rèoeptioD  dn  Btàktm  n  8B^ 
adoG 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N"  341.) 


sa 


Douanes.  —  Décret  présidentiel  du  ^l  janvier  4850  ,  qui  abroge 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  h^juin  4848,  en  ce  qui  concerné 
les  provenances  despayjt  Lombard,  Parmesan  et  Modenais. 

Colonisation.  —  Décret  présidentiel  du  il  janvier  4850,  qui  crée 
sur  le  territoire  de  Mascara  un  centre  de  population  de  54  /a- 
milles^  qui  prendra  le  nom  de  St-André. 

fd.  —  li.  id,,  qui  crée  au  lieu  dit  Aïn-Toudmann^  un  centre  de 
population  qui  prendra  le  nom  de  St-Hippolyte, 

PoidTs  et  mf  sures.  —  Arrêté  du  Govvemeur-Généralj  du  28  /"rf- 
vrier  4850,  qui  classe  les  diverses  localités  de  l'Algérie  pour 
l'exerdce^  deja  vérification  des  poids  et  mesures.  —  Tableaux. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Président  de  la  République, 

Vu   rordonnance,  du  46  décembre   4 843,  sur  le  régime  des 
Douanes  de  l'Algérie , 

Vu  rarrété  de  la  commission  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du 
42  juin  4848, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrèle  : 
Art.  4*'. —  Les  dispositions  de  Tarr^té  du  42  juin  4848  quia 
rendu  applicables  en  Algérie,  jusqu'à  nouvel  ordre  aux  navires 
et  aux  provenances  des  pays  Lombard  ,  Parmesan  et  Modenais, 
les  stipulations  du  traité  conclu  le  28  août  4843  entre  la  Franca 
et  la  Sardaigne,  sont  et  demeurent  abrogées  ; 

Art.  2. —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécation  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  National,  le  22  janvier  4860. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  ;  D'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  45  février  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  FAlgérie, 

Par  son  ordre  : 
•     Le  Secrétaire*Général  du  Gouverneroeut, 

G.  MERCIER. 


—  J3  — 

Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  ordonuances  en  date  des  %\  juillet  4845  ,  5  juin  et  4" 
septembre  4847, 
Sur  le  rapport  dn  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrèle: 
Art.  4**. —  Il  est  créé  sur  le  territoire  de  Mascara,  à  4800  mètres 
S.-O.  de  cette  ville,  au  lieu  dit  Arcibia,  un  centre  de  popula- 
tion de  cinquante-quatre  familles  qui  prendra  le  nom  de  St-André. 
Art.  2.-^  Un  territoire  agricole  4602  hectares  est  aiTecté  à  ce 
centre  de  population. 

Art.  3. —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Teiécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  lËlysée National,  le  n  janvier  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé:   D  HAUTPODL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  45  février  4850 
Poe  GMivepOtî'iroljJiér  al,. 
Et  par  son  ordre  : 
h  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  ordonnances  des  SI  juillet  4845r,  5  juin  et  4"  septembre 
4847,  ^  '' 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Décrèle  : 
Art.  4*'.—  Il  est  créé  sur  le  territoire  de  Mascara  ,  à  3,300 
mètres  au  nord  de  cette  ville,  au  lieu  dit  Aïn-Toudmanu  ,  un 
centre  de  population  européennnequi  prendra  le  nom  de  St-Hip- 
polyte  ; 

Art.  2. —  Un  territoire  de  ^25  hectares  est  affecté  à  ce  centre  de 
population  conformément  au  plan  ci-annexé  ; 

Art  3.—  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texéculion  du 
nrésent  décret. 
Fait  à  l'Elysée  National,  le  n  janvier  4849. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  D  HAUTPOUL. 
Va  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  45  février  4850. 
Le  Gouverneur  Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


—  «3  — 

Le  Gouvernear-Géoéral  de  rAlgérie, 

Vu  FordoDDaDce  du  26  décembre  4842 ,  sur  lea  poids  et 
mesures  ; 

Vu  Tarrêlé  mÎDislériel  du  22  mai  4846  et  les  arrêtés  du  (rou- 
Ternear-Général,  des  23  février  4847  et  25  février  4 S48,  cou- 
cerna  ut  le  même  objet. 

Arrête  : 

Ârl.  4*'.  Les  diverses  localités  de  la  province  d'Alger  sont 
classées,  pour  rexercice  de  la  vériOcalioo  périodique  des  poids 
et  mesures,  conformément  au  tableau  Â  ci-annexé. 

Art.  2.  Il  sera  procédé,  en  4850,  conformément  aux  disposi- 
tions des  arrêtés  sus-visés,  aux  vérifications. périodiques  d'office 
et  obligatoires  des  poids  et  mesures,  instruments  de  pesage  et  de 
mesurage,  dans  les  diverses  localités  de  la  province  d'Alger«  dési- 
gnées au  tableau  B  ci-annexé,  et  aux  époques  qui  y  sont  déter- 
minées. 

Cette  opération  sera  constatée  par  l'application  de  poinçona 
portant  l'empreinte  delà  lettre  K. 

Art.  3.  Le  Général  commandant  la  province  et  le  Préfet  d'Alger 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  concerne  le  territoire  soumis  à 
son  administration,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  28  février  4850. 

Signé  :  V.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


TABLEAU  A. 

ÉTAT  des  localités  classées  pour  F  exercice  de  la  vérification 
périodique  des  poids  et  mesures  dans  la  province  d'Alger . 

4"  séRiE. 
Localités  qui  doivent  être  vérifiées  tous  les  ans. 

Alger  et  ses  faubourgs,  Blidah,  fiouilarick,  Coléah,  Douera, 
Mustapha-Pacha  et  l'Agha. 

2*  SÉRIE. 

Localités  dans  lesquelles  la  vérification  s'opérera  pendant  les 
années  de  nombre  pair  (1850,  4852,  etc.) 

Afi'rouo  ,  Baba-Hassen  ,  Bouzaréah  ,  Casli^lione ,  Chéragas  , 
Cherchell,  Crescia,  Dély-lbrahim,  El-Acbour,  Ël-Biar,  La  Ferme, 
Ma-el-Ma,  Marengo,  Milianah,  Montenolie,  Novi,  -Orléanville, 
Oued-Boutan  (Affreville),  Ouled-Mendil,  Poinle-Pescade,  Ponteba, 
Qualre-Chemins,  St-Charles,  St-Ferdinand,  Ste-Amélie,  Sidi- 
Ferruch,Souma,  Staouëli,  Tenez,  Téniet-el  Haûd,  Zurick. 

Localttés  dans  lesquelles  la  vérification  s'opérera  pendant  les 
années  de  nombre  impair  (1851,  4853,  etc.) 

Aumale,  Béni-Méred,  Birkadem,  Birmandraïs,  Boghar,  Bougie, 
Dalmatie,  Da  miette,  Del  lys,  Douaouda,Drariah,  Fondouck,  Forl- 
de-rEau  (le),  Fouka,  Hussein-Dey,  Joinville,  Kaddous,  Kouba, 
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Lart»,  La  ChiiTa,  Lodf,  Maison-Carréa,  Hédéab,  HoniaVa-Tîtle , 
MouzaÎB  {tes  mines),  Moalpeosier,  Oiiled-Fayel,  Saoula,  Zéradla. 
Le  présent  tableau  dressé  par  Nous  ,  Gouveraeur-Gëaéral, 
pour  éire  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour.. 
Alger,  le  â8  février  tttSO. 

Signé  :  V.  CHAnON. 
Pour  copie  conforme: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernemeol , 
G.  ÏIERCIEH. 

TABLEAU  B, 
Indiùuant  l'époque  dr»  vérification»  d'office  et  de»  vérifeationi 

OMigattÀTes,  H  i'ordrt  suivairt  Uqurl  elles  doivent  être  opérée» 

data  la  province  d'Alger,  pendant  l'année  4850. 

Jh  mars  au  ti  juin  IS50:  Al^cr  et  ses  faub'iurgs. 

Du  25  juin  nu  25  juillet  :  La"^  Ferme  ,  Punicba  ,  Uonteoolte, 
Orl^nvilfe,  Tenez,  Cnerchell.  Nuvj.  Zurick,  Mareugo. 

ÙuV)  au  Z\  juillet:  Mu»l.ii>h.i-Pa<'lm,  Aj^ha. 

Du  ("  au  31  août  :  DHy-lbraliim.  El-Ai  bour,  Glidali,  l'Afrouo 

Du  1"  ou  ÎO  septembre:  Uiliiiuah,  AffrevîUc  (Oued-Boulan), 
Teniet-el-Qaad. 

Du  SI  ait  30  uptembre:  El-Biar,  Chéragas,  Pointe-Pescade, 
Bouzaréab. 

De  V  au  3(  octobre:  Dooéra,  Ouled-Uendil ,  St-Charles, 
Qualre-Chemias ,  Crescia  ,  Baba-Hassi:n,  Ste-Amélie,  Maëlma, 
St-FerdluaDd. 

Du  i"  au  30  novembre  :  Coléab,  Castiglionc,  Staouell,  Sidi- 
Ferruch. 

Du  1"  ou  16  décembre  :  BoufTurick,  Souroa. 

Le  présent  tableau  dressé  par  Nous,  Gouveroeur-Général, 
p'bur  être  annexé  ù  noire  arrèlé  de  ce  jour. 

Alger,  Ie28  février  1850. 

Sifiné:  V.  CHAHON. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrélaire-Geu-Til  du  Gouvernement , 
G.  MERCIER. 


.       CERTIFIÉ  CONFORMK  PAR  NODS , 

Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
G.  MERCIER. 
Alger,    h  S   mari  ISSO    H). 
(4)  Celle  date  est  celle  de  la  râceplioD  du  Bulletin  au  Secré- 
Urial-Oinéral  du  GonvernenieQt. 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

(N*  342.) 


Inipôts  arabes.  —  Arrêté  miniHMel  du  7  janvier  J%!iO,  portami 
fuê  la  perception  des  impôts  arabes^  claseés  comme  produits 
généraux  appartenant  à  l'État^  continuera  d'être  effectuée  en 
IS50,  en  vertu  des  titres  actuellement  existants^  et  aaprès  les 
basée  et  tarifs  fixés  par  ces  mêmes  titres, 

Pèche.  ^' Arrêté  ministériel  du  ^0  Janvier  4850,  qui  autorise 
les  sieurs  Gouin  et  Bresoiano  à  établir  une  madraaue  pour  la 
pêche  des  poissons  de  passage,  dans  la  baie  de  Siai-Ferruch. 

Police.  -*  Arrêté  ministériel  du  4  4  février  4850 ,  qui  règle  les 
attributions  du  Commissaire  central  de  la  ville  d'Alger. 

Âflaires  arabes.  ^  Arrêté  ministériel  du  24  février  4850,  ^ 
rapporte  V arrêté  du  29  avril  4  848,  qui  confiait  l'emploi  de  ikM- 
êlnBeled^  à  ConstasUine^  à  un  fonctionnaire  français. 

BaDtesdomaoîales. — Décret  présidentiel  du  24  février  4850,  rsla- 
af  àlaréduction  des  rentes  domaniales  et  à  teurcapitaUsMUion. 

U.  —  Décret  présidentiel  du  22  février  4850,  relatif  à  la  remise 
des  arrérages  dus  jusqu'au  34  décembre  4849. 

Id.  —  Instructions,  du  28  février  4850,  pour  l'exécution  des  deux 
décrets  qui  précèdent. 

GontribotioD  des  patentes.  — •  Arrêté  du  GouvemeuT'Gênéral^  du 
1  mars  4850,  çui  fixe  le  chiffre  de  la  population  dee  communes 
ûfont  plus  die  dnq  années  a  existence, 

▲ligoemens.  —  Arrêté  ministériel  du  8  mars  4850,  q^i  ftaoe  les 
Mgnements  et  nivellements  de  la  ville  de  Mascara. 
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Le  Ministre  de  la  Guerre  , 

Vu  les  arlicles  4  et  5  de  Tordonaance  du  47  janvier  f  S45,  con- 
ceruaut  les  recettes  et  dépenses  de  l'Algérie , 

Arrête  : 

Article  4".  —  La  peroeptiou  des  impôts  arabes,  classés  comme 
produits  généraux  appartenant  à  l'Etat,  en  exécution  de  Tart.  40 
de  Tordonnance  du  47  janvier  4845,  qui  ont  été  créés  jusqu'à  ce 


vertu  des  titres  actuellement  existants,  et  d'après  les  bases  et  ta- 
rifs fixés  par  ces  titres. 

Art.  2.  -*-  CUaeuii  des  titrée  de  perception  mentionnés  à  Tar- 
tice  précédent,  sera  révisé  et  régularisé  par  uu  arrêté  ministériel 
spécial,  avant  le  4"  janvier  1851. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté 
sont  et  demeurent  abrogées 

Art.  4.  —  Le  Gouverneor-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  7  janvier  4350. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie . 
Alger,  ie  4" mars  4^. 

Le  .Gooverneiif^Général , 
Par  son  ordre  : 
Le  Secréta^ire-Géoéral  du  Gou^vermement, 

G.  MEaCIBR. 


.   Le  Minisire  de  la  Guerre, 
Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  47Sâ  (livre  6,  titre  A,*rt.4-'); 
Vu  l'arrêté  du  5  germinal,  an  9  ;  .„.,.. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  de  1  Algérie, 

en  date  du  30  août  4849  ; 

5ur  la  proposition  du  Gouverneur^Général  et  I  avis  favorable 
da  GoDtre-AmiriiJ  ,  oommaodant^upérieur  de  li  Marine  eo 
Aigérie^ 

Arrête  : 

^rt.  4". —  Les  sieurs  Gouin,  capitaine  au  long  cours,  maire 
de  la  commune  de  Sidi-Fernich  (arrondissement  d'Alger) ,  et 
Brésciano,  négociant  à  Alger,  sont  autorisés  à  élatrfir  une  madra- 
gue, pour  la  pêche  du  ihon  et  <|es- autres  poissons  de  pMsaee, 
daofi  la  baie  de  Sidi-Ferruoh,  sur  le  point  indiqué  au  pJbn  ci- 
an  nexé  et  dans  les  conditions  inscrites  au  cahier  des  chargH. 

Art.  2.— Celte  autorisation  est  accordée  pour  une  période  de 
cinq  années,  qui  commencera  à  courir  du  4"  avril  4850  pour 


finir  au  4**  avril  4855  et  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
300  fr.  au  profit  de  l'État. 

Art.  3.—  Un  bail  sera  passé  à  cet  effet  ayec  les  sieurs  Gouin 
et  Brescîano  par  l'Administration  des  Domaines ,  conformément 
aux  autres  clauses  et  conditions  inscrites  dans  le  cahier  des 
charges  sns*mentionné. 

Art.  4.—  Le  Gouverneur-Général  de  VAÎgérîe  est  chargé  de  la 
promulgation  et  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  30  janvier  4850. 

Signé  :  DTIATJTPODL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  8  mars  4850. 

Pour  le  Grénéralde  brigade  chargé  provisoirûmeût 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Et  par  son  ordre  , 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  M&RCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Arrête: 

Art.  4*\  —  Le  Commissariat  central  de  police  d* Alger,  institué 
par  décision  ministérielle ,  du  46  septembre  4846,  se  compose 
d'un  personnel  actif,  et  d'un  personnel  sédentaire. 

Le  personnel  actif  comprend  : 

Le  Commissaire  central  ; 

Un  Inspecteur  de  police  de  4'*  classe,  chef  du  service  de  sûreté; 

Deux  Inspecteurs  de  police  de  %*  classe,  sous-chefs  du  service 
de  sûreté  ; 

Et  un  nombre,  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  d'agents, 
français  et  indigènes,  composant  la  brigade  de  sûreté. 

Le  personnel  Sédentaire  comprend  : 

Un  Commis-rédacteur,  secrétaire  du  Commissaire  central  ; 

Un  Interprète  ; 

El  des  Commis-expéditionnaires ,  dont  le  nombre  sera  ulté- 
rteurement  détermine. 

Art.  2.  — >  Le  Commissaire  central  est  spécialement  chargé, 
sous  la  direction  du  Préfet  et  de  l'autorité  judiciaire,  de  la  police 
administrative  et  de  sûreté  générale,  tant  dans  la  ville  d'Alger 
que  dans  les  localités  suburbaines. 

Il  centralise,  sous  la  direction  du  Maire  d'Alger,  le  service  de 
la  police  municipale,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  3  du 
Utre  XI  de  la  loi  du  46-Si  août  4790. 

Néanmoins,  le  Maire  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  intimer  au 
Commissaire  central  des  injonctions  contraires  à  celles  que  ce 
dernier  aurait  reçues  de  l'autorité  supérieure. 

Avant  d'exécuter  un  ordre  émané  de  Tautorité  municipale, 
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le  Commissaire  central  pourra  toujours  en  référer  au  Préfet^  qui 
statuera  immédiatement. 

Art.  3.  —  Sont  comprises  dans  les  attributions  spéciales  du 
Commissaire  central  d'Alger  : 
4*  La  surveillance  de  haute  police  ; 

2"  La  délivrance  et  le  visa  des  passeports,  cartes  de  s&relé, 
livrets  d'ouvriers  ou  de  domestiques,  et  manifestes  des  navires 
de  commerce  ; 

3*  L'exécution  des  mesures  de  police  concernant  les  entre- 
preneurs et  loueurs  de  voitures  publiques  et  leurs  préposés. 

Art.  4.  —  Pour  l'exécution  du  service  qui  lui  est  conGé,  le 
Commissaire  central  a,  sous  ses  ordres,  les  Commissaires  de 
police  de  quartier,  et  le  personnel  actif  dont  ils  disposent. 

Un  Commissaire  de  police  ne  doit  pas  renvoyer,  à  un  de  ses 
collègues,  l'exécuiion  d'un  ordre  du  Commissaire  central,  sous 
préiexte  que  le  lieu  où  l'ordre  doit  être  exécuté  n'est  pas  situé 
dans  son  quartier. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  central  adresse  des  rapports  jour* 
naliers  : 

En  ce  qui  concerne  la  police  adooinistrative ,  et  de  sûreté 
générale  : 
Au  Gouverneur-Général  de  rAlgérie: 
Au  Procureur-Général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  ; 
Au  Préfet  du  département  ; 

En  ce  cfui  concerne  la  police  municipale  seulement  : 
Au  Maire  d'Alger. 

Art.  6.  —  Dans  les  communes,  autres  que  celles  d'Alger,  les 
commissaires  de  police  pour  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  police 
générale,  relèvent  directement  des  Préfets  et  des  Sous-Préfe(s. 
Ils  doivent  se  conformer  aux  instructions  et  injonctions  qu'ils  en 
reçoivent.  Ils  leur  adressent,  chaque  iour,  un  rapport  sur  tous 
les  fai's,  intéressant  l'ordre  public,  qui  sont  parvenus  à  leur 
connaissance. 

Art.  7.  —  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arron- 
dissements de  police,  mais  où  il  n'existe  pas  de  Commissaire 
central,  la  direction  du  service  de  la  sûreté  générale  sera  dévolue 
à  celui  des  Commissaires  que  le  Préfet  ou  le.  Sous-Préfet  dési- 
gnera par  arrêté  spécial.  Le  fonctionnaire  ainsi  désigné,  trans- 
mettra aux  autres  Commissaires  de  police  les  ordres  de  l'autorité 
supérieure,  et  en  surveillera  Texécution. 

Lesdiis  Commissaires  devront  lui  remettre,  chaque  jour,  un 
rapport  sur  les  faits  spécifiés  en  l'artiole  précédent,  et  qui  seraient 
parvenus  à  leur  connaissance  persoBneile. 

Art.  8.  —  Le  Commissaire  central  d'Alger,  les  Commissaires 
de  police,  les  Inspecteurs  de  police  de  toute  classe,  les  Secrétaires 
de  Commissariat,  les  employés  des  bureaux  du  Commissariat 
central,  jouissant  dun  traitement  de  4,500  fr.  et  au  dessus, 
continueront  d'être  nommés  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Les  autres  employés  el  agents  du  service  seront  nommés  par 
les  Préfets. 
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Art«  9.  —  A  partir  du  h"  janvier  4850,  les  commanes  de 
TAlgérie  tesseroot  de  contribuer  au  traitement  des  Commissaires 
de  police.  Elles  cdfetinueroot,  néanmoins ,  de  rétribuer  ]e  per- 
sonnel secondaire  des  Commissariats  et  de  pourvoir  aux  dépenses 
matérielles  du  service. 

La  Commune  d'Alger  est  exonérée  de  toute  dépense,  an  ce  qui 
concerne  le  personnel  et  le  matériel  du  Commissariat  central. 

Les  dépenses  du  service  de  la  police  en  Algérie,  autres  qne 
celles  qui  demeurent  à  la  charge  des  communes  ou  qui  ne  seront 
pas  inscrites  au  chapitre  31  du  budget  de  la  guerre,  seront 
loiputées  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  budget  local  et  municipal. 

Art.  40.  —  Le  Gouverneur-Généraf  de  l'Algérie,  et  les  Préfets 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécuton  du  présent  arrêté. 

Paris ,  le  U  février  4850. 

Signé:  D'HAUTPOUL. 

Va  pour  être  promulgué  en  Algérie, 

Alger,  le  8  mars  4850. 

Pour  le  Général  de  brigade,  chargé  provisoiredient 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Et  par  son  ordre , 

Le  Secrétaire-général  du  Gouvernemeni , 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  guerre , 

Vu  lart.  45  de  l'arrêté  da  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  46  dé- 
cembre 4848,  qui  place  l'administration  civile  indigène  soos 
l'autorité  des  Préfets; 

Considérant  qu'il  importe  à  la  bonne  et  prompte  exécution  du 
service  qne  toutes  les  aflTaires  ressortissant  des  attributions. des 
Préfets  soient  concentrées  dans  les  bureaux  des  Préfectures, 

Arrête  : 

Article  4*'.  L'arrêté  du  Gouverneur-Général ,  eu  date  du  29 
avril  4848,  qui  a  confié  l'emploi  de  Caïd-el-Beled,  à  Constantine, 
à  un  fonctionnaire  français,  est  rapporté. 

Les  attributions  du  Caïd-el-Beled  seront  dévolues  à  un  chef  de 
bureau  de  la  Préfecture. 

Art.  2.  Le  Gouverneur-Général  derAlgérie  est  chargé  de  Texé- 
catioD  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  24  février  4850. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 
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Vu  pour  ôtro  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  8  mars  1850. 

Pour  le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement 
du  Gouvernement  de  T Algérie , 

Et  par  son  ordre  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  Français  , 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tordonnance  du  4*'  octobre  4844  (litre  2),  sur  le  rachat  des 
rentes  en  Algérie  ; 

Vu  Tordonnance  du  9  novembre  4  845,  sur  Tallénation  des  biens 
domaniaux ,  maintenue  en  vigueur  par  Tart.  4  42  de  la  Constita- 
tion,  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  promises  par  Fart.  409; 

Vu  l'instruction  ministérielle,  en  date  du  7  octobre  4848, 
prescrivant  de  vendre  à  l'avenir  les  immeubles  domaniaux,  en 
capital  et  sur  soumissions  cachetées  ; 

Vu  Ifls  délibérations ,  en  date  des  42  et  45  novembre  4849,  du 
Conseil  de  gouvernement  en  Algérie  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  de  législation  instituée  au  Ministère 
de  la  guerre  pour  la  préparation  des  lois  relatives  à  l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre  ; 

Le  Conseil-d'Ëtat  (section  d'administration)  entendu  , 

Décrète  : 

Article  4*'.  Toutes  rentes  constituées  en  Algérie  au  profit  du 
Bomaioe,  pour  prix  de  vente  ou  de  concession  d'immeubles,  ou 
pour  cession  de  droits  immobiliers,  sont  et  demeurent  réduites 
de  moitié,  à  dater  du  4"  ianvier  4850. 

Art.  2.  Tout  débiteur  d'une  rente  ainsi  rédnite,  qui  s'engagera 
envers  le  Domaine,  avant  le  34  décembre  4850,  à  se  libérer  de  sa 
dette  par  le  remboursement  du  capital,  calculé  conformément 
à  l'ordonnance  du  4*'  octobre  4844,  sera  admis  à  effectuer  ce 
remboursement  en  huit  ans,  par  annuités  égales. 

Ces  annuités  commenceront  à  courir  du  4"  janvier  4850  -,  elles 
ne  porteront  pas  intérêt  et  seront  exigibles,  année  p»r  année,  an 
34  déceiobre  de  chaque  année. 

Art.  3.  Faute  par  le  débiteur  de  remplir  ses  obligations  on  de 
souscrire  l'engagement  prescrit  par  l  art.  2,  et  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  i  \  juin  4847, 
l'acquéreur  primitif,  le  détenteur,  les  acquéreurs  intermédiaires 
et  les  créanciers  hypothécaires  seront  admis  à  payer  toutes 
sommes  exigibles,  et  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  précédent. 

Les  tiers  qui  auront  eCRsctaé  ledit  paiement  seront  subrogés, 
par  la  quittance,  aux  droits  de  i'Ëtat. 
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Art.  4.  Le  Miuislre  delà  guerre  est  chargé  de  l'eiéculioa  du 
présent  décret. 

Fait  à  rËlysée  Natioual,  le  %\  février  4850. 

Signé  :  L.-N.  fiONAPÂRTB. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  DHÂUTPOUL. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  8  mars  4850. 

Pour  le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement 
du  Gouvernement  de  TAlgérie , 

Et  par  son  ordre  , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  ; 

G.  MBRCISR. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  VordonDance  du  2  janvier  4846,  art.  94,  sur  l'admissIoD 
en  non  valeur  des  sommes  irrécouvrables  ; 

Vu  le  décret  du  21  de  ce  mois,  portant  réduction  de  50  p.  0/0 
des  rentes  foncières  dues  au  Domaine. à  partir  du  4"  janvier  4850  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  de  législation,  instituée  au  Hftinis- 
ière  de  la  Guerre  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Décrète  : 

Art.  4**. —  Le  montant  des  arrérages  de  rentes  foncières  res- 
tant dus  au  Domaine  en  Algérie  sur  les  exercices  1847  et  anté- 
rieurs sont  admis  en  non  valeurs. 

Art  2. —  Il  est  fait  remise  à  tous  débiteurs,  envers  le  Domaine, 
de  rentes  constituées  en  Algérie  pour  prix  de  vente  ou  de  con- 
cession d'immeubles  ou  pour  cession  de  droits  immobiliers,  de 
la  moitié  des  arrérages  échus  du  4*' janvier  4848  au  34  décem- 
bre 4849. 

Il  sera  fait  compte  des  sommes  payées,  et  celles  qui  auraient 
été  acquittées  en  excédant  de  la  disposition  du  §  précédent 
seront  imputées  aux  comptes  des  débiteurs  comme  awces  sur 
les  termes  à  échoir. 

Le  recouvrement  des  sommes  restées  dues  aux  termes  du  g 

Précédent  sera  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit  y  compris 
expropriation  forcée. 

Art.  3. —  Tout  débiteur  d'une  renie  envers  te  Domaine  qui 
aura  contracté  rengagement  de  rembourser  sa  dette  en  huit 
années  conformément  aux  dispositions  de  1  art.  2  de  notre  décret 
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du  21  février  courant ,  sera  admis  à  anticiper  sa  libéralioo  ei 
jouira,  dans  ce  cas ,  d'un  escompte  de  5  p. 0/0  par  an  pour 
chaque  annuité  payée  par  anticipalion. 

Art  4. —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Fexéculion  do 
présent  décret. 

Fait  à  rËlysée  National,  le  22  février  4850. 

Signé:  L-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  D'HADTPOUL. 
Va  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  8  mars  4850. 
Pour  le  Général  de  brigade  chargé  provisoirement 

du  gouvernement  de  l'Algérie, 
Et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


INSTRUCTIONS  pour  Vexécution  des  décrets  des  24  et  22  /V- 
vrier  4850,  relatifs  à  la  réduction  des  rentrs  domaniales  et 
à  leur  capitalisation,  ainsi  qu'à  la  remise  des  arrérages  dus 
jusqu'au  34  décembre  4849. 

Les  mesures  consenties  par  les  décrets  des  24  et  22  février 
courant  ont  pour  but  de  remédier  à  la  fâcheuse  situation  de  la 
propriété  immobilière  en  Algérie.  Ramenées  à  une  seule  pensée 
qui  embrasse  à  la  fois  et  le  passé  et  l'avenir,  elles  comportent 
diverses  parties  dont  il  convient  de  se  rendre  parfaitement 
compte  pour  éviter  toute  erreur,  toute  incertitude  dans  l'appli- 
cation. 

Ces  décrets  accordent. 

Pour  le  passé  :  ,  ^ 

4*  Remise  complète  des  arrérages  de  rentes  dus  au  Domaîne 
pour  les  années  antérieures  à  1848,  à  raison  de  vente  ou  de 
concession  d'immeubles,  ou  de  cession  de  droits  immobiliers  en 

Algérie;  ,  ,  _ 

2*  Remise  de  la  moitié  seulement  de  ces  arrérages  dus  an  34 

décembre  4849,  pour  les  années  4848  et  4849. 
Pour  Ifavenir  : 
4»  Réduction  de  50  p.  400  sur  toutes  les  rentes  sus-men- 

t  ion  nées  * 

2*  Faculté  d'extinction  desdites  rentes  réduites,  moyennant 
engagement,  à  souscrire  avant  le  34  décembre  prochain,  d'en 
rembourser  le  capital,  formé  au  taux  légal  de  40  p.  400,  en  huit 
annuités  égales  ne  rapportant  pas  intérêt  ;  ,  r      , 

3*  Escompte  de  5  pour  400  par  an  sur  toute  annuité  payée  par 
anticipation  ; 
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4*  Enfin,  réserve  en  faveur  de  l'aoqnéreur  primitif,  du  déten- 
tear  et  des  créanciers  hypothécaires,  du  droit  de  se  subroger  à 
l'État,  en  remplissant,  à  défaut  du  débiteur,  les  engagemens  pris 
par  oelui-ci. 

Observation  générale. 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  -en  premier  lieu^  que  le 
Trésor  ne  pouvant  dans  aucun  cas  être  appelé  à  restituer  les 
sommes  perçues  à  son  profit,  les  abandons  qu'il  consent  pour  le 
passé  et  les  réductions  de  rente  qu'il  accorde  pour  l'avenir,  ne 
sauraient  légitimer  aucune  répétition  de  la  part  des  acquéreurs 
qui  auraient  exactement  satisfait  à  leurs  obligations,  ou  qui 
auraient  précédemment  racheté  les  rentes  constituées  ;  en  second 
Ueu,  que  FÊlat  ne  pouvant  modifier  de  sa  propre  autorité  des 
contrats  sur  .lesquels  il  a  cédé  ses  droits,  les  décrets  des  24  et 
29  février  dernier  ne  sont  applicables,  dans  aucune  de  leurs 
dispositions,  aux  rentes  restituées  ou  attribuées  à  des  tiers  an- 
térieurement à  ces  décrets. 

Remise  des  arrérages  échus. 

Aucune  difiScuUé  d'application  ne  peut  se  présenter  en  ce  qui 
concerne  la  remise  complète  des  arrérages  dûs  jusqu'au  31  dé- 
cembre 4847.  Mais  il  est  nécessaire  d'eutrer  dans  quelques  ex- 
plications en  ce  qui  concerne  la  remise  de  la  moitié  seulement 
des  arrérages  dus  pour  4848  et  4849. 

Les  faits  relatifs  a  ces  deux  années  devront  être  réunis,  soit 
pour  la  constitution  du  chiffre  de  la  dette  réduite,  soit  pour 
rimputation  à  valoir  sur  cette  dette  ou  sur  les  arrérages  à 
échoir  postérieurement  au  34  décembre  4849,  des  versemens 
effectués  pendant  leur  durée.  Si  donc  le  débiteur  d'une  rente  de 
4  00  fr.  avait  payé  la  totalité  de  cette  rente  pour  4848,  sans  rien 
payer  pour  4849,  il  ne  faudrait  pas  faire  abstraction  de  l'année 
4  848  et  réclamer  50  fr.  pour  4849;  mais  il  y  aurait  lieu  d'im- 
puter sur  la  période  entière  de  deux  ans  le  paiement  effectué,  et 
de  délivrer  quittance  jusqu'au  31  décembre  4849. 

Il  convient  d'ajouter  que,  par  application  de  l'art.  2  du  décret 
du  ^  février,  on  devra  porter  en  compte  dans  le  règlement  des 
compensations  la  totalité  des  versemens  d'arrérages  effectués 
depuis  le  4"  janvier  4848,  lors  même  q'nne  partie  de  ces  verse- 
mens aurait  été  destinée  à  acquitter  un  arriéré  de  rentes  anté- 
rieur au  4"  janvier  4848. 

Aussitôt  après  notification  des  décrets  et  réception  de  la  pré- 
sente instruction,  les  Receveurs  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  annulleront  en  totalité  sur  leurs  sommiers  des  droits 
constatés  les  consignations  afférentes  aux  années  antérieures  à 
4848,  et  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement,  celles  affé- 
rentecraux  années  4848,  4849.  Ils  mentionneront  à  Tappui  de 
ces  radiations  l'article  2  précité  du  décret  du  22  février.  Ensuite, 
et  pour  satisfaire  à  la  double  nécessité  de  n'apporter  aucune 
modification  aux  recettes  portées  dans  les  comptes  de  chaque 
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exercice  et  irimputer,  comme  il  vient  d'être  expliqué^  à  Yaloir 
sur  les  arrérages  à  échoir  portérieuremeDt  au  4<'  janvier  48S0, 
les  sommes  versées  en  excédant  des  arrérages  rédaits  pour  4848 
et  4849,  les  Receveurs  réduiront  dans  la  proportion  dudit  excé- 
dant les  arrérages  échus  ou  à  échoir  postérieuaement  au  l*' 
janvier  4850.  Ces  réductions  seront  également  justifiées  sur  les 
sommiers  par  la  mention  du  décret  précité. 

Béduetûm  àe$  rentes, 

La  réduotioD  de  50  p.  400  cooseDlie  Bur  tonte  rente  domaoiAle 
ayant  pour  but  de  restreindre  les  charges  des  acquisitious  dans 
la  proportion  de  leur  exagération,  toutes  les  fois  que  la  chose 
est  possible  sans  déboursés  de  la  part  du  Trésor,  doit  être  éta- 
blie sur  la  quotité  de  la  rente  constituée  par  l'acte  de  vente  ou 
de  concession,  alors  même  que  cette  quotité  se  trouverait  actuel- 
lement diminuée  par  suite  de  rachat  partiel.  Si  donc  une  renie 
constituée,  dans  le  principe»  à  400  fr.,  a  été,  à  une  époque  quel- 
conque, capitalisée  et  rachetée  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. , 
elle  est,  par  application  de  Fart.  4*^  du  décret  du  24  février , 
compiëteraent  éteinte  à. dater  du  4*' janvier  4850  j  et  il  n'y  a 
plus  lieu  de  réclamer  du  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  2  du 
décret  du  S2  février,  que  la  moitié  des  arrérages  qu'il  peut  devoir 
pour  4848  et  4849. 

Les  sommiers  des  droits  constatés  seront  immédiatement 
modifiés  pour  l'exercice  4860,  conformément  à  la  disposition 
qui  précède;  et  le  chiffre  définitif  de  la  rente  réduite  sera  indi- 
qué sur  la  grosse  des  contrats  au  moyen  d'une  annotation  mar- 
ginale. 

Le  but  principal  des  mesures  décrétées  étant,  comme  on  l'a 
déjà  dit  en  commençant,  de  remédier  à  la  fâcheuse  situation  de 
la  propriété  immobilière  en  Algérie,  et  cette  situation  tenant 
surtout,  en  ce  qui  concerne  les  biens  d'origine  domaniale,  à 
rimportance  du  privilège  qui  les  grève  et  empêche  qu'ils  ne 
soient  ou  l'objet  ou  le  gage  de  transaclious  commerciales,  il  est 
essentiel  que,  sans  attendre  les  réclamations  des  débiteurs,  Je 
privilège  du  Trésor  soit  immédiatement  et  d'office  restreint  en 
proportion  de  la  réduction  consentie. 

A  cet  effet,  les  receveurs  prépareront,  chacun  eu  ce  qui  le  con- 
cerne ,  un  arrêté  collectif ,  en  radiation  partielle  d'inscription 
hypothécaire,  indiquant  la  date  et  le  numéro  de  chacune  des  ins- 
criptions prises  en  garantie  des  rentes  dues  au  Domaine  ,  le  nom 
des  débiteurs  des  rentes,  le  capital  qu'elles  représentent  et  le  ca- 
pital nouveau  à  garantir  en  vertu  do  l'art.  4"  du  décret  du  SI 
février.  Ces  arrêtés  qui  mentionneront  la  présente  instruction, 
seront  soumis  ,  par  l  intermédiaire  des  chefs  de  service ,  à  l'ap- 
probation des  préfets,  et  notifiés,  par  ampliation  régulière ,  aux 
conservateurs  des  hypothèques,  qui  opéreront  les  radiations  par^ 
liclles  dans  la  forme  i>rescriie  par  la  circulaire  du  Ministre  des 
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lloances,  n*  16i0 ,  et  par  riostructioD  de  TAdmiDistratldn  de» 
Domaines,  n*  233. 

En  oatre,  les  receveurs  adresseront,  dans  le  plus  bref  délai , 
aux  divers  débiteurs,  un  décompte  établissant  disiincteruent  : 

4*  Les  arrérages  restant  dus  pour  4848  ^et  4849;  %*  le  chiffre 
auquel  la  rente  aura  été  réduite  à  partir  du  4"  janvier  4850. 

ues  décomptes  seront  accompagnes  d'une  invitation  aux  débi- 
teurs de  profiter  des  avantages  qui  leur  sont  offerts,  par  les 
décrets,  pour  la  capitalisation  des  rentes,  en  sonsorivant  renga- 
gement exigé,  dans  le  délai  voulu ,  et  en  payant  au  préalable  les 
arrérages  de  4848  et  de  4849. 

Les  chefs  de  service  feront  distribuer,  à  cet  effet,  aux  rêoev0m9 
des  formules  imprimées  dont  ou  trouvera  ci-joint  le  modôl». 

Rachai  des  Bêntea  réduites. 

L'art.  8  du  décret  du  24  février,  en  accordant  aux  débiteurs 
la  faculté  de  racheter  leurs  renies  par  le  remboursement  du  ca- 
pital en  huit  annuités  sans  intérêt,  et  Vart.  3  en  réservant  aux 
tiers  intéressés  le  pouvoir  de  se  subroger  aux  droits  de  FÉtat , 
a'ont  pas  entendu  créer  un  contrat  nouveau  annulant  le  contrat 
primitif.  Il  résulte,  au  contraire ,  formellement  des  termes  de  la 
dernière  partie  du  §  4*'  de  Tart.  S  du  décret  àu%%  février  qu'en 
admettant  le  débiteur  à  user  de  ce  mode  de  libération ,  TËtat  se 
réserve  nécessairement  le  droit  de  rentrer,  en  cas  d'inexécution 
de  l'engagement ,  dans  la  position  que  lui  a  faite  le  contrat  pri- 
mitif modifié  par  l'art  4*'  du  décret  du  24  février. 

Si  doue  le  paiement  des  annuités  était  interrompu  à  une  épo* 
que  quelconque ,  le  contrat  d'aliénation  reprendrait  sa  force  et 
vigueur,  et  la  rente  perpétuelle,  réduite ,  ne  pourrait  plus  être 
éteinte  qu'au  moyen  du  remboursement  immédiat  de  son  capital. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  à  tenir  compta ,  à  titre  de 
paiement  par  avance  sur  les  arrérages  à  échoir,  des  sommes  qui 
auraient  été  versées  chaque  année,  en  excédant  du  chiffre  de  la 
rente  redevenue  exigible.  Dans  ces  cas  les  annuités  acquittées 
seraient  toujours  comptées  au  pair,  c'est-à-dire,  sans  défalcation 
de  l'escompte  dont  elles  auraient  pu  être  bonifiées  en  vertu  de 
l'art.  3  du  décret  du  22  février. 

Escompte  sur  les  paiements  d'annuités  par  anticipation. 

Cet  escompte  fixé  à  5  pour  0/0  par  an  sur  chaque  annuité  payée 
par  anticipation,  ne  saurait  être  dû  pour  des  fractions  d'annuité, 
et  les  jiaiements  par  anticipation  ne  peuvent  être  faits  qu'au 
titre  de  Tannée,  ou  des  années  qui  suivent  immédiatement  celle 
pour  laquelle  l'engagement  a  été  tenu  en  dernier  lieu. 

Le  décret  du  22  février  a  fixé  le  31  décembre  de  chaque  année 
pour  époque  du  paiement  de  chaque  annuité.  11  semblerait  donc 
qu'il  n  veut  pas  possibilité  d'obtenir  l'escompte  pour  la  première 
annuité  qui  sera  due  au  31  décembre  prochain.  L'intention  des 
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décrets  consultés  sur  ce  point  de  détail  permet  de  trouver,  dans 
la  latitude  implicitement  laissée  au  débiteur,  d'acquitter  ses  an- 
nuités avant  cette  époque  précise,  le  moyen  de  rendre  la  pre- 
mière annuité  elle-même  susceptible  d'escompte ,  et  de  servir 
ainsi  à  boniSer  chacun  des  escomptes  suivants.  A  cet  effet ,  le 
temps  restant  à  courir  sur  la  présente  année  sera  compté  pour 
l'année  entière.  Le  débiteur  qui,  voulant  profiler  de  la  plus  grande 
somme  possible  des  avantages  offerts  par  les  décrets  ,  acquittera 
ses  huit  annuités  avant  le  31  décembre  prochain,  jouira  donc  des 
escomptes  successifs,  calculés  dans  le  tableau  ci-joint,d'après  une 
rente  de  4 ,000  fr.  Celui  qui  préférera  ne  commencer  ses  paiements 
qu'au  31  décembre  prochain  perdra  au  contraire  forcément  Tes- 
compte  afférent  à  la  première  année  alors  échue,  et  n'aura  plus 
droit  par  conséquent  pour  la  8*  et  dernière  annuité  qu'à  un 
escompte  de  35  pour  0/0,  au  lieu  de  40  pour  0/0 ,  ce  qui  le 
constituera  en  perte  de  250  francs. 

Droit  de  subrogation  des  tiers  intéressés. 

La  faculté  donnée  aux  tiers  intéressés  de  se  subsister  aux  droits 
de  l'État  est  l'application  des  principes  posés  et  développés  dans 
les  art.  4235  à  4252  du  code  civil.  Son  usage  reste  réglé  dans 
toutes  ses  parties  par  le  droit  commun,  et  l'Administration  n'aura 
pas  à  intervenir  dans  les  contestations  qui  pourraient  surgir 
entre  les  parties. 

Les  receveurs  devront  se  borner  à  recevoir  soit  les  engage* 
mentsencapitalisatioôy  soit  les  versements  de  rente,  pourvu  que 
les  engagements  et  les  versements  portent  la  mention  expresse 
du  nom  du  débiteur  aux  lien  et  place  duquel  ils  sont  effectués, 
et  la  désignation  de  l'immeuble  donnant  lieu  à  l'opération. 

Paris,  le  28  février  4850. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  , 
D'HAUTPOUL. 


TABLEAU  indiquant  le  produit  total  des  Escomptes  réalisahlet 
en  versant  avant  le  34  deôembre  4  850  la  totalité  des  8  annuités, 

» 

Soit,  une  rente  primitive  de...  4,000  fr.,  capital. .  40,000  fr. 
Réduite,  aux  termes  de  l'art.  4*' 

du  décret  du  24  février  4850  ,  à    500    —      —  5,000  » 

Celui  qui  a  souscrit  l'engagement  prescrit  par  l'art.  2  dadit 
décret  doit,  pendant  huit  ans,  chaque  année,  4/8  du  capital, 
soit  625  fr.,  sans  intérêts. 
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Ed  payaot  les  8  anouilès  avant  le  34  décembre  4850, 11  a  droit 
aux  escomptes  salvant  : 


MONTANT 

ESCOMPTE. 

SOMME 

àNNUITËS. 

de 

.^^,.^- 

restant 

chaque  annuité. 

TAUX. 

PRODUIT. 

à  [)ayer. 

4- 

p.   G. 
625»    » 

6p*/. 

P.   G. 

34    25 

p.  G. 
693    75 

2* 

625  »    » 

40 

62    60 

662    50 

3» 

625  »    » 

45 

93    75 

634    25 

4« 

625  »    > 

20 

425    » 

500    > 

5» 

625  »    » 

25 

456    25 

468    75 

6* 

625  »    » 

30 

487    60 

4370  50 

7* 

625  »    » 

35 

248    75 

406    25 

8* 

625  »    JD 

40 

250    » 

375    » 

4,425» 

3,875  » 

* 

5,000    » 

6,000    >           1 

Le  débiteur  qui,  après  s'être  borné,  pendant  pi  a  sieurs  années, 
à  payer  avant  le  34  décembre  de  chaque  année  une  seule 
annuité  y  voudrait  se  libérer  complètement,  aura  joui  d'un 
escompte  de  5  p  */,  sur  chaque  annuité  payée,  et  jouira  en  outre 
d*un  escompte  d'autant  de  fois  5  p  */•  qu'il  y  aura  d^années 
d'anticipation ,  à  partir  du  nouveau  paiement ,  sur  les  autres 
annuités  restant  dues,  et  dont  il  se  libérera  au  moyen  d'un 
paiement  collectif. 
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Ainsi,  le  débileur  d'une  reole  primilive  de  4,000  fr.  qui,  après 
avoir  payé,  année  par  année,  les  quatre  premières  annuités, 
paiera,  dans  le  courant  de  4854,  avant  le  34  décembre,  les 
5*,  6*,  7*  et  8*  annuités,  aura  joui  des  escomptes  suivants  : 


MONTANT 

ÉPOQUE 

ESCOHFl'E. 

SOMME 

H 
P 

4% 

de  chaque 
annuité. 

du  paiement 
des  annuités. 

TAUX. 

PROMIT 

payée 
au  domaine 

p.  G. 

625    f 

en  4  850  av. le  34  dô. 

8PV. 

F.  C. 

31  25 

F.  G. 

593  75 

2 

625    » 

en  4  854  av.  le  31  dé. 

5pV. 

34  25 

593  75 

3- 

625    > 

en4852av.le34dé. 

5p-/. 

34  25 

593  75 

4 

625    » 

en  4  853  av.  le  3  4  dé. 

5pVo 

34  25 

593  75 

5« 

625    » 

en4854av.le34dé. 

5p-/. 

34  25 

593  76 

6* 

625    » 

id. 

40  p-/. 

62  50 

562  50 

7- 

625    f 

id. 

45  pV. 

93  75 

534  25 

8- 

625    B 

1 

id. 

20  pV. 

425  » 

500  » 

• 

437  50 

4,562  50 

5,000  » 

6,C 

100    » 

DECOMPTE. 


AVERTISSEMENT. 

M..    est  invité  à  faite  connaître  au  Reoeoemr 

des  Domaines  soussigné  y  avant  le  31  décembre  prochain  y  si  son 
intention  est  de  profiter  des  avantages  qai  lui  sont  offerts  par  les 
décrets  des  24  et  22  février  dernier,  oour  la  capitalisation  de  la 

rente  de ci-dessus  inaiquée.  Il  est  invité  en  outre 

à  payer  ^  au  préalable^  à  la  caisse  du  Receveur  des  Domaines  saus^ 
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signée  la  sommé  de dont  U  reste  redevable  pour 

arrérages  de  4848  et  de^Si9,  à  défaut  de  quoi  il  ne  pourrait  être 
admis  à  jouir  du  bénéfice  des  décrets  précités  quant  à  la  capita- 
lisation de  la  rente. 

Le  4850. 

Le  Receveur  des  Iknnaines, 

DÉCLARATION  DU  DÉBITEUR, 

Je  soussigné déclare  par  le  présent 

vouloiT  profiter  de  l'avantage  qui  m'est  offert  par  tes  décrets  des 
21  etti  février  dernier,  pour  la  eapitàltsation  de  la  rente  de 

ci'desstis  relatée  dont  je  suis  débiteur  envers 

lé  Domaine.  Je  m'engage,  en  eonséqueneCy  à  éteindre  cette  rente  au 
moyen  du  paiement  de  huit  annuités  successives  de 
chacune^  dont  la  première  sera  exigible  le  34  décembre  4850/ 

Le  4850. 


Le  Général  de  brigade,  chargé  provisoiremeDl  do  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie , 

Vu  rordoonaDce  du  34  janvier  484*7,  qui  règle  Fasaieltede  là 
contribution  des  patentes  en  Algérie,  et  notamment  Tart.  5  portant 
que  tous  les  ans  un  arrêté  du  Gouverneur-Général  déterminera 
le  chiffre  de  la  population  des  cooimunes  assujetties  à  ladite 
contribution  ; 

Arrête  : 

Art.  4*'. — Le  chiffre  delà  population  des  communes  et  centres 
dépopulation  de  la  province  a  Alger,  ayant  plus  de  cinq  ans 
d'existence,  est  fixé,  pour  4850,  conformément  au  tableau  A 
d-annnexé. 

Art.  S.  —  Le  chiffre  de  la  popolailoB  des  communes  et  centres 
de  population»  ayant  moins  de  cinq  ans  d'existence,  est  fixé, 
pour  la  même  année ,  conformément  au  tableau  B  également 
d-annexé. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  et  le  Préfet  du 
département  de  la  province  d*Alger,  sont  chargés  d'assurer, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rexécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  7  mars  4850. 

A.  nSLISSIER. 

Pour  amplîation  : 
Le  Secrétaire-Géoérajl  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 
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Le  Ministre  de  la  Oaerre, 

Va  Tarrélé  iniDistériel  du  27  janvier  4846,  en  ce  qui  concerne 
le  plan  de  distribution  et  d'alignements  dee  vUie»  et  des  villages 
en  Algérie  ; 

L'arrêté  ministériel  du  M  juillet  4846,  portant  fixation  du 
plan  de  la  ville  de  Mascara  ; 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  commission  consultative 
de  Mascara  en  date  du  8  ioin  4848,  relative  à  un  nouveau  plan 
proposé  pour  la  même  ville  ; 

Le  prooès^verbel  de  la  séance  do  conseil  supérieur  d'admi- 
nistration, en  date  du  46  octobre  4848  ,  en  ce  qui  concerne  le 
plan  bus-mentionoé: 

Le  plan  de  la  ville  de  Mascara,  dressé  à  la  date  du  30  mars 
4849,  par  le  cbef  du  Génie  et  revêtu  de  la  signature  des  membres 
de  la  commission  consultative  : 

La  lettre  du  Gouverneur-Général,  en  date  du  28  juillet  4849, 
portant  envoi  de  ce  plan  au  Minisire, 

Arrête  : 

Art.  4". —  La  distribution,  les  alignements  et  les  nivellements 
de  la  ville  de  Mascara  sont  et  demeurent  fixés  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  arrêlé. 

Art.  2. —  Les  réserves  de  terrains  pour  les  édifices  publics  et 
communaux  sont  également  délimités  d'après  le  même  plan. 

Toutefois,  rafieclation  spéciale  de  chacun  de  ces  terrains  à  la 
construction  d'un  édifice  n'est  pas  définilive  et  pourra,  par  con- 
séquent, être  ultérieurement  changée,  conformément  à  la  légis- 
lation en  vigueur. 

Art.  3. —  Expédition  de  ce  plan  sera  afichée  dans  Tune  des 
salles  de  la  Mairie  de  Mascara ,  et  y  restera  constamment  à  la 
disposition  du  public. 

Art.  4. —  Le  Gouverneur-Général  de  VAIgèrie  est  chargé  de  la 
promulgation  du  présent  arrêlé,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ofj^ 
del  des  actes  du  GouvernemenL 

Paris,  le  8  janvier  4850. 

Signé:  D'HAUTPOUL. 

*        Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 

Alger,  le  8  mars  4850. 

Pour  le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Et  par  son  ordre  , 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


CERTIFIfi  CONFORHB  PAB  NODS, 

SNPA(ifr*-fiMral  du  GommuMmu, 

0.  : 

,  Il  U  Mon  18B0  (4). 


(«)  Cette  dita  wt  oeMe  da  la  rtoepUou  (h  MMn  ta  i 
wûUUnénl  da  GooTtnteuwDt. 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  343.) 


Jaslice  et  Tribunaux.  —  Décret  présidentiel,  du  H  /l^^rt^r  4850, 
qui  délimite  le  ressort  de  la  justice  de  paix  établie  à  Tlemcen. 

Chambre  de  commerce.  —  Arrêté  du  Gouverneur  Général,  du  7 
mars  1850,  portant  qu'il  sera  perçu  dans  la  province  de  Cons- 
tontine,  au  titre  de  l'exercice  4  850,  sur  les  trois  premières 
classes  des  patentables,  une  surtaxe  de  ^\  c.  par  franc  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  chambre  de  commerce. 

Délimitations  adminislralives.  —  Décret  présidentiel,  du  h  0  mars 
4850,  portant  aue  le  cercle  de  Bougie  passe  de  la  Division  et  du 
département  d  Alger,  dans  la  division  de  Constantitie  et  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  Constantine. 

Droits  d'abattage.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général^  du  45 
mars  4850,  qui  rend  applicables  à  la  ville  d'Orléanville  les 
dispositions  de  V arrêté  du  28  juillet  484%,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  d'abattage. 

Justice  et  tribunaux.  —  Extrait  d'un  décret  ^résidentiel,  du  20 
mars  4850,  qui  nomme  if.  Meynier  président  du  tribunal  de 
f première  instance  d'Or  an. 

Contributions  des  patentes.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général, 
du  5  avril  4  850,  qui  fixe,  pour  le  présent  exercice,  le  chiffre  de  la 
population  des  communes  de  laproviruse  d'Oran,  ayant  plus  de 
cinq  ans  d'existence. 

Revenus  communaux.  —  Arrêté  ministériel,  du  i2  mars  4850, 
portant  que  les  taxes  de  ville  et  de  police,  classées  comme  pro- 
duits locaux  et  municipaux,  continueront  d'être  perçues  pendant 
4850,  en  vertu  des  titres  actuellement  existans. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Va  iart.  3  de  l'arrâtédu  9  décembr3  4848  ; 

Va  les  art.  5  et  7  du  décret  du  9  juillet  4849  ; 

CoDstdéraDt  qu'il  importe  de  comprendre  dans  le  ressort  de 
la  justice  de  paix  créée  à  Tlemcen  tous  les  établissements  euro  - 
péeus  formés  autour  de  cette  ville  ; 

Sor  le  rapport  du  Garde*des-Sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Décrète: 

Art.  4**.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  établie  à  Tlemceu  est 
délimité,  oonformément  au  plao  annexé  au  présent  décret, 
savoir  : 

Aa  sod,  par  la  chaîne  des  rochers  depuis  la  route  de  Sebdoa  à 
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3ab-RemiU,  ÂVn-Ztirour,  Ohar-Remila,  jusqu'à  rOued-Mefrooeh 
è  la  cascade  de  Lou  ret  ; 

Au  oord,  par  une  ligue  passant  à  mille  mètres  des  villages  de 
Bréa  et  Négrier,  au  lieu  dit  Chilouau  et  El-Madln-Bakîr  et  venaDl 
couper  la  route  de  Maghrnîa  à  AYn-Mcdjadel  ; 

Â  l'oueét,  par  une  ligne  partaut  d*Aïn-Medjadel  sur  la  roule  do 
Maghroia  à  Tiemcen  et  venant  aboutir  sur  lOued-bel-Abbès ,  â 
mille  mètres  de  l'angle  bord-ouest  de  Teoceinte  de  Alaosourab, 
puis  remoDtaoi  ce  ruisseau ,  jusqu'à  la  route  de  Sebdoa  à 
Bab-Remlla  ; 

A  Test ,  par  le  cours  de  la  Saf-Saf,  d^puiâ  la  cascade  de  Louret 
jusqu'à  la  roule  d'Oran  nu  pont  de  la  Saf-Saf. 

Art.  1,  Le  Garde-des-Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  rexécutioo  du  présent  décret,  qui  sera  ioséré  au  Sullelin  dis 
Lois. 
Fait  à  Paris,  à  TÉlysée  Nalional,  le  H  février  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Garde-des-Sceaux,  Minisire  de  la  justice, 

Si,;ué  :  E.  ROCBER. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  43  mars  4850. 
Pour  le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement 
du  Gouvernement  de  l'Algérie, 

Et  par  son  ordre  , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement  du  Gouverne- 
ment général  de  TAIgérie, 

Vu  l'art.  35  de  l'ordonnance  du  31  janvier  4847,  sur  les  paten- 
tes, el  Part.  43  de  la  loi  du  23  juillet  4820,  relatif  à  la  contribu- 
tion spéciale  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourbes  et 
chambres  de  commerce  ; 

Vu  le  chiffre  des  déf)enses  des  chambres  de  commerce  de  Pbt- 
lippeville  et  de  Bône,  pour  Tannée  4850  ; 

Vu  le  montant  des  droits  constalés  è  la  charge  des  patentables 
assujétis  à  celte  contribution  spéciale  dans  la  province  de  Gens- 
tantioe , 

Arrête  : 

Article  4"  Il  sera  perçu,  dans  la  province  de  CoostaolîQe,  au 
titre  de  l'exercice  4  850,  sur  les  trois  premières  classes  du  tableau 
A|  annexé  à  l'ordonnance  du  34  janvier  4847,  et  sur  les  païen- 
tables  des  tableaux  B  etc,  passibles  d'un  droit  fi xe4  égal  ou 
supérieur  à  celui  desdiles  classes,  une  surtaxe  dont  le  taux  de* 
meure  fixé  à  (  0,94  c.  ),  vingt-un  centimes  par  franc  du  m«a- 
tant  en  principal  des  droits  de  patenta. 

Art.  i.  Le  recouvrement  en  sera  opéré  aux  mêmes  époques 
et  de  la  même  manièt  e  que  celui  des  droits  de  patente,  par  les 
receveurs  des  contributions. 

Le  Général ,  commanéaDt  la  divistoo,  et  le  préfel  du  départe- 
ment de  Coostantine ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  concerne 


Ym  territoire  placé  soot  soo  administratioa,  d'assurer  TeiéeutioB 
da  présent  arrêté. 
Alger,  le  7  mars  4850. 

Sigoé  :  A.  PEUSSIER. 
Poar  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Géoéral  du  Gouvernemeot, 
G.  MERCIER . 

Aa  DOin  du  Peuple  Français , 
Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  data  du 
49  août  48i9,  sur  la  délimitalion  des  territoires: 

Vu  les  avis  du  Gouverneur-Général ,  des  officiers  généraux, 
commandants  supérieurs  des  provinces  d'Alger  et  de  Constan- 
fine,  et  les  observations  du  Préfet  d'Alger,  en  date  du  8  août  4  849  ; 
Considérant  que  la  ville  de  Bougie  est  située  de  manière  à  deve* 
Dir  le  port  par  lequel  Sétif  et  tout  le  territoire  qui  sépare  ces  deux 
Tilles  pourront  s'approvisionner  et  écouler  les  produits  ; 

Qu'il  importe  d  assurer  la  sécurité  e(  les  transports  sur  cette 
route  qui  traverse  la  Kabylie  ; 

Que  ce  résultat  sera  d'autant  plus  facilement  obtenu  que  les 
aatorités  politiques  et  militaires  de  Bou{ide  et  de  Sétif  seront 
animées  de  même  esprit  et  recevront  la  môme  impulsion  ; 

Que  dans  cet  intérêt  majeur,  il  importe  de  placer  Bougie» 
aujourd'hui  dépendant  de  la  province  d'Alger,  dans  la  province 
de  Constantine  dont  font  partie  ta  ville  de  Sétif  et  son  territoire  ; 
Que  ce  changement  ne  peut  préjudicier  sérieusement  aux  inté- 
rêts civils  de  Bougie  ;  que,  s'il  en  résulte  quelques  inconvénients 
3uant  aux  communications  par  mer  qui  se  fout  plus  facilement 
'Alger  que  des  ports  dépendant  de  la  province  de  Constantine, 
ces  inconvénients  beront  plus  que  compensés  pour  Bougie,  par 
le  déveli)ppement  que  peuvent  lui  donner  des  i étalions  directes 
et  mieux  suivies  avec  l'intérieur , 

Décrète  : 
Art.  4*', —  Le  cercle  de  Bougie  passe  de  la  division  et  du  dépar- 
tement d'Alger  dans  la  division  de  Constantine  (^subdivision  de 
Sétif),  et  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  Constantine  (arron- 
dissement de  Pbilippeville). 

Art.  3.---  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
Drésont  décret 

Fait  à  l'Elysée  National,  le  40  mars  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé:  D'HAUTPÛUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  23  mars  4  850. 
Le  Général  ^de  brigade,  chargé  provisoiremeotr 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
Et  par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gonvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  ^Déral  de  brigade ,  chargé  proyisoiremeot  da  GouTero^ 
ment-Génénl  de  rAlgérie, 
Vu  rarlicle  4*'  de  Tordoonance  du  47  juillet  4845, 
Vu  Tarrêlé  {du  Gouverneur-Général  du  «8  juillet  48W,  rela- 
tif aux  droits  d'abattage , 
Sur  !a  proposition  du  général,  comajandantla  province  d'Alger, 

Arrête  :  ! 

Art.  4".— Les  dispositions  de  Tarrêlé  sus-visé  ,  du  28  juillet 
4842,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'abattage,  seront  applica- 
bles à  Orléan ville,  à  partir  du  4*' avril  prochain. 

Art.  2.  —  Le  général  commandant  la  province  d'Alger  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  45  mars  4850. 

Signé:  A.  PELISSIER. 
Pour  ampliatfon  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouveroemeot , 

G.  MERGER. 


Par  décret  du  20  mars  4850,  ont  été  nommés  : 
Président  du  tribunal  de  première  instance  d'Oran,  M.  Mey- 
nier,  ancien  magistrat  à  la  Martinique,  en  remplacement  de  M. 
Teisdier,  non  acceptant. 

Suppléant^  du  juge.de  paix  de  Ténès,  MM.  Berard  (  Pierre- 
Louis  ) ,  ancien  notaire,  et  Mouren  ( Lazare). 

Le  Général  de  Brigade,  chargé  provisoirement  du  Gouverne- 
ment-Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  janvier  4847,  qui  règle  l'assiette  de  la 
contribution  des  patentes  en  Algérie,  et  notamment  l'art.  5  por- 
tant que  tous  les  ans  nn  arrêté  du  Gouverneur-Général  déter- 
minera la  population  des  communes  assujetties  à  ladite  contri- 
bution , 

Arrête  : 
Art.  4*'.  Le  chifTre  de  la  populatron  des  communes  et  centres 
de  population  de  la  province  d'Oran  ayant  plus  de}  cinq  ans 
d'existence,  est  fixé,  pour  l'année  4850,  conformément  au  ta- 
bleau A,  ci-an  nexé. 

Art.  2.  Le  chiffre  de  la  population  des  communes.'et  centres 
de  population  aynnt  moins  de  5  ans  d'existence,  est  fixé,  pour 
la  même  année,  conformément  au  tableau  B,|  également  ei- 
annexé. 

Art.  3.  Le  Général  commandant  la  divjsion  et  le  Préfet  da 
département  d'Oran  sont  chargés  de  veiller,4chacun  en  ce"qai  le 
concerne,  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  5  avril  4  850. 

Signé;:  PÉLI3SIER. 
Pour'ampliation': 
Le  Secrétaire-général  du  Gouvernement. 

G.  MERCIER. 
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Le  Uioistre  de  la  guerre , 

Vu  l'ordonnaDce  dii  17  janvier  têii,  oonceroant  les  raceUea 
tl  dépenses  de  l'Algérie  ; 

Va  l'arl.  il  de l'ordonaance  du  SH  septembre  1Si7; 
Vu  l'arrêté  du  Présidenr  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  eiè- 
emif,  du  4  Dovembre  18i8,  sur  les  proprîélés  et  les  rereuas  det 
Qommunes  eu  Algérie  ; 
Vu  l'arrélé  ministériel  du  U  décembre  (8i6,  art.  2, 

Arrête  : 
Article  1".  —  Les  (axes  de  ville  et  de  police,  clssttées  comme 
proBiiils  formant  les  ressources  locales  et  municipales  parl'art.  li 
de  l'ordonnance  du  17  janvier  4845  ,  et  comprises  au  titre  des 
recettes  ordinaires  des  rommunes  par  l'art.  4<  de  l'ordounanca 
du  !8  septembre  4  817,  et  l'art.  40  de  l'arrâté  du  4  novembre  1848, 
conlinueroDl  d'être  perçues  pendant  1850,  et  i  dater  du  1**J«a- 
vier  de  ladite  année,  en  vertu  des  titres  actuellement  existants  et 
eoarormément  aux  bases  et  tarifs  Hxés  par  ces  titres. 

Art.  i.  —  L'art,  i  de  l'arrêté  miaislériel  du  li  décembre  4844 
est  abrogé. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Géoérat  et  les  Prérets  des  départe- 
mentsde  l'Af^érie,  chacun  en  ce  qui  le  cuucerne,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  |0S2  mars 4850.  Signé:  D'HAUTPODL. 

Vu  pour  être  promulgué  eu  Algérie  , 
Alger,  le 28  mars  tHSO 
Piïur  le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 
Et  par  son  ordre  , 
Le  Sécréta  ire -Général  du  Gouvernement , 
G.  MERCIER. 

CBRTIPIK  CUNt'ORME  PAH  NIIUS, 

&orétairi- Général  du  GouventMiuat, 
G.  MERCIER. 
Àlgtr,  U  II   avril  1S60   ((). 


{i)  Celte  date  est  celle  de  la  réoepUoQ  du  ArfMn  an  Sev^ 
lariat-GAnénl  dn  Gouverneaieat. 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N*  344.) 


GoQtributioo  des  patentes.  — *  Arrêté  du  Goavemtut^Gênéral  in 
44  arrt'MSSO,  gut  /Som  U  chiffré  de  la  population  d$s  eommun$ê 
de  la  pronince  dé  Constantine,  ayant  plus  io  eirtf  années 
d'existence. 

Conseils  muDJcîpaax.  —  Arrêté  ministériel  du  22  mars  4S50, 
ottt  suspend  pour  trois  mois  le  Conseil  municipal  de  Blidak, 

Maires  et  «djoints.  *-  Arrêté  ministériel  du  22  mars  4850,  qui 
révoque  le  sieur  Choulet  de  ses  fonctions  du  maire  de  Blidak. 


Le  Général  de  brigade,  chargé  proTisoiremeoi  da  GooTern»* 
ment  Général  de  rAIgérie  , 

Va  l'ordonnance  du  31  janvier  4847,  qni  règle  l'assiette  de  la 
conlribation  des  patentes  en  Algérie ,  et  âoiammeot  l'article  5 
portant  que  tous  les  ans  un  arrêté  du  GoQveroeurHGénéral 
déterminera  la  population  des  communes  assujetties  à  ladite 
contribution , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  Le  chiffre  de  la  populatioÉ  des  ébmiioDes  et 
centres  de  la  population  de  la  province  de  Constmtine ,  ayant 
plus  de  5  ans  d'existence,  est  fixé  ,  pour  Tannée  ISSO,  coiubr- 
mément  au  tableau  A,  ci-annexé. 

Art.  i.  —  Le  chiffre  des  communes  et  oentl*e8  de  population, 
ayant  moins  de  5  ans  d^existence,  est  fixé,  poar  la  même  année, 
conformément  au  tableau  B,  également  ci-$nnexé. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  divirion ,  et  le  Préfet 
du  département  de  Gonstantine,  sont  ^arkés  de  veilleÉ»  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  Texécutlon  dtî  présent  arrêté. 

Alger,  le  44  avril  4860. 

Signé  t  A.  FELISSm. 

« 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  (loaverDiDieitt ,  - 

G.  MEROlR. 
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Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Présideot  de  la  République, 

Vu  les  faits  constatés  par  un  procès-verbal  d'enquête  admi- 
nistrative,  en  date  du  SO  février  dernier; 

Vu  Tart.  45  de  Tarrélé  du  Président  du  Conseil  chargé  da 
Pouvoir  exécutif,  en  date  du  4Q  août  4848  ; 
Sut  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Décrète  : 
Art.  4*'.  —  Le  sieur  Choulet^  maire  de  la  ville  de  Blidab,  est 
révoqué  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  -^  Le  Ministre  de  la  Guerre,  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  à  VËlysée  National,  le  22  mars  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre ,  Signé:  D'BAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  45  avril  4850. 
Pour  le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement 
du  Gouvernement  de  l'Algérie , 

Et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement,  G.  MERCIER. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  un  procès-verbal  d'information ,  dressé  par  le  sieur 
Walwein.  conseiller  de  préfecture  du  département  d' Alger,  com- 
missaire à  ce  délégué  par  le  Préfet,  en  date  du  49  février  4850; 
Vu  un  arrêté  du  Préfet  d'Alger,  pris  en  Conseil  de  préfeeture,  à 
la  date  du  20  du  même  mois ,  portant  annulation ,  pour  cause 
d'illégalité,  de  deux  délibérations  du  Conseil  municipaUe  Blidab, 
aux  dates  des  20  novembre  4819,  et  5  février  4850  \ 

Vu  les  art.  24,  22  et  24  de  l'ordonnance  du  28  septembre  4  847, 
l'art.  47  de  l'arrêté  du  Président  du  Conseil  chargé  du  Pouvoir 
exécutif,  du  46  août  4848,  ensemble  les  dispositions  des  arrêta 
organiques,  des  9  et  46  décembre  4848,  en  ce  qui  touche  les 
attributions  des  administrations  départementales  de  l'Algérie; 
Sur  le  rapport  du  Préfet  d'Alger  ; 

Arrête  : 
Art.4*'.Le  Conseil  municipal  de  BUdah  est  suspendu  pour  3  mois. 
Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  l'expédition  des  affaires  qui  sont  de 
la  compétence  du  Conseil ,  par  une  commission  municipale 
de  cinq  membres  qui  seront  nommés  par  le  Préfet. 
Art.  3.  Le  Préfetd  Alger  estchargéderexécution  du  présentarrété, 
Paris,  le  22  mars  4850.  Signé  :  D'HAUTPOUL. 

.  Vu  pour  être  promulgué  en  Algéile. 
Alger,  le  45  avril  4860. 
Le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement 
du  gouvernement  général  de  TAlgétie, 
Et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement,  G.  MERCiBtt. 

CBRTfflK  CONFORME  PAR  NOOS, 

Secrétcdr^Général  du  GtmvememenÊ^ 
G.  MBRCISR. 
Alger,  U  48  avrU  1850   (4). 


U)  Celte  date  eet  oeHe  de  la  rtceptim  da  BiêthUn  n  Sceré- 
tanat-Gèoéral  du  Gouvernement. 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


ÇS'  345.) 


v« 


GautioDoemente.  —  Noté  minUUrielîe  du  23  juin  4849,  relative 
au  maéê  de  r^Usaiion  et  de  main-levée  dee  cautionnetnente  de 
400  fir.  et  anrdeeeùue^  exigée  dee  entrepreneure  en  Algérie.  . 

P&stages.  —  Arrêté  mniietériel,  du  41  déeembre  ^H%  relaUfe 
OÊÊoe  peueagee  gratuits  dee  foneÊionnairee  et  agene  du  dépan&' 
ment  dee  fineÊnoee,  à  bord  dee  bdtimene  à  vapeur  de  t'Ètat  et 
dee  paqu^Hfte  du  commerce. 

Droits  cfabatUge.  —  Arrêté  du-Gouvermur-'Gétiéral  tfti  44  avrit 
4W>,qttirendaimlieableAàlaviUedeQuelma^lêediepoeiMone 
de  Varrété  du  9»  juillet  4842,  en  ee  qui  eoaeeme  (ee  droite 
ffaboUage» 


NOTE  mêmetérielk  relative  au  mode  de  réalieaUon  et  demain^ 
levée  dee  caMomiemente  de  400  fr.  el  au-^teeêoue^  emigée 
dee  enirepreneure  en  Algérie. 

Paris,  leS3  joiQ  4849. 
Dans  lenombraides  mardiés,  paaaéaan&lQériopOQr  )ea  dirers 
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services  de  la  guerre,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  n'as- 
sujettissent les  titulaires  qu*à»des  caulîooiiemeDis  de  75  fraoca, 
50  fr.,  25  fr.,  et  mêfue  10  fr. 

Ces  garanUes  pouvant,  en  raîsou  de  leur  exiguilé,  être 
dispensées  de  la  rigoureuse  applicattop  de  certaines  formalités 
réglementaires,  qui  donne  lieu  à  des  complications  d'écritures 
hors  de  toute  proportion,  avec  le  peu  d'importance  des  intérêts 

3u'il  s'agit  de  sauvegarder,  le  Ministre  a  décidé ,  le  23  juin 
ernier,  que  les  ordonnateurs  secondaires  ,  seraient  désormais 
chargés  au  soin  de  poursuivre  la  réalisation ,  et  d'effectuer  le 
remboursement  des  cautionnements  qui  ne  dépasseraient  pas  la 
somme  de  \  00  fr. 

En  conséquence,  les  oeutionoemenis  dont  il  s'agit,  contî- 
Hueront  à  être  tarses,  suivant  l'usafi^,  dans  les  caisses  des 
receveurs  do  TEnregistrement  et  du  Domaine  en  Algérie ,  mais 
les  récépissés ,  au  lieu  d'être  adressés  au  Ministre  de  la  Guerre, 
resteront  déposés  entre  les  mains  des  fonctionnaires  qui  auront 
signé  les  marchés,  jusqu'au  jour  où  les  entrepreneurs  auront  été 
reconnus  dégagés  envers  TÊtat,  par  suite  de  l'exécution  complète 
et  régulière  de  leurs  marchés.  C'est  alors  seulement  que  la 
restitution,  à  qui  de  droit,  de  la  somme  versée,  à  titre  de  garantie, 
pourra  être  autorisée,  d'après  l'ordre  et  sous  la  responsabilité  de 
l'ordonnateur  secondaire,  lequel  donnera  en  même  temps  avis  au 
Ministre,  de  la  libération  de  l'entrepreneur,  et  de  la  main-levée 
de  son  cautionnement. 


Le  Ministre  des  Finances , 

Vu  ia  UUre  du  Miniâlre  de  la  jQ-aeitie,  en  date  du  3^  aoàt  4«i9, 
feisairt  connattra  que  son  départenent  n'aura  plus  à  fKNinroir,  à 

Ïkariif  dà  4"dtidii  moia,  aUtfiaiMpariy  soit.surkBbâIitieotftde 
'Ëtat ,  soit  sur  les  paquebots  de  la  C*  Baifai  ei  Berner  de 
Marseille ,  des  fonctionnaires  et  agents  dépendant  du  ministère 
des  Finances,  employés  on  Aigrie  ;  , 

Vu  4a  lettre  du  Ministre  de  la  Biarine  et  des  Cioleaies,  4n  34 
octobre  suivant,  ampnoaiit  que  des  ordros  ont  été  donnés  par 
son  département ,  pour  l'embarquement  sur  les  bàtimeots  4e 
l'État  desdits  fonctionnaires  et  agents,  quand  ils  justifieront  de 
leurs  titres  à  un  passage  aux  frais  du  gouvernement  ; 

Vu  les  conventions  passées,  le  4  octoore  4B44,  et  24  novembre 
4845,  entre  l'administration  delà  Guerre,  pour  le  compte  da 
aouverDeaieQi«  et  l'eatreprise  4u  service  régoUor  ds.oorrespQn* 
danocs  par  bateaiax  à  vapeur^  eoir&MarsoUte^A^gSf,  Omo  et 
Stora; 

Airêtd  ; 

Art;  «•'.  '^  Les  fànteUoonnifos  désignés  Ohipvés,  nessorliasnot 
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au  déparlemeol  des  Fin&Dca6«  aioài  qoe  leurs  familles,  qui  nm 
rendront  en  Algérie  pour  y  exercer  un  emploi,  ou  qui  en  reYiea- 
drontpar  suite 'de  leur  rappel  en  France,  el  vice- versa,  en  venu 
de  congés  réguliers,  et  ceux  qui  par  mutation  ou  diaprés  une 
permission  d'abseoce  ,  ou  ,  enfin ,  pour  toute  cause  de  service, 
auront  à  9q  rendre  d'un  point  à  un  autre  du  littoral  de  rAlgèrie, 
seront,  après  justification  de  la  position  qu'ils  invoqueionl, 
rangés  pour  le  passage,  dans  les  classes  ci-aprés  : 

4'*  C!as9e  (tablé  du  Commandant). 

4*  Tous  les  Agents  de  l'inspection  des  Finances  ; 

2*  Les  Trésoriers-Payeurs  et  les  Payeurs  particuliers  ; 

â*  Contributions  diverses.  —  Les  Chefs  do  service ,  les  Con- 
trôleurs du  magasin  des  Tabacs  ; 

4*  Douanes.  —  Les  Directeurs ,  les  Inspecteurs ,  les  Sous- 
inspecteurs,  les  Premiers-Commis  de  Direction  et  les  Receveurs 
municipaux . 

S*  Classe  (table  des  Officiers). 

A*  Service  de  la  Trésorerie.  —  Les  Payeurs  adjoints ,  les 
Commis  de  trésorerie  ; 

fr  Contributions  diverses.  —  Les  Contrôleurs  ambulans ,  les 
Contrôleurs  de  ville,  les  Contrôleurs  de  culture  de  tabacs,  les 
Receveurs ,  les  Commis-adjoints ,  les  Commis  de  culture ,  les 
Commis  à  pied  ,  les  Surnuméraires  ; 

3*  Douanes.  —  Les  Capitaines,  les  Lieutenans,  les  Receveurs 

Carticuliers  ,  les  Contrôleurs ,  les  Vérificateurs ,  les  Commis  de 
iireaux ,  les  Commis  de  direction ,  les  Gardes- magasins  d'en- 
trepôt .  les  Surnuméraires. 

3*  Classe  (table  des  Maîtres) 

4*  Serviee  de  la  Trésorie.  —  Les  Facteurs ,  les  Gardiens  de 
bureaux  ; 

2*  Douanes.  «-  Les  brigadiers ,  les  Sous-Brigadiers  et  Sous- 
Patrons. 

9 

4*  Classe  (  Rationnaires  ) . 

4*  Contributions  diverses.  -*-  Les  Porteurs  de  contraintes, 
.les  Cbaouchs  interprètes t 

%•  Douanes.  -*  Les  Préposés ,  les  Poseurs. 

Art.  2.  •«-  Lorsque  des  dispositions  auront  été  arrêtées  pour 
en  faire  FappKoation,  le  bénéfice  des  conventions  ci-dessus  visées, 
«tes  4  octobre  4344  et  24  novembre  4345,  et  notamment  des  art* 
4,  5  ei  3  de  la  4'*  de  ces  oonventions,  et  de  Tart  3  de  la  2*,  sera 
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acquis  aux  foocllonnaires  et  agents  ci-dessus  désignés,  employés 
en  Algérie ,  et  à  leurs  familles ,  de  même  qu'au  transport  des 
objets  de  matériel. 

Art.  3.  —  Ceux  de  ces  fonctiouDaires  ou  agents  qui  récla- 
meront, pour  eux  et  leurs  familles ,  soit  le  passage  gratuit  sur 
les  bàlimenls  de  la  marine  de  TÉtat ,  ou  sur  les  paquebots  de  la 
C*  Bazin  et  Perrier,  soit  le  transport  au  prix  réduit,  sur  ces 
derniers,  s'adresseront  pour  obtenir  le  permis  d'embarquement, 
s'avoir  : 

En  France.  —  Pour  les  bâtiments  de  TËtat  :  au  Sous-Préfi9t 
de  Toulon  ;  pour  les  paquebots  de  la  C  Bazin  et  Perrier  :  au 
Préfet  do  Marseille. 

En  Algérie.  —  4*  Sur  les  territoires  administrés  civilement , 
pour  les  bâtiments  de  TÊtat  et  pour  ceux  de  la  C** ,  à  Alger  e(i 
Oran:  au  Préfet  du  département  ;  à  Bôoe  ,  Philippeville,  La  Galle, 
Bougie,  Ghercbell ,  Ténés  et  Moslaganem  :  aux  Sous-Préfets  ou 
aux  Commissaires  dans  ces  diverses  résidences; 

2*  Sur  les  territoires  adminislrés  militairement,  pour  les 
bâtiments  de  TËtat  $:eulement,  à  Djidjelly,  Dellys,  Arzewet 
Nemours  :  aux  Sous-Intençlants  milibires  et  aux  Commandants 
de  place  qui  en  remplissent  les  fondions. 

Pour  justifier  de  leur  droit  à  la  délivrance  du  permis  d*embar- 
quemenl,  ils  présentcroot  au  Préfet,  ou  au  Sous-Préfet  ouè  Tun 
des  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  du  port  d'embarquement, 
l'avis  de  nomination,  le  congé  ou  la  lettre  de  service  établissant 
la  nécessité  du  transport.  A  vue  de  cette  pièce,  et  après  qu'elle 
aura  été  reconnue  valable,  le  permis  d'embarquement  sera 
délivré  par  l'autorité  compétente. 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  45  de  la  convention  du  4 
octobre  4844,  pour  l'embarquement  des  objets  de  matériel,  seront 
remplies  au  port  d'embarquement  ci-dessus  désignés. 
.  Art.  4.  -^  Les  frais  remboursables  auxquels  le  passage  des 
agents ,  ou  le  transport  du  matériel  aura  donné  lieu ,  seront 
acquittés  par  chacun  des  services  financiers  sur  les  fonds  spéciaux 
de  son  budget  et  suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  déter- 
miné par  le  département  de  la  Marine ,  et  par  la  convention  du 
4  octobre  4844,  sur  la  production  de  mémoires,  appuyés  de 
permis  ou  de  procès-verbaux  d'embarquement. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  seront  appli- 
cables au  transport  des  familles  des  agents  ou  fonctionnaires, 
âne  pour  l'aller  et  le  retour  seulement,  ou  en  cas  de  changement 
e  résidence  ;  une  lettre  de  service  spéciale  devra  établir  sons 
ce  rapport,  la  position  exacte  des  famîHes. 

Art.  6.  —  Les  Directeurs  des  administrations  des  Donanes  et 
des  Contributions  indirectes ,  le  Directeur  du  mouvement  géoé» 
rai  des  fonds,  au  ministère  des  Finances,  les  Préfets  des 
Boucbes^du-Rhône ,  du  Var,  d'Alger  et  d'Oran,  ainsi  que  las 
différentes  autorités  civiles  et  mîKtaires,  spécifiées  en  l'art.  S 
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précité,  80Dl  chargés  d'assurer,  cbaouo  «o  «e  qui  U  ooDOtnio, 

rexécalion  da  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris ,  le  47  décembre  4849. 

Signé  :  A.  FOULD. 

Pour  copie  couforme , 
Le  Directeur  des  affaires  d'Algérie , 
L.  BLONDEL. 


Le  Général  de  brigade,  chargé  provisoirement  du  Gouverne- 
ment Général  de  l'Algérie , 

Vu  l'art.  4*»  de  rordonnaoce  du  47  janvier  4845, 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  28  juillet  4842,  relatif 
aux  droits  d'abattage , 

5ur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  do 
CoDSlantine ,     • 

Arrête  : 

Art.  4**.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  sus-visé,  du  28  Juillet 
4849,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'abattage,  seront  applicables 
à  Guelma,  à  partir  du  4"  mai  prochain. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division,  est  chargé  de 
l'exécution  de  présent  arrêté. 

Alger,  le  44  avril  1850. 

Sigoé  :  A.  PÊLISSIER. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-géoéral  du  Gouvernement , 

6.  MERCIER. 


Par  dépêche  du  6  juin  4840,  n*  457,  déjà  insérée  au  Moniiêur 
do  4  5  du  même  mois, M .  le  Ministre  de  la  cuerre  a  approuvé  l'arrêté 
de  Bl.  le  Gouverneur-Général,  en  date  du  48  mai  4849,  inséré  au 
Moniteur  du  20,  qui  range  le  sooft-e  et  le  salpêtre  dans  la  catégorie 
des  munitions  de  gnerre  dont  le  libre  commerce  est  interdit  en 
Algérie  par  l'arrêté  du  8  mai  4845. 


—  w  — 


Par  a^citioD  do  7  ianyier  486^»  a«  4,  M.  le  Mioislre  de  la  ga«m 
a  approavé  rarrétô  de  M.  le  GonTeroeur-Géoéral,  eo  date  da 
45  décembre  dernier,  portaot  nomiDatioQ  de  M.  Camille  de  Fraii- 
clieu,  en  qualité  de  membre  de  la  Gommissioa  de  liquidation  des 
iodemnilés  dues  pour  expropriations  antérieures  à  4845. 


Par  décision  du  47  janvier  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  euerre 
a  approuvé  l'arrêté  sur  le  service  des  passages  civils,  reodu  par 
M.  le  Gouverneur-Général ,  le  20  décembre  dernier. 


Par  dépécbe  du  25  février  dernier,  numéro  432,  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre  a  approuvé  larrélé  du  Gouverneur-Général,  eo 
date  du  4  du  même  mois,  qui  désigne  M.  de  Dax,  Secrétaire  du 
Conseil  de  Gouvernement,  pour  remplir  les  fonctions  de  conseil- 
ler civil  rapporteur  pendant  la  durée  du  congé  de  convalesoeooe 
accordé  à  M.  Ballyet. 


Ministre 

Général . , ^ ^  ,_ 

des  vérl6catlons  des  poids  et  mesures  daos  la  proViooe  de  Cons- 
tantine,  pendant  Texercice  4850. 


Par  dépêche  du  7  mars  dernier,  n*  72,  M.  le  Minisire  delà 
Guerre  a  approuvé  l'arrêté  pris  par  le  Gouverneur-Général  le 
4*'  février  aernier,  aio  de  régler  Tordre  et  l'époque  des  vérifiksa- 
tiens  des  poids  et  mesures  dans  la  province  d'Oran,  pendant 
Tannée  4850. 


>«*■ 


Par  dépêche  du  7  mars  dernier,  n*74,  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  a  approuvé  Tarréié  du  Gouverneur-Général,  en  date  du 
49  février  dernier,  autorisant  Tétablissement  d'un  débit  de  pou- 
dres à  feu  à  Aumale. 


Par  dépêche  du  22  mars  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre 
a  approuvé  Tarrétédu  Gouverneur-Général,  en  date  du  28  février, 
qui  règle  Tordre  de  vérificatioo  des  poids  et  mesures  dans  la 
province  d'Alger,  pendant  Tannée  4850. 


•     <Mhi 


Par  déptebe  du  ft  arril  coorant,  a*  90,  H.  le  Hloistra  de  h 
Onerre  a  approuvé  t'arrilé  du  GouTerneur-Général,  du  19  mars, 
inséré  au  Moniteur  du  K,  n*  4,034,  qui  crée  ua  débit  de  poudre* 
à  feu  à  SIdi-l>el-àbbès,  proviuce  d'Oran. 


Par  dépêche  ia  8  avril  couraot,  n*  tOS ,  H.  le  lliniBlra  de  la 
Guerre  a  approuvé  l'arrêté  du  QouTerDear-Général,  du  7  mars 
dernier,  fixant  le  taux  de  Is  oontribntion  spéciale  destinée  i 
subveair  aux  dépenses  des  Cbambres  de  Commeroe  de  Pbiltp- 
pevîlie  et  de  BAne,  pendant  l'exeroioe  1650. 


CBRTIFIfi  CONFOBSIB  PAR  HODS, 

SieHUdrt-Général  du  GowMnwiMnt, 
G.  IISBOBR. 
Àlgfi;  la  as  avrfl  ISIH)  (4). 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

(N*  346.) 


Droits  d'eDregistremeDt.  —  Décret  présidentiel,  du^9  mars  1850, 
qui  modifie  les  évaluations  à  faire  pour  l'établissement  des 
aroits  d'enregistrement  à  f percevoir  en  Algérie* 

Soufres  et  salpêtres.  —  Arrêté  du  Gouverneur- Général,  tftiSi  avril 
4850,  qui  reproduit,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^ 
celui  du  1 8  mat  4  849,  qui  classe  ces  produits  dans  la  catégorie 
des  munitions  de  guerre^  dont  le  libre  commerce  est  interdit. 


kn  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'article  U,  g  9,  et  l'article  15  ,§§  2,  3,  4,  7  et  8  de  la  loi 
do  22  frimaire  au  Yii.  relatifs  au  mode  de  capitalisation  des 
valeurs  soumises  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  ; 

Vu  Tordonnance  du  49  octobre  484t  qui ,  en  renJant  ladite 
loi  exécutoire  en  Algérie  ,  a  réduit  à  la  moitié  de  leur  taux  dans 
la  métropole  les  droits  à  percevoir  dans  la  colonie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  7  décembre  4835,  qui  a  fixé  à  dix  pour 
eent  par  an  le  taux  légal  de  l'iniérét  de  l'argent  en  Algérie  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  de  logislation ,  instituée  au 
Ministère  de  la  Guerre  pour  la  préparation  des  lois  relatives  à 
l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  M inistn*  de  la  Guerre , 

Décrète  : 

Art.  4*'.  -*-  Sont  modifiées  de  la  manière  suivante,  les  éva- 
inations  à  faire  pour  rétablissement  des  droits  d'eoregîstremeot 
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à   percerolr  en  Algérie,    par  appUcatioD  des  dispositions  de 

rarticle  U ,  §  9,  el  de  l'artîcke  45,  §|  2,  3,  4, 7  ei  8  de  la  lot  du 

22  frimaire  an  VU. 

€  Art.  44,  §  9.  Poar  les  rentes  et  pensioos  créées  sans  expres- 
sion de  capital,  leurs  transports  et  amortissements,  en  raison 
d'un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  cinq 
fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  et  quelque  soit  le  prix 
stipulé  pour  le  transport  ou  Tamortissement,  etc. 
9  Art.  15,  §2.  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont 
la  durée  est  illimitée,  par  un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente 
0(1  Iq  prix  annuel,  elo. 

»  Art.  45,  §  9.  Pour  les  baux  à  vie  sans  distinction  de  oeox 
faits  sur  une  ou  plusieurs  tôtes,  par  un  capital  formé  de  dnq 
fois  le  prix  et  les  charges  annuels,  etc. 
»  Art.  4  5,  §  4.  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  qui  doit 
être  faite  en  capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par 
dix^  sans  distraction  des  charges. 

»  Art.  4  5,  §  7.  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre  vifs, 
à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès,  parTévalua- 
tion  qui  sera  faite  et  portée  à  dix  foi^  le  produit  des  biens  ou 
le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction  des  charges,  etc. 
»  Art.  45,  ^H,  Pour  les  transmissions  d*usufroil  seulement, 
soit  entre  vifs,  soit  à  litre  gratuit,  soit  par  décès,  p»r  révctto- 
li3n  oui  en  sera  portée  à  cinq  fois  le  produit  des  biens  ou  le 
prix  oes  barux  couniots,  aussi  sans  distraction  des  charges.  » 
ArL  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  i*execi>tJon 

du  présent  décret. 

Faft  à  Firis,  à  l'Elysée-National,  le  49  nnars  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé  :  DHAUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  ea  Algérie. 
Alger,  le  21  avril  4850. 
Pour  le  Général  de  division,  chargé  provisoirement 
du  gouvernement  générai  de  TAlgéritt, 
Et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIEU. 


Le  Général  de  division ,  ohargé  provisoirement  du  Goaverae- 
ment-Général  de  TAIgérie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  6  juin  4849,  approbative  de  far- 
rété  du  Gouveroeur-General  ,  du  4:$  mai  précèdent,  qui  a  rangé 
le  soufre  et  le  salpêtre  daus  la  catégorie  des  munitions  de  guerre 
dont  le  libre  commerce  en  Algérie  est  interdrt  par  rarrétédtrS 
mat  r845  ; 
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Yu  Tavis  de  ladite  approbation  iagéré'  an  MmitmtÀlgériên  dii 
15  juin  IS49  [partie  offideUè  )  \ 

vu  rarréléau  Cherdu  Pouvoir  exécutif,  du  46  décembre  4^48  ; 

Considérant que«  par  suie  de  romission  delà  môntroû  de  cette 
approbation  au  BuUétin  officiel  des  Actes  du  GouvêrnBment ,  le 
tribunal  de  première  instance  d^Alger  a  refusé  d'appliquer  l'arrêté 
du  4  8  mai  précité,  comme  n'étant  plus  en  vigueur,  et  qu'appel 
n'a  paii  été  Interjeté  de  ce  jugement  ; 

Considérant  querintrodaciion  deqiianlités  notables  de  soufre 
dans  la  province  de  Constantine,  et  lenr  acbat  par  les  Indigènes 
commandent  impérieusement  de  sortir  de  la  situation  où  cette 
circonstance  tendrait  à  placer  le.  Gouvecoement  de  T Algérie; 

Attendn  l'urgence  , 

Arrête  : 

Art.  4*^  L'arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  fS  mai  4849, 
approuvé  por  le  Ministre  de  la  Guerre,  sous  fa  date  du  (1  jolrt  â^ 
U  même  année,  et  reproduit  textuellement  ci-après,  est  renou* 
vêlé  en  taod  que  beBoin  est,  et  sera  exéctté  selon  sa  forme  el 
teneur. 

Art.  %,  Le  Procureur-Général,  les  Généraux  commandant  les 

posilion. 

Alger,  le  24  avril  4850. 

Signé:  A.  PELISSIER. 
Pow  am^iwtiott  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 

Le  Général  de  division,  Gouveraenr^Géoénil  de  ^Algérie, 

Vu  les  arrêtés  prohitifs  du  commerce  des  armes  et  des  muni- 
lioDS  de  guerre,  et  notamment  ceux  des  23  mai  4834,  48  avril 
48t9  et  8  mai  4845; 

Vu  l'arrêié  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  48  décembre  4848  ; 

Considérant  que  la  prohibition  prononcée  par  les  premiers 
arrêtés  précités  contre  la  libre  circulation  et  le  commerce  des 
armes  et  munitions  de  guerre  indique  sufEsamment  que  les 
soufres  et  salpêtres  sont  implicitement  compris  dans  l'arrêté  du 
8  mai  4845,  el  que  c'est  par  omission  qu'ils  D*ont  pas  été  men- 
tionnés t<«xluellement  ; 

Considérant  sub.<(idfairei&eot  que  la  fabrication  de  la  poudre 
est  interdite  en  Algérie,  attendu  que  la  disposition  de  Tarrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  pronoice  cette  interdiction  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernemenl  entendu; 

Vu  Turgence, 

Arrête:  / 

Art.  4*  Les  sonfVes  et  salpêtres  sont  rangèi  dmit  la  laMéflforia 
des  munitions  de  guerre  dont  le  libm  eomneroe  «il  MmDi  par 
l'arrêté  du  8  mai  4845. 


_  M  _ 

Bu  «oniéqaeDco ,  la  veato,  l'achat  et  la  oiroulatioii  da  •« 
■atiirei  dODoeroot  lieu  i  l'applicatioo  des  dhiposlUons  dodit 
arrttt. 

Art.  i.  Le  Procureur-Général,  tes  GéoérauT  commaDdaat  lei 
provinces  et  les  Préfets  GODt  chargés,  chacun  eu  œ  qui  le  ood- 
•erne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  18  mai  tS19. 

Le  GouTerneur-Général, 

Signé  :  r.  CHABON. 
Llosertlon  au  Bulletin  offteitt  du  présent  arrêté  serrin  de 
notiBcalion  aux.  fonclioanaires  civils  et  militaires  appelés  k  eo 
assurer  l 'exécution. 

Les  Autoriléi:  qui  délivreront  les  auto  ripa  lions  mentionnées 
dans  l'art.  1",  §  %,  de  l'arrâlé  du  8  tnai,  sont  Invitées  à  en  tenir 
note  et  en  comprendre  un  relevé  daos  leurs  rapports  périodiques 
■u  Gouverneur-Général. 
Alger,  le  18  mars  (819. 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algârie, 
Signé:  V.CHARON. 


CERTmft  CONFORME  PAR  NOOS, 

Storétalrô-Ginéral  du  (ïottMrfMmMK, 
G.  UBRCIBR. 
Àifr,   h  »   «ertl  fSSO    (1). 


H)  CeUe  data  est  oeUe  de  la  réwfAioD  da  AilbMi  aa  Saaré- 
iriat^éBéral  dtt  GoaTenteoMat. 


DttS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT, 


ÇS'  347.) 
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Chambres  de  Commeree.—  Déent  présidentiel  du  19  fnar«  4850, 
qui  modifié  VarrM  du  49  décembre  4848,|Kwr  la  réorganisa^ 
IfOfi  des  chambres  de  commerce  de  VAlgérte. 

Interprètes  jadiciaires.  —  Décret  présidentiel  du%l&  mars  4850, 
qui  modifie  celui  du  46  novembre  4849,  relatif  auœ  Interprètes 
judiciaires. 

Comité  coosultatif  de  ràlgérie.—  Décret  orésidentUl  du  8  avril 
4850,  qui  institue  auprès  du  Ministre  ae  la  Guerre  un  comité 
consuUaiif,  qui  prendra  le  nom  de  comité  consultatif  de 
rAlgérie. 

U.—  id.  itt  45  at;rîl  4850,  qui  nomme  les  membres  du  oomM 
eonsuttaiif  de  V Algérie. 

Expropriations.—  Arrêté  du  Gouvemeur-Généralf  du  8  avril 
4850,  qui  prononce  VeoDpropriation  définitive  pour  cause  d'ult- 
Uié  pffblique^  de  doute  tmmeubles  sis  à  Tlemcen. 
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Au  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  Républiqae, 

Vu  Tarrété  rendu  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  le  49 
décembre  \  848,  pour  la  réorganisation  des  Chambres  de  com- 
merce de  l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre , 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Les  dispositions  des  articles  l,  4,  5^  7  et  44  dodit 
arrêté,  sont  modifiées  uinsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  La  nomiuation  des  membres  des  Chambres  de 
Commerce  do  TÂlgérie,  aura  lieu  par  voie  d'élection  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

9  Si  cependant  la  majorité  absolue  n'avait  pat  été  obtenue  au 
premier  tour  de  scrutin,  l'élection  pourrait  avoir  lieu  au  second 
tour,  à  la  maiorité  relative. 

3  Art.  4.  Tout  commerçant  ou  industriel  français,  indigène 
et  étranger,  inscrit  depuis  un  an  au  moins  sur  le  rôle  des 
patentes  de  la  circonscription  de  chaque  Chambre  de  Com- 
merce, sera  de  droit  électeur. 

9  Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  élu  membre  d'une  Chambre 
de  Commerce,  s'il  n  a  exercé  le  commerce  pendant  trois  asu^ 
dont  deux  au  moins  dans  le  lieu  de  résidence  de  Chambre. 

>  Art.  7,  §  4*'.  Dans  la  circonscription  de  chaque  Chambre 
de  Commerce,  la  liste  des  électeurs  patentés  sera  dressée  par  le 
service  des  Contributions  diverses,  etc. 

>  Art.  4 1  Les  membres  sortant  dês  Chambres  dé  Cmumercs 
pourront  être  réélus  sans  aucune  interruption  d'eœereice.  » 

Art.  %.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  TexécutioD 
du  présent  décret,  gui  sera  inséré  bu  Bulletin  d»$  Lois  de  la 
République,  et  au  Rwueil  des  Acteê  du  Ccuvemement  ea  Algérie. 
Fait  à  Paris,  à  TElysée-National,  le  49  mars  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 
Va  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  29  avril  4850. 
Pour  le Généralde  division,  chargé  provlsoifement 
du  gouvernement  général  de  rjligôrie, 
Et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIBR. 
,mem  ^  ^^wi  •    ■  ' 

Au  nom  du  Peuple  Français,  *  '    ' 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Garde-des-Soeaux ,  Ministre  é«  lîi  loBlice, 

Décrète  s 
Art.  4*'.  —  Le  décret  du  46  nôvembra  4«49,  es»  modifié 
comme  suit  : 


»'-  •••»^^»^ 
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Un  emploi  â*ioterprète  jodidaire  pour  la  langue  arabe ,  est 
créé  près  le  tribunal  de  première  iostaoce  de  CoDstantioe 
(Algérie),  au  traitement  de  2,400  fr. 

Un  emploi  d'interprète  judiciaire  pour  la  langue  arabe,  est 
créé  près  la  justice  de  paix  4e  Coostantine,  au  traitement 
de  4,500  fr. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  46  norembre  4.849,  recevra  son 
exécution,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  6arde-des-Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice ,  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée  National ,  le  26  mars  4860. 

Signé:  L^N.  BONAPâRTB. 

Le  Oardenies-Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice , 

Signé  :  ROUHER. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Président  de  la  République, 

Va  l'art.  409  de  la  Constitution  ,  portant  que  le  territoire  de 
l'Algérie  sera  régi  par  des  lois  particulières  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrète  : 

Art.  4*'.—  Il  est  institué  auprès  du  Ministre  de  la  Guerre  un 
comité  consultatif,  dont  les  attributions  sont  déterminées  ci- 
après,  et  qui  prendra  le  nom  de  Comité  consultatif  de  l'Algérie 

Art.  2. —  Le  comité  consultatif  de  l'Algérie  est  composé  de 
Deuf  membres,  savoir  : 

Deux  représentants  ; 

Deux  conseillers  d'Etat; 

Deux  officiers  généraux  ou  officiers  supérieurs  ; 

Un  membre  de  la  cour  des  comptes  ou  de  Tadministration  des 
finances  ; 

Un  inspecteur  général  ou  membre  du  conseil  général  d'agri- 
culture ; 

Un  membre  du  conseil  général  des  ponls-et-chaussées  ou  des 
mines  ; 

Un  secrétaire  y  est  attaché  avec  voix  consultative. 

Art.  3. —  Chaque  année,  les  membres  du  comité  sont  nommés 

Sir  décret  du  Président  de  la  République ,  sur  la  propositon  du 
inistre  de  la  Guerre. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Le  Mmistre  de  la  Guerre  désigne  le  membre  qui  doit  présider 
le  comité:  il  le  pr^ide  lui*meroe  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable. 
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Art.  i.  —  Des  rapporteurs  nommés  par  le  MiDistre  seront 
adjoints  au  comité,  sur  la  demande  de  son  président. 

Ils  auront  voix  délibérative  dans  la  discussion  des  affaires 
qu'ils  auront  rapportées. 

Art.  5. —  Le  comité  s'assemble  sur  la  convocation  de  son  pré- 
sident. 

Les  avis  du  comité  sont  donnés  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  6.—  Le  comité  examine  et  discute  tous  les  projets  de  Id, 
décrets  et  règlements  généraux  qui  lui  sont  renvoya  par  le 
Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  7. —  Il  est  également  appelé  à  donner  son  avis  : 

Sur  l'organisation  de  l'administration  centrale,  en  ce  qui  éOQ- 
cerne  l'Algérie,  et  les  services  publics  dans  ce  pays  ; 

Sur  les  questions  de  haute  administration,  relatives  à  la  colo- 
nisation ,  aux  indigènes,  au  développement  de  l'agriculture,  du 
commerce,  de  riuduslrie  et  du  crédit  ; 

Sur  les  circonscriptions  territoriales  et  leurs  chefs-lieux  ; 

Sur  les  concessions  à  des  individus  ou  à  des  compagnies,  des 
terres  d'une  étendue  de  plus  cent  hectares,  des  mines,  minières, 
ou  des  carrières ,  des  chutes  d'eau ,  de  l'exploitation  des  bots, 
forêts,  lacs  salés  et  d'eau  douce,  du  dessèchement  des  marais  ; 

Et  généralement  sur  toutes  les  questions  et  affaires  adminis- 
tratives que  le  Ministre  jugera  convenable  de  renvoyer  à  son 
examen. 

Art.  8.  —  Le  comité  donne  un  avis  motivé  sur  chacune  des 
affaires  déférées  à  son  examen. 

Ses  avis,  après  avoir  été  inscrits  sur  un  registre  tenu  ad  to, 
sont  remis  ou  adressés ,  avec  les  pièces ,  par  le  président  du 
comité,  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  9. —  Les  chefs  de  service  au  Ministère  de  la  Goerre  assis- 
tent, sans  voix  délibérative,  aux  séances  du  comité,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  reçoivent  l'ordre  du  Ministre  de  la  Guerre,  oa  qu'Us  ; 
sont  appelés  en  vertu  de  son  autorisation. 

Pourront  également  être  appelées  de  la  mêiqe  manière  les 
autres  personnes  que  le  comité  jugerait  utile  d'entendre  ou  de 
consulter. 

Art.  40. —  Le  comité  n'a  aucune  action  direete  sur  les  services 
de  l'Algérie,  et  toutes  ses  demandes  de  commuications  ou  de 
renseignements  doivent  ôtre  adressées  au  Ministre  de  la  Guerre 
pour  recevoir  la  suite  convenable. 

Art.  44.— Le  Ministre  de  là  Guerre  estcbareé  derexécatioa 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ces  lois, 

^aitàParis,  le  2  avril  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé:  D'HAUTPOUL. 
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Ta  poar  être  iiromiilgaé  en  Algérie  ; 
Alger,  le  ImaNSSO. 
Pour  le  Géaéral  de  dlvisioD,  chargé  provisoiremeiil 
da  GouvernemeDl  de  l'Algérie , 

Et  par  son  ordre  : 
Le  SecrétairenGéoéral  du  GrouTernemenL    - 

G.  MBRCIBR, 

An  nom  da  Peuple  Français, 
Le  Président  de  la  Républiqne, 

Tu  le  décret ,  en  date  dn  2  de  ce  OMis,  portant  création  d'un 
oomité  consultatif  de  l'Algérie  ; 
Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décréta  : 
Art.  4**.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  consultatif  de 
r  Algérie: 
BIM.Dani,  yice-^résident  de  V Assemblée  nationale  législathre; 
Moulin,  représentant; 
De  Saint-Aignan,  conseiller  d'État  ; 
De  RennevHIe,  conseiller  d'État  *, 
Létang,  général  de  division  ; 
Guérin  de  TourTille^  lieutenant-colonel  d*état*major  ; 
Bignon,  conseiller  mahjre  à  la  cour  des  combles  ; 
Héricart  de  Thory,membre  du  conseil  général  d'agricalture; 
Frissard,  inspecteur  dîTisionnaire  des  ponts-et-chaassées, 
membre  du  conseil  général. 
M-delaYaissiérede  Lavergne,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la 
Guerre,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  oomité,  avec  voix 
consultative. 

Art  2.*--  Les  membres^du  comité  consultatif  de  l'Algérie  dési- 
gnés dans  Fart.  4*'  ci-dessus  sont  nommés  : 

Ceux  qui  font  partie  de  l'Assemblée  nationale  législative,  pour 
toute  la  dorée  de  la  législature  actuelle  ; 

Ceux  qui  appartiennent  au  conseil  d*État ,  pour  tout  le  temps 
que  dureront  leurs  fonctions ,  en  vertu  de  Télection  dont  ils  ont 
été  Tobjet. 

Art.  3. — Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 
Faite  l'ËIysée-National,  le  45 avril  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
^igné:  D'HAUTPOUL. 
Yq  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  4  mai  4850. 
Le  Général  de  division,  chargé  provisoirement 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-général  du  Grouvernement , 

G.  MERCIER. 
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Le  Général  de  divbioD,  chargé  proTiaoîiemeiit  da  Goayenie- 
meot-Géoéral  de  l'Algérie, 

Va  Tart.  443  de  rordoDdaDce  du  4"  octobre  4844,  sar 
rexproprialioD  pour  cause  d'uiilité  publique; 

Vu  Tarrété  du'Goarerneur'^Géaéral,  du  9  décembre  4844,  sur 
la  même  matière  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  46  septembre  4848,  appronyant 
les  dispositions  d'ensemble  pour  la  eoostroction  des  accessoires 
de  la  caserne  dite  de  Gourmela,  à  Tlemoen  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  7  mars  4846  ; 

Vu  Tarrété  organique  df»  46  décembre  4848; 

Sur  le  rapport  du  colonel  commandant  sapèrieiir  du  géoia  en 
Akérie  ; 

le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Il  y  a  lieu  à  expropriation  définitive,  pour  eause  d'ati* 
lité  publique,  de  douze  immeubles  sis  sur  remplacement  de  la 
cour  de  la  caserne  Gourmela  ei  des  chemins  de  ronde 
qui  longent  ses  faces  est  et  nord,  et  désignés  sous  les  numéros 
4452,  4453,  4454  (bis),  4455,  4447,  4454,4457,4460,4464,  4465, 
4466,  4469 

Art.  2.  La  prise  de  possession  sera  immédiate. 

Art.  3.  Le  règlement,  l'atiribulion  et  le  paiement  de  Tindem- 
nité  seront  effectués  conformément  aux  dispositions  de  l'arrèlé 
du  9  décembre  4844,  sus-visé. 

Art.  4.  La  portion  dindemoité  à  allouer  pour  les  parties  de 
maisons  tombant  dans  la  voie  publique  sera  imputée  au  budget 
local  et  municipal. 

Art  5. Le  général  commandant  la  province  d*Oran  et  le  com- 
mandant supérieur  du  génie  en  Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
oe  qui  le  concerne,  de  rexéouUon  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  avril  4850. 

Signé  :  A.  PBLISSIER. 

Pour  amplialion  ; 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Par  dépêche  du  27  avril  dernier,  n*  436,  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  a  approuvé  rarrété  du  GoQveroeur-Général,du  5  du  même 
mois,  fixant  le  chiffre  de  la  population  des  coramoneset  centn» 
de  population  de  la  province  d'Oran,  qui  doivent  être  assujettis 
à  la  contribution  des  patentes  pendant  Tannée  4850. 
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Par  arrtlé  da  8  avril  dernier,  H.  le  HlalBlra  de  la  Guerre  a 
prorogé  ponr  0  iii<d8  l'autorisation  de  faire  des  recherches  de 
mime  méulliciaes ,  I  l'oned  Hentia,  près  et  aa  sad  de  Blidah, 
(province  d'Alger),  accordée  é  HH.  Lavallée  et  Perdonnet,  par 
arrêté  ministériel,  du  8  juin  4848. 

Le  débl  de  six  mois  commeneera  à  courir  dn  jour  de  la  notifl- 
Uon,  aux  permissioDDaires,  dn  présent  a rri lé. 

ERRATA. 

Arrêté  dn  Uinistre  des  finances,  dn  47  décembre  t8i9,  relatif 
an  passage  des  fo actionnaires  et  employés  des  services  financiers 
A  bord  des  baUmenls  de  l'Eut,  et  inséré  an  n*  3iS  dn  BvlUtin 
officiel  des  actes  du  Gouvernement. 

Art.  C. —  §  t  (C  clasee  ,  table  du  commandant),  au  lieu  de  : 

4*  Douanes.  —  Les  Directeurs,  les  Inspecteurs,  les  Sons-Ins- 
pecteurs, les  Premiers-Commis  de  Direction  et  les  Receveurs 
nuMtci'pati»;  Lisez  : 

4*  Douanes.  —  Les  Directeurs,  les  Inspecteurs,  les  Soua-Ina- 
pecleurs,  les  Premiers-Commis  de  Direction  et  Us  Reoeveors 
prineipaMt. 


CBRTinK  CONFORME  PAR  NODS, 

SHPAoira-fîMral  ibt  fîoutwMnwnl, 
G,  IIERCIBR. 
Atgtr,  h  tO  mof    1880   (1). 


'A)  CaU«  data  est  oelle  de  la  rfaeptkn  da  MMn  ad  Seerè- 


M)  CaU«  di 
t^at43éiiénl 


I 


'... 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N^  348.) 


MOBB* 


Logements  militaires.  —  Arrêté  du  Gcuvênmur^inéràl^du  48 
mai  4850,  qui  applique  à  la  placé  de  Djidjéllif  les  dt^pMi- 
Hons  de  l'arrêté  ministériel  du%9  oetolfre  (H^^relativee  aux 
logemetUs  militaires. 

Milice.  —  Arrêté  du  Gouoemeur-Général,  da  49  mai  4850^  qui 
proroM  fusqu'auœ  prochaines  élections  générales  les  pam>oirs 
des  officiers^  sous-offiders  et  eaporawe  de  la  ~***  - 


Le  GoaTernenr-Général  de  T  Algérie!^ 

Yq  les  arrêtés  des  Si8  oclobre  4836,  S6  noyembra  4838,  44  et 
83  mars  4848; 

Ya  Tart.  6  de  l'arrêté  da  président  do  Conseil,  chargé  da 
poQToir  exécatif,  da  46  décembre  4848  ; 

Considérant  qne,  les  dernières  élections  générales  de  la  milice 
ayant  en  lien  en  mars  4848,  il  entêté  nécessaire  de  faire  procéder, 
suivant  les  formes  établies  par  l'arrêté  da  28  octobre  4836,  à 
rélection  des  officiers»  soas-offioiers  et  caporaux;  mais, 
attendu  qu'un  projet  die  décret,  destiné  à  rendre  applicable 
à  l'Algérie  la  législation  de  la  métropole  sur  la  garde  mitionale, 
sauf  les  modifications  nécessitées  par  Tétat  exceptionnel  du  paysi, 
a  été  soumis  au  Gouvernement,  et  qu'il  ne  peut  manquer  aêtre 
rendu  procbainement  exécutoire; 
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''  Considérant  que  oe  décret,  devant  avoir  pour  effet  immédiat 
de  donner  lien  à  des  élections  générales ,  celles  auxquelles  il 
serait  procédé  avant  sa  promnlgation  demeureraient,  par  le  Cût, 
comme  non  avenues  ; 

Considérant  dés  lors  que  les  pouvoirs  des  titalairs  actuels 
doivent  être  nrovisoirement  maintenas,  afin  que  la  milice  continue 
à  coopérer  d  une  manière  efficace  à  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  d'intérêt  public  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

Tu  l'urgence, 

Arrête  : 

Art  k^.  Les  pouvoirs  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux 
élus  en  vertu  de  l'arrêté  du  44  mars  4848,  sus-visé,  sont  pn^- 
rogés  jusqu'aux  prochaines  élections  générales,  sans'  que  cette 
prorogation  puisse  durer  plus  de  trois  mois/à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  arrêté.  iK<    A 

Art  2.  Les  préfels  des  trois  départements  sont  chargés,  chacun 
en  oe  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  49  mai  4850. 

Signé:  Y.  CHARON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Nous,  Général  de  division,  Gouverneur  Général  de  l'Algérie. 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  en  date  du  S9  octo- 
bre 4844,  sur  le  logement  des  officiers  dans  les  places  de  l'Al- 
gérie;; 

Considérant  que  les  constructions  particulières  à  DjidjeUy, 
çffrent  des  ressources  pour  les  logements  de  la  garnison. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'.  Les  dispositions  de  Tarrêté  ministériel  du  S9  octobre 
4844,  sont,  à  partir  du  P' juin  prochain,  rendues  applicables  à  la 
place  de  Diidjeliy. 

Art.  S.  Le  Général,  commandant  la  division  de  Constantioe, 
est  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  48  mai  4850. 

Signé  :  Y.  CHARON. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Général  de  Brigade ,  chef  de  l'État-Major  général, 

L.  de  CRËNT. 
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Par  dépêche  du  41  mai  conraot,  d*  U9,  II.  le  Uiaistre  de  la 
Guerre  a  approuvé  l'arrâté  du  Gouverneur-Général,  du  U  avril 
deraier,  qui  détermine  le  chilTre  de  la  populalion  des  commanes 
et  centres  de  la  proviuce  de  Constanline,  qui  doivent  6tre  as8U- 
jélies  à  la  conlrlbulion  des  patentes  pendant  l'année  t860. 

H.  le  Hinislre  de  la  Guerre  a  décidé,  i  la  data  du  26  avril  der- 
nier, que  la  présentation  et  l'instruction  des  réclaoïaUons  en  d^ 
charges  et  réductions  de  droits  de  papotes  et  des  demandes  en 
remises  et  modératioQa  des  mêmes  droits,  seraient  assujetties  anx 
ilisposilions  des  articles  27  ,  2S  et  39  de  la  loi  du  S8  mars  183t, 
el  des  articles  iS,  29  el  30  de  la  loi  du  32  avril  t831. 

En  conséquence  tout  contribuable  qai  ae  croira  surtaxé  devra, 
i  peine  de  déchéance,  formuler  sa  réclaroailoD  en  décharge  on 
rédnciioD  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'émissioa  du  râle  sur 
lequel  il  est  compris. 

Quant  aux  demandes  en  remises  on  modéralioDB,  H.  le  Uinia- 
tre  a  statué  gue  le  délai  de  quluse  jours  accordé  en  France ,  à 
compter  du  jour  où  ont  en  lieu  les  pertes  qui  les  motivent ,  sera 
porte  à  un  mois  en  Algérie. 

Ces  rèclamatlous  et  demandes  ne  pourront  être  admises  qu'au- 
tant qu'elles  seront  écrites  sur  papier  timbré,  lorsqu'il  s'agira 
de  cotes  au-dessus  de  trente  Trancs  ;  qu'elles  seront  accompa- 
gnées de  réxtraitdu  rdle  remis  au  contribuable  et  de  la  quittance 
des  termes  échus.  Elles  seronl  adressées  au  préfet  on  an  sous- 
préfel,  el,  dans  les  territoires  militaires,  au  général  commandaDt 
la  division,  ou  au  commandant  de  la  subdivision,  ponr  enauile 
être  instruites  cooformémeut  aux  dispositions  qai  ré^ssent  la 
matière. 

CBHTIPIS  CONFORME  PAS  NOUS, 

Seerétairt-Général  At  CoupemiWMitt, 
G.  BIBROBR. 
Àlgtr.  h  20  maj    48S0   (t). 
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[I)  Celte  dMtt  est  ceUa  de  U  récepUoD  da  AiflaUn  an  Secré- 
it-Oéoéral    an  Gcavernemeot. 
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DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N«  349.) 


Colonisa  tioo. — Décret  présidentiel,  du  6  mai  ^S^O  ^  qui  crée  sutif 
le  territoire  de  Tlcmcen^  au  lieu  dit  la  Seysaf,  un  centre  depopth 
lotion  de  iO  feux. 

Id.  —  Id.  id.  ta.  qui  crée  à  deux  kilomètres  à  Vouest  de  Tlemcen, 
un  centre  de  population  de  40  feux ,  qui  prendra  le  nom  de 
Mansourah, 

Justice  et  tribunaux.  —  Nomination  de  suppléants  à  la  justice 
de  paix  de  Médéah,  Guelma,  Mostaganem  et  Tlemcen, 

Budget  colonial.  — Arrêtés  ministériels^  du  48  mot,  portant  règle" 
ment  définitif  du  budget  colonial  des  exercices  4844  et  4845. 

Commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur.  —  Arrêté  du 
Gouverneur- Général,  duî,^  mai  4850,  qui  nomme  h  directeur 
du  port  d^ Alger  membre  de  la  commission  de  surveillanee  det 
banaux  à  vapeur. 

Cbambres  de  commerce.  —  ^rrêté  du  Gouverneur- Général ,  du 
S6  mat  4850,  portant  qu'il  sera  perçu  dans  la  province  d'M^ 
aer,  au  titre  de  Vexercice  de  4  850,  sur  les  classes  de  patenta^ 
oies  déterminées  audit  arrêté,  une  surtaxe  d^  45  cent. par 
franc ,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  ^de  la  Chancre  de 
commerce. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  ordonnances  des  24  juillet  4845,  5  juin  et  4"  septem- 
bre 4847; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  delà  Guerre, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Il  est  créé  sur  Le  territoire  de  Tlemcen,  à  cinq  iti-» 
lométres  de  cette  ville,  au  lieu  dit  la  Seysaf  supérieure,  ud  centre 
de  population  européenne  de  40  feux ,  qui  prendra  le  nom  da 
Seysaf. 

Art.  %.  —  Un  territoire  de  29^  hectares,  47  arcs,  35  centiares 
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est  affecté  à  ce  centre  de  populatioD,  coiiformémeDt  aa  plaa 
ci-annexé. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exècalioQ 
du  présent  décrel. 
Fait  à  rËlysée-National,  le  6  mai  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé:  D'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  28  mai  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  TAIgérie, 
Pour  le  Gouverneur,  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-général  du  Gouvernement , 
#  G.  MERCIER. 

Au  nom  du  Peuple  Français , 
Le  Président  de  la  République, 
«^    Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  4845.  5  juin  et  4*'  septem- 
^bre4847; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 
Art.  4".  *-  Il  est  créé  sur  le  territoire  de  TIemcen  (Algérie), 
à  deux  kilomètres  à  l'ouest  de  cette  ville,  et  au  sud  de  la  roule 
de  Magbrnia,  un  centre  de  population  européenne  de  40  feux, 
qui  prendra  le  nom  de  Mansourah. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  347  hectares,  95  ares,  94  centiares 
est  affecté  à  ce  centre  de  population,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  rËlysée  National ,  le  6  mai  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
SiMé:  DUAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  28  mai  4850. 
Le  Gouverneur  Général  de  TAlgérie, 
Pour  le  Gouverneur  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERaBR. 

Par  décret  présidentiel,  du  47  mai  4850,  ont  été  nommés  : 

Suppléant  ou  Juge  de  paix  deMédéah,  place  créée,  M.  F.-T.  Reif, 
notaire  à  cette  résidence  ; 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  Guelma ,  places  créées, 
MM.  M.-J.-A.  Desjardins,  et  A.-E.  Guiraud , 

Suppléant  du  Juge  de  paix  de  Mostaganem,  M.  J.  Bollard,  en 
remplaoement  de  M.  Pasquier  ; 

Suppléants  du  Juge  de  paix  de  TIemcen ,  places  créées, 
MM.  A.  AUègre  et  D.  Simon. 

;  '  Le  Ministre  de  la  guerre, 
Vu  Tordonnance  du  21  août  4839  ; 
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Vq  Im  comptes  partiels  et  les  pièces  jastifioatWes  iraosmift 
parles  divers  ordoonateors  des  dipenses  coloDiales  ea  Algérie» 
pour  rexercioe  4844  ; 

Vu  le  compte  général  d'sdmiDistralion  des  recettes  et  des  dé* 
peoses;  établi  pour  ledit  exercice  par  le  directeur  des  fiDances  el 
oQ  commerce  ;  ensemble  le  rapport  de  ce  fooctionnaire  et  l'avis 
da  Conseil  supérieur  d'aAninistraiion  de  la  colonie, 

'  Arrête  : 

Le  budget  colonial  pour  Texercice  4844  est  définitivement  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

§  4*'.  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  4**.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
dce  4844,  constatées  dans  le  compte- rendu  par  le  directenr  dea 
finances,  sont  arrêtées,  conformément  au  tabl^u  n*  U  dudit 
compte,  à  la  somme  total  de 9,^8,553  fr.  92  c. 

Los  paiements  effectués  au  titre  du  même  exercice ,  jusqu'à 
répoaue  de  sa  ciêturesont  fixés  à  la  somme  de  9,077^327  fr.  62  c* 
qu  il  faut  distinguer  : 

4*  En  paiements  applicables  aux  dépenses  consommées  à  la' ^ 
charge  de  la  colonie,  ci 8,974 ,299  fr.  62  c. 

2*  En  paiements  sur  mandats  d'avances, 
double  emploi,  fausses  imputations,  trop 
perçus,  dont  le  montant  doit  être  être  réinté- 
gré à  la  caisse  coloniale  et  figurer  en  recette 
a  la  première  partie  du  compte,  savoir  : 

Reversement  et  recouvrement  d'avances» 
ci 400,023  fr.  54  c. 

Double  emploi.    .    .     .      4,503      40     )      406,028  fr. 

Fausses  imputations.    .      4,495      75 

Trop  perçus    ....  64 


Somme  égale 9,077,327  fr.  62  c. 

Enfin  les  restes  à  payer  sont  arrêtés  à  la  somme  de  trois  cent 
sept  mille  deux  cent  cinquante-quatre  francs  trente  centimes, 

d 307,254  fr.  30  c. 

qui  se  composent  de  .  .    303,954  fr.  30  c. 
iormantle  solde  des  créan- 
ces constatées  restant  à 
Kyer  à   la   ciêture   de 
xercice,  et  de.    .    .    .      3,300 
imputés  à  tort  par  le  payeur  de  Gonstantine  sur  le  chapitre  34 
du  budget  de  la  guerre,  et  que  la  caisse  coloniale  devra  res- 
tituer au  Trésor. 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  l'exercice 
4844,  et  autres  antérieurs  qui  n'auraient  pas  été  consommés 
pendant  Texercice  4845  et  dernier  du  budget  colonial,  ni  pendant 
les  exerdoes  suivants  4846,  4847  et  4848  du  budget  local  et 
municipal,  seront  imputés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant 
dudit  budget,  au  Utre  des  exercices  clos,  conformément^à  l'art. 
432  de  l'ordonnance  du  2  janvier  4846. 

§  2.  —  Fixation  des  crédits. 

Arl.  2.  Les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires,  montant  en- 
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semble  à  9,974,406  fr.  42  c.,  conformément  aux  tableaux  43  ei 
44  dn  compte  général,  sont  réduits  : 

4*  D'une  somme  de *    •     •     589,824  £r.  50  c.» 

non  consommée  par  les  dépenses  constatées 
à  la  charge  de  Texerctce  4844,  augmentées  du 
chiffre  des  paiements  pour  avances,  double 
emploi,  etc.  mentionnés  à  l'art.  4"  ci-de«bus; 

2-  Et  de  celle  de 307,254  fr.  30  c, 

représentant  les  dépenses  non  payées  par  la 
caisse  coloniale  à  la  clôture  de  l'exercice 
4844,  et  à  reporter  à  Texercice  suivant.  

Total  des  annulations  et  reports.     .    .    .       897,078  fr,  80  c. 

Art.  3.  Ces  annulations  et  reports,  montant  à  897,078  fr.  80  Ct 
sont  et  demeurent  répartis  par  ordonnateur,  chapitre  et  article, 
conformément  au'tableau,  n*  4  4;  du  compte,  et  aux  déyeloppemens 
contenus  dans  les  comptes  spéciaux  de  chaque  service. 

Art.  4.  Âù  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  denx  art. 
tprécédens,  les  crédits  du  budget  colonial  pour  Texercice  4844  sont 
définitivement  6xés  à  9,077,327  fr.  62  c,  et  demeurent  répartis 
conformément  au  même  tableau,  h*  44. 

§  3.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit*de  la  colonie, 
svr  Texercice  4844,  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau,  d*  4, 
du  compte  général,  à  la  somme  de  40,247,631  fr.  55  c. 

Les  recouvrements ,  réalisés  sur  le  même  exercice  jusqu'à 
Tépomie  de  sa  clôture,  sout  fixés  à  8,718,916  fr.  71  c. 

Et  les  droits  et  les  produits  à  recouvrer  k       4 ,528,71 4  fr.  84  o. 

Les  sommes  qui  pourraient  rester  à  recouvrer  sur  les  res- 
sources affectées  à  Texercice  1844,  seront  portées  en  recettes^  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation ,  ail  compte  de  l'exercice 
courant  du  budget  local  et  municipal,  conformément  à  l'art.  433 
d«  l'ordonnance  précitée,  du  2  janvier  4846. 

§  4.  —  Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  7.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  4844  est 
définitivement  arrêté  comme  suit  : 

Boni  constaté  sur  les  exercices  antérieurs  et  qui  s^élève  à  h 
somme  de 3,537,146  fr.  92  c. 

Recettes  fixées  par  l'article  5 8,718,916  fr.  71  c. 

Total  4^,256,053  fr.  63  c 

Paiements  fixés  par  l'article  4*'.    .    .    .  9,077,327  fr.  62  c. 
Actif  total   au  moment  de  la  clôture  de  ■  ■     ■ 

l'exercice  4844,  réglé  à 3,178,736  fr.  04  c. 

•    Cet  actif  sera  transporté  au  budget  colonial  de  Texercioe  4  845. 

Art.  8.  Le  Gouverneur-Qénéral  de  l'Algérie  est  chargé  de  Tex^ 
cution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  18  mai  4850.         Signé:  D'HAUTPOUL. 
'  Vu  pour  être  promulgué  eu  Algérie  : 
Alger,  le  4  juin  4850. 
Pour  le  Gouverneur-Géuéral  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 
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Le  UîDfstre  de  la  guerre , 

Va  rordoDnaDce  du  2«  août  48a8  ; 

Vu  les  comples  partiels  et  le»  pièces  jasiificaiives,  IraDsmis  par 
les  divers  ordonnateurs  des  dépeûses  coloniales  en  Algérie,  pour 
Texercice  4845; 

Vu  le  compte  général  d'adiDÎnistration  des.  recettes  et  des  dé«* 
penses,  établi  pour  ledit  éxerciee,  et  Tavis  do  conseil  de  gouver- 

nemeatde  l'Algérie,  en  date  du , 

Arrête  : 

Le  budget  colonial  de  Texercice  48i5  est  défiaitivemeot  réglé 
ainsi  qu'il  soit  : 

§  I*'.  —  PioBaHon  fies  Dépêmes* 

Art.  4*' — Les  dépenses  ordinaires  et  cxlraordinaires  de  Texer- 
Gîce  1 845  (  droits  constatés  à  la  charge  de  l'exercioe  pour  serTioes 
faits),  sont  arrêtées,  conformément  au  tableau n*  44y  à  la  somme 
totale  de  douze  millions  trois  cent  dix-neuf  mille  troiâ  cent 
soixcnte-^lix-sept  francs  onze  centimes ,  ci.    42,319,^77  fr.  4  4  o 

Les  dépenses,  pour  avances  et  portions 
d'avances  non  employées,  trop  perçues, 
fausses  imputations  dont  le  monlant  est  ^ 
reverser  à  la  caisse  coloniale ,  sont  fixées , 
pour  ordre,  à  la  somfue  de  six  cent  vingt- 
neuf  mille  quatre  cent  quatorze  francs 
cinquante-un  centimes,  ci .T.  629,444      54 

Le  total  des  dépenses  est  arrêté  à  douze 
millions  neuf  cent  quarante-huit  mille  sept 

cent   quatre-vingt-onze    francs   soixante-    • 

deux  centimes ,  ci 42,948>79l  fr.  63  o. 

Les  paiements  de  toute  nature,  effectués 
au  titre  du  même  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture ,  sont  fixés  à  la  somme  de 
douze  millions  six  cent  quatre-vingt-dix 
neuf  mille  six  cent  treize  francs  soixante- 
douze  centimes,  c. 42,699,613       72 

Enfin,  les  restes  a  payer  sont  arrêtés  à  ta 
somme  de  deux  cent  quarante-neuf  mille 
csent  soixante-dix-sept  francs  quatre-vingt-    ^ssssssssssatssss^mm 
dix  centimes,  ci 249,477  fr.  90  c. 

Les  paiements  à  effectuer,  pour  solder  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 4845  et  autres  antérieurs  qui  n'auraient  pas  été  consommés 
pendant  les  exercices  4846,  4847,  4848  et  4849  du  budget  local 
et  municipal ,  seront  imputés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant 
dudit  budget,  au  titre  des  exercices  clos,  conformément  à  l'article 
432  de  Tordonnance  do  2  janvier  4846. 

§  H.  —  Fixation  des.  crédits. 

Art.  2.  —  Les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  ouverts  par 
le  budget  et  par  des  décisions  spéciales  rattachées  au  budget , 
montant  ensemble  à  la  somme  de  treize  millions  cent  cinquante- 
un  mille  deux  cent  soixante-un  francs  soixante-quatre  centimes, 

ci 43,154,264  fr.  64  a 

conformément  aux  tableaux  43  et  44,  sont 
augmentés  pour  ordre  du  montant  dies  ro- 
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Report.  .  .  .  589,824  fr.  50  c  , 
versements  fails  oa  à  faire  à  la  caisse  colo- 
niale ,  comine  proTenant  des  rembourse* 
meots  d*aTaDces  on  par  saite  de  trop  perçus, 
fausses  imputations,  etc. ,  soit  la  somme  de 
six  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  qua- 
tone  francs  cinquante-un  cenlimes,  d  •  • .        6S9,444       51 

Total  des  crédits 13,780,676  fr.  15  c. 

Ils  sont  rédoits  : 

1*  De  la  somme  de  huit  cent  trente-un 
mille  huit  cent  quatre*viogt-quatre  franes 
cinquante-trois  cent,  ci       831 ,884  fr.  53  c. 
non  consommée  par 
les  dépenses  consta- 
tées à  la  charge  de 
Texerdce  1846^  à 
annuler  définitive- 
ment. 

S*  De  celle  de  deux 
cent  quarante-neuf 
mille  cent  soixante- 
dix-sept  francs  qua- 

tre-vingtrdixc.,ci.  249,177  90  c. 
représentant  le 
montant  des  dépen- 
ses non  payées  par 
la  caisse  coloniale  à 
la  clôture  de  l'exer- 
cice 1 845,  et  à  repor- 
ter à  l'exerdce  sui- 
vant du  budget  local 
et  municipal,  par 
application  de  l'arti- 
cle 132  de  l'ordon- 
nance du  2  janvier 
1846.  • 

Total  des  annula- 
tions et  reports. .. .    1,081,062  fr.  43  c. 

Art.  3. — Ces  annulations  et  reports  mon- 
tant à  un  million  quatre- vingi-on  mille 
soixante-deux  francs  quarante-trois  cent.,  d.  1 ,081 ,062  43 
sont  et  demeurent  réparties  par  chapitre  et 
article,  conformément  au  tableau  rectifié  n* 
4  4  bis  du  compte  général . 

Art.  4.  —  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  artides  précédents, 
les  crédits  du  budget  colonial  pour  l'exre- 

dce  4845  sout  définitivement  fixés    à  la     * 

somme  de  12,699,613  fr.  72  c. 

égale  aux  paiements  effectués  par  les  trésoriers-payeurs,  et  de- 
meurent réparties  conformément  au  même  tableau  n*  44  bis. 
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§  IH.  —  Fiooaiiondeêrecêites, 

Les  droits  et  prodnits  coDslatés  au  profit  de  la  coloDie  8uf 
l'exercice  4845  sont  arrêtés,  oonformémeot  au  tableau  n*  4  do 
compte  général,  à  la  somme  de  quatorze  milUoDS  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  sept  cent  quarante-sept  francs  quatorze  centi- 
mes, ci 44,48^,747  fr.  44  c. 

Les  recouvrements  réalisés  sur  le  môme 
eaceraice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa  cl6ture, 
sont  fixés  à  douze  millions  soixante-neuf 
mille  deux  cent  vingt-deux  francs  suixante- 
dix-huit  centimes,  ci 42,069,222      78 

Et  les  droits  et  produits  à  recouvrer  à  

deux  miiliotts  cefit  vingt  mille  cinq  cent  " 

vingt-quatre  francs  trente-six  cent. ,  ci . . . .      2, 4 20,524  fr.  36  c. 

Les  sommes  restant  à  recouvrer  sur  les  ressources  affectées  à 
Texercice  4845  seront  portées  en  recette  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  réalisation^  au  compte  du  budget  de  TEtat  et  du  budget  lo- 
cal et  municipal,  conformément  à  l'article  433  de  rordonnanca 
précitée,  du  2  janvier  4  84 A 

§  IV.  —  Fixation  du  résultat  généroU  du  budget. 

Art.  7.  —  Le  résultat  général  du  buget  de  l'exercice  4845  ,  est 
définitivement  arrêté  comme  suit  : 

Le  boni  constaté  sur  les  exercices  anté- 
rieurs et  réglé  par  l'arrêté  du  48  mai  4850, 
s'élève  à  la  somme  de  trois  millions  cent 
soixante-dix-huit  mille  sept  cent  trente-six 
francs  un  centime,  ci S178736  fr.  01  e. 

Les  receltes  fixées  par  l'art.  5  du  pré- 
sent, sont  de 42069222      78 

Total  des  ressources      45247958      79 
Les  paiements  fixés  par  l'art.  4",  s'élè- 
vent à. . .  42699613  fr.  72  c. 

L'actif  total  au  moment  de  la  clôture  de 
l'exercice  4845  et  dernier  du  buget  colonial 
est  réglé  à  deux  millions  cinq  cent  qua- 

rante-nuit  mille  trois  cent  quarante-cinq  ■'  ■ - 

francs  sept  centimes,  ci 2548345  fr.  07  c. 

Cet  actif  sera  transporté  au  budget  local  et  municipal  de  Texer- 
cice  4847  et  réparti  entre  les  trois  provinces,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art  431  de  l'ordonnance  du  2  janvier  4846. 

Art.  8  —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  48  mai  4850. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  4  juin  4850. 

Le  Gouverneur-Général , 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre, 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  BffiRCIBR. 


■*. 
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Le  Gouverneur-^Général  de  TAIgérie, 

Vu  l'arrêté  du  47  juillet  48i8,  qui  ioslitoe  à  Alger  une  Com* 
mission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  du  commerce. 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Le  Directeur  du  port  d'Alger  est  membre  de  la  Cora- 
missioQ  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  du  commerce 
établis  à  Alger. 

Art.  2.  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution  du  préseal 

Alger,  le  %î  mai  4850. 

Signé:  Y.  GHARON. 
Pour  ampliation  ; 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER, 

Le  Gouverneur-Général  de  T Algérie, 

Vu  lart.  S5  de  l'ordonnance  du  34  janvier  4  847  sur  les  patentes, 
et  l'art.  43  de  la  loi  du  22  juillet  4820,  relatif  à  la  contribalioa 
spéciale  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  Commerce  ; 

Vu  le  chiffre  des  dépenses  de  la  chambre  de  Commerce  d'Alger, 
pour  l'année  4850  ; 

Vu  le  montant  des  droits  constatés  à  la  charge  des  patentables 
assujettis  à  cette  contribution  spéciale  dans  la  province  d'Alger, 

Arrête  : 
Art.  4*'.  —  Il  sera  perçu,  dans  la  province  d'Alger,  au  litre  de 
l'exercice  4850,  sur  les  trois  premières  classes  du  tableau  A 
annexé  à  Tordonnance  du  34  janvier  4847,  et  sur  les  patentables 
des  tableaux  B  et  C,  passibles  d'un  droit  fixe,  égal  ou  supérieure 
celui  desdites  classes,  une  surtaxe  dont  le  taux  demeure  fixé  à 
(0,45)  quinze  centimes  par  franc,  du  montant  en  principal  des 
droits  de  patente. 

Art.  2.  —  Le  recouvrement  en  sera  opéré  aux  mêmes  époques 
et  de  la  même  manière  que  celui  des  droits  de  patente,  par  les 
receveurs  des  contributions. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  province  et  le  Préfet  du 
département  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  concerne  le 
territoire  placé  sous  son  adminislralion,  d'assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  26  mai  4850- 

Signé:  V.  CHARON. 
Pour  ampliation: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


CEKTlFIfi  CONKOR)iB  PAR  NOUS, 

Secrétaire-Général  du  GwvenumêfU, 
Q.  MERCIER. 
Alger,   le  %  juin  4850    (4). 

(I)  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au  Secré^ 
tariat-Général  du  Gouvernement, 
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PoiTM  et  mMiét^éi.'^Àrré^ndmsUria,  4^6  iémén  4849, 

porUmt  Ott'im ehaaip  4$  f(m$  n  ti$niraMqm  mmêê  à  MoiUh 

gmwm^  à  l'ipotmê  ccrresponitmtp  mm  oowsêê  âê  ehevau». 
CoDoeBsioDS.—  Décret  prMdmii$ly  du  44  mai  4  $50,  autcriiomà  la 

vente  à  la  dame  MaUerechy  d*uiu  matean  damaaiale ,  eiee  à 

GolUlanItM. 
jQStioe  al  tribooaox. —  Décret  préêidentMt  Al  44  mai  4850.  pd 

règle  la  compétence  des  jugée  ae  paiao  et  des  commUeaireé  civiU 

en  maiière  de  délite  forestière. 
Notaires.  -<-  MM.  Privé  et  GuiUemin  ,  eont  nommée  natair^e  le 

premier  à  Alger ^  le  deuœiême  à  Pkilmpeville.  {Smtraitded4e«tt 

présidentiel,  du  t3  moi  4  850.; 
Commissaires  civils.  —  M-  Auione  de  Chancel  cet  nommé  oon^ 

missaire  dvil  dek^  classe  à  la  résidence  de  Bouêoariei*  tfiçfh 

trait  de  décret  présidentiel  du  S3  mai  4  850J 
lastîce  et  tribanaox.  —  Le  sieur  AH-ben-CM^rah  »  »t  nomm4 

asseeeeurprés  la  justice  de  pai0  de  Douera.  (Bo^trait  f arrêté  du 

Gouoemeur-Générah  du  A  mai  4850.; 
Mines.  —  M.  David  est  autorisé  à  pcwrsuiwre  see  recherchée  di 

mines  de  fer  sur  li  gisement  de  Mi^Medani.  /Bwtrait  d^arrété 

ministériel  du  4  mai  4850.;  * 


pi^pp 


I^  Ministre  de  U  Qaerre*  * 

Yn  le  décret  da  46  octobre  4848  et  rordûanance  da  S6  ocvenh 
bre  4844»  port4iat  r^ementatlon  des  fçires  et  merch^  dans  la 
métropole  ; 


-90- 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mostaganem ,  en 
date  da  3  ao&t  4849,  et  Tavis  conforme  de  la  èhambre  de  com- 
merce d'Oran,  en  date  du  S  septembre  suivant  ; 
Sur  la  propositkHi  du  préfet  du  dépariement  d'Oran  , 

Arrête  : 
Article  4  *'  —  Un  champ  de  foire  se  tiendra  chaqne  année  à 
Mostaganem,  à  l'époque  correspondante  aux  courses  de  chevaux 
qui  ont  lieu  dans  cette  localité  au  mois  d'octobre. 

Art.  2.  —  L'^<^iOÎ$^^U<in  bqale  avisera,  aa  si^et  du  droit  de 
pla|^^  eh  !antr^  ^{ôits  è  percevoir  de  tonte  personne  admise  à 
exposée  des  produits  naturels  ou  fabriqués,  sur  le  champ  forain. 
Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  et  le  Préfet  du  département 
d'Oran  sont  chargés  de  la  pjromidgal^oK  et  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté.  «  c  .  . 
Paris,  le  8  décembre  4849. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 
Yn  pour  être  promulgué. 
AJger,  le  8  juin  4850. 

(.e  bouverneur^énéraL 
' .    ^  Ptfhr  le  GWvernear-  Général  et  pal*  son  ordre  : 
'    lé  Sedrôtaîrè-Géoéral  du  Oparernement ,  ' 

G.  MERqiBR.  •       . 

^  AU  nom  dii  Peûpfe  Français', 

Le  Pj'^ldent  de  la  République , 

Vu  l'ordonnancé  du'  9  novembrci  4845  ; 
'  Sùi*  le' rapport  du  Ministre  de  la  guerre . 
;  .  .  Décrète:        ' 

,  Art.  4*^.  Sera , Vendue. de  gré  à  gré  à  la  dame  Marie-Josephe 
Malderech,  épouse  du  sieur  vernioues,  demeurant  à  Gonstantme, 
une  maison  doinaniale,  i^seà.Constantinei  rue  des  Cigognes,  n* 
foy  d'une  contenante  en  sUperficie.de  cent  quatre-yiDgt-quîoze 
mètreâ  Soixante 'centimètres  carrés,  déduction,  faite  d'une  par- 
celle dp  trois  j^ètres.  quarante,  centimètres  à  aoandonner  à  la 
Voie  publique  par  suite  du  nouvel  alignement. 
''  An.  2.  Cette  vente  aura  lieu  moyennant  un  prix  principal  de 
f^nq  mille  trpis  qeAtlsoixante-dix-neuf  francs,  payables  en  trois 
tëfniès  égaui,  le  premier,  le  jour  de  la  prise  ue  possession,  et 
lès  deux  autres  à  l'expiration  de  la  4'*  et  de  la  2*  année. 

Art.  3.  L'acquéreur  sera  tenu  en  outre: 

4*  De  porter  la  façade  de  ladite  maison  sur  TaUgnement  déter- 
ttSné  par  Pautorité  ; 

S*  D'établir  une  citerne  d'une  dimension  en  rapport  avec  Tim* 
portance  de  l'immeuble  ; 

3*  De  se  soumettre  à  tous  réglemens  de  salubrité  publique  en 
ce  qui  concerne  les  égoûts;  conduits,  etc.  ; 

4*  De  supporter  toutes  les  servitudes  apparentes  ou  occultes 
dont  l'immeuble  peut  être  grevé. 


—  M  — 

Art.  4.  Lo  BliQîstre  de  la  gaerre  est  chargé  de  rexéctitlon  du 
présent  décret. 
Fait  à  rÉIyeée  oatioDal,  le  44  mal  4850. 

Sigoé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Mioistre  de  la  guerre  ; 
Signé  :  lyHÂUTPOUL. 
Vo  pour  èlre-promolgué  en  Algérie  : 
AlgBr,  le  6  juin  4S50. 
Le  uooyemeur-GéDéial , 
F'  le  GooTeroeur-Géoéral  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement) 

G.  MERCIER. 


•*-•■ 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  Répoblique, 

Vu  les  articles  84  et  439  du  code  d^nstruction  criminelle  ; 

Vu  t'ordonnance  du  26  septembre  484S ,  sur  f  organisation  de 
la  justice  en  Algérie  ; 

vu  Varticîe  3  de  l'arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  du 
20  août  4848; 

Vo  la  délibération  du  oonseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  ea 
date  du  25  mars  4850  ;  ' 

Sur  la  proposition  du  Bilnistre  de  la  Goerre, 

Déorète^ 

Art.  4«'.--  Les  iines  deip^x  c|e  TA^^rie  et,»  à  leor  défaut^  les 
commissaires  civils,  oonnafii^ont,  avec  feçull|é  d'a|4>el  devant  les 
tribunaos.oorrectioni:^l8,des  délits  et  coatraventions  en  matière 
lorestiére,  dans  toua  les  cas  où  Vaneode  réclamée  par  la  citation 
ne  ft'élévera  pas  au-delà  de  cent  cinquante  francs. 

Art.  2.  —  Dans  le  territoire  militaire.,  la  même  compétence 
appartiendra  en  cette  matière  aux  commandants  de  place ,  avec 
faculté  de  recours  devant  le  commandant  de  la  subdivision. 

Art.  3.  'x  Les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Justice  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concernei  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  inKlTsée-National,  le  44  mai  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé:  D'HAUTPOQL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  9  juin  4850. 
Le  Gouverneur-Général, 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouveméiment, 

G.  MERCIER. 


•*r» 


—  9Î  — 

Par  autre  décret,  du  23  mai  1860  : 

H.  J.'A.  Privé,  notaire  à  Philipperille,  est  aosimé  aux  fooc- 
tioDS  de  notaire  i  la  réeideace  d'Alger,  en  remplacement  de 
M.  Barrois  ,  décédé  ; 

U.  F.  Guillemin  ,  est  oonuné  nolaire  i  Phitippeville  ,  eo  rem- 
placement de  M.  Privé. 

Par  décret  préaldentiel  en  date  du  23  mai  dernier,  H.  Ausone 
de  Chance!,  a  élé  nommé  oommieeatre  civil  de  t"  classe  i  la  ré- 
sidence de  Booffarick,  fonctions  qvll  reoifM  à  litre  provisoire 
depuis  leS  juift  4848. 

Par  arrêté  dn  0  o UTernew- Oériral ;  en  âale  du  Si  mai  dernier. 
sldl-Ali-ben-Cbebrah,  a  été  nommé  second  assesseur  près  la 
justice  de  paix  de  Douera. 

Par  arrêté  mlaislériel  ^  ea  dat«  du  k  mai  coarant,  le  siear 
David,  négociant  au  Havre,  est  autorisé  i  poursuivre  le< 
recherobas  de  nùne^  de  fw,  enlreprisw  par  lui  sur  le  gisement 
de  Sidi-Hedaai,  au  sud  de  Blidab,  et  â  disposer  des  minerav 
provenant  de  ses  travaux. 

Cette  autorisation,  valable  pour  un  an,  pourra  être  prorc^ée, 
s'il  y  a  lieu,  par  nu  oouval  arrilé. 

Par  dépêche  da  M  mal  courant,  n*  tu,  M.  le  Uinislra  de  la 
guerre,  a  approuvé  l'anM  du  Gouvemenp-ûtoéral,  en  date  da 
<D  mars  dernier,  antortoant  t'ouverture  de  Tabaltoir  d'OrManville 
et  la  perception  des  droits  d'abattage  en  conformité  des  dispotf- 
tions  de  l'arrêté  ministériel  du  88  JnlUet  tSU,  et  de  l'ordon- 
Dance  du  17  janvier  18iS. 

Par  dépêche  du  Si  mai  dernier,  n*  163,  H.  la  MiQistre  de  la 
guerre  a  approuvé  l'arrêté  du  GouverBaur-Géoéral  en  daté  du  7 
mars  précèdent,  déterminant  le  chiffre  de  la  population  des  com- 
munes et  centres  de  la  province  d'ilgsr,  qui  doireot  être  assu- 
jettis à  la  conlributioadM  patentes  pendant  l'année  1850. 

CBHTIPIB  COICFORMB  PAR  NOOS , 

Seorétaire-GéninU  du  Gvwmwmmt, 
G.  HEBCIBR. 
Àlgtr,  hnjvin  <850    [1). 
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Galtes.  —  ÙécTêt  présiientid ,  du  22  mwrU  1850,  qui  érige  en 
iuccursdU  la  section  de  Kerguentah,  commune  ^Oran. 

CoocessioDS.  —  DiereU  préiidcntieîe  ^  du  4*'  juin  4850,  qui 
auloriscnê^  au  profit  des  sieurs  Marquis^  Glaize  et  Renaud^  la 
vente  de  gré  à  gré  de  plusieurs  immeubles  situés  dans  la  ville 
d^Oran. 

Clabs.  —  Loi  du  6  juin  4  850  qui  proroge,  jusqu'au  2S  juin  .4  8&I , 
Us  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  4819  sur  les  cïùbs  et 
auires  réunions  publiques. 

Droits  d'abattage.  —  Arrêté  du  QommrfmKr^fMful ,  au  10 
ni«fi4850y  qui  rend  applicables  à  la  vilU  dîe  Milismah  les 
dispositions  de  Varrétédu  U  juMet  4842. 

Foréls.  —  Id.  Je.  du  23  jM»  4.850 ,  qui  inêSKiU^  la  vftàte  ies 
bois  atteitUs  par  le  fm,  .     . 

TfiMOiiflsioD  «"iiDiiieiibU.—  Bwtrùit  d'unoiéoisHonimMsUrUtle, 
duàù  mai  1860,  psk^iooau» P^amtnksions  dKnfmsubUs.  ' 

'  '    '  • 

Au  nom  da  Feiiple  Français,        *    •• 
Le  Président  de  la  République, 

Sor  le  rapport  do  Ministre  de  l'Instruction  pabliquee^df s 
Coites, 


Par  auti. 

M.  J.-A. 
iioDs  de   r- 
M.  Barrojv- 

M.F.  G 
placemeii: 


Par  d(' 
de  Chari< 
sîdence 
depuis  I. 


Par .'. 
8idi-A- 
justice 


Par 
Davii. 

rech' 
des 
pro^ 
C 
s'il 


«  — 


1. 

I 
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.uterveiiir  tonehantrétaUisseineDt  dadteriias,  paite^égeùls,  eto.: 
2*  De  céder  sans  iodemoité,  lora  de  la  reoonstraotioiD  daTim- 

meuble,  les  parcelles  dudit  terrain  qai  seraient  nécessaires  à  la 

voie  publioue  par  suite  des  modificauons  â*aUgneibent. 
Art.  4.  Le  Ministre  de  la  gnerre  est  ohargé  de  l'exécution  da 

-'résent  décret. 

Fait  à  r£lysée  national,  le  4*'  juin  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  gnerre , 
Signé  :  VHADTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  Si  juin  4850. 
Le  GoQTerBenr-CMnéf  al , 

Pour  le^  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvememeot, 

€k  IffiRGIER. 


Au  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  rordoonanoe  du  9  novembre  4845  , 

Sur  le  rapport  du  Blinistre  de  la  Guerre , 

Décrète  : 

Article  4«'.  —  Sera  vendu  de  gré  à  gré  au  steur  Crlaize  (LéonJ, 
propriétaire  à  Oran ,  un  emplacement  situé  dans  cette  viUe,  me 
du  Chélif,  d'une  contenance  en  superficie  de  deux  oentcpiaraot*» 
neuf  métrés  quarante-huit  centimètres  carrés ,  provenant  de 
Fancien  jardin  Bastrana.  • 

Art  2.  — >  Cette  vente  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  sept 
mille  quatre  cent  quatre  francs,  payable  en  trois  termes  égaux  : 
le  premier  dans  la  quinzaine  de  la  réalisation  de  la  vente ,  et  les 
deux  autres  à  l'expiration  de  la  première  et'de  la  seoonde  année. 

Art.  S-  —  L'acquéreur  sera  tenu  en  outre  :  4*  de  se  conformer 
aux  règlements  ou  arrêtés  existants  ou  à  Intervenir ,  tondant 
l'établissement  de  citernes,  puits,  égoùts,  etc.  ;  2*  de  céder,  sans 
indemnité,  lors  de  la  reconstruction  de  Timmeublei,  les  parcelles 
dudit  terrain ,  qui  seraient  nécesMiraa  à  la  voie  publique  par 
suite  de  modifications  d'alignement. 


—  §4  — 

Ta  la  proposition  de  rÊvôque  d'Alger, 

Vu  l'avis  da  liioislre  de  la  Guerre , 

Ya  les  art.  61  et  62  de  la  loi  da  48  germioal,  an  x , 

Décrète  : 

j^rt.  4«r.  —  La  section  de  Kerguentah ,  commune  d'Oran, 
(proTince  d'Oran),  est  érigée  eo  succursale. 

Art.  S.  —  Les  Ministres  de  rinstruction  publique  et  des  Cultes 
et  de  la  Goerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'eiéoution  du  présent  décret. 

Paris,  le  22  avril  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  Vinstraction  publique  et  des  Cultes , 

Signé  :  PARIEU. 

Vo  ponr  être  promnlgné  en  Algérie  : 
Alger,  le  48  juin  4850. 

Le  Gouverneur-Général, 
Pour  le  Gonverneur-Général  et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


An  nom  du  Peuple  Français , 
Le  Président  de  la  République , 
Va  l'ordonnance  du  9  novembre  4845, 
«Sur  le  rapport  da  Ministre  de  la  Guerre, 

Dterète: 

àsti,  l*».  ^  Sera  vendu  de  gré  à  gré  au  sieur  Marquis  (Frédé- 
ric), libraire  à  Cran,  un  emplacement  situé  dans  cette  ville,  rue 
du  .Qiélif,  d'ane  oontanànoe  en  superficie  de  cent  quatre-vingt- 
six'  làètres  quatre-vingt-cinq  centimètres  carrés,  provenant  de 
l'ancien  jardm  Bastrana. 

Art.  2. —  Cette  vente  aura  lieu'moyenoantle  prix  de  cinq  mille 
Ma  iMJl  «Inq  francs  cinquante  centimes  en  capital ,  payable  en 
trois  tenues  teanx,  le  premier  dans  la  quinzaine  de  laréialisatlon 
de  la  vente  et  les  deux  antres  à  l'expiration  de  la  première  et  de 
la  seconde  année. 

Art  3. — L'acqnérenr  est  tenu,  en  outre  : 

4*  De  se  conformer  aux  réglemeuls  ou  arrêtés  existants  on  à 
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IntarTeoir  toachaDtrétablisfleoieDt  daeitemas,  puits^égoùto,  eto.; 

2*  De  céder  sans  iDdemnité^  lors  de  la  reooQStraotioiD  dal'lm* 
meuble,  les  parcelles  dudit  terrain  qui  seraient  nécessaires  à  la 
Yoie  publique  par  suite  des  modificauons  d*alSgneineDt. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  do 
présent  décret. 

Fait  à  r£lysée  national,  le  4"  juin  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  VHADTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  Si  juin  4860. 
Le  GoQTsrBeur-Oéaéf  al , 

Pour  leGrouverneur-Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  OouYernement, 

G.  IGBRGIER. 


Au  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  rordonnance  du  9  novenobre  4846  , 

Sur  le  rapport  du  Blinistre  de  la  Guerre , 

Décrète  ; 

Article  4*'.  —  Sera  yendu  de  gré  à  gré  an  sieur  Glaize  (LéonJ, 
propriétaire  à  Oran ,  un  emplacement  situé  dans  cette  yîUe,  me 
du  Chélif,  d'une  contenance  en  superficie  de  deax  oentciuarant»- 
neuf  métrés  qnaraote-huit  centimètres  carrés ,  proYonani  de 
FaDcien  jardin  Bastrana.  • 

Art.  2.  —  Cette  vente  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  sept 
mille  quatre  cent  quatre  francs,  payable  en  trois  termes  égaux  : 
le  premier  dans  la  quinzaine  de  fa  réalisation  de  la  vente ,  et  les 
deux  autres  à  TexpiratioD  de  la  première  et'de  la  seconde  année. 

Art.  3 L'acquéreur  sera  tenu  en  outre  :  4*  de  se  cenforoier 

aux  règlements  ou  arrêtés  existants  ou  à  intervenir ,  toiictiMit 
rétablissement  de  citernes,  puits,  égoùts,  etc.  ;  2*  de  céder,  stfiis 
indemnité,  lors  de  la  reconstruction  de  Timmeuble,  les  pareeUes 
dudit  terrain ,  qui  seraient  nécessaires  à  la  voie  publique  par 
suite  de  modifications  d'alignement. 


—  §4  — 

Ta  la  proposition  de  rÊvôque  d* Alger, 

Vu  l'avis  da  liioislre  de  la  Guerre  » 

Yu  les  art.  61  et  62  de  la  loi  da  48  germioal,  an  x , 

Décrète: 

jfert.  4**.  —  La  section  de  Kerguentah ,  commnne  d'OraOi 
(province  d'Oran),  est  érigée  eo  succursale. 

Art.  S.  —  Les  Ministres  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes 
et  de  la  Goerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  reiéoution  da  présent  décret 

Paris,  le  22  avril  4860. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  Vlnstraction  publique  et  des  Cultes , 

^gné  :  PâRIEU. 

Va  poar  être  promalgoé  en  Algérie  : 
Alger,  le  48  juin  4850. 

Le  Gouverneur-Général, 
Pour  le  Goaverneur-Général  et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Att  nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  de  la  République , 

Va  l'ordonnance  du  9  novembre  4845, 

Sar  le  rapport  da  Ministre  de  la  Guerre, 


Dterète: 

if%,  l*».  ^  Sera  vendu  de  gré  à  gré  au  sieur  Marquis  (Frédé- 
ric), libraire  à  Oran,  un  emplacement  situé  dans  cette  vule,  roe 
du  Cfiélif,  d'ane  oontenànce  en  superficie  de  cent  quatre-vingt- 
six'  mètres  quatre- vingt-*cinq  cenUmètres  carrés,  provenant  de 
l'ancien  jardm  Bastrana. 

Art.  2. —  Cette  vente  aura  liea'moyennantle  prix  de  cinq  mille 
'  iq  francs  cinquante  centimes  en  capital ,  payaole  ea 


trois  tenues  ^ax,  le  premier  dans  la  quinzaine  de  laréalisatioa 
de  la  vente  et  les  deux  autres  à  l'expiration  de  la  première  et  de 
la  seconde  année. 

i^.  3. —L'acquéreur  est  tenu,  en  outre  : 

4*  De  se  conformer  aux  règlements  ou  arrêtés  existants  ou  à 


te 


:iï 


0> 
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iotenrenir  toochaDtrétaMisseiiieDt  daeitemas,  pnite^égeùls,  eto.; 

2*  De  céder  sans  îodemDité^  lora  de  la  reoonatraotioiD  de  l'im- 
meable,  les  parcelles  dudit  terrain  qai  seraieot  nécesaaires  à  la 
Yoie  pabliaue  par  suite  des  modificauons  d^aligoement. 

Art.  4.  Le  Mioiatre  de  ia  guerre  est  ohargô  de  rexécation  dû 
présent  décret. 

Fait  à  r£lysée  national,  le  4*'  juin  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  guerre  « 
Signé  :  VHADTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  Si  juin  4860. 
Le  GouTeniewMSéoéf  al , 

Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  IGBRGIER. 


Au  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  l'ordonnance  du  9  novenobre  4846  , 

Sur  le  rapport  du  Blinistre  de  la  Guerre , 

Décrète  : 

Article  4«'.  —  Sera  vendu  de  gré  à  gré  au  sieur  Glaise  (LéonJ, 

propriétaire  à  Oran ,  un  emplacement  situé  dans  cette  vitte,  me 

du  Chélif,  d'une  conlenance  en  superficie  de  deux  oentcpiaraot*» 

6  neuf  métrés  quarante-huit  centimètres  carrés ,   provenant  de 

I  Fancien  jardin  Bastrana.  • 

^  Art  2.  —  Cette  vente  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  sept 

mille  quatre  cent  quatre  francs,  payable  en  trois  termes  égaux  : 

^  le  premier  dans  la  quinzaine  de  la  réalisation  de  la  vente ,  et  les 

deux  autres  à  TexpiratioQ  de  la  première  et'de  la  seconde  année. 

['  Art.  3.  —  L'acquéreur  sera  tenu  en  outre  :  4*  de  se  oonformer 

I  aux  règlements  ou  arrêtés  existants  ou  à  intervenir ,  touoliant 

^  rétablissement  de  citernes,  puits,  égoùtS)  etc.  ;  2*  de  céder,  sans 

^  indemnité,  lors  de  la  reconstruction  de  l'immeuble^  les  parcelles 

dadit  terrain ,  qui  seraient  nécessaires  à  la  voie  publique  par 

suite  de  modifications  d'alii 
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.  àrt.i.^Le  MtQisIre de  Ift  Q«erre  est  charBftde  TexécotioD 
dtt  prèle»!  déoreL 

Fait  à  l'Élysée-Natioaa],  le  4 •'juin  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAFARTB. 

« 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé:  D'HAUTPOUL. 

¥a  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  U  juin  4850. 

Le  Gouverneor-^néral , 
Poar  le  Goavernear^Général  et  par  son  ordre, 

Le  Seerétaire-Géoénil  du  Gouvernement , 

G.  lIBRaER. 


Au  nom  da  Penple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Va  l'ordonnance  du  9  novembre  4845; 

Snr  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète: 

Art.  4*'.  Seront  vendus  de  gré  à  gré,  au  sieur  Benard  (Fran- 

r^is],  libraire  à  Oran,  deux  lots  de  terrain  situés  dans  cette  ville, 
l'angle  des  rues  de  Turin  et  da  Chèlif,  d'une  contenance  totale 
ea  superficie  de  cent  trente-huit  mètres  treize  centimètres  carrés, 
proveumii  de  l'ancien  jardin  Baslrana. 

Art.  t.  Cette  vente  anra  lieu  moyennant  le  prix  de  six  mille 
neuf  cent  six  francs  cinquante  ceutiives,  payable  en  trois  terroei 
égaox,  le  premaer  dans  la  quinzaine  de  la  réalisation  de  la  vente, 
et  tes  deox  autres  à  l'expiration  de  la  première  et  de  la  seconde 
aniiée. 

Art.  3.  Le  sieur  Renard  devra  construire,  dans  le  délai  de 
deux  9tn^  snr  l'emplacement  cinlessi»  désigné,  une  maîsoo  en 
maçonnerie,  d'après  les  plans  d'alignement  et  de  niveilement 
adoptés  par  Tautoriié  compétente. 

Art.  4.  L'acquéreur  sera  tenu  en  entre: 

4*  De  se  oooformer  anx  règlements  et  arrêtés  existants  ou  i 
intervenir  touchant  l'établisseraeBt  de  citernes,  poits,  égoùts,  etc.; 
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2*  D*  céder  mhb  fademiiHé,  hnrs  ûë  in  roecmslruotioii  de'  Tltt- 
meuble,  les  peraelleB  dudil  Itirain  qui  seraieot  oéoessaires  à  la 
▼oie  publtoue,  par  suite  de  modifications  d'alignemeut. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécotion  du 

Fail  à  l'Ëlysée-Natiooal,  le  4*'  juiu  4850. 

Sfgoé:  L.-N.  BONÂPARTR. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
SigM:  D'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  24  juin  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GouTeraernent , 
«    G.  MBRdBR. 


Au  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'vrgeoœ  la  loi  dont  \ë  teneur 
soit: 

Art.  4*^1  La  loi  du  22  Juin  4849,  sur  les  clubs  et  autres  réu- 
nions publiques,  est  proroeée  jusqu'au  22  juin  48S4. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  ioM  réa- 
iilods  électorales  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sécii» 
rilé  publique. 

Art.  8.  li  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée  nalioiiale,  4  l'espira- 
tioo  du  délai  fixé  par  l'art.  4*%  de  l'exécotte  qu'aura  rtç«6  la 
présente  loi. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  6  juin  4850. 

Le  présiderU  et  les  tecrétains, 

Dupov,  AfiNAUD  (de  TAriége),  Lagub,  Cbapot, 
Pbupin,  Hbbckbrbn,  Bébaid. 


Lai  préWQto  loi  sera  promolgée  et  soeUée  du  fioea«  de  i'ÉUL 

U  PréMânt  de  la  RépvhUque^ 
Loiris*NAPOLioif  Bonapaatb. 
Le  garde  des  sœaïus^  ministre  dêlajustios, 

B.  ROCHBR. 

Vu  pour  être  promolgué  eo  Aigrie  : 
Alger,  le  %i  juin  4850. 

Le  Gouveroeur  Général  de  TAlgérie, 
Pour  le  GottTerneur  et  par  son  ordre  : 

Le  Secrétaire-Cjéoéral  da  GoayeraemeDt^ 

G.  HERaER. 


Le  GoQTeraeur-Général  de  l'Algérie , 

YurarrôtéduGoaYeraeur-Géoéral,  du  44  juillet  4838,  doot 
Tariicle  3  est  ainsi  conçu:  «  Il  est  lAlerdit  de  mettre,  pour  quel- 
»  que  cause  aue  ce  soU,  le  feu  aux  bois,  taillis,  broussailles, 
»  haies  vives,  nerbes  et  végétaux  sur  pied  ;  » 

Considérant  que  le  plus  sûr  moyen  d'assurer  l'exécutioD  de 
cette  disposition  est  de  foire  cesser  les  avantages  que  procure 
rexploitatton  du  bois  provenant  des  incendies  ; 

Le€oQseii  de  Gouvernement  entendu. 

Arrête  : 

Art.  4*'.  La  vente  des  bois  atteints  par  le  fidu  sera  interdite  à 
partir  du  4*'  octobre  4850. 

Art.  S.  Ces  bois  exposés  en  vente  ou  transportés,  seront  saisis 
et  livrés  aux  établissements  de  bienfaisance,  ou  à  défaut  à  d'au- 
tres établissements  publics,  sans  préjudice  de  rappUcation  aux 
délinquants  des  peines  prévues  par  l'article  474,  §  4*'  et  45  (4) 
et  par  Tartiole  474  du  code  pénal. 


(1)  Art  471.  $  !•».  Seront  punis  d'ameode  depuis  on  franc  Joiqo'à 

cinq  francs  iocloslyenient §  15.  Ceux  qui  auront  coq treTenu  aux 

règlements  l^alement  faits  par  Tautorité  admini5trati?e. 

Art.  474.  La  peine  d'emprlsonncmeat  cootre  toutes  les  Dersonnes 
mentionnées  en  rart.  474  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récIdlTe,  pen- 
dant trois  joors  au  plus. 
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Arl.  3.  Toutefois  les  Préfets  ,  les  Sous-PréAts  el  les  Com- 
missaires eiTîls,  dans  les  territoires  cirils,  et  les  QéDôraax  eom'- 
maDdant  les  divisions,  les  Commandant»  des  snbdivislens  et  les 
Commandants  des  cercles,  dans  les  territoires  mnitaires,|poor- 
ronl ,  sor  la  demande  des  parties  intéressées  et  açrôs  une  encfnéto 
adm^nistratiTO  snr  les  causes  de  rinoendfo,  autoriser  le.trans{k)rt 
et  la  mise  en  venle  des  bois  incendiés. 

Art.  4.  L'antorisation  délivrée  à  eel' effet  fsra]oonttattre: 

4*  Le  lien  où  les  bois  seront  situés; 

î*  La  durée  do  permis. 

Art  6.  Qoioonqne  sera  rencontré  transportant  on  vendant  des 

bois  portant  les  traces  du  feu,  sera  tenu  d'exhiber,  à  toute  ré- 
quisition des  agents  de  la  force  publique,  Tautorisation  mention- 
née en  l'article  précédent,  sous  peine  d'être  considéré  comme 
délinquant. 

Art.  6.  Les  Généraux,  commandant  les  divisions,  le  tProon- 
renr-Général  et  les  Préfets,  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en 
ee  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présisnt  arrêté,  cnii  (sera  tra-> 
doit  fo  arabe  et  affiché  dans  toutes  les  loaaliiés  de  rAlgérie  (4). 
Alger,  le  S3  juin  4850. 

Signé  :  Y.  GHARON. 
Pourampliatioa: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

6.  MBRCIBR. 


Le  Gouvernenr^Général  de  l'Algérie, 
Yu  l'arUcle  premier  de  l'ordonnance  du  47  janvier  4846; 
Yo  l'arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  28  Juillet  4842  ,  relatif 
aux  droits  d'abattage  ; 
Snr  la  proposition  dtr  général,  commandant  la  division  d'Alger, 

Arrête  • 
Art.  4».^  Les  dispositions  de  l'arrêté  sns-visé,  du  28  juillet 
4842,  en  oe  çnii  concerne  les  droits  d'abattage,  sont  applicables  à 
la  ville  de  Mflianah,  à  partir  du  4*'  juillet  prochain.| 

Art.  2.  —  Le  général ,  commandant  la  division  d'Alger,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  40  juin  4850. 

Signé:  Y.CHARON. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


(i)  Cet  arrêté  a  été  appcottvé  fn^pcoiet  par  M.,  le  Mioiatre  de  la 
guerre,  le  18  mal  dernier. 


deroier,  iotarprilathra  dw  dispositioas 

iranaaniHioa  (TiioaMuUM  eUma  an  deoara  de  la  juridicJioii  des 
IrÂHHWOX  civil»  de<"iMbwca,  derroot  fttrvaMtndéréeaooiaaM 
VOD  «(^kJoablea  »n  inutaublM  proveaiDl  de  ooDcessioiu  déA- 
nilivea  ou  d'aliénations  feitea  par  l'AdmiaistraUMi. 

La  traDunissip*  des  Ûtas  de  oette  oalteoria  aara  déturmais 
eotiëromeat  libre  ;  mais  en  oe  qui  concerne  las  immeubles  d'orî- 
giae  non  domaniale  en  lerriloire  miUlaire  et  ceux  qui  n'ont  pas 
ilé  l'obiat  de  ooDMwiODB  d^fiDitives,  il  n'est  nullement  diragi 
aux  dispopiUons  des  ordonnaoces  ou  airAtés  qui  en  proUbeot  la 
transmission  ou  l'aslreignent  à  une  aulorieatioB  prialaUe. 


Par  décIsioB  du  tS  mal  dernier,  M-  le  Iffoislre  de  la  Saorre  a 
arrâlé  qo'à  l'arenir  les  Vérificateurs  da  Service  de  l'BDreglBtre- 
meni  et  des  Domaines  seraleot  admis,  en  qualité  de  passsgera  de 
première  etasse,  i  bord  des  Uittoents  de  l^t  on  des  bàtïmepls 
subventionois  par  l'Etat. 


CBRTIPI8  CONFORME  PAR  NOOS , 

a.  HBaciSB. 

Àlgir,  U  iwEnW  MU   (1). 


oes 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N^  352,) 


mÈimÊaiÊmmtt 


PerfiôDDel  de  Pàdmmisiratîoo  centrale.  —  Décret  jpréMentiel  dm 

43  juin  4850,  qni  modifie  le  mode  de  recrutewkeni  du  personne 

de  l'adminùtrëti^n  de  là  Guerre, 
Personnel  de  TadiPioislralion  en  Algérie. —  Arrêté  minislériel  du 

29  juin  4850,  qui  remplace  par  une  classificatton  nouveiU  Tan- 

eitnne  division  du  personnel  administratif  de  V Algérie. 
Élections.  —  Circulaire  ministérielle  du  46  juin  485(),  relatifte  à 

VinscriptUm  des  électeurs  militetrM,  en  esoéemtiem  de  kkkidu 

34  mai  4850. 
Centrée  de  popalatmia.  —  Décret  préeidentiel  Ai  90  juin  4850, 

portant  çtM  le  premier  centre  de  |W|Niktéefi  à  ineMmif  i» 

Algérie^  prendra  k  mom  de  BarraL 


lUkPPOET  AU  mAuMinr  m  i^  aipupuoni. 

Honsfear  te  Président , 

Le  règleoient  du  29  avril  4849,  constitutif  du  personnel  des 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre ,  n'admettait  que  Bul>sidiai- 
rement  les  anciens  oailitaires  et  les  agents  des  divers  services 
administratifs  de  l'armée  i  partioiper  aus  emplois  de  oommis  de 
ces  bureaux. 

J'ai  pensé  qu'il  était  juste  de  faire  une  pari  plus  larfs  i  oette 
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classe  si  iotéressaDta  de  b  grande  famille  militaire ,  dont  le  Qoo- 
▼erDement,  dans  sa  sollicitude,  s'occupe  sans  cesse  d'améliorer 
le  sort,  et  je  vous  soumets  à  cet  effet  uo  nouveau  mode  de  re- 
crutemeut  du  personnel  de  radministration  centrale  de  la  guerre. 

Une  modification  dont  rexpérienoe  a  démontré  la  nécessité 
devra,  à  celte  occasioo,  être  apportée  aux  dénominations  actuel- 
lement en  usage ,  de  : 

Commis  rédacteur, 

Commis  vérificateur. 

Commis  ordinaire. 

Cette  claâsification ,  qui  n'avait  été  adoptée  qu'afin  de  per- 
mettre d'employer  cfaSicun  selon  son  aptitude  particulière,  oa 
pas  atteint  le  but  qu'on  a^était  proposé.  Insuffisante  pour  asssara^ 
régulièrement  les  oesoins  du  service,  eMe  présente  des  difficol- 
lés  d'application  nuisibles  à  la  prompte  exécution  des  affaires, 
dort  elle  entrave  fréquemment  la  marche. 

Il  y  a  donc  un  incontestable  avantage  à  supprimer  ces  déno- 
minations et  à  ne  conserver,  comme  par  le  passé,  pour  les  sim- 
ples commis,  qu'une  seule  catégorie,  avec  la  division  en  cinq 
classes,  qui  représente  la  différence  des  traitements. 

Ces  dispositions  font  l'objet  du  décret  ci-joint ,  que  j'ai  llion- 
nenr  de  soumettre  à  Totre  approbation. 

Le  Ministre  de  U  gaerre , 

D'bâutfool. 


Ail  nom  du  peuple  français , 

Le  Présideot  de  la  HépubliqQe, 

Vu  l'arrêté  du  président  du  conseil,  chargé  du  poovoir  exéca- 
lif,  en. date  du5  juilleC  4848,  portant  organisation  de  i'admlni»- 
Iratîen  oenirale«da  département  de  la  guerre; 

0ur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète: 

Art.  4". —  Le  personnel  des  commis  titulaires  de  radministra- 
UoD  centrale  du  ministère  de  la  guerre  se  recrute  : 

4*  Parmi  les  anciens  militaires  : 

Les  agents  des  services  administratifs  de  l'armée  et  les  com- 
mis entretenus  de  l'intendance  militaire,  en  activité  ; 

Les  employés  titulaires  des  service  ctvils  de  Algérie  releyant 
du  ministère  de  la  guerre,  et  comptant  trots  années  d'exercice  ; 

Les  uns  et  les  autres  ftgês  de  trente-cinq  ans  au  plus  ;  et, 
quant  ft  ceux  des  deux  dernières  catégories,  présentés  par  leurs 
chefs  respect! rs  ; 

2*  SubsIdiairenMnt,  parmi  : 

Les  surnuméraires  répulièremenl  proposés  : 

Les  personnes  non  militaires,  âgées  de  yinftt-cinq  ans  au  moins 
•t'de  trente  au  iplns.  .  •  ^     •. 
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Lm  andeos  militaires  qai  compieraioDl  ao  moins  oiiMiaDa  dé> 
serrices  effeclUli,  poarroot  par  exception,  élre  admis  jusqu'à  qoa* 
raote  ans. 

Tous  les  aspirants  aaront  à  prouTer  qu'ils  sont  français  ou 
naturalisés  et  dégagés  des  obligations  imposées  par  la  loi  sur  le 
reorotement. 

Art.  2. —  Nul  ne  sera  nommé  surnuméraire  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  s'il  n'est  Agé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus  ,  et  s'il  ne  possède  par  lai-méoM  ou  par  aa 
famille  les  moyens  de  pourvoir  A  son  entretien  pendant  la  durée 
de  son  stage. 

Les  candidats  ftgés:  de4>lus  de  vingt  ans,  auront  aussi  A  prou- 
ver qu'ils  ool  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 

Art.  3.  Ceux  des  aspirants  désignéâ  A  l'art.  I**,  que  le  ministre 
appellerait ,  en  cas  de  vacanoes,  a  occuper  des  emplois  de  com- 
mis titulaire,  ne  seront  admis  qu'après  avoir  justifié  d'une  in- 
contestable moralité ,  par  pièces  authentlqties,  et  d'une  aptitude 
suffisante  par  un  examen  subi  devant  nne  commission  prim  dans 
le  sein  du  ministère  de  la  guerre  et  présidée  par  le  secréleire  gé- 
néral. 

Art.  A.  Les  emplois  de  chef  de  bureaux  poorronl,  par  «xoep** 
lion ,  quand  la  spéciahté  du  service  l'exigera ,  être  donnés  A  des 
officiers  de  l'armée  ou  A  des  fonctionnaires  de  f  Intendance  inill*' 
taire,  soit  en  activité,  soit  en  retraite ,  ainsi  qu'A  des  personnes 
non  militaires. 

Art  6.  La  division  du  personnel  des  simples  commis,  en  eom- 
mis  rédacteurs  ou  vérificateurs  et  en  cooMnis  ordinaires ,  cessera; 
d'exister;  elle  sera  remplacée  parla  classifioatioo  suivante-: 


ANCIENS  GEADBS 

GEADBS. 

CLASSES. 

TBAITBMERS 

eorrespondeot  A  la  nouvelle - 
daaûflcation. 

i 

de  isolasse 

2,700  fir. 

Bédactenr  et  vériflcatenr  de  !•• 

/ 

clause. 

deS«  cUsae. 

tMO 

Bédttcteur  et  vériflcateur  de  2* 
clasae.  —  Commis  ordinaire 
de  !*•  classe. 

Commis.     d«  »•«>«««• 

2,100 

Bédacteuf  et  vérificateur  de  3« 
classe.  —  Commis  ordinaire 
de  a*  classe. 

de  Aidasse. 

Moo 

Ilédacfeeuret  Téiiflcatear  dr  4* 
classe.»  Commis  ordinaire 
de  Sériasse. 

de  6*  clasBe. 

1,SOO 

Commis  ordinaire  de  4*  dasae. 

Art.  6.  Les  commis  de  l'administration  centrale  de  la  guerre 
compris  dans  cette  classification  recevront  de  nouvelles  commis'» 
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lioM  iadkfQaiit  tear  grade  et  leor  elasse,  ftio0i  aae  le  Irafleineril 
qui  y  est  afS^té,  cooforméioefit  k  l'artieto  5  ci-deesi». 

Ceux  d'entre  eux  qui  sont  en  possession  d'un  iraitemeot  sa- 
périeor  è  celui  de  la  classe  dont  ils  feront  partie  coosenreroot  ce 
tFattemaol  jasqu'è  provoiiofi  nouTelle. 

Art.  7.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  an  présent 
décret  sont  et  detneurent  abrogées. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  VexécntioD  da 
l^réseai  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulktin  éêê  Mê. 

Fait  à  rÊlysée  national,  le  43  juin  4850. 

Sîgné  :  L.-N.1K)NAPARTE. 

Le  Miotetre  de  la  geerre , 
Signé:  D'HAUTPOUL. 


Le  Ministre  de  la  Gnerre, 

Tu  les  artieles  &  et  6  du  décret,  eo  date  du  43  de  ce  mois ,  dn 
Président  de  la  République ,  sur  Torganisalion  du  personnel  des 
bureaux  de  Miotstére  de  k  6uerre  ; 

Vu  l'arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre ,  en  date  du  91  s<>plem-> 
bre  4849,  portant  fixation  des  traitements  du  personnel  des 
bureanx  administratife  civile  en  Algérie, 

Arrête: 

Art.  4*'.-^  La  dWisien  du  personnel  des  eommis ,  en  coanaoîs 
iédacteurs  on  vérificateurs  et  en  oommie  ordinaires  ,  cessera 
d'exister,  elle  sera  remplacée  par  la  classification  suivante  : 


OBADSS. 


Commis. 


del'«  classe 
de  t*  classe. 

de  t«  classe 

de  4«  classe. 


TRAITEMEKS 


S.400  fr. 
3,100 

4,S00 

1,500 


ANCIENS  GRADES 

earrespon'tant  à  la  mmvelie 
classification. 


Hëdactenr  et  vérificateur  de  i— 

Rédacteur  et  vérificateur  de  > 
classe. 

Rédacteur  et  vérlfleatenr  de  •• 
classe. 


Commis  ordinaire  de  4« 


Art.  %  -^  Les  commis  dn  secrétariat^géoéral  du  Gouverne- 
ment, des  préfectures,  sous- préfectures  et  des  bureaux  civils, 
des  généraaE  commandant  les  divisions  miliiairesen  Algérie, 
recevront  des  nouvelles  coomiissions  ,  indiquant  leur  ^adeet 


leur  ciftflse,  ainsi  que  le  Iraitement  qui  y  est  affecté ,  conformé- 
flMDt  à  l'art.  4*'. 

Ceux  dVotre  eux  qui  sont  en  possession  d'ai^  iraitenoent  snpé- 
rieur  à  celui  de  la  classe  dont  ils  feront  partie  ,  conserveront  oe 
traitement  jusqu'à  promolioo  nouvelle. 

Art,  3.  — Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  prée^ent  décret. 

Paris,  le  4  4  juin  4950. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,  le  29  juin  4850. 
Le  Gouverneur-Général , 

Pour  le  (jonverneur^Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


CiaCOLAIEB 

Eêlativê  à  finscriftion  des  électeurs  nrililaires  ,  en 
eofécutionde  Im  loi  du  34  mat  4850. 

Paris,  le  46  juin  4850. 

Général ,  de  nouvelles  listes  électorales  doivent  être  dressées 
en  exéculion  de  la  loi  du  34  mai  4850,  et  dans  les  30  jours  qui 
suivront  la  promulgation  de  cette  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  6,  le^  militMires  présents  soub  les  drtipeawm 
seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils 
auront  satisfait  à  Tappel. 

Cette  inscription  n'est  soumise  à  aucune  condition  de  durée  de 
domicile. 

En  conséquence ,  chaque  chef  de  corps  devra  fournir,  dans  le 
plus  bref  délai  pos<«ible  ,  an  Maire  de  chacune  des  communes 
auxquelles  appartiennent  les  militaires  inscrite  sur  les  contrôles 
du  corps*  un  état  indiquant  les  noms  et  prénoms  de  ces  mili- 
taires ,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  grade. 

Pour  les  communes  coneidérables ,  i4  sera  u(i4e  de  mentlenoer 
Farrondiseement  ninnicipel,  et,  autant  ç[ue  possible ,  le  rue  et  le 
numéro  de  la  maison  dans  lesquels  le  mîHtaire  avait  son 
domicHo  au  mnorient  où  A  a  Fatisfail  à  Pappel. 

Ces  états  ,  établis  séparément  pour  chaque  commune  ,  aifisl 
qu'il  est  dit  c»-dessus,  devront  renfermer  une  colonne  en  blaoo 
dMtioée  à  recevoir  tes  ot>3ervations  des  Maires  Les  ehHs  do 
corps  les  enverront,  par  Tinter  médiaire  de  l'Intendance  unKlaire, 
pour  en  assurer  la  franchise,  aux  Préfets  des  départements  res- 
peotib ,  qsA  en  fferonl  la  répartition  entre  les  communes. 


Ne  seroDi  pas  portés  sur  ces  étals  ,  lés  militaires  ayant  des 
causes  d'incapacité  qui ,  aux  termes  des  art.  8,  9  et  44  de  la  loi 
du  31  mai  deroier,  seraient  de  nature  à  les  priver  de  leur  droit 
électoral. 

Les  étrangers ,  naturalisas  depuis  leur  entrée  'au  service^ 
anront  peur  domicile  légal  la  commune  où  ils  étaient  en  gar- 
nison lorsqu'ils  ont  reçu  leur  lettre  à^  naturalisation. 

Les  militaires,  de  la  gendarmerie  et  ceux  de  la  garde  repu* 
blicaine  ,  les  militaires  invalides  et  les  sapeurs- pompiers, 
formant  des  corps  isolés  et  ayant  une  résidence  habituelle, 
continueront  d'être  inscrits  dans  te  lieu  de  cette  résidence,  d'après 
les  listes  communiquées  au  Préfet  par  les  Chefs  de  corps. 

En  ce  qui  touche  les  officiers  sans  troupe  et  autres  militaires 
isolés,  quelle  que  soit  l'arme  à  laquelle  ils  apparliennent,  et  à 
l'égard  des  fonclionnaires  militaires,  la  stabilité  de  leur  position 
et  Ta  nature  de  leurs  fonctions  ont  fait  reconnaître  qu'ils  pou- 
vaient être  assimilés,  quant  à  Texergce  du  droit  électoral,  aax 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  ils  seront  donc  inscrits,  comme 
ces  derniers,sur  la  liste  électorale  de  la  commune  dans  laquelle  ils 
exerceront  leur  emploi,  d'après  un  état  iiressé,  à  celte  effet,  par 
le  membre  de  Tlnleudance  militaire  résidant  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, et  envoyé  par  ce  fonctionnaire  au  Préfet. 

Vous  donnerez  des  ordres  pour  que  ces  instructions  soient 
exécutées  avec  exactitude  et  dans  le  plus  court  délai. 

Les  prescriptions  antérieures  qui  s'écarteraient  des  présentes 
devront  être  considérées  comme  non  avenues. 

Vous  m'accuserez  réception  de  cette  lettre. 

Recevez,  Général,  l'assurance  de  ma  considération  la  plos 
distinguée. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Signé  :  D'HAUTPODL- 


RAPPORT 

▲U  PRéarnSNT  DB  L4    RâPUBLIOnB. 

Monsieur  le  Président, 

Le  général  de  brigade  de  Rarral,  chargé  récemment  de  diriger 
dans  la  Kabylie  une  expédition  ayant  pour  objet  d'assurer  nos 
communications  entre  Sélif  et  Bougie,  vient  de  suocomtier  glo- 
rieusement, à  la  tète  de  ses  troupes,  dans  la  vallée  de  l'Oued- 
Sahei,  sur  le  territoire  des  Beni-immel.  Frappé  dés  le  premier 
engagement,  et  transporté  à  Bougie,  où  il  est  mort  le  cinquième 
iour«  il  a  encore  pu  voir  le  succès  de  lopération  importante  qnî 
loi  avait  été  confiée. 

M.  de  Barrai,  promu  général  de  brigade  à  la  suite  des  événe- 
ments du  siège  de  Zaatcna,  commandait  la  région  étendue  qui 
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•ompofie  la  sabdWisioû  de  Sétff,  où  il  a  oocstammeat  déployé, 
avec  les  qualiiés  da  soldai,  les  talents  de  radministrateur  et  la 

Eradence  du  chef  politique.  Il  était  Tuo  des  ofiGk^ers  les  plus  bril- 
mts  de  Qotre  armée  d*Afriaue.  , 

Je  suis  assuré,  Monsieur  le  Président,  que  je  vais  au-devant 
de  vos  désirs  en  vous  proposant  de  consacrer  le  souvenir  de  cet 
officier-général,  par  Taffectation  de  son  nom  au  premier  centre 
de  population  qui  sera  créé  en  Algérie. 

Tel  est  Tobjet  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre à  votre  signalnre. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  , 
D'HADTPOUL. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Voulant  consacrer  en  Algérie  le  souvenir  de  la  mort  glorieuse 
du  général  de  Barrai,  frappé  à  la  tète  de  ses  troupes,  en  comman* 
daut  une  expédition  destinée  à  assurer  la  soumission  des  tribus 
kabyles  situées  entre  Sélif  et  Bougie  ; 

Sur  la  propositioa  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  -—  Le  premier  centre  de  population  européenne,  qui 
sera  institué  en  Algérie,  recevra  le  nom  de  Bareal. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécution 
du  Drésent  décret. 
FaitàrÊlysée-National,le20juin  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie 

Alger,  le  Si  juin  4850. 

Le  Gouverneur-Général , 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre, 

Le  Secrétaire-Général  do  Gouvernement, 

G.  BIERCIER. 

»■■■  'I    I  » «w^— — aifci^lM^^fci^— — 1^— *— »  


—  lU  — 
CERTIFIA  CONPOnVB  PAR  NOOS, 

Secrétaire-GéniiTal  dtt  GouvamtmmU, 
G.  UBRClEEt. 
Alger,  U3 juillet  I8S0    [1]. 


(*)  Cette  date  est  calUde  U  rfaeptiOB  ia  JMIXmi  ■«  Secré- 
tariat-Général da  GouTerDcmeoL 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

•   (N*3530 


Courtiers.  —  Extrait  â^ arrêté  ministériel^  du  1  juin  \%h0^qui 

nomme  le  eieur  Mahngot^  courtier  maritime  à  Bougie. 
ColoDisatioQ  — Décret  présidentiel,  du  i^  juin  4850,  çu»  concéda 

à  M.  Bézoi,  une  chute  if'«ati,  ei$uée  sur  le  rwin  d'Aïn-Sefra, 

prés  de  Mostaganem. 
GauiioDoeinent.— 'ilrrM  mimistMel^  du  44  fuin  4S50 ,  ^t  «ou- 

met  à  un  cautionnement  les  directeurs  de  l'Enregistrement  et  des 

Domaines  en  Algérie. 
Préfecture.—  Décret présideniiet ,  du  S4  juin  4S60 ,  qui  nomme 

M,  de  Wildermeth,  préfet  d'Oran. 
Conseillers  de  préfecture.  —  Décret  présidentiel^  du  tijuin  4850, 

qui  nomme  MM*  de  ManltrihUmd  et  ueloehe^  conseillers  de  Préfee^ 

ÊureàOran,  et  M>  de  Lormelj  en  la  même  qualité,  à  Constant 

tine. 
Conseils  municipaux.  —  ilrr^ltf  ministériel^  du  S5/uifi  4850,  qui 

euspend  le  conseil  municipal  d^Oran. 
Id.    —    Id.       —  du  89  juin  4850,  fu 

proroge  pour  trois  mois  lasuspension  du  conseil  et  les  pouvoirs 

de  la  commission  municipale  de  Blidah. 
Permis  de  navigation.—  Arrêté  du  Gouverneur^Général ,  du  9 

juillet  4850  ,  qui  permet  au  propriétaire  du  bateau  à  vapeur 

le  Mabrouck  de  le  faire  naviguer  sut  mer. 
Milice.  —  Arrêté  du  Gouverneur^Général,  du  9 juillet  4860,  qui 

fixe  au  dimanche,  44  août  4850,  l'épwpie  des  élections  générales 

prescrites  par  les  arrêtés  «tir  les  milices  algériennes. 
Conseils  municipaux.  —  Arrêté   du  Gouremeur-Général ,  du 
9  f'ttiilal  4850^  qui  nomme  les  membres  de  la  commission  appe^ 
léê  àeooereer  en  remplaeément  du  conseil  municipal  d'Orem. 


% 
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Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  eD  date  da  7  juin 
dernier,  M.  Maingol  (Raymond)  a  été  nommé  courlfer  marilime 
et  en  marchandises  à  la  résidence  de  Bougie  (déf>artemeni  de 
Constantioe),  à  la  charge  par  lui  de  verser  un  cautionDemeDt  de 
3,000  fr. 


Au  nom  du  peuple  français , 
Le  Président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 
Vu  la  demande  en  date  du  47  janvier  4849,  formée  par  M.  Besot 
(  Marins  ],  à  Tefifet  d'obtenir,  pour  rétablissement  d'un  moalin  à 
farine,  la  concession  d'une  chute  d'eau  sur  le  ravin  d'Aïa-Sefra , 
près  de  Moslaganem,  territoire  civil  de  la  province  d'Oran  ; 
Le  plan  à  l'appui  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  de  comfiaodo  et  incommodo  oa- 
vert  le  49  février  4849.  par  le  Maire  de  Mostaganem  * 

L'opposition  formée  le  même  jour  par  M.  Moreau  ,  au  nom  de 
M.  Valler,  propriétaire  d'un  moulin  à  eau  dans  ladite  contrée  ; 

Les  certiûcats  du  Maire  de  Mostaganem,  en  date  des  3  mars  et 
43  septembre  18i9,  constatant  que  M.  Bezot  est  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  doivent  être  établis  son  moulin  et  le  canal  de 
prise  d'eau,  et  qu'il  possède  les  moyens  pécuniaires  suffisants 
pour  la  création  de  cet  établissement  ; 

La  lettre  de  M.  Bezot,  du  4  mars  4849  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  par  lingénieor  des  ponte- 
et-cbanssées,  le  7  juin  4849  ; 

Le  rapport  de  cet  Ingénieur,  en  date  du  4  juillet  saivant,  ap- 
prouvé par  ringénieur  fdisant  fonctions  d'ingénienf  en  chef; 

Les  deux  plans  y  annexés; 

L'engagement  pris,  le  43  septembre  4850,  par  M.  Becot,  de  se 
conformer  aux  conditions  proposées  par  les  Ingénieurs  des  Pools- 
et-Chaussées  ; 

L'avis  du  Sous-Préfet  de  TArrondissement  de  Mostaganem ,  da 
3  octobre  1849  ; 

L'avis  du  Préfet  du  département  d'Oran,  du  42  janvier  4850; 

La  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  du  4  février; 

La  lettre  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  da  45  dumdme 


mois; 


Les  ordonnances  des  94  juillet  4845,  et  5  juin  4847,  sur  les 
eoncessions  en  Algérie  ; 
Le  Conseil  d'ttat  (section  d'administration)  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Il  est  fait  concession  4  M.  teset  (Marins),  pour 
l'établissement  du  moulin  à  farine  et  confoitnémeot  aux  deux 
plans  annexés  au  présent  décret,  d'une  chute  d'eau  sur  le  ravin 
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d*Aïa>Sefra,  prés  de  Mostagaoem,  territoire  civil  de  la  province 
d'Orao. 

Art  2.  -^  Le  repère  fixé  d'après  l'enquête,  pour  la  prise  d*eau, 
sera  placé  sur  un  rocher  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de 
i'Aïo-Sefra  et  à  la  limite  des  deux  propriétés  appartenant  à  MM* 
Corman  et  Bezot. 

U  est  formé  par  une  partie  plane  taillée  à  la  boucharde  de 
0  met.  20  cent,  en  carré  repérée  elle-même  sur  le  milieu  du  dal- 
lage du  débarcadère  de  Mostaganem  ;  la  cole  du  milieu  du  débar- 
cadère étant  de  498  met.  47  cent,  celle  du  repère  choisi  est  de  465 
met.  29  cent. 

Art.  3.  —  La  prise  d'eau  aura  lieu  à  la  limite  des  deux  ter* 
rains  ci-dessus  désignés,  de  manière  à  pouvoir  utiliser  une  se- 
conde chute  d'eau  qui  existe  naturellement  au-dessous  du  ter- 
rain de  M.  Bezot. 

Art.  4  —  Celte  prise  d'eau  sera  formée  au  moyen  d'un  bar- 
rage déversoir  en  maçonnerie  placé  perpendiculairement  au 
ruisseau  ou  incliné  légèrement.  Ce  barrage  aura  0  met.  50  cent, 
d'épaisseur,  2  métrés  de  largeur,  et  sera  arraséà  la  cote  466  mètres 
09  cent,  c'estpà-dire  à  0  mètre  80  cent,  en  contrebas  du  repère. 

Art.  5.  —  Les  murs  latéraux  formant  l'amorce  du  bief  du 
moulin  pourront  avoir  une  hauteur  plus  grande,  être  munis 
d'une  vanne,  pourvu  que  l'usinier  puisse  régler  à  volonté  l'in- 
trodocliou  de  l'eau  lors  des  pluies. 

Art  6.  —  Le  bief  du  moulin  sera  formé  au  moyen  d'un  canal 
en  maçonnerie  ou  d'un  canal  en  bois  goudronné  au  gré  du  con- 
eesfiioonaire,  suivant  le  pied  du  talus  de  la  route. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  en  aucune  façon,  pour  l'établis- 
sement de  cet  ouvrage,  faire  des  déblais  dans  le  susdit  talus, 
pour  y  asseoir  ou  faire  reposer  son  canal. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  remblais  ou  de  tra^ 
vaux  jugés  itécessaires  ,  ^oit  pour  renforcer  les  taius,  soit  pour 
améliorer  la  route  ou  par  suite  de  la  chute  du  mur  de  soutèue-- 
ment,  il  serait  causé  des  dégradations  au  canal ,  le  concession-^ 
oaîre  ne  sera  admis  à  réclamer  ni  indemnité  ni  dommages 
intérêts. 

Art.  8.  — La  roue  hydraulique,  prise  en  dessus,  sera  établie  au 
point  marqué  sur  le  plan.  Elle  sera  perpendiculaire  au  ruisseau 
et  son  axe  sera  è  une  distance  de  la  rive  de  6  mètres  au  moins. 

Art.  9.  —  Le  canal  de  fuite  aura ,  sur  une  longueur  de  6 
mètres  au  moins ,  une  pente  longitudinale  de  0  mètre  02  cent. 
I)  déversera  les  eaux  dans  le  lit  naturel  à  la  cote  442  mètres 
77  cent.,'  de  sorte  que  la  chute  dont  le  concessionnaire  disposera, 
sera  de  6  mètres  68  cent. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  de  même  que  les  autres  usiniers, 
de  se  conformer  aux  règlements  qui  fixeront  les  heures  de  dis- 
tribution des  eaux  pour  les  arrosages. 

Art.  40.  —  Les   travaux  relatifs  à  l'établissement  de  cette 
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usine  seroot  exécutés  sous  la  surreillaDoe  deringéalear 
Ponls-el-Chaussées  de  rarrondisssmeDt. 

Âpres  leur  achèvement  cet  Ingéoieur  en  fera  le  récolemeot 
dans  le  procès- verbal  en  triple  expédition ,  lequel  mentionaer» 
les  dimensions  des  divers  ouvrages. 

L'une  des  expéditions  de  ce  procè$-verbal  sera  déposée  au 
greffe  de  la  Mairie  de  Mostagaoem,  une  autre  aux  archives  de  la 
Préfecture  d'Oran,  et  la  troisième  sera  adressée  au  Ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  44.  —  Le  concessionnaire  devra,  sous  peine  de  déch^nce, 
mettre  son  usine  en  activité  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater 
de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  du  présent  décret. 

Art.  42.  —  En  exécution  de  l'article  6  de  l'ordonnance  da 
24  juillet  4  845 .  le  concessionnaire  paiera  à  lÊtai ,  pour  la  con- 
cession de  ladite  chute  d*eau,  une  redevance  annuelle  de  250  fr. 

Cette  redevance  sera  payée  par  trimestre  et  d'avance,  dan?  la 
caisse  du  Receveur  des  Domaines,  à  dater  du  jour  où  la  vérifica* 
tion  prescrite  par  l'art.  40  ci-dessus  aura  été  faite  par  l'Ingénieur 
des  Ponts-et-Chaussées. 

Art.  43.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  exprès-» 
sèment  réservés. 

Sont  aussi  réservés  les  droits  résultant  pour  l'adminisIratioD 
publique,  des  travaux  qu'elle  a  établis  ou  qu'elle  établirait  pour 
irrigations  et  arrosages;  l'exercice  de  ces  droits  ne  pourra 
donner  lieu  de  la  part  du  concessionnaire  contre  radministration 
à  aucune  action  en  indemnité. 

Art.  44.  —  Le  concessionnaire  ou  ses  ayant  droit  ne  poarroni 
prétendre  à  aucune  indemnité  ou  dédommagement  quelconque 
dans  le  cas  où,  pour  l'exécution  de  travaux  dont  l'utilité  publî-- 
que  aura  été  legaleuient  couFtatée,  l'administration  jngerail 
convenable  de  faire  des  dispositions  ayant  pour  effet  de  le^  priver 
en  tout  ou  en  partie,  des  avantages  résultant  du  présent  décret. 
Dans  ce  cas  ,  ils  seront  tenus  de  détruire ,  à  leurs  frais  el  à  la 
première  réquisition,  les  ouvrages  exécutés. 

Ces  dispositions  n'auront  d'autre  résultat  que  de  foire  obtenir 
au  concessionnaire  ou  à  ses  ayant  cause,  la  remise  d'une  partie 
ou  de  la  totalité  de  la  redevance  qui  leur  aura  été  imposée. 

Art.  45.  —  Faute  par  te  concessionnaire  ou  ses  ayant  droit  de 
se  conformer  exactement  aux  dispositions  ci-dessus,  l'usine  sera 
mise  en  chômage,  par  un  arrêté  du  Préfet,  sans  préjudice  de  Tap- 

Slicaiion  des  lois  pénales  relatives  aux  oontraventions  en  matière 
e  cours  d'eau,  et  la  révocation  de  la  présente  concession  sera 
poursuivie  ainsi  que  de  droit. 

Art.  46.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exéoutioa 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  Actes 
du  Gouvernement^  sera  publié  au  Moniteur  algénen ,  et  affiché 
aux  frais  du  concessionnaire,  et  par  les  soins  de  l'autorité  locale, 
il  Cran  et  à  Mostaganem. 
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Fait  àrÉiysée-NaUoDal,  la  44  juin  4850. 

Sigoé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Gaerre , 
Signé:  D'HAUTPOUL. 

Va  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  9  juillet  4850. 

Le  Gouverneur-Général , 

Pour  le  Gouverneur-  Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIBR. 


Le  Ministre  de  la  Guerre 
Tu  la  loi  du  7  ventése  an  vm, 

Arrête: 

Art.  4**.  —  Les  Directeurs  de  rBnregistrementetdes  Domaines 
en  Algérie,  sont,  comme  en  France,  soumis  à  un  cautionnement 
en  numéraire  de  quatre  mille  francs  pour  la  première  classe  ; 
trois  mille  cinq  cents  francs  pour  la  deuxitae;  trois  mille  francs 
pour  la  troisième. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  spâciales  <jui,  sous  ce  rapport,  les 
concernent  sur  le  continent,  leur  sont  également  applicables  en 
Algérie. 

Art.  3.  —  Le  Gouyerneur-Général  de  TAIgérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  adm 
du  Gouvernement. 

Paris,  le  44  juin  4850. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Yu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  4  juUlet  4850. 

Le  Gouverneur-Général, 
Pour  le  Oouverneur-GénéFal  et  par  son  ordre  : 
Le  Seerétafre-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 
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Aq  nom  du  Peuple  français , 

Le  Préaident  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  la  Guerre , 

Décrète  :  * 

Art  I".  *-M.  Gerbe,  préfet  d*Oran,  cesse  ses  fondions. 

Art.  S.  —  M.  de  Wildermeth  ,  sous-préfet  de  Carpentras,  est 
nommé  Préfet  d'Orao. 

Art.  3. — 'Le  Mioistre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécutioa  da 
présent  décret. 

Fait  à  l'Ëlysée-^NaUonal,  le  21  juin  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  D'HàUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  î  juillet  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 
Pour  le  Gouverneur-Géuéral  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Aq  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  It  rap^t  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  4''.  -^M.  de  Montrfl>loud  ,  ancien  conseillei'  de  direction 
60  Algérie,  eât  tiommé  ooosetller  de  Préfecture  à  Oran,  en  reas- 
placement  du  sieur  Gadaud-Lafave. 

Art.  2. —  M.  Deloche  ,  conseiller  de  préfecture  ,  secrétaire- 
général  à  Constantioe,  e^t  nommé  aux  mêmes  fonctions  à  Oran, 
en  remplacement  dn  sieur  de  Lormel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Art.  3.  —  M.  de  Lormel ,  est  nommé  conseiller  de  préfecture, 
secrétaire-général  à  Constantine ,  en  remplacement  de  M.  Delo- 
che, ci-dessus  désigné. 

Art.  4. —  l^e  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  TexécutioD 
du  présent  décret. 

Fail  à  rÉIysé^Naiional,  le  Sft  jalo  4850. 

SigDé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  D'H.4UTP0UL. 


Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  2  juillet  1850. 
Le  Gouverneur-Générai, 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Minisire  de  la  Guerre, 

Vu  une  délibération  du  conseil  municipal  d'Oran  ,  en  date  du 
S(>mai*4850; 

Vu  Tarrélé  du  Préfet  d*Oran,  pris  en  conseil  de  Préfecture ,  à 
la  date  du  31  du  même  mois ,  et  prononçant  la  nullité  de  ladite 
délibération,  pour  cause  d'illégalité  ; 

Vu  les  articles  21,  il  et  2i  de  l'ordonnance  du  S8  septembre 
4847,  Tarlicle  47  de  l'arréfô  du  président  du  conseil,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif,  du  46  août  4848,  ensemble  les  dispositions  des 
arrêtés  organiques  des  9  et  46  décembre  4848,  en  oe  qui  touche 
les  attributions  de  Tadministration  départementale  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  Gouverueur-Général, 

Arrête  : 

Art.  4*'. —  Le  conseil  municipal  d^Oran  est  suspentln  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Réserves  sont  faites  à  l'égard  des  conseillers  suspendus  ,  des 
poursuites  qu'ils  auraient  encourues ,  pour  infractions  aux  lois 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions. 

Art  2. — Pendant  la  durée  de  lasuspension  prononcée parl'art. 
cî-dessus,  une  commission  municipale  de  six  membres  exercera 
sous  la  présidence  du  maire,  les  attributions  conférées  aux  cou- 
tils municipaux  de  l'Algérie,  par  les  ordonnances  et  arrêtés  sur 
la  matière. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  le  Gou* 
▼ernear*Général,  sur  les  propositions  de  Taotorité  locale. 

Art.  3. —  Le  Gouverneur-Général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  25  juin  4850. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Vu  pour  étra  promulgué  ea  Al^rie« 

Alger,  le  8  juillet  4850. 

Le  GooTerDeor^îénéral, 

Pouf  le  Gouverneur  et  par  son  ordre  : 

Le  âecrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 
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Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  32  mars  4850,  portaot  sospeosioo 
pour  trois  mois  du  conseil  municipal  de  Blidah,  et  institution 
d'une  commission  temporaire  de  cinq  membres  pour  suppléer  le- 
dit conseil  ; 

Considérant  aue  les  effets  légaux  de  l'arrêté  précité,  expirant 
le  4  4  juillet  prochain; 

Vu  l'arrêté  organique  du  46  août  4S48,  qui  confère  k  rautorité 
administrative  supérieure,  le  droit  de  suspendre  les  conseils  mu- 
nicipaux de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  du  Préfet  d'Alger, 

Arrête  : 

Art.  4*'. —  La  suspension  du  conseil  municipal  de  BUdaft,  et  les 
pouvoirs|de  la  commission  munidpale,  instituée  par  l'arrêté  pré- 
cité du  22  mars,  sont  prorogés  pour  trois  mois,  à  partir  du  44 
juillet  prochain. 

Art.  2. —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  Texécution  do  pré^ 
sent  arrêté.  . 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  4850, 

Signé:  D'HÂUTPOUL. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Conseiller,  Secrétaire-Général  de  la  Préfecture  d'Alger, 

LAPAINB. 


Le  général  de  division,  Gouverneur -Général  de  l'AIoérie , 

Vu  rordonnanoe  du  47  janvier  4846 ,  relative  aux  bateaux  à 
vapeur  qui  naviguent  sur  mer. 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Mustapha-ben-Harabet, 
d*Alger,  à  l'effet  d  obtenir,  pour  le  bateau  à  vapeur  le  Mabrouck^ 
le  permis  de  navigation  dont  la  délivrance  est  réglée  par  le  titre 
4*'  de  ladite  ordonnance  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  dressa  le  M  juin  4850  ,  parla 
commission  de  siirveillapce  instituée  à  Alger,  en  exécution  de 
Tart.  47,  ensemble  la  lettre  transmisssive  de  l'ingénieur  en  chef 
des  mines,  président  de  ladite  commission , 

Arrête: 

n  est  permis  de  naviguer  sur  mer  au  bateau  à  vapeur  dit  le 
Mabroaçk^  lequel  a  été  construit  à  Alger  et  appartieot  au  sieur 
Mustapha-ben-Marabet,  de  cette  ville. 

Ce  bateau  est  spécialement  destiné  à  un  service  de  remorquage^ 
mui  est,  en  outre,  accordé  rautorisatiou  de  transporter  des  pas- 
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sagers.  maïs  à  la  double  condition  que  le  nombre  de  ces  passa- 
gers n  excédera  jamais  quarante  et  que  le  transport  ne  pourra 
en  être  effectué  que  dans  intérieur  des  baies  de  la  côte,  telles 
que  celles  d'Alger,  d'Oran  .  d'Arzew,  en  fixant  pour  limiies  de 
cette  navigation  les  points  extrêmes  de  l'ouyertures  des  baies  de 
telle  sorte  que  pour  celle  d'Alger,  par  exemple,  ces  limites  soidnl 
déterminées  par  une  ligne  dirigée  de  la  Pointe-Pescade  au  cap 
Matifou  ; 

Pour  celle  d'Arzew,  par  une  ligne  tirée  du  cap  d'Arzew  à  Mos- 
taganem ,  etc. 

Le  tirant  d*eau  est  :  à  Favant,  de  un  uiélre  trente-cinq  centi- 
mètres ;  à  Tarriére,  de  un  mètre  soixante-quatre  centimètres;  et 
an  miMeu,  de  un  mètre  quarante-huil  centimètres. 

La  tension  maximum  de  la  vapeur  ne  pourra  excéder  deux 
atmosphères ,  soit  une  pression  effective  d'une  atmosphère  ;  le 
timbre  de  deux  atmosphères  a  été  frappé  sur  ta  chaudière. 

Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  est  de  quatre  vmgt-huit 
millimèires.  La  longueur  du  grand  bras  de  levier  étant  de 
cinq  cent  seize  mitlimètres  et  celles  du  petit  bras  de  cent  milli- 
mètres, et  le  poids  de  la  calotte  de  soupape  de  cinq  cents  gram- 
mes ,  le  poids  à  l'extrémité  du  levier  est  de  onze  kilogrammes  ; 
des  poinçions  ont  été  frappés  sur  des  plaques  de  cuivre  rivées 
sur  les  poids. 

Le  bateau  est  pourvu  des  embarcations,  instromens  et  agrès 
nécessaires  à  la  navigation  maritime  à  laquelle  il  est  destiné  ;  il 
a  subi  la  visite  prescrite  par  Tart.  Î35  du  code  de  commerce 
indépendamment  des  Tisiies  et  épreuves  opérées  par  la  commis^ 
sion  de  surveillance. 

Le  présent  permis  de  navigation  n'est  accordé  et  ne  sera  main- 
tenu qu'à  la  condition  de  l'exact  accomplissement  de  toutes  les 
mesures  de  précautions  et  d*ordres  intérieurs  prescrites  par 
Fordonn^ince  du  47  janvier  4846,  et  la  circulaire  du-  Ministre  des 
travaux  publics  ,  du  6  juin  suivant ,  dont  nn  exemplaire  a  été 
remis  au  sieur  Mustapha-ben-Marabet. 

Alger,  le  6  juillet  4850. 

Signé  :  y.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 

Le  SecrétairMYénéral  du  Gouvernement , 

0.  MERQBR. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Vu  les  arrêtés  des  28  octobre  et  42  décembre  4836  ,  26  no- 
vembre 4888, 44  et  23  mars  4848  sur  les  Milices  algériennes  v 
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Va  Tarrété  du  49  mai  dernier  qoi  proroge  pour  3  mois  les 
pouvoirs  des  officiers ,  sous  -  ofTiciers  et  caporaux,  nommés 
a  1  eleclioD  depuis  le  44  mars  4848  : 

Vu  la  dé()éche  ministérielle,  en  aaie  du  6  juin  4850,  approba- 
tive  de  Tarrélé  du  49  mai  ci-dessus, 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  Les  élections  générales  prescrites  par  les  arrêtés 
sus-visés,  pour  les  milices  algériennes  ,  auront  lieu  ,  dans  tous 
les  territoires  civils  de  l'Algérie,  le  dimanche,  4  4  août  prochain. 

Art.  2. —  Les  Préfets  des  départements  sont  chargés  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  9  juillet  4850.  # 

Signé:  Y.  CHARON. 

Pour  amplialioo , 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERaBR. 


Le  (jooverneur-Général  de  T Algérie, 

Yu  l'arrélé  ministériel  du  25  juin  dernier,  prononçant  la  sue* 
pension  du  conseil  municipal  d'Oran,  el  son  remplacement  tempo- 
raire par  une  commission  de  six  membres  nommés  par  le 
Gouverneur-Général , 

'     Arrête  : 

Art.  4*'.-*  Sont  nommés  membres  de  la  Commission  munici- 
pale, instituée  en  vertu  de  l'arrête  sus- visé,  ÀIM.  Terras,  négo- 
ciant, ancien  président  de  la  chambre  de  commerce,  Carité, 
notaire  ;  Bimot,  membre  du  tribunal  de  commerce;  Décugis,  né- 
gociaoi,  Giiussens,  brasspur;  Lasry,  propriétaire. 

Art  2. —  Le  préfet  d'Oran,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Alger,  le  9  juillet  4850. 

Signé:  Y.  CHARON. 

Pour  amplîatîoD  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 
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CBRTmfi  CONFORME  PAR  NOUS, 

SicriMn-Gin^al  du 

G.  HERCIER. 
Àtgtr,ltii}mlhti&M    (t). 


ALQER.  —  mPRIHEME  DD  OOUTBRIIBMEIIT. 


V.  i         ,. 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

.    (N«3540 


,'  » 


Colonisatton  —  Déeret  frésidentiel;  du  \  I  :juin  i  860,  qui  concède 
à  M.  Michel,  aide-ma^or  en  .Algérie,  une  chute  d'eau,  située  sur 
leravin  d^Ain-Sefra^  près  de  Mostaganem^  pour  l'établissement 
d^un  moulin  è  blé. 

Bureaux  arabes.  — Décret  présidentiel,  du  14  juin  4850,  qui  ré- 
glemente Vétat  des  officiers  et  militaires  dei, toutes  armes, 
attachés  aux  affaires  arabes  en  Algérie.^ 

Etablissements  ionlobves.  -»  Décret  f résidentiel,  du  44  juin 
4850/^11».  auiorise  le  sieur  FéHco  Bonici,  à  éfabhr  près  de 
Vabattoir  civil  d&  Blidah^  tus  atelier  de  triperie. 

Cmriiets.  -—Extrait  d'arrêté  ministériel,  du  44  juin  Ido0,çut 
réintègre  le  sieur  Alphonse  Guiraud^  dans  1^ office  de  courtier  à 
la  résidence  d'Oran. 


■  t  ■      >  ■ 


Huissiers.  —  Extrait  d'arrêté  minUtériel,  du  49  juin  4850,  qui 
révoque  k  sieur  Gamelin  de  s^  foneftiom  d'kuiêséerftrés  le  tri- 
bunal  d'Alger, 

Vente  de  gr6^-gré. '— /Moréir  pr^fMfofifief,  du  tO  juin  4850, 
qui  autonse  la  vente,  au  profit  du  sieur  Colommé,  d^un^  ter-- 
rain  domanial  situé  à  Mustapha.  * 

Id.     —    Id.     oui  autorise  la  vente  au  profit  du  sieur  bma9l 
Ouled-eUtCaai^  de  deux  maisons  contiguës  situées  à  Oran.       * 

ZxiAike  ei  TcihwAUX.  —  Déeret  présidentiel  du  44  juin  485(K 
gui  nomme  divers  magistrats  près  les  sièges  et  tribunaux  de 
t  Algérie. 


Au  nom  da  peuple  français , 

Le  Président  de  la  Bépuolique , 

Sur  le  rapport  du  Wolstre  de  la  Guerre, 

Vu  la  demande  en  date  du  3  décembre  4848 ,  formée  par 
M.  Michel ,  aide-major  en  Âlgértef  à  l'effet  d'obtenir,  pour  ràa- 
blissemenl  d'un  moulin  à  blé,  la  concession  d'une  chute  d'eau 
sur  le  ravin  d'Aïn-Sefra ,  prés  de  Mostaganem,  territoire  cîTil  de 
la  province  d'Oran  ; 

Les  oppositions  formées  les  49  et  39  janvier,  44  et  S4  février 
4849,  par  MM.  Moreau,  Migette  et  Rossy,  contre  tout  chan* 
gement  qu*il  pourrait  être  question  d'apporter  au  régime  acisel 
des  eaux  de  ce  ravin  ; 

Le  procès- verbal  du  24  février  4849,  relatif  à  l'enquête  de 
commode  et  incommode  ouverte  par  le  Maire  de  Moetaganem  ; 

La  lettre  de  M.  Michel,  à  l'appui  desa  demande,  du  3  mars  4849; 

L'engagement  pris,  le  42  avril  4849,  par  MM.  Isnard  et  Dlea, 
de  mettre  à  la  disposition  de  M.  Michel  une  somme  de  6000  ir. 
pour  la  construction  de  son  moulin  ; 

Les  certificats  du  Maire  de  Mostaganem,  en  date  des  3  naars  et 
ff  Juinet  4849,  constatant  que  M.  Michel  a  acquis,  de  gré  à  gré, 
du  domaine  de  TÊtat,  par  acte  du  8  décembre  4847,  la  propriéCé 
des  terrains  qui  doivent  servir  d'emplaoemeut  au  mouua  et  au 
Aanal  de  prise  d'eau  à  établir  ; 

Le  procès- verbalj  du  25iuin  4849,  relatif  à  la  second  enquête 
ouverte  par  l'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts-et-Chausséee  ^ 

Le  rapport  de  cet  Ingénieur,  en  date  du  4  juillet  suivant,  ap- 
prouvé par  llngéniebr  faisant  fonctions  d'ihgéntear  en  chef,  et 
m  pittn  y  joint  ; 

L'engagement,  en  date  du  43  êeptetnbre  1849,  prie  av  noot  de 
M.  Michel,  par  M.  Menouillard^  son  towâé  de  poavoîre,  pàt  «cte 
sotte  seio9HM*ivés  du  91.  juillet  44148,  de  te  ceoIbnMr  A  tmites 
les  conditions  stipoiées  d«08  le  rapport  pnftoîlé  ; 

L*avis  du  Sous-Préfet  de  Mostaganem ,  du  4  octobre  4849  : 

L'avis  du  Préfet  du  départenient  d*Oran,  du  23  décembre  1849; 

La  délibération  du  Conseil  de  Gouvernemeéi  du  4  février  48S0; 

La  lettre  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  du  45  du  même 
■oto; 

Lto  ordfHiiiaaeèB  des  94  juillet  4895,  ei  t  Julb  4t»l7«  mt  les 
eoncessioos  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  d'État  (eecioo  d'adaalâiBtraUdB)  eUteadii» 

Décrète: 

Art/ 4".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Michel,  aide-major  en 
Algérie,  kJOttr  rétablissement  dû  modiiù  à  bl6  et  <SôûforméflAent 
au  plan  antiélé  an  présent  déck'èt,  d*ùnè  chute  d'eau  sur  le  fiavio 
(f  êïn«8elraj  prèé  do  Meelagàneibs  teitHoirè  eivil  ito-lè  ptMùe» 
d'Oran. 

Art.  1  —  Le  repère  fixé  d'après  renqnéte,  pour  la YMtèdVau, 
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sera  pris  sur  Farè(6  iofériettre  de  la  première  dalie  de  recou- 
▼reoMDt  de  la  tête  aval  de  l'aqueduc  cuostruit  sur  la  route  de 
Téoèa  ,  à  une  distauce  de  80  mètres  du  barrage. 

Art.  3.  -^  Le  Iiarnige  sera  arasé  «ur  ioule  sa  longueur  à  la 
«cria  40  mètres  40  ceot,  c'est-à-dire  à  40  mètres  40  an  dessous 
do  point  ttxé  pour  repéra. 

Art.  4.  — -  li  sera  établi  sa  la  riva  gauche  et  sur  la  rive  droite 
éa  raisseaa ,  deux  vanoes  d<e  prise  d^eau  servant  à  la  fois  au 
moulin  et  aux  irrigations  des  deux  rives.  Les  seuHs  de  ces  prises 
d'eau  seraol  arasés  à  la  ooie  40  mètres  50  cent.,  c'est-à-dire  à 
•  aièle  40  cooi.  ea  eootre  bas  du  dessos  du  barrage.  Les  vannes 
aoroot  0  mètre  50  cent,  de  largeur,  sur  0  mètre  40  de  hauteur, 
olO  m  Ire 05  cent,  d'épaisseur,  aies  fonctionneront  dans  deux 
rainorès  verticales,  pnitiquées  dans  des  pierres  de  taille  et  seront 
cadenassées. 

Art.  5.  *-  Un  canal  en  maconberie  hydraulique  de  0  mètre 
50  cent,  deiargear  ,  sur  0  mètre  40  cent,  de  hauteur,  et  200 
mètres  de  longueur  sera  établi  sur  l'emplacement  actuel  du  canal 
é'îrrigaUoa ,  aftn  de  condnire  les  eaux  sur  la  roue  do  moulin. 
La  penle  loagUodinale  de  os  canal  sera  de  0  mètre  004  m.,  et 
la  cota  de  son  extrémité  «de  40  mètres  70  cent. 

Art  6.  —  Ce  canal  sera  recouvert  en  dalles  de  0  mètre  M  cent. 
aor  UNria  la  largeor  des  chemins  publics  qu'il  traversera. 

Art.  1.  -«  Au  point  C  du  plan  ,  c'est-à-dire ,  à  Tendroit  où  le 
bief  ((uitleFa  le  canal  d*4rriga4lon  pour  arriver  sur  la  roue  dn 
moolm,  il  sera  établi  deux  vannes  ae  0  mètre  50  cent,  de  largeur, 
0  mètre  40  eeoi.  de  hauteur,  de  0  mètre  5  cent,  d'épaisseur,  se 
mouvant  dans  deux  rainures  pratiquées  dans  des  pierres  de 
taille  et  susceptibles  d'être  cadenassées.  Ces  vannes  serviront  à 
dbaner  lea  eaux  aux  heures  Axé^  par  le  règlement  sur  la  matière, 
tant  poar  le  moulin  que  pour  les  jardins. 

Art.  0.  **  La  manœuvre  de  toutes  les  vannes  sera  entièrement 
réservée  au  garde  des  eaux  qui  reste  chargé  de  faire  la  distribu- 
tioii. 

Art.  9.  —  La  vanne  de  décharge  qui  existe  au  milieu  du  bar- 
aagasera  reoonsiruila  ;  soa  seuil  sera  arasé  à  la  cote  40  mètres 
M  œnt.,  afin  de  pouvoir  s'ao  servir  pour  faire  des  chasses  et 
déblayer  par  ce  moyen  la  partie  amont  du  barrage.  Le  coaoes- 
riounaira  aura  la  libre  déposition  de  cette  vanne.  Il  lui  est  seu- 
leiaent  interdit  de  l'ouvrir  aux  heures  fixées  pour  les  irrigations. 

Art.  40.  —  Le  moulin  sera  placé  au  point  Ddu  plan,  à  Kex- 
trémitédo  terrain  appartenant  à  M.  Michel  qoi  pourra  disposer, 
sor  ce  point,  d'une  chute  de  4  mètres  00  cent. 

Art  44.-^  Cette  chute  d'eau  sera  porléeà  une  haotaur  da 
5  mètres  50  c.an  moyen  d'un  déblai  de  0  m.  00  qui  sera  pratiqué 
dans  le  lit  du  ruisseav,  en  aval  du  moulin.  Ce  déblai  de  50  mètres 
de  longueur  réduira,  dans  cette  partie,  la  pente  du  missoau  à 
0  m.  5^  c  au  lieu  de  4  m.  4t  c. 
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Arl.liL—  La  roue  sera  placée  perpendiculairement  au  lit 
du  ruisseau  et  son  axe  à  une  aiataoce  de  la  rive  de  6  mètres  au 
moins. 

An.  43.  —  Le  canal  de  fuite  aura,  sur  une  longueur  de  six 
mètres  au  moins,  une  pente  longitudinale  de  0  m.  42  c.  il  dé- 
versera les  eaux  dans  le  lit  naturel  à  la  cote  46,40. 

Art.  44.  — Le ooncesBionnaire  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  faire 
des  éclusées  afiu  de  ne  pas  priver  les  usiniers  inférieurs  des 
eaux  qui  leur  sont  nécessaires. 

Art.  45.  -^  Il  se  conformera  en  tous  points,  pour  la  marche  de 
son  moulin,  aux  règlements  qui  fixeront  les  beores  de  distribu- 
tion pour  les  arrosages  des  deux  rives  du  ruisseau  « 

Art.  46.  -^  Les  travaux  relatifs  à  l'établissement  de  oetle 
usine  seront  exécutés  sous  la  surveillance  de  l'Ingénieur  des 
Ponl£-et-Chaussees  de  rarrondisssmeut. 

Après  leur  achèvement  cet  Ingénieur  en  fera  le  réoolemeot 
dans  un  procès-verbal  en  triple  expédition ,  lequel  mentionoen 
les  dimensions  des  divers  ouvrages. 

L'une  des  expéditions  de  ce  procès-verbal  sera  déposée  au 
greffe  de  la  Mairie  de  Mostaganem,  une  autre  aux  archives  de  la 
Préfecture  d'Orao,  et  la  troisième  sera  adressée  au  Ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  n.  —  Lecoocessionnairedevra,  sous  peine  de  dédi^nce, 
mettre  son  usine  en  activilé  dans  -  le  délai  d'un  an,  à  dater 
de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  du  présent  décret. 

Art.  48.  —  En  exécution  de  l'article  6  de  l'ordonnanoe  du 
SI  juillet  1845,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État, 
une  redevance  annuelle  de  440  fr.  pour  la  concession  de  ladite 
chute  d'eau. 

Celte  somme  sera  payée  par  trimestre  et  d'avance,  dans  la 
caisse  du  Receveur  des  Domaines,  à  dater  du  jour  où  la  vérifica- 
tion ci-dessus  prescrite,  aura  été  faite  par  l'Ingénieur  des  Ponts- 
et-Cbaussées. 

Art.  49.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expres- 
sément réservés. 

Sont  aussi  réservés  les  droits  résultant  pour  radministratioa 
publique,  des  travaux  quelle  a  éUblis  ou  qu'elle  établirait  pour 
irrigd lions  et  arrosages  ;  l'exercice  de  ces  droits  ne  pourra 
donner  lieu  de  la  part  du  coucesbionnaire  contre  l'administratioB 
à  aucune  action  en  indemnité. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  ou  )^es  ayant  droit  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  ou  dédommagement  quelconque 
dans  le  cas  où,  pour  l  exécution  de  travaux  dont  l'utilité  publi- 
que- aura  été  legaleiuenl  conî^tatée,  Tadminislration  jugerait 
convenable  de  faire  des  dispositions  ayant  pour  effet  de  le?  priver 
en  tout  ou  en  partie,  des  avantages  résultant  du  présent  décret 
Dans  ce  cas  ,  ils  seront  tenus  de  détruire ,  à  leurs  frais  et  à  la 
première  réquisition,  les  ouvrages  exécutés. 
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Ces  dispositions  n'auront  d'autre  résultat  que  de  faire  obtenir 
au  concessionnaire  ou  à  ses  ayant  cause,  la  remise  d'une  partie 
ou  de  ta  totalité  de  la  redevance  qui  leur  aura  été  imposée. 

Art.  24.  —  Faute  par  le  concessionnaire  ou  ses  ayant  droit  de 
se  conformer  exactement  aux  dispositions  ci-dessus,  Tusine  sera 
miseen  ctiémage,  par  un  arrêté  du  Préfet,  sans  préjudice  deTap- 
plication  des  lois  pénales  relatives  aux  contraventions  en  matière 
de  cours  d'eau,  et  la  révoca4ion  de  la  présente  concession  sera 
poursuivie  ainsi  que  de  droit. 

Art.  22.  — ->  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécutif 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  Actes 
du  Gouvernement,  sera  publié  au  Moniteur  aloérien ,  et  affiché 
aux  frais  du  concessionnaire,  et  par  les  soins  de  rautortié  locale 
à  Cran  et  à  Mostaganem. 

Fait  à  l'Élysée-Nalional,  le  4  i  juin  1 850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé:  D'HAUTPOUL. 


Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  43  juillet  4850. 

Le  Gouverneur-Général , 
Pour  le  Gouverneur- Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire- Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


BAPfOET  A  M.  LB  PAB8IDBNT  DB  LA  AÀraBLIQDB. 


L'arrêté  organique  du  4*'  février  4844,  qui  crée  l'In3liiution 
cfes  bureaux  arabes  chargés  d'administrer  les  populations  indigè- 
nes des  territoires  militaires  en  Algérie,  trace  aux  officiers  atta- 
chés à  oe  service  les  limites  de  leurs  allribulions  et  de  leurs  de- 
voirs, mais  ne  contient  aucune  disposition  susceptible  d'assurer, 
pâma  mode  régulier  leur  avancement  et  leurs  titres  aux  récom- 
penses décernées  par  leGouver.'iemeot.  Le  service  spécial  confié 
à  ces  officiers  les  place  en-Jehors  de  l'action  4a  leurs  chefs  de 
corps,  et  les  prive  des  giranlies  qu'offre  aux  militaires  de. tous 
grades  je  retour  annuel  des  inspections  générales.  Cet  état  de 
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choses  œ  tend  à  rien  moiosqu'à  éloigner  des  affaires  arabes  les 
sujets  qui  ont  le  plus  de  vocalioo  ei  d'aptitude  pour  oe  ^eure 
de  travaux,  par  la  craiate  de  yoir  leur  dévôuemeot  et  leur  zèle 
sDseTelis  daos  l'oubli. 

Dans  le  but  de  remplir,  par  des  dispositions  protectrices,  la 
lacune  que  renferme  Tarrèté  du  4*'  février  4844,  j'ai  rhonoeor. 
Monsieur  le  Président,  de  soumettre  à  votre  signature  le  projet 
de  décret  CKJoinl,  qui  prescrit ,  par  province,  une  inspectioB 

Sénérale  annuelle  de  ce  service ,  rétablissement  d'un  tableau 
'avancement  centralisé  par  le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie 
et  le  Ministre  de  la  Guerre,  et  fixe  nettement  la  position  des  ofiB» 
eiers  et  militaires  de  tous  grades  détachés  de  leurs  armes  au  bu- 
reau politique,  aux  directions  divisionnaires  et  aux  bureaux  ara- 
bes vis-à-vis  leurs  chefs  de  corps,  le  Gouverneor-Général  de 
l'Algérie  et  le  Ministre  de  la  Guerre. 

DÉCRET. 


Au  nom  du  peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre, 

Considérant  que  l'état  des  officiers  et  militaires  de  toutes 
armes  attachés  aux  afiEaires  arabes  en  Algérie,  n'a  pas.encore  été 
réglementé  et  qu'il  importe  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses,  tant  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  que  pour 
arriver  &  la  constation  et  à  la  rémunéraUoa  des  services  rendus. 

Décrète: 

Art.  l*'.-^Les  officiers  et  militaires  détachés  aux  aflkires 
arabtt  ,  continueront  à  compter  dans  leurs  corps  respectifs  et 
jouiront ,  pour  l'avancement ,  des  garanties  réservées  aux  offi- 
•iers  employés  dans  les  services  spéciaux. 

Art.  S.  —  Les  Bureaux  arabes  seront  inspectés  tous  les  ans , 
dans  chaque  province,  par  le  général  commandant  la  division. 

Art  3.  —  Les  généraux  inspecteurs  des  affaires  arabes,  rem- 
pliront à  Tégard  des  officiers  et  militaires  de  tout  grade,employi^ 
dans  ce  service,  les  fonctions  attribuées  par  les  réglemens  aux 
Inspecteurs  généraux  d'armes. 

Art.  4.  —  Le  travail  d'inspection  générale  du  Bureau  politique, 
des  directions  divisionnaires  et  Bureaux  arabes,  sera  oentniisé 

Kr  le  Gouverneur-Général ,  auquel  il  appartient  de  faire,  au 
Distre  de  la  Guerre,  toutes  lesVroposHions  en  faveur  des oS- 
siers  et  militaire  employés  aux  aiiaires  arabes  qui  lui  paratirent 
les  plus  méritants. 
Art.  5.  -^  L'insoripllon  sur  le  tableau  d'avattoemenl  dressé 


pir  la  Goaifj^aear-Ciéoéral,  oonstHoera  eo  lavour  des  offieièrs 
ei  militaires  qui  en  seront  robjet,  uo  tiUre  à  rayaDWinent,  aux 
réoompeQses  et  aax  choix  do  Gouverneaieot. 

Art.  6.  —  Des  iosiructioDs  ultérieores  ferool  oonoattre  au 
Ooaverneur-GéDéral  de  TAlgérie,  dans  qaelles  proportions  les 
]^t>positioD8  devront  être  faites  pour  les  dilTérents  grades. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  fera  concourir  les  candidats,  proposés 
parla,  le  GouTerneor-Général.  concurremment  aveo  ceux  pré- 
sentés par  les  généraux  iuspecteurs  d'armes. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  de  |a  Guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  À  l'Êlysée-NaUonal,  le  44  juin  4850. 

Signé  :  L-N.  BONAPARTE. 

ê 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé:  D'HAUTPOUL. 


Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,  le  4  9  Juillet  4850. 
Le  Gouyerneor-Général  de  l'Algérie, 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Une  décision  ministérielle  du  9  juillet  courant,  arrête  que  le» 
dispositions  du  décret  du  44  juin  4850,  s'appliquent  également 
aux  officiers  qui  remplissent  au  Secrétariat-Général  du  Gouver- 
nement, les  fonctions  de  chef  et  de  sous-chef  du  bureau  <i||admi- 
nistrationindigéne. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  félix  Bonici,  demeurant 
à  Rlidah  (province  d'Alger),  à  Teffet  d'obtenir  TautorisaHon  d'éta- 
blir sur  un  terrain  situé  prto  de  l'abattoir  civil  de  la  même  tf lie. 
«n  atelier  de  triperie; 

Le  plan  des  lieux  joint  à  ladile  demande  ; 
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Le  prooÀs-verbal  d'apposition  d'affiches,  ensemMe  \e  procès- 
yerbal  de  commode  et  incommodo,  dressé  par  le  Maire  de  Blidah, 
aux  dates  des  24  décembre  t8l9,  et  2  janvier  4850; 

L'avis  favorable  du  Préfet  du  déparlement  d'Alger,  eu  date  du 
28  réTrier4849; 

Le  décret  du  45  octobre  4840,  et  Tordonnancc  du  4 4  jan- 
vier 4845; 

Les  arrêtes  émanés  dn  Pouvoir  exécntif  en  date  des  9  et  46 
décembre  4849; 

Le  conseil  d'État  (section  d'Administration)  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*'.  —  Le  sieur  Félix  Bonici  est  autorisé  à  établir  sur  un 
terrain  situé  près  de  l'abattoir  civil  de  Blidah  (département  d*Alger) 
un  atelier  de  triperie,  conformément  au  plan  des  lieux  ci-aoaexé. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Félix  Bonici,  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
mesures  que  l'administration  locale  jugerait  utile  de  prescrire, 
afin  que  les  propriétés  voisines  soient  garanties  des  émanations 
insalubres  ou  incommodes  proveuaiit  de  son  établissement. 

Art.  3. —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  National,  le  4 1  juin  1850. 

Signé:  L.  N.  BONAPARTE, 

'  Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :D'HAUTPOUL. 


Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le43  jafllet185D. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétalre-Géùéral  dn  Gouvernemen  t , 

G.  MERCIER. 


Par  arrêté  de  M.  le  jninistre  deila  Guerre,  en  data  du  14  jotn 
4860,  M.  Alphonse  Guiraud  est  réintégré  dans  l'office  de  courtier 
maritime  et  de  commerce  ,  à  la  résidence  d'Oral»  »  <iui  lui  a  été 
conféré  par  arrêté  miûlériel,  da  13  décembre  4844,  à  la  charge 
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par  lui  de  reverser  an  tréeor  un  GaalioDoemeot  de  3000  fr.,  que 
a  révocatioQ  avait  laissé  dispooible. 


>i    <i» 


Par  décrel  présidentiel  du  49  juin  4850,  le  sieur  Gamelin  (  Lî- 
doire-Marlin),  huissier  de  ta  cour  d'appel  et  des  tribunaux  d'Alger» 
est  révoqué  de  ses  fonctions. 


An  nom  du  Peuple  françnis, 
Le  Président  de  la  République^  ^ 

Tu  l'ordonnance  du  9  novembre  4845,  stifr  fe  rapport  dn  Minis- 
tre de  la  Guerre. 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Sera  vendu  au  sieur  André  Col ommé,  propriétaire 
à  Mustapha  Pacha,  près  d'Alger,  un  terrriin  docnaniaU  d'une 
contenance  superficielle  de  460  met.  75  cent.. situé  à.Mustapha, 
à  l'angle  de  la  route  d'Alger,  à  Kouba,  et  du  chemin  de  Musta- 
pha iiupérieur; 

Art.  2.  —  Cette  vente  aura  lieu  à  la  charge  par  Tacquéreur 
de  payer  à  l'État,  en  trois  termes  égaux,  et  à  l'avance  une  som- 
me en  capital  de  5070  fr.  avec  intérêts  à  raison  de.  10  pour  0/0 
{>ar  an.  Le  premier  terme  courra  des  huii  jours  qui  suivront 
a  passation  de  l'acte  et  les  deux  autres  succcssiveoieQt  d  anhé0 
en  année»  . 

Art.  3,  —  L'acquéreur  sera  tenu: 

4*  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances,  et  arrêtés,  concer- 
nant la  police  de  la  voirie  ; 

2*  de  supporter  (ouïes  les  servitudes  charges  et  confributlonç 
qui  grèvent  ou  pourront  grever  par  la  suite,  les  terrains  vendus. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  la  (iiierre  est  chargé  d^  t^eieeutioa 
du  présent  déoiiet. 

Fait  à  l'Êlysée-Nationai,  le  20  juin  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Minisire  de  la  Guerre, 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 


Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 


Alger,  le  43  jiiener4850. 
Le  GouyerDeur-Géoéral  ^ 
Pour  le  GoaTernettr-Géoéral  ei  (nr  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GouveroemeDt, 

G.  MERCIER. 


Au  nom  du  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  Tordoniiance  du  9  noyemhre  4845, 

Sur  le  rapport  du  Aliaistre  de  la  Guerre , 

Décrète  : 

Art.  4*'  —  Seront  vendues  de  gré-à-gré  au  steur  Ismaël- 
Ouled-el-Kadi,  demeurant  .à  Oran,  deux  maisons  conliguës, 
situées  à  Cran,  impasse  de  la  Moskowa,  n*  4  et  S  d'une  superficie 
totale  de  374  met.  40  cent,  carrés. 

Art.  2.  -^  Cette  vente  aura ,  lieu  moyennant  la  somme  de 
cinq  mille  six  cent  seize  fr.  en  capital,  payable,  savoir  : 

Mille  six  cent  seiie  francs,  dans  les  huit  jours  de  la  passation 
de  Tacte  de  vente  ;  deux  mille  fr.  un  an  après,  et  deux  mille  fr. 
à  Texpiratlon  de  la  deuxième  année  ; 

Art.  3.  —  L'acquéreur  sera  tenu  : 

4*  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances,  et  arrêtés,  concer- 
nant la  police  de  ta  voirie, 

V  de  supporter  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions 
qui  grèvent  ou  pourront  grever,  par  la  suite,  les  Immeubles 
vendus. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  rexécutio» 
do  présent  décret. 

lit  è  Itlysée-Natioiiel  le 9»  juin  4859. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  DHAUTPOUL. 


Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
AlgerJe42juiUet4850. 

Le  Gonvemeur-Génèral, 


F^rar  leGouvemoHSôDéral  et  par  B6q  orârt  ^ 
Le  SecréUire-Oéoéral  da  OoaveroemeDt, 

G.  MBRCIER. 


Par  décret  présidentiel  du  5  Jaillet  1859,  ont  été  iroaifiiés  : 

Juge  dlostraciion  aa  tribaDal  de  première  îoataDoe  d'Alger, 
H.  Truaut,  procureur  de  la  Républiaue  près  le  siège  de  Blidah, 
en  remplacement  de  M.  Jourdan.  décédé; 

Procureur  dd  la  République  près  le  tribunal  de  4**  Instance  de 
Blidah,  M.  Lefrançois,  juge  au  si^e  d'Alger,  en  remplacement  de 
H.  Truaut,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  Bonrdens- 
Lassalle,  juge  dTnstruction  à  Bène,  en  remplacement  de  M.  Le* 
françois,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  instance  de  B6ne, 
H.  Bon,  juge  d'instructloo  au  sîége  de  PbiUpperille,  en  rempla- 
cement de  M.  Bourdess-LassaUe,  appelé  é  d'auires  fonctions  \ 

Juge  au  tribunal  de  4**  instance  de  Philippeville,  M.  Rossi, 
juge  au  siège  de  la  Réole,  en  remplacement  de  M  Bon,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Par  le  même  décret,  M.  Ifaynardde  Layaletle,  juge  ao  tribunal 
de  Pbîlippevllle,  a  été  désigné  pour  remplir  au  même  siège  les 
fonctions  déjuge  d'instruction,  eo  remplacement  de  M.  Bon. 
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GUrtlFlft  CONFOnUE  FAR  NODS, 

Sterétain-Général  du  Gmtvememmt, 
G.  HERaSB. 

i;^,  If  S3  juillet  1860    (4). 


ALGKE.  —  UPEIHEUE  DU  GODVBWnHBlIT. 


DBS 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  3550 


Pêcbe  du  tboD. — Arrêté  ministérieA  du!  juin  4850,  qui  déterminé 
la  durée  de  Vautorisation  accordée  aux  sieurs  Gouin  et  Eres- 
dano  pour  la  pêche  du  thon  it  autres  poissons  de  passage. 

Passages.  — Id.  du  28  juin  4850,  relatif  aux  passages  des  magis- 
trats ,  employés  et  agens  ressortissant  au  département  de  la 
Justice. 

M'ûicB. -- Arrêté  du  Gouverneur-Général  du  %Z  juillet  4850,  oui 
réduit  les  cadres  des  bataillons  et  compagnies  de  la  milice 
d^ Alger. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Va  rarrétéinlDlstériel  du  30  janvier  4850,  concédant  aux  sieurs 
Gomo  M  BPflWHHMy,  I  Butonniliott  d  ^iMVifi  •  wi  ii9  ta  baiv  (to^SIdl— 
Ferruch,  près  d'Alger,  une  madrague  pour  la  pèche  du  thon  et 
des  autres  poissons  de  passage  ; 

Vu  la  proposition  du  Gouverneur-Général  et  Tavis  du  contre- 
amiral,  commandant  supérieur  de  ta  marine  en  Algérie. 

Arrête: 
Art.  4*'. —  L'autorisation  accordée  aux  sieurs  Gouiu  et  Bres- 
etauo,  pour  la  péûbe  du  thon  et  des  autres  poissons  de  passage 
dans  la  baie  de  Sidi-Ferruch,  pendant  une  période  de  cinq  années 
à  partir  du  4«'  avril  4850  jusqu'au  34  mars  4855,  njoyennant  une 
redevance  annuelle  de  trois  cents  francs  au  proQt  de  l'État,  par- 
tira du  4*' juillet  4850,  pour  finir  au  30  juin  4855. 

Art.  S.—  Le  Gouverneur-Général  est  chargé  de  l'exécutioa  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  7  juin  4850. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  %4  juillet  4 850. 
Le  Gouverneur-Général, 
-    Pour  le  Gouverneur  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernemenl^ 

G.  MERCIER. 
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Le  (jarde-des-Sceaux,  MiDistre  de  la  Juslice, 

Vu  la  décision  par  laquelle  M.  le  Ministre  do  la  Guerre  a  déclaré 

Î[ue  son  département  cessait  de  se  charger  da  transport  des 
onction  naires  et  a  gens  du  ministère  de  la  Justice,  employés  en 
Algérie  ; 

Vu  les  oonventioDs  passées  le  4  octobre  4844,  et  24  novembre 
4845,  entre  l'administration  da  la  Guerre,  pour  te  compte  do 
Gouvernement  et  Tenlreprise  du  service  régulier  de  correspon- 
dance, par  bateaux  à  vapeur  entre  Toulon  ou  Marseille,  Alger, 
Oran  et  Stora, 

Arrête  : 

Art.  4*'. —  Les  magistrats,  employés  et  agenfl  ressortimaoi  au 
département  de  la  Justice,. qui  se  rendront  de  France  en  Algérie 
et  vice-versa,  ou  d'un  port  à  Vautre  de  TAlgérie,  soit  à  l'époque 
de  leur  nomination,  soit  pour  affaires  de  service,  soit  en  vertu 
d'un  congé  régulier,  ainsi  que  les  membres  de  leur  famille  qui 
ont  droit  au  passage ,  seront  admis  gratuitement  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Étal  ou  à  bord  des  bâtiments  de  commerce,  s^ub- 
venlionnés  par  r£tat  sur  la  présentation  de  leur  lettre  de  service 
ou  de  tout  autre  titre  régulier. 

Ils  seront  classés,  à  bord  de  ces  bâtiments,  conformément  au 
tableau  ci -a  près  : 

1'*  CLASSE.  (Table  du  Commandant.) 

Procureur-Général  en  Algérie  ; 

Président,  Vice-Président  et  Conseillers  dd  la  cour  d'appel  ; 

Avocats-Généraux  ; 

Substituts  du  Procureur-Général  ; 

Présidents  et  Juges  des  tribunaux  de  première  instance  ; 

Procureurs  de  la  République  ; 

Substituts  do  Procureur  de  la  République  ; 

Kadbi  malekî  et  Kadhi  hanefi,  à  Alger. 

V  CLASSE.  (Table  de  VÉtat^Major.) 

Juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ', 

Greffiers  et  Commis- Greffiers  ; 

Secrétaires  des  parquets. 

Interprèles  près  les  tribunaux  ; 

Kadbis  des  diverses  localités  autres  qu'Alger, 

4*  CLASSE.  (Rationnaires.) 

Chaoucbs,  Gagistes. 

Art.  2.-*  La  femme  et  les  enlants  des  magiatrats,  emoloyés  od 
agents,  désignés  au  tableau  ci-deœus,  sont  admis  à  nord  des 
bâtiments  de  TÊtat  ou  des  bâtiments  subventionnés  par  l'Étal, 
avec  les  mêmes  avantages  qoe  les  fonetiooaajres  euxHanémes ,  à 
la  charge,  par  eux,  de  justifier  par  pièces  r^ulières  de  leur  éta 
civil. 
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Toutefois ,  celte  faculté  oe  s'éteod  qu'an  yoyage  d'aller  et  de 
retour. 

Art.  3. —  Les  magistrats ,  employés  on  agens  qui  prendront 
passage  gratuit ,  soit  de  Marseille  ou  de  Toulon  pour  l'Algérie, 
soit  d'un  des  ports  d'Alger,  Qran  etStora  pour  France,  soit  d*un 
porta  l'autre  de  l'Algérie  présenteront  leurs  lettres  de  seryice 
ou  leurs  congés  en  due  forme,  aux  Préfets  ou  aux  Sous- 
Préfets  de  ces  diverses  localités,  qui  leur  délivreront  des  permis 
d'embarauemeot. 

Les  mêmes  fonctionnaires  rempliront  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  45  de  la  convention  du  4  octobre  4844  ,  pour  l'embar- 
quement des  objets  de  matérieL 

Art.  4.  —  Les  frais  auxquels  le  passage  des  Magistrats,  Em- 
ployés ou  Agents,  et  de  leur  famille,  ou  le  transport  du  matériel 
aura  donné  lieu ,  seront  remboursés  par  le  département. de  la 
Justice,  sur  la  production  de  mémoires  appuyés  du  permis 
d'embarquement,  et  conformément  aux  tarifs  établis,  savoir  :  par 
le  Ministre  de  la  Marine,  pour  les  bâtiments  de  l'Êiat,  et  par  la 
convention  du  4  octobre  4844,  pour  les  bâtiments  subTentioDDés 
par  l'État. 

Art.  5.  —  Les  Préfets  des  Bouches*du  -"Rhône ,  dn  Var  et  de 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécu^ 
tion  du  présent  arrêté, 

Fait  à  Paris ,  le  S8  juin  4850. 

E.  BOUHER. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 

Alger,  le  23  juillet  4850. 

Le  Gouverneur-Général  ^ 

Pour  le  Gouverneur- Général  et  par  son  ordre  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 

Vu  les  arrêtés  des  28  octobre  et  12  décembre  4836,  26  novem- 
bre 4837,  44  et  88  mars  4838,  sur  les  Milices  algériennes  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  du  servie,  tout  aussi 
bien  que  dans  celui  des  ressources  financières  de  la  commune  , 
de  réauire  dans  de  justes  limites  les  cadres  des  bataillons  et  des 
compagnies  de  la  Milice  d'Alger  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger, 

Arrête  : 

Article  4*'.  —La  Milice  de  la  commune  d*Alger  (ville et  ban«> 
lieue  )  06  formera  plus,  à  l'avenir,  que  trois  bataillons. 
Art.  2.  ««>  Ces  batalktoos  seront  ainsi  composés  : 
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nmiBB  UTAILLOlf. 

Artillerie ,  deux  Balleries. 

Sapears-Pompiers ,  une  Compagnie  comprenaDt  Isa  sectioai 

de  Bab-él-Oued  et  de  Mustapha. 
CaTslerie,  une  Divisien. 

Harias,  nna  Compagnie, 

tclairears ,  ane  Compagnie. 

DKDXlàlIB  aATAtLtOH, 

Compagnie  de  GreDadiers. 
<*■  Compagnie  de  Cliaseeurs. 
S*  Compagnie  de  Cbasseurs. 
3*  Compagnie  de  Chasseurs. 
t'  Compagnie  de  Chasgeurg. 

K*  Compagnie  de  Chasseurs.  (  Section  de  HuBlapba.  ) 
6*  Compagnie  de  Chasseurs.  (  Section  de  l'Agha.  ) 
Compagnie  de  TollitieiirB. 

TROISiAmi  BÀTAIUOn. 

Compagnie  de  Grenadiers. 
4"Compa^ie  de  Chasseurs. 
2*  Compagnie  de  Chasseurs. 
3*  Compagnie  de  Chasseurs. 
4*  Compagnie  de  Chasseurs. 

ft*  Compagnie  de  Chasseurs.  (  Section  rurale  d'Bl-Biar.  ) 
6*  Compagnie  de  Chasseurs.  [  Section  de  Bab-el-Oued,  Boti- 
zarÉab,  Pointe-Pescade.  ) 
Compagnie  de  Voltigeurs. 
Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé  d'assu- 
rer l'e&teutlon  du  présent  arrêté. 
Alger,  le»  juillet  IHftO. 

Signé:  V.CHABON. 
Pour  amplialtOQ  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
G.  MERCIER. 


CERTinK  CONFORME  PAR  NOOS, 

O.  lŒRQER. 

Àlgtr,  U^ imlUt  ISBO   («}. 


ALOEE.  —  nfPKtMERIE  DU  OOOVBBlfBUIlT. 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

ColoDieatîoQ.  —  Décret  présidentiel  du  5  juHkt  4850,  porimu 
qu'il  sera  foit  c^noten^n  à  M.  dnjubewd^  pcmr  fétahlissénként 
d'un  moulin  à  farine^  d'une  ohiUe  d'eau  a  prendre  au  lieu  dit 
El'Fabrioa  (banUeue  deMiUanah).  .  -i 

ColooîMlioQ.  -*-  Arrêté  du  Gouvemeur^Générai  du  SO  juiUH 
4850,  qui  institue  une  oommission  eharg^ê  de  déterminer  sur  èe 
territoire  de  Bougie,  l'empilaoement  k  plus  favorable  à  Vétm- 
hUseement  d*%m  centre  dépopulation. 

Aa  nom  da  Peuple  Fraoçais, 

Le  Président  de  la  Répablique> 

Sur  le  Fapfiort  da  Miolètve  de  ia  guerre,    >  - 

Vu  la  demande  présentée  le  S4  ëeptombri  48i8,  par  II.  ADjd«- 
bauit,  col6Q  à  Altliaiiab.(preTiaoe  d'Alger),  à  l'effet  d'otyCenir, 
poar  rétablissement  d'uni  raoulin  à  farine  et  d'mie  mînotei^ie;  la 
concession  4*  d'une  chute  d'eau  à  prendre  sur  l'Oued- A nasser  ; 
%*  des  bàiimeols  restants  de  l'aneienne  usine  dite  Eh-Pabrica  et 
connue  sous  le  nom  de  Forge  d'Abd^^M^ader,  sitnee  é  Ï05  mè- 
tres en  avant  dn  front  43  -»  44  de  Penceinte  de  la  plaoè  de  Mi- 
Jianah,  ainsi  que  des  terrains  y  attenant,  le  tout  d'une  snpiërficie 
de  deux  heotares  sept  ares  cinquante-bnît  centiares,  entiârèment 
comprise  dans  le  territoire  milita  ire  ;  •  ■  s    -  .);   : 

La  soomîâsion  de  M*  AnjniMuity  en  date  des  46  ei  47  oct6b^e 
4848; 

L'état  de  eensislanoe  de  ladite  ^sine  d'el-Pabrica,  dressé  par 
le  chef  du  senrice  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  25  juin 
4848  ;  le  plan  de  détail  à  l'appoi  et  le  plan  du  terrain  ; 

finseoMeles  lettres  du  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger, en  date  du  7  mai  4  850  et  du  Mraistre  de  la  Guerre ,  en  date 
dn  2  juin  4850,  constatant  que  cette  propriété  a  été  déOnitive* 
ment  réunie  au  domaine  de  l'Etat  ; 

Vn  la  délibération  de  la  Commission  consaltative  de  Millanah , 
da  47  oetobre  4848  ; 

Le  rapport  du  Capitaine  chef  da  génie,  en  date  da  même  jonr, 
ei  ieplan  de  détail  y  ;aannexé  ; 

L'avis  dn  Directeur>des  fortifications,  dn  9  décembre  soivant  ; 

La  lettre  du  Général  oemmandant  la  division  militaire  d'Alger,  ' 
da  44  dodiC  mois' de  décembre; 

L'avis  dis  Commandant  supklevr  do  génie,  da  5  mers  4819  ; 

Le  proeéa^erbal  en  date  du  4  4  dédit  mois  de  mars,  dressé  par  ' 
les  Officiers  du  génie  et  ronstalant,  en  exécution  de  l'ordonnanee 
da  4**  ao4t  4824,  sai'  les  servitudes  défeosiyes,  qœ  l'osine  d'd* 
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F'abrica  est  d'utilité  poblique ,  et  que  l'enipboemeDt  en  est  dè- 
termioé  par  des  cirooQsUnoes  qui  ne  se  retrouveraient  pas 
ailleurs  ; 

Le  plan  de  la  place  de  Miliauah,  annexé  audit  procès-verbal  ; 

L'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  9 -avril  4849  ; 

La  lettre  du  Qonverneur-Oéoéral,  du  4  ocl<^re  suivant  ; 

L'ordonnance  du  4*'  août  4824,  sur  les  servitudes  défensives  ; 

Les  ordonnances  des  34  juillet  4845  et  4*'  septembre  4847, 
sur  les  concessions  en  Algérie  ; 

L'ordonnance  du  9  novembre  4945,  sur  l'AdflriimlratMm  &m 
hleos  domanial^  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (sectêon  d'Administration  )  entendu  , 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Anjub&ult  (Sasile-Fran- 
çois),  pour  l'étabUssemeni  d'un  moulin  è  farine  à  trois  tournants 
au  moms  ei  d'une  minoterie  :  4'  d'une  chute  d^eau  è  prendre 
sur  rOùed-Anasser,  dans  une  propriété  sise  banKeoe  de  Mi-' 
lianab  (province  d'Alger),  au  lieu  dit  Bt-Fabrtca,  et  connue  sous 
le  fiûtt  oe  Foras  d' Abd-cn-Kader,  la  longueur  de  la  partie  ooaeè- 
dée  du  cours  d'eau  étant  celle  comprise  enti^e  ses  deux  points 
d'intersection  avec  les  limites  de  la  propriélé  ;  S*  des  restes  de 
constructions  existant  sur  oette  propriété^  ^nsi  qoe  des  terrains 
qui  la  composent  et  qui  embrassent  une  superficie  de  deux 
heclares,  7  ares,  Sd  centiares,  délimîlée  par  les  lettres  A  B  B  F  G 
H I K  L,  le  toutoonformément  aux  trois  plans  annexés  au  préseot 
déoreL 

Art.  %.  —  Il  ne  pourra  être  fait  anoiin  changement  aux  barra- 
ses,  ni  aux  largeurs  des  vannes»  ni  aux  hauteurs  de  chutes  qui 
devront  demeurer  dans  Tétat  où  ils  sontaetuellement. 

En  conséquence»  l'état  des  lieux  sera  constaté  contradictoire^ 
ment  lors  de  la  mise  en  possession  do  concessionnaire. 

Art.  3.  —  Le  moulin  à  farine  et  la  minoterie  devront  être 
construits  sur  le  cours  d'eau  an  point  où  existent  actoeUement 
des  maçonneries. 

Art.  4.  — *  Les  projets  de  détail  des  travaux  qui  constituent  le 
système  hydraulique  de  l'usine  seront  exécutés  suivant  les  règles 
de  l'arty  sous  la  surveillance  du  chef  du  génie  à  Milianah. 

Après  leur  achèvement,  cet  ofl&sier  en  fera  le  reeolementdaos 
un  procès-verbal  en  triple  expédition,  lequel  mentionnera  les 
dhnensions  des  divers  ouvrages. 

L'une  des  expéditions  de  ce  procès*verbal  sera  déposée  aux 
archives  de  la  division  militaire  d'Alger ,  la  seconde  restera  entre 
les  mains  du  chef  du  génie  à  Milianah,  et  la  troisièiiie  sera 
adressée  au  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
mettre  son  usine  en  activité  dans  lé  délai  d'un  an ,  à  dater  de  la 
notification  qui  lui  aura  été  feite  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ouvrir  et  d'entretenir 
à  ses  frais  les  voies  de  communieation  néoessaîres  pour  l'exploi- 
tation de  l'usine,  lesquettes  seront  établiea  ocaforoMment  aux 
prescriptions  dei'anlorité  looale. 

Art  7.  -«  Selon  la  natnre  du  soi>  les  parties  de  la  propriété 
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îQutiles  aoK  besoins  de  TexploitatioD  devront  être  Cttllivées  eD 
jardiuage.  La  planlaiioD  de  oioqaaBie  arbres  fruiliere  ou  mûriers 
devra  y  élre  complélée  ei  une  hiaie  Yvre  devra  Teotoarer. 

Art.  8.  -*  En  exécntion  des  ordonnances  des  SI  juillet  et  9  no- 
vembre 4845 ,  le  concessionnaire  sera  teon  de  payer  à  l'État  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  cents  francs  pour  la  con- 
cession de  la  chute  d'eau,  dee  oonsiroetions  existantes  et  de  la 
propriété  y  attenante,  plus  une  redevance  enonelle  de  cinQguite 
francs  pour  chaque  tournant,  sans  que  cette  dernière  redevance 
poisse  être  moindre  de  cent  cinquante  francs,  lors  même  qu'A  y 
aurait  moins  de  trois  tournants. 

Le  montant  desdites  redevances  sera  payé  par  trimestre  et 
d'avance,  dans  la  caisse  du  Receveor  des  Oomeiiies^  à  dater  du 
joiir  où  la  vérification  prescrite  par  l'article  4  ci  dhwns  aura 
été  laite  par  l'ctfoier  du  génie. 

Art.  9  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeoreol  expressémenl 
réservés.  Sont  aussi  réservés  les  droite  résollent  pour  Tadmi- 
nistratioa  pebliqne,  des  Iraveenx  qu'elle  a  établis  oa  <|t'elle 
établirait  pour  irriaations  et  arrosage».  L'exereice  de  ce&>dralts 
ne  pourra  donner  lieu  de  la  part  do  eoeeessioiioaire  centre  l'ad- 
ministration à  aucune  action  en  indemnité. 

Art.  40.  —  Le  coocoMionnalre  ou  ses  ayant  droit  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  ou  dédommagaaaenl  quelconque 
dans  le  cas  où,  pour  l'exécutiou  de  travaux  dont  Tutilité  publi- 
que aura  été  légalement  constatée,  radminittration  jugerait 
GOnveoable  de  faire  des  dispositions  ayant  pour  effet  de  le  priver 
en  font  ou  en  partie,  des  avantages  résultant  du  présent  décret. 
Dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  détruire  à  ses  firais  et  à  la  première 
réquisition  les  ouvrages  exécutés. 

Ces  dispositions  n'auront  d'autre  résultat  quedeCiireobtenif 
au  concessionnaire  la  remise  d'une  partie  ea  de  la  totalité  de  1» 
redevance  qui  loi  aura  été  imposée. 

Art.  44.  —  L'fitat  se  réserve  la  propriété  de  tous  les  objets 
d'art,  ruines  et  antiquités  gui  seraient  découverts  sous  le  sol 
le  permissionnaire  devra  en  nire  la  déclaration  à.radrainistration 
aussitôt  après  leur  découverte. 

Art.  48.  — >  Faete  par  le  concessionnaire  ou  ses  ayant  droit 
de  se  cenJermer  eiaclement  aox  disnositioos  ei-deasos,  son 
usine  sera  mise  en  chômage  par  un  arrêté  du  Général  comman* 
dant  la  division  mîlilaire  aA%er,  sans  pn^dioe  de  l'application 
des  lois  pénales ,  relatives  aux  contraventions  en  matière  de 
cours  d'eau,  et  la  révocation  de  la  présente  concession  sera 
poursuivie  ainsi  que  de  droit 

Art.  43.  «>  Le  Blinistre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  offMêl  dss  Actes 
du  Gùummêmini,  publié  au  Jloeilsiir  algérien ,  et  affiché  aux 
frais  du  concessionnaire ,  et  par  les  soins  de  l'autorité  locale, 
A  Alger  et  à  Milianah. 

Faiti  l'Éiysée-National,  le  5  Juillet  4850. 

Siené  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé:  lyHAUTPOUL. 
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Vfi  pour  être  promulgué  ea  Algérie  : 
Alger,  le  STjuiileH8S«. 
Le  Gouverneur-Général  Je  l'Algérie,- 
Pour  le  Gonverneur-Général  et  par  son  ordre  : 
Ve  SecrèUfi«*Général  du  GouveroeiDeni, 

61^  MERCIER. 


Le  Gouveroeap^éfiér»!  de  l'Aigérie,   •  . 
Va  l'arrêté  du  %  avril  4846,  et  l'ordoonanœ  du  5  juio  4  847  ; 
Surla  propo8itk>u  duGéoéral  oomoiaadaoi la  division  de  Coq»* 
tantioe  et  du  Préfet  du  département^    i 

Arrèile: 
Art.  l^'^^Unei commission  est  instituée  à  T/effet  de  déterminer, 
sur  le  terriloirede  Boagie^  l'eraptacement  Le  plus  favorable  â 
rétablissement  d'un  centre  de  population  européenne  projeté 
dans  k  direciîevda  ool  de  Tisi. 
Art.  S.  ---  Sont  nommés  membresde  eette  eommisaion  : 
4' Le  Capitaine,  chef  du.aervicedtt  Génie ,  président; 
S^  Le  Chef  do  biirean  arabe  de  iBoagieç 
3*  Le  Obirargien  en  chef  4le  rhépilal  militaire ,  médeoia  des 
établissements  civils  ; 

4*  Le  Seorétoire  du  oomœissariai  civil  ^  faisant  fonction  d'ias- 
pecteor  de  céioeésation  ;  ' 
5*  Le' Receveur  des  Domaines  ;.     . 
6*  L'Inspecteur  des  hâiimeots  civils ,  secrétaire. 
Art.  3i  -^  La  Commission  deivra»  dand  L'accomplissement  de  la 
mission  ifui  lui  est  confiée^  se  coiyfonner  aux  presoriptions  des 
art.  2  et  8  de  Tarpêté  du  2  avril  4846.' 

Art.  4.  —  Lé  Général  commandant  la  division  et  le  Préfet  du 
dépat*<ement  dé  Go^blhUline  sont*  chargés,'  chacun  en  oe  qoi  ie 
oonderme^  de  l'exécuHoo  du  ,préfBnt  arrêté. . 
Alger,  le  20  juillet  4860^ 

il.     Signé:  V.  CHARON.       - 
'  Povr  ampliation  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Goctvememeni , 

G.  AIERGIER. 


M 
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CSRTinÊ  CONPORBR  PAR  NOUS, 

Seorétaire^Gén4r(d  du  Gcuvernemenl, 


.\ 


G. 
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Alger,  le  iViMÛt  4850.(4). 


^m^ 


Il    'li     . 
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^4)  Cette  date  est  celle  de  la  réoeplion  du  BullHin  an  Becré- 
tanat-Générai  dâ  Gouvernement. 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N*  3570 
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Âlignemenls  et  DivellemopU.  —  Arrêté  ministérid  du  M  juin 

4850,  qiài  fixe  Uê  alignimanis  et  nivellemtnis  du  quartier  de 

MtUamore^  à  Mostagamm» 
Pèche  du  Ihon.  —  Arrêté  ministériel  du  23  juin  4850 ,  qui  auto- 
rise les  sieurs  Arippe  et  Pérès  à  étalklir  une  madrague  sur  la 

cèle  nord  ds  la  rade  ^Arzew^  pour  la  pêche  du  ihon  et  autres 

poissoM  4e  passage. 
Animaux  domestiques. — Loi  du  2  juillet  4850,  relative  aux 

mauvais  îraitemens  exercés  envers  les  animaux  domestiques, 
ColooisaiîoQ.  —  Arrêté  ministériei  du  4  juillet  4^bO ,  oui  réooque 

la  conoêssien  d'exploitalion  d'une  série  de  2,000  hectares  de 

ehénss'liège,  faite  aux  sieurs  Boissimon  et  de. 
BreteHB  d*iaventk)D.— -Décret  présidentid  du  fi  juillet  4850,  qui 

étend  à  VAlgérie  Us  bénéfice  de  la  loi  sur  les  brevets  d'tn- 

vention. 
Contrats  de  mariage. —  LoiduiQ  juillet  4850,  relative  à  lapubli- 

eité  des  coniratê  de  mariage. 
loslruetion  publiaae.  —  Décret  présidentiel  du  44  juillet  4850, 

relatif  à  l'établissement  d'écoles  arabes-françaises  dans  oha- 

eune  des  prineipales  villes  de  l'Algérie. 
Presse.  —  Loi  ifu  4  6  juillet  4  850,  sur  le  omtionnemeni  des  jom- 

nanêmei  le  timbre  des  éerits  périodiques  et  non  périodiques. 
Centres  dépopulation. —  Décret  présidentiel  du  33  juillet  4850. 

partant  mte  le  village  do  Milwimo^  n*  2,  prendra  à  l'avenir 

le  nom  ois  Petit, 
mïm.-^  Arrêté  au  Ga»vmmir'4)étiéral  d^^ljuUlet  4850,  qui 

détermine  la  composition  du  oadre  de  la  milice  deBlidah. 
Id.  —  Id.  —  Id.  -^  qui  détermine  la  composition  du  cadre  de 

la  milice  de  Tenez. 
CommifisLonde  santé. —  Arrêté  du  Gouvernewr-Génêral  du  30 

juillet  4850,  qtiî  crée  à  Orléanville  une  commission  permanente 

de  santé. 
Milice.  —  Id.  Id.  du  4<'  août  4850,  oui  détermine  la  composition 

des  cadres  de  la  mUioe  de  l'arrondissement  d'Alger, 
là. — Id.  Id.  qui  détermine  l'organisation  de  la  milice  du  district 

de  Douera 
là.  —  Id,  îd*  qui  détermine  ^organisation  de  la  milice  du  district 

de  Coléah, 
Id. —  Id.  Id.  du  3  août,  qui  rapporte  Varrétê  du  23  juillet  sur  la 

milice  de  la  commiune  d^ Alger ^  et  détermine  la  composition  de 

ees  cadres. 


—  ii%  — 

Le  Ministre  de  laGaerre, 

Va  l'ordonnance  (in  28  septennbre  4847.  sur  Torganisalion  mo^ 
Dîcipale  en  Algérie  (Section  2,  article  34)  ; 

Vu  les  arrèlés  du  Président  du  Conseil  chargé  du  Pouvoir 
exécutif,  en  date  des  9  et  46  décembre  4848  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  municipal  dt 
Moslaganem,  en  date  du  S6  mars  4850,  et  le  plan  y  annexé, 

Arrête  : 
Art.  4".  La  dislribulion,  les  alignements  et  les  nivellements 
du  quartier  de  Malcmore,  à  Mostaganem,  sont  fixés  conTormé- 
ment  au  plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  L'afiecinllon  d'une  porlion  quelconque  des  terrains 
compris  dans  le  périmètre  de  Matemore,  à  la  construction  d'édi- 
fices publics  ou  communaux,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  la 
sanction  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  3.  Une  expédition  do  plan  de  Matemore  sera  affichée  à  la 
Mairie  de  Moslaganem  et  y  restera  constamment  à  la  dispositioD 
du  public. 

Art.  4.  Le  Gonvernenr-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de  la 
promulgation  et  lé  Préfet  du  département  d'Oran  de  l'exécalion 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des 
actes  du  Gouvemenient, 

Paris,  le  14  juin  1850,  Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  2  août  4  850; 
Le  Gauverneur-Général, 
Pour  le  Gouverneui^-Général  et  par  son  ordre. 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l'ordonnance  d'août  4684,  livre  v,  titre  iv,  article  l*»,  et 
Karrêté  du  9  germinal  an  ix  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie,  eo 
daledu  25  mars  4850; 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  et 
l'avis  favorable  du  Contre-Amiral,  commandant  supérieur  de  la 
marine  en  Algérie^ 

Arrête  : 

Art.  4".— Les  sieurs  Arripe  (Alexis),  propriétaire  à  Arzew,  et 
Pérès  (Jacques),  pécheur  audit  port,  sont  autorisés  à  établir  une 
madrague,  pour  la  pêche  du  thon  et  autres  poissons  de  passage, 
«nr  la'^côle  Nord  de  la  rade  d'Arzew,  sur  lep^înt  indiqué  an 
plan  ci-annexé  et  dans  les  conditions  inscrites  au  cahier  des 
charges. 

An.  2. —  Celte  autorisation  est  accordée  pour  une  période  de 
cinq  années  qui  commencera  à  courir  du  4"  janvier  4861,  pour 
finir  an  3t  décembre  4855,  et  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  300  fr.  au  profil  de  l'Étal. 

Art.  3.— Un  bail  sera  passée  à  cet  effet,  avec  les  sieurs  Arripe 
et  Pérès,  par  radininistralion  des  Domaines,  conformément  aux 
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antres  danses  el  ooDditions  Inscrites  dans  le  cahier  des  charges 
SQs-meDtioDiié. 

Art.  4.  — Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
la  promnlgpLtion  et  de  l'exéctitlon  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  S3  juin  4  MO,  Signé  :  D'HAUTPOCL. 

Tu  pouf  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  2  août  4850. 
Le  Gouverneur-Général, 
Pour  le  Gouverneur  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  BIERCIER. 


An  nom  du  Peuple  français» 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Seront  punis  d'une  a  i^enaede  cinq  à  qoinxe 
francs,  et  pourront  l'être  d'un  à  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui 
auront  eiercé  publiquement  et  abusivement  de  mauvais  traite- 
ments envers  les  animaux  domestiques. 

La  peine  delà  prison  sera  toujours  appliquée  en  cas  de  récidive. 

L'art.  483  du  Code  pénal  sera  toujours  applicable. 

Délibéré  en  séance  publique,  il  Paris,  les  45  mars,  43  juin  et 
S  juUlet  4850. 

Le  Fréêident  et  leê  SeorétàirêS^ 
Durai ,  Arnaud  (  de  l'Ariège  ),  Lacazb,  Chapot^ 

PbUPIN,  HBBGKBaBN,  BÉEABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TËtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Louis-Napoléon  BoHapabtb. 
Le  gardé  des  eeemux,    Ministre  de  la  justice , 

B.    ROUHBE. 

Yn  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  2  août  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  TAlgériet 
V.  CHàRON. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement,      G.  liEBGIBR. 


Le  Ministre  de  la  Guerre  , 

Yu  Tarrêlé  ministériel  du  30  novembre  4846 ,  concédant  aux 
sîeors  Charles  Boissimon  et  Compagnie  Texploitation  d'une  série 
de  2000  hectares  (lot  n*  2),  dans  les  forêts  de  chêne-liége  de 
Lacalle  ; 

Yu  le  cahier  des  charges  ,  dressé  à 'la  même  date  pour  régler 
les  conditions  de  cette  exploitation,  et  accepté  par|la  Compagnie 
oeiicessionnaire  ; 

Yu  l'art.  21  du  cahier  des  charges,  portant  qu'en  cas  d'infrac* 
tion  on  de  contravention  aux  conditions  Imposées,  il  y  aura  lieu 
à  amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  et  de  la  réêi'* 
HaHon  du  contrat ,  ^ïî  f  a  lieu,  par  déeisiùn  ministérielle  ; 

Considérant  que  la  Compagnie,  mise  en  demeure  par  dépêches^ 
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eD  dfttfl  dOB  S6  mai,  23  août  et  S3  aovMikbre  4449,  n'«  pas  fovi 
une  caatioD  et  ud  certificateur  de  caution,  conforméiBeai  à  Tart. 
27  du  cahier  des  charges  ; 

CoDsidérant  qu'aux  iema^s  des  art  3  el  5  dudii  cahier  des 
charges,  uoa  eonpe  de  Î50  hectares  aurait  dû  être expkiitée 
chaque  aooée,  à  partir  du  45  mars  4847,  et  qu'en  coaséqueoce  le 
nombre  de  coupes  aujourd'hui  exploitées  devrait  être  de  trois  ; 
Considérant  que  f  cooirairemeut  à  cette  obligation  ,  et  malgré 
des  avertissemeDts  réitérés  donnés  far  l'administra tioo ,  une 
seule  coupe  a  été  exploitée  jusqu'à  ce  jour  ; 

Considérant  que  rexplotlatton  est  anandonuée  depuis  près  de 
2  ans,  et  que  la  Compagnie  se  trouve  dans  un  état  qui  équivaut 
à  une  dissolution  ;  Arrête  : 

Art.  4*'.  —  La  concession  d'exploitation  d^uoe  série  de  1000 
hectares  de  chéaes4ièges  dans  la  forêt  de  Lacalle,  faite  aux  sfiears 
Boissitton  el  Compagnie ,  par  arrêté  miuistériei  du  30  ooTem- 
bre  4346,  êst  révoquée. 

Art.  2.  -*  Le  Oonvemeur-Général  de  l'Algérie  est  diargiède  la 
promulgation  et  de  rexécutioo  de  présent  arrêté. 
Paris,  le  4  j^illlet  1360 .  Signé  :  &E  AUTPOUL . 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  ; 
Alger,  4eîao{kt4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Pour  le  OcuvemeaMyédéral  et  par  son  ordre, 
Le  Scrétaire-^éiiéral  du  Gouvernement, 

O.  MERaSR. 


Au  nom  du  Peuple  Finnois, 

Le  Président  delà  République. 

Vu  la  loi  du  5  juillet  4344  sur  les  brevets  d  invention  ; 

Considérant  la  nécessité  d'élendre  A  f  Algérie  les  bénéfices  de 
cette  loi  ; 

Sur  la  ppopioiaition  du  Ministre  de  la  Guerre  et  du  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce , 

Déeréle: 

Art.  4^.  La  loi  du  6  juiitèl  4344  sur  les  brevets  d^R'venlioa 
recevra  son  exécution  en  Algérie  à  partir  de  la  promulgation  dn 
présent  décret 

Art,  9.  Les  picices  exigées  par  l'art.  5  de  la  loi  précitée  devront 
être  déposées  en  triple  expédition  au  Secrétariat  de  la  Préfectare 
A  Alger,  Oran  ou  Constantioe,  Une  expédition  de  ces  pi^oos  res- 
tera déposée  sous  cachet  au  Secrétariat- Général  de  la  Préfecture, 
où  le  dépôt  aura  été  £ait  pour  y  recourir  au  besoin.  Les  deox 
autres  expéditions  seront  enfermées  d^s  une  seule  enveloppe 
scellée  el  cachetée  parle  déposant,  pour  être  adressée  au  Minislra 
de  la  guerre. 

Art.  3.  Le  Préfet  devra,  dans  le  jpJus  bref  délai,  après  l'enre- 
gtstrement  des  demandes,  adresser  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui 
la  transmettra  au  Ministre  de  rARricuUire  et  du  Commêroo, 
l'enveloppe  cachetée  contenant  les  aeux  expéditioosdoat  il  s'agit, 


-^  us  ^ 

«n  y  joigiiant  leR  âotres  pièoes  exigées  par  Tari.  7  de  1»  loi  du 
ft  juillet  4844.  Las  brevets  délîTrés  seront  envoyés  par  le  MîDistre 
ëa  Caïuvieroe  a«  Miaîstre  de  la  Guerre,  qui  les  transmettra  aux 
Préfets  poor  être  re<iDis  aux  deoModeurs. 

Art.  4.  Les  taxes  presorites  par  les  arU  4,  5,  44  et  92  de  la  loi 
du  6  juitlM  sereot  acquittées  entre  les  maios^u  Trésorier-Payeur, 
qui  les  versera  am  Tresor  et  qui  enverra  an  IMHnîsipe  de  la  Guerre, 
pour  être  transmis  au  Ministre  de  TAgrieuIture  et  du  Commerce, 
un  état  de  reooavremeitt  des  taxes. 

Art.  5.  Les  aotious  pour  délits  et  oontrefaoons  seront  jugées 
par  les  tribunaux  compétéols  en  Atgérfe.  Le  délai  des  dîslanoes 
racé  far  rart.  48  Ae  latvi  d«  5  j«}llei  sens  modifié  confonDémeut 
aux  lois  et  décrets  qui,  dans  TAI^lk'le,  régissent  la  procédure  ea 
ma  tiens  civile. 

Art  ê,  1^  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Ministre  de  FAgriciriture 
ci  du  Commerça  sonl  chargée,  ohaoon  eia  ce  qui  le  ooricerae,  de 
lexécutlon  du  présent  décret. 
Fait  à  rtlysée^NatioDal,  le  5  juillet  ««M. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  D'UAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  , 
Alger,  le  â  août  1858, 
Le  Gouvemear-GéQéral  , 
P4Mir  lefiouveroeur* Général  et  par  soo  ordre  : 

Le  decrétaire«€réoéral  du  Gouvernement, 
6.  MERCffifi. 


i«*«**M 


Au  nom  du  Peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.1*'.  11  sera  ajouté  aux  arL  75,76,  4391  et  4394  du  Code 
civil,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  75  du  Code  civil.  (A  intercaler  entre  les  deux  phrases  de 
Tarlicle  actuel  )  : 

Il  (l'officier  de  l'état  civil)  interpellera  les  futurs  époux,  ainsi 
que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  eHes  sont  présen- 
tes, d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  tait  un  contrat  de  mariage,  et^ 
dans  le  cas  de  l'affirmative  ,  la  date  de  ce  contrat ,  ainsi  que  les 
Dom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu. 

Art.  76  du  Code  civil  : 

g  40.  La  déclaration  faite  sur  rinierpellalion  prescrite  par 
rartide  précédent,  qu'il  a  été  ou  au'll  n'a  pas  été  fait  de  contrat 
de  mariage,  et  aatMti  que  possible  de  la  date  du  contrat,  s'il 
exista,  ainsi  que  les  nom  et  lieo  de  résidence  du  notaire  qui 
l'aura  reçu  ;  le  tout  à  peine,  contre  l'officier  de  rétat-civil,  de 
Tamende  fixée  par  l'art.  50. 

Dans  le  cas  ou  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée, 
la  rectification  die  l'acte,  en  ce  qui  louche  i*pmis8ion  ou  l'erreur^ 
pourra  être  demandée  par  le  Procureur  de  la  Bépublique,  sans 

f>r^fiidiee  du  droit  des  parties  intéressées ,  conformément  à 
art.  09. 
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Art.  4391  do  Code  cWil.  (A  ptooer  à  la  fia  de  farUde  aeluef)  : 

Toutefois,  si  Tacte  de  oelébratioo  da  mariage  porte  que  les 
époax  se  sont  mariés  saos  oooirat,  la  femme  sera  réputée,  à  Té^ 
gard  des  tiers,  capable  de  contracter  dans  les  termes  du  droit 
commua,  à  moins  que,  dans  Tacte  qui  contiendra  son  engage- 
ment, elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  on  contrat  de  mariage. 

Art.  4394  du  Gode  civil.  (A  placer  à  la  fin  de  l'article  actuel)  : 

Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  d-srnîer  alinéa  da 
Tart.  4391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent  article.  MeotioQ 
de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  dix  francs 
d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la  signaiare 
du  contrat,  un  certificat  sur  papier  libre  et  sans  frais,  éoooçani 
ses  nom  et  lien  de  résidence,*  les  noms,  prénoms,  qualités  el 
demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrai.  Ce  cer- 
tificat indiquera  qu'il  doit  être  remis  à  l'ofiBcier  de  rétot-civil 
avant  la  célébration  du  mariage. 

Art.  2.  La  présente  loi  n'aura  d'efiet  qu'à  partir  do  4*'  janvier 
4864. 

Délibéré  en  séance  publique^  à  Paris,  les  47juin,  2  et  40  juil- 
let 4  850.  Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Dupui,  AufAUD  (de  l'Ariége) .  Lacazb,  Cbapot, 

PBUFnf,  BÉBABD,  DB  HrBCKBBBN. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'fitat 

Le  Président  de  la  République, 
Signé:  L  -N.  BONAPARTE. 
Le  6arde-de&-Sceaux,  Ministre  de  ta  Justice, 

B.  ROUHBR. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  %7  iuillet  4850.  Le  Gouverneur-GéoéraU 

V.  CHAROîi. 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  do  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Bapport  an  Président  de  la  République, 
nonslear  le  Président , 

Vn  des  moyens  les  plas  efficaces  poar  arrivcT  i  la  complète  pacifica- 
tion de  l'Alf^rie ,  doit  être  de  propager  et  de  Yiilgari&er,  parmi  les 
populations  indigènes ,  la  connaissance  de  la  langue  française.  Depuis 
ionjtenips  l*adminlstratkm  8>*st  préocaipëe  de  l'evanien  de  cette  iiDpor- 
tante  question  ;  n[lalheuren^ealent  le»  efforts  tentés  par  elle  ont  été 
paralysés  par  des  eirooiistam«8  ao-deasus  de  toutes  les  pfévi«ioaa. 
▲ajourd'hni  que  des  temps  plus  calnie^i  ont  succédé  aux  préoorapatioiis 
de  la  guerre  eh  Algérie ,  la  France  doit  rechercher  les  moyens  d^accom- 
plir  la  mission  civilisatrice  qu*elle  «'est  imposée. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président ,  de  placer  sous  vos  yeux  an 
projet  de  <)^cret  qui  a  pour  but  de  faire  faire  un  premier  pas  A  l*éda- 
eation  musulmane. 

Ce  profet  de  d^ret  consacre  la  création  dans  ebacone  des  villes 
d*Alfer,  Constantine»  Oran,  Béee,  Blidab  et  Mostaganem,  d'ant  éoolt 
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primaire  pour  le  double  eMeif^neoMiit  de  l'arabe  et  da  françaii,  et  dans 
cbacone  des  Tilles  d'AI^,  d'Oran ,  de  Constaotfaie  et  de  Bôoe  une  sem- 
blable école  poqr  les  jeones  filles* 

Cet  ensemble  d'organliiation ,  pour  renseignement  primaire^  est  com- 
plété par  rétablissement  d'écoles  d*a«lalte8,  dans  les  trois  cheMieux  de 
préfecture ,  où  seront  ouverts  gratuitement ,  sous  la  direction  des 
professeurs  aux  chaires  d'arabe ,  des  concours  de  langue  française,  de 
calcul,  d'histoire  et  de  géographie. 

Les  écoles  primaires  de  garçons  rdèvent ,  sous  le  rapport  de  la  snr- 
Teillauce,  d'un  comité  localdans  lequel  figurent  le  Muphti  ou  le  Kadhi, 
et  les  écoles  de  filles ,  de  celle  d'un  comité  de  dames  désignées  par  le 
Préfet. 

Les  écoles  primaires  et  les  écoles  d'adoltee  sont  inspectées  par  un 
Ibnctionnaire ,  désigné  par  le  Préfet,  et  assisté  d*un  fonctionnaire 
indigène. 

De^  jurys  d*examcn,  institués  au  dief-lien  de  chaque  département, 
ont  pour  mission  de  délivrer,  aux  jeunes  indigènes  qui  ont  suivi  les 
cours,  des  brevets  constatant  leur  capacité,  brevets  qui  leur  donneront 
des  titres  k  Tobtentiou,  par  préférence,  des  emplois  auxquels  ils  peuvent 
prétendre. 

Bnfln  ,  le  projet  de  décret  me  laisse  le  soin  de  déterminer  les  livres 
destinés  à  l'enseignement  dans  les  écoles  arabes  françaises,  et  met  à  la 
charge  du  budget  départemental,  on,  suivant  le  cas,  à  celle  du  budget 
local  et  municipal  les  dépenses  résultant  de  l'établis^meat  de  ces 
écoles. 

Tel  est.  Monsieur  le  Président,  Pensemble  des  dispositions  consacrées 
parle  j>ro|et  de  décret  q'ie  J'ai  l'honneur  de  soumettte  à  votre  signa-* 
ture.  J'ai  l'espoir  qu'il  obtiendra  votre  approbation  et  produira 
d'heureux  résultats  pour  T Algérie. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  D'MAUTPOUL. 

DÉCRET. 

Aa  ooin  du-Peuple  frioçais , 
Le  Présideot  de  la  République  » 

Va  les  propositioDs  du  GouverQeur*Oénéral  de  l'Algérie  et  les 
délibérations  du  Gooselt  de  Gouyeroement,  eo  date  des  24  et  24 
jauTier  4860,  sur  uo  projet  de  régletneot  relatif  à  l'orgaaisatioa 
des  écoles  arabes-fraû-^aises  ; 

Yu  les  délibérations  du  Comité  consaltatif  de  l'Algérie,  en  date 
des  42, 44  et  49  juin  4850,  sur  le  méfue  projet  ; 

Yu  rarrété  du  Pouvoir  exécutif  du  9  décembre  4848  ; 

Yu  le  décret  du  Président  de  la  République,  du  S  avril  4850  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faciliter  la  propagation  de  la  langue 
française  dans  la  population  musulmane  de  l'Algérie; 

Considérant  que  des  écoles  et  des  cours  publics  où  la  langue 
française  est  enseignée,  soit  aux  enfants,  boit  aux  adultes,  existent 
déjà  dans  plusieurs  villes,  et  qu'il  faut  tout  à  la  fois  coirsacrer  ces 
éiablissemeots  et  les  étendre  aux  Tilles  où  l'utilité  en  sera. 
reconnue  ; 

Snr  la  proposition  du  Minisire  de  la  Guerre , 


Déorèle: 
ÉCOLES  MUSULMANES-FRANÇAISES. 

CHAMTBB    PBBHIBR.    f^    âcX>LK8    HtlBAlIBS. 

%  4*'.  ^-  Éeohs  de  Gtarçtma. 

Article  4*'.  •--<  Il  est  établi  dans  chaeiiDe'  des  ailles  d'Alger, 
ConftlftQtîne,  Boue,  Oraa,  Btidah,  lloslagaoem,  ane  école  primaire 
pour  le  double  eDScignemeDt  de  l'arabe  et  du  frao^is  aux  eniaots 
musulcnaus. 

L'établissemeot  de  ces  écoles  sera  étendu  auccessivenieDt  a«is 
villes  où  l'uinité  publique  en  sera  reconnue  par  le  Gouvemeor- 
Général,  sur  la  proposition  dn  Préfet 

Art.  8.  —  L'ensetgnement  prioMire  est  gratuit. 

Il  comprend  : 

La  lecture  et  Fécrîture  de  Tarabe  ; 

Les  éléments  de  la  langue  frangaise  ;  la  lectope  et  l'écriture  du 
français  ; 

Les  éléments  du  calcul»  et  W  système  légal  dns  poids  el 
mesures. 

Art.  3.  —  Le  personnel  de  chaque  école  se  compose  d'an 
directeur  français  et  d'un  maître  adjoint  musulman  choisi  parmi 
les  tolbas. 

Art.  4'.  —  Les  directeors  et  les  maîtres  adjoints  sont  nommés 
par  le  Gouverneur-Général,  sur  la  proposition  du  Préfet. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  Préfet  ;  ils  sont  révoqués 
par  le  Gouverneur-Général. 

Art.  5.-^  T^ïulne  peut  être  nommé  directeur  s'il  n'est  pourra 
du  brevet  de  capacité  exigé  pour  les  instituteurs  primaires,  et 
d'un  certificat  d'aptitude  pour  l'enseignement  de  la  langue  arabe 
délivré  par  te  jury  d  examen  des  interprètes  militaires. 

Les  maîtres  adjoints  sont  présentés  par  le  Pcélai,  le  niiplili 
ou  le  Ciidi  consulté. 

Art.  6-  —  Les  directeurs  reçoiTent  an  traitement  fixe  de 
4,200  fr.»  et  les  maîtres  adjoints  de  eM  fr. 

Il  leur  eftt  en  outre  alloué: 

4*  Une  gratification  annuelle  »  dont  le  chiffre,  détera^né  par  le 
Gouverneur-Général ,  ne  peut  jamais  s'élever  aii^dessus  de  In 
moitié  du  traitement  fixe  ; 

2'  Une  rétribution  mensuelle  de  4  fr.  par  élève  et  répertisy 
savoir  : 

Les  deux  tiers  au  directeur. 

Et  Je  tiers  au  maître  adjoint. 

§  2.  —  Écoles  dé  fittes. 

Art.  *?.  —  Il  est  établi  une  éeole  primaire  déjeunes  ûllee  no* 
sulmaoes  daos  les  vill^es  d'Alger,  Conslantioe,  Cran  et  Bdoo. 

Cello  insiilutioo  sera  successivement  étendue  aux  villes  où 
l'utilité  publique  en  sera  reconnue  par  le  Gouveroenr-Générai,S4ir 
la  proposition  du  Préfet. 
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Art,  a.  —  L'tastroetioo  esl  gratuite.  BUe  oooipreiid  : 

4*  La  lectare  et  l'écritnre  de  Tarebe  ;  « 

9r  La  lecture  et  l'écriture  àa  froncis ,  les  élémeate  de  la 
laogue  Creoçaise  et  les  éJérneole  du  oalcol  ; 

3*  Les  travaux  à  l'aigoHle; 

Art.  9.  —  Le  persoDoel  de  chaque  école  se  composée  d*uoe 
directrice  française  et  d'iioe  sous-maStresse  musulmane. 

Art.  40.  —  La  aomiDatioo.  la  suspensioQ  et  la  révocattoo  des 
directrices  et  des  sous-maîtresses  out  lieu  confèrmémeni  à  l'art.  4 
d>-dessu8. 

Les  dispositions  du  g  4**  de  fart.  5  sont  ég^fement  applicables 
aux  directrices. 

Art.  44.  —  Les  directrices  reçoivent  un  traitement  fhte  de 
4,000  fr,  et  les  sous-mat  tresses  un  traftemeot  fixe  de  50^  fr. 

Les  dispositions  des  deex  derniers  gg  de  Tart.  6  leur  seront 
applicables.  ' 

Art.  42.  —  Un  enseignement  français  pour  lés  adultes  indi- 
gènes est  éubli  dam  les  viHee  d'Alger,  ûraft  et  Goostantine,  et 
sera  étendu  successivement  dans  les  villes  où  l'utilité. en  sera 
reconnue  par  le  Gouverneur-Général  sur  la  proposition  du  Préfet. 

Cet  enseignement  est  gratuit,  il  est  confié  aux  professeurs  du 
cours  public  d'arabe  dans  les  villes  ou  ces  cours  sont  établis,  et 
dans  Tes  autres  villes,  à  des  maîtres  désignés  par  le  Gonverneur^- 
Générai,  conformémeot  à  l'art.  4  oi-dessus. 

Ces  maîtres  doivent  remplir  les  conditions  exigées  par  le  §  4*' 
de  Fart.  5. 

Art.  43.  —^  Une  indemnité  de  600  à  4,000  fr.  est  allouée  au 
professeur  ou  au  maître. 

Art.  44.  —  L'enseignement  comprend  les  éléments  de  la 
langue  française,  du  calcul,  de  Tbistoire  et  de  la  géographie. 

Les  cour^  ont  lieu  trois  fois  au  moins  par  semaine. 

Art.  45.  —  Des  gratifications  peuvent  être  accordées  par  le 
préfet  aux  élèves  qui  se  font  remarquer  par  leur  assiduité , 
leur  application  et  leurs  progrès. 

CHAPITRB  Uf.  —  SURVEILLANCE  ET  IftaPECTfON. 

Art.  46.  —  Les  écoles  primaires  de  garçons  sont  placées  sous 
la  surveillance  d'un  comité  local,  institué  dans  chaque  ville  et 
composé  : 

Du  maire  ou  du  juge  de  paix  dans  les  villes  où  les  munici- 

palilés  ne  sont  pas  instituées  ; 
Du  muphti  ou  du  cadi,  et  d'un  fonctionnaire  désignés  par 
le  préfet. 
Art.  47.  *-*  Les  éeoles  prinaires  et  les  écoles  d'adultes  sont 
inspectées  par  un  fooctionnaâre  ou  oii  oflGicier  français  choisi, 
-  pour  chaque  ioealiié ,  pat  &e  préfet,  et  assisté  d'un  fonctionnaire 
indigèBe, 

Art.  48.  «^  Les  écoles  de  filbes  sont  surveillées  et  inspectées 
par  des  dames  inspactrioea  désignées  par  le  préfet. 
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Art.  49.  -—  Les  écoles  primaires  de  ftlles  et  de  (car^oos,  ei  les 
éeoles  d'adultes  ;;oDl  placées  sous  Taulorké  du  préÊet. 

Tous  les  trois  mois  le  préfet  adresse  au  Gouveroeur-Géoéral 
UD  rapport  sur  la  situation  de  ces  divers  établissemeols. 

Ce  rapport  est  transmis  au  Miolsire  de  la  Gaerre. 

CHAPiraB  iT.  —  JDRTS  d'bxambii  et  BasvBTS  d'aptitude. 

Art.  SO.  —  Il  est  institué  par  le  Gouverneur-Général ,  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  province ,  un  jury  d*examen  chargé  de 
délivrer  aux  jeunes  indigent  s  des  brevets  constatant  leur  aptitude. 

Art.  21.  —  Ces  brevets  sont  de  trois  degrés  : 

Les  brevets  de  3'  degré  est  accordé  au  candidat  sachant  par- 
ler français  ; 

Le  brevet  de  9*  degré,  à  celui  qni  sait  lire  et  écrire  le  français  ; 

Le  brevet  de  I"  degrés  à  celui  qui  possède  les  matières  a'eo- 
seignement  indiquées  dans  Tart.  4  k 

Art.  22.  —  Les  emplois  auxquels  peuvent  prétendre  les  indi- 
gènes sont  donnés  de  préférence  aux  candidats  pourvus  da 
brevet  du  degré  le  plus  élevé. 

CHAPrriUt  ▼.  —  DISPOBrriONS  GélléBALBS. 

Art.  23.  —  Un  règlement  ministériel  déterminera  : 

4*  Le  choix  des  livres  destinés  à  l'enseignement  des  écoles  ins« 
titoées  conformément  au  présent  décret  ; 

2*  L*âge  d  admission  des  élèves  dans  ces  écoles  et  Tâge  où 
ils  en  sortiront. 

Art.  24.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  détermineront  les  heares 
d'ouverture  et  de  clôture  des  classes,  le  montant  des  graliflca- 
lions  à  accorder  conformément  à  l'art.  15,  et  généralement  ce  qui 
tient  au  régime  intérieur  et  à  la  discipline  des  écofes. 

Art.  25.  —  Toutes  les  dépenses  relatives  au  personnel  et  au 
matériel  des  établissements  institués  conformément  au  présent 
décret,  sont  miseb  à  la  charge  du  budget  départemental,  et  pour 
les  localités  situ^  en  dehors  des  départements,  à  la  charge  da 
budget  local  et  municipal. 

Art.  26. —  Les  attributions  conférées  au  préfet,  par  le  présent 
décret,  sont  exercées  en  territoire  militaire  par  le  général  com- 
mandant la  divisiob. 

Art.  27.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  rexécQtioo 
du  présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  44  juillet  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPAKTB. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé:  D'HAUTPOUL. 

Yq  pour  être  promulgué  eo  Algérie  : 
Alger,  le  34  juillet  4 850. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Pour  le  Gouverneur-Gréuéral  et  par  son  ordre  : 
Le  Seerétaire-Général  du  GouvemeBMot , 

G.  MBaCEER. 
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Au  nom  du  Ptoople  Français, 

L'Assemblée  OJtUooale  a  adopté  d'argeoce  la  loi  dont  la  teneur 
enit: 

TiTBE  4*'.— Du  Cautionnement. 

Art.  4".  Les  propriétairss  de  journaux  ou  écrits  périodiques 
politiques  seront  teous  de  verser  au  trésor  un  cautionnement  en 
numéraire  dont  Tintérét  sera  payé  au  taux  réglé  pour  les  cau- 
tlonoemeuts. 

Pour  les  départoTents  de  la  Seine,  de  Seine-eUOise,  de  Seine- 
et-Marne  et  du  Rhdne,  le  eauiionnnement  dès  journaux  est  fixé 
comme  suit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  de  trois  fois  par 
semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  irréguliéres,  le  cau- 
tionnement sera  de  vingt -auatre  mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  dix-huit  mille  francs  si  le  journal  ne 
parait  que  trois  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus 
éloignés.    * 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus ,  le  cau- 
tionnement des  journaux  paraissant  plus  de  cinq  fois  par 
eemaine  sera  de  six  mille  francs.  Il  sera  de  trois  mille  six  cents 
francs  dans  les  autres  départements ,  et  respectivement  de  la 
moitié  de  ces  deux  sommes  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques paraissant  cinq  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus 
éloignés. 

Art.  3.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux  ou  écrits 
périodiques,  politiques,  actuellement  existants,  un  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  se 
conformer  aux  dispositions  qui  précédent. 

Art.  3.  Tout  article  de  discussion  politique,  philosophique  ou 
religieuse,  inséré  dans  no  journal,  devra  être  signé  par  son 
auteur,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  pour  la 
première  contravention,  et  de  mille  francs  en  cas  de  récidive. 

Toute  fausse  signature  sera  punie  d'une  amende  de  mille  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  tant  contre  Tauleur  de  la 
fausse  signature  que  contre  Tauteur  de  Tarticle  et  Téditeur  res- 
ponsable du  journal. 

Art  4.  Les  dispositions  de  l^article  précédent  seront  applicables 
à  tous  les  articles,  quelle  que  soit  leur  étendue^  publies  dans  des 
feuilles  politiques  ou  non  politiques,  dans  lesquels  seront  discutés 
des  actes  ou  opinions  des  citoyens,  et  des  intérêts  icidividuels  ou 
collectifs. 

Art.  5.  Lorsque  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit  périodique 
paraissant  dans  les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  du  Rhône,  aura  été  ren- 
Toyée  devant  la  cour  d'assises  par  un  arrêt  de  mi  e  en  accusa- 
tion pour  crime  ou  délit  d^  presse,  si  on  nouvel  arrêt  de  mise  en 
accnsation  intervient  contre  les  gérants  de  la  même  publication 
avant  la  décision  définitive  de  la  cour  d'assises,  une  somme  égale 
à  la  moitié  du  OMiximum  des  amendes  édictées  par  la  loi,  pour  le 
fait  nouvellement  iBorimîné,  devra  être  consignée  dans  les  trois 
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jours  de  lu  notification  de  chaque  arrêta  ei  aiuMbitaDl  tout  pour- 
voi en  cassai  ioo. 

En  aucun  cas,  le  montant  des  consignations  ne  pourra  dépas- 
ser un  chiffre  égal  à  celui  du  cautionnement. 

Art.   6.  Dans  les  trois  jours  de  tout  arrêt  de  condamnation 
pour  crime  ou.déiit  4e  presse,  le  gôraoida  jouroal  devra  acquit-' 
ter  le  montant  des  condamoalioos^  qu'il  aura  eneoumas. 

En  cas  de  pourvoi  eo  cassation ,  le  niootaot  des  oottiiamoa* 
tioas  sera  consigné  dans  le  môme  délai. 

Ar(.  7.  Laoonsignation  ou  le  paiemeni  prescrit  par  les  arlides 
précédents  sera  constaté  par  <mm  quiUance  délivrée  eo  d#pUcala 
par  le  receveur  des  domaines. 

Cette  quiitanee  sera  ,  le  quatriènie  jour  an  i^jub  tard,  soie  de 
Tarrét  rendu  par  la  cour  d'assiseSi  soii  d»  la  aoiifiealion  de  Car* 
rét  de  la  chambre  des  mises  en  aocusAlioQ,  remise  aa  Prootirear 
de  la  Répablique,  qui  en  donnera  récépissé. 

Art.  8.  Faute  par  le  gérant  d'avoir  remis  la  quiltunoe  dan»  les 
délais  ci-dessus  fixés,  le  journal  cessera  de  paraître  ,  aoua  les 
peines  portées  contre  tout  journal  publiéiSans  cauléonoeaieot. 

Art.  9.  Les  peiAes  pécuniaires  prononcées  pour  crimes  et  débts 
par  les  lois  sur  la  presse  et  aqtres  moyens  de  publicalion  ii<s  ae 
confondront  pas  entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  subies» 
lorsque  les  faits  qui  y  doooeroat  lieu,  seront  postérieurs  A  la 
première  poursuite. 

Art.  10.  Pendant  les  vingt  jours  qui  précéderont  les  élections, 
les  circulaires  et  professions  de  foi  si^ées  iies  candidats  pour- 
ront, après  dépôt  au  parquet  du  Procureur  delà  République, 
être  affichées  et  distribuées  sans  autorisation  de  TaulorUô  muiki* 
cipale. 

Art.  4  t.  Les  dispositions  des  lois  des  9  juin  4849  et  48  jsillet 
4828  qui  ne  sont  pas  contraire»  à  la  présente  loi  oontinuereot  è 
être  exécutées. 

La  loi  du  9  août  1848  et  oelto  du  t\  avril  1849  soot  abrogées. 

TiTSB  n.*-i)ii  7tm6r«. 

Art.  42.  A  partir  du  4**  août  prodiais,  le»  journaux  ou  écrits 
périodiques,  ou  les  recueils  périodiques  de  gravures  oa  iithogra* 
phies  polltiaues  ,  de  moins  de  dix  feuilles  de  vingt-cinq  à  trente- 
deux  décimètres  carrés,  ou  de  moins  de  cinq  fieuilles  de  dn- 
auante  à  soixanle-doma  décimètres  carrés,  seront  soumis  A  us 
droit  de  timbre^^ 

Ce  droit  sera  de  cinq  centimes  par  feuille  de  soixaute-douae 
décimètres  carrés  et  au-dessous  ,  dans  les  départemeals  <ls  la 
Seine  et  de  Seinc-etr-Oise,  et  de  deux  centimes  pour  les  journaux, 
gravures  ou  écrits  périodiques  publiés  partout  ailleers. 

Art.  43.  Les  écrits  uon  périodiques  traitaot  de  matières  polK 
tiques  ou  d'économie  sociale  qui  ne  soot  pas  acUieHemeoi  es 
cours  de  publication ,  ou  qui,  antérieurement  è  la  préeente  loi, 
ne  sont  pas  tombés  daos  le  domaine  public,  s'ils  soot  publiés  ea 
une  ou  deux  livraii'ons  ayant  nM>ins  de  treis  feuilles  d'isopres- 
sion  de  vingt-cinq  à  trenie-deux  décimètres  carrés ,  seront  seo- 
mis  à  un  droit  de  timbre  de  cinq  centimss. 
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P»r  chaiittd  dàk  éàekaèlrês  carrés  oo  fraetioD  en  sue ,  il  sera 
perçu  MO  oenti^e  et  demi. 

C^lle  disposition  est  applicable  aux  écrits  non  périodiques 
publié»- à  l'élrauger,  lesquels  seitAt.  à  i'miporlaAivn^  soniui»  »«x 
diroil&  de  timbre  ùiès  pour  tetUi  publté«  es  Fraeee. 

ArtM4.  ToiHiHtmao  fiuttteloa  pwbKé  (ians  y  n  joQroal  oo  dmie  son 
supplément  sera  soumis  à  un  timbre  de  un  centime  par  numéro»  ' 

Ce  àr^JA  m%  sera  que  d'un  demi-centime  pour  les  journaux  des 
départements  autres  que  ceux  de  }»  Seine  eft  de  Seineet-Oise. 

Art.  45>.  Le  timbre  servira  d'aflfirattchisseœent  an  profil  des 
éditeur»  de  jpurnaux  ci  écrilsi,  savoir  : 

G«Iui  de  G»  centijue»  pour  le  tcansport  et  la  distribution  sur 
tout  le  terrjAeire  de  1»  Répnbltque. 

Celui  de  i  centioMft  pour  le  transport  de»  joaroaox  et  écrîts 
périodiqaBS  4ieBS  l'intérieur  éo:  départenecat  (autre*  que  ceux  de 
la  Seine  et  daSeina-et-Oîse)  où  ils  seoi  publiés,  et  des  départe-- 
ments  limitrophes. 

Lee  joaroauXi  a«  écrits  aereot  iraosportéa  et  distribuée  par  le 
service  ordinaire  de  radomistraiioa  des  postes. 

Art,  46>.  Lesi  joof  naux  o«  écrits  périodiques  frappés  du  timbre 
de  deux  centifMs  devront,  pour  être  transportés  et  dtslribuésr 
hors  des  limites  déteroiinées  par  fee  troisième  paragraphe  de  far* 
licle  précédent,  payer  un  ssipplémeot  de  prix  de  trois  centimes. 

Ce  supplémeoè  de  prix  sera  acquitté  au  boreau  de  poste  d« 
départ^  et  le  joyvnal  sera  frappé  d'un  timbre  coastalaiit  racquit- 
teooyent  de  ee  droit. 

Art.  41.  L'affraochissenaant  réanitant  du  timbre  ae  sera  valable 
pour  les  journaux  et  écrits  périodiques,  que  pourrie  jour  et  pour 
la  dépari  du  liea  de  leur  pablicatioii. 

Pour  les  autres  écrits,  il  ne  sera  également  valable  que  pour 
un  seul  transport^  et  te  timbre  sera  maculé  au  départ  par  les 
soins  de  l'administrât  ion. 

Toutefois ,  les  éditenrs  de  journanx  an  écrits  périodiques 
aaront  le  droit  d'envoyer  en  franchise  à  tout  abonné,  avec  I» 
feuille  dtt  joar,  les  nuanéros  pnblrés  depuis  moins  de  trois  mois. 

Art.  i8>.  Qa  supplémenA  qui  n'excédera  pas  soixante-douxe 
décimètrce  carrés,  publié  par  les  journaux  qni  paraissent  plus 
de  deax  foi^  par  semaines  sera  exempt  de  timbra,  sous  la  con- 
dition qu'il  sera  uniquement  eenaacrè  aox  nouvelles  politiques, 
aux  débats  de  l'Assemblée  nationale  et  des  tribunaux,  à  la  repro- 
duetioQ  et  la  dlscnseion  des  actes  du  GouveiDemenk. 

Les  suppléments  dn  Mimitewr  wiiverml  <,  quel  que  soil  leur 
noi^re,  seront  exenpts  de  timbre; 

Art.  49.  Quiconque,  autre  qo»  réditeur,  voudra  raimtraas-< 
pOîtef  un  joutnal  ou  écrii  par  lâ>  poste  sera  tenn  d'en  payer  Kaf- 
iranehissemeDt  à  raison  de  cinq  centimes  on  de  deux  centimes 
par  feuille,  selon  les  cas  prévus  par  la  présente  Un. 

Le  journal  sera  frappé  au  départ  d^nn  timbre  indiquant  cet 
affrancbîssemefftt. 

A  défaut  de  cet  aCTranchissement,  le  journal  sera ,  à  l'anriT-éa, 
taxé  cofnme  kttre  scnple. 
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4rt.  î(f,  Uoe  remise  de  on  poar  oeot  sur  le  timbre  sera  aooor- 
dée  aux  éditeurs  de  journaux  et  d^écrits  périodiques  pour  déchets 
de  macula  tu  re. 

Il  sera  fait  remise  d'uo  centime  par  feuiUa  de  journal  qui  nera 
transportée  et  distribuée  aux  frais  de  l'éditeur  dans  l'intériear 
de  la  villC)  et,  en  outre ,  à  Paris ,  dans  L'intérieur  de  la  petite 
banlieue. 

Lies  conditions  à  observer  pour  jouir  de  celte  remise  seront 
fixées  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances. 

Art.  21.  Un  règlement  déterminera  le  mode  d*apposîtioo  du 
timbre  sur  les  journaux  ou  écrits,  la  place  où  devra  être  indiqué 
le  jour  de  leur  publication,  le  mode  de  pliage,  enfin  les  oondi- 
tioDS  à  observer  pour  la  remise  à  la  poste  des  lournaux  oa  écrits, 
par  les  éditeurs  qui  voudront  profiter  de  TaffranchissBment. 

Art.  22.  LiCS  recueils  et  écrits  périodiques  qui  étaient  dispensés 
du  timbre,  avant  le  décret  du  4  mars  484S ,  eontinueront  a  jouir 
de  cette  exemption. 

Art.  23.  Les  préposés  de  Tenregistrement,  les  officiers  de  pelîce 
judiciaire  et  les  agents  de  la  force  publique  sont  autorisés  à  saisir 
ceux  de  ces  journaux  ou  écrits  qui  seraient  en  contravention  ^ 
sauf  à  constater  cette  saisie  par  des  procés-verbaux  dont  la  si- 
gnification sera  faite  aux  contrevenants  dans  le  délai  de  3  jours. 

Art.  24.  Pour  les  journaux ,  gravures  ou  écrits  périodiques  , 
chaque  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera 
punie  ,  Indépendamment  de  la  restitution  des  droits  frustrés , 
d'une  amende  de  cinquante  francs  pour  chaque  feuille  ou  frac- 
tion de  feuille  non  timbrée.  L'amende  sera  de  cent  francs  en  cas 
do  récidive. 

Pour  les  autres  écrits,  chaque  oontravention  sera  punie,  iodé- 

godamment  de  la  restitution  des  droits  frustrés,  d*une  amende 
aie  au  double  desdits  droits^  sans  que,  dans  aucun  oaS,  cette 
amende  puisse  être  moindre  de  deux  cents  francs. 

Les  auteurs,  éditeurs,  gérants,  imprimeurs  et  distributeurs  des- 
dits journaux  ou  écrits  soumis  au  timbre  ,  seront  solidairement 
tenus  de  Ta  monde,  sauf  leur  recours  les  uns  contre  les  autres. 

Art.  25.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes 
de  contravention  sera  poursuivi,  et  les  instances  seront  instruites 
et  jugées  conformément  à  Tart  76  de  la  loi  du  28  avril  4846. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  26.  Le  droit  de  timbre  afférent  aux  abonnements  contractés 
avant  la  promulgation  de  la  pr^ente  loi  sera  remboursé  aux  pro- 
priétaires de  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Un  règlement  déterminera  le  délai  et  la  forme  des  réclamatioos, 
ainsi  que  les  justifications  à  produire. 

Celte  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  alloué  auchap.  LXX 
du  budget  des  finances,  concernant  les  remboursements  sur  pro- 
duit««  indirects  ou  divers. 

Un  crédit  supplémentaire  de  trente^cinq  mille  francs  sur  Texer' 
ci  ce  4850  est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  Fexéculion 
de  la  présente  loi. 

Art.  27.  il  est  accordé  aux  journaux  actaeliemeot  existants , 
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pour  M  ooDformer  m  oondîtioos  imposées  par  les  art.  3  et  4,  un 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  promulgatioo  de  la 
présente  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  tenir  eompte  ani  édi- 
teurs de  journaux  du  prix  du  ti/nbre  pour  les  feuilles  timbrées 
avant  le  décret  du  4  mars  1848/et  qui  n'ont  pas  été  employées. 

Art.  28.  Sont  affranchis  du  cautionnement  et  du  timbre  tous 
journaux  ou  publications  imprimés  en  France,  en  langues  élrans 
gères,  mais  aestinés  à  être  publiés  et  distribués  dan^  les  pays 
étrangers. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  46  juillet  4850. 

Le  président  si  ùs  secrétaires , 

Dcpin;  âbnaud  (de  rAriège),  Lagazb, 
Pbopin  ,  Chapot,  BArard,  db  Hbrgkbrbii. 
La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  i'Btat  • 

Le  Président  de  la  République , 
Louis- Napoléon  Bqnapartb. 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  Ut  justite , 

B.  BOUBBR. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  2  août  4860. 

Le  QoQvemeur-Géoéral , 
V.  CHARON. 

Pour  ampliatîon  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Rapport  à  M.  le  Président  de  la  République. 

Paria,  le  83  Juiliet  1860.' 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  rhonneur  de  vous  proposer  de  consacrer  le  sonveoir  de  la 
mort  glorieuse  de  M  le  colonel  du  génie  Petit,  frappé  sous  les 
murs  de  Zaatcba,  en  attachant  te  nom  de  cet  officier  supérieur  à 
l'un  des  centres  de  population  de  TAIgérie.  J'ai  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  ainsi  que  vous  Tavez 
déjà  fait  pour  M.  le  général  de  Barrai,  revêtir  de  votre  signature 
le  projet  de  décret  ci- joint,  qui  a  pour  but  de  donner  au  village 
de  Millésimo,  n*  3,  le  nom  de  Petit. 

L'armée  d'Afrique  ne  saurait  manquer  de  voir  dans  l'honneur 
accordé  à  la  mémoire  de  l'un  de  ses  cbeis  un  nouveau  témoignage 
de  votre  sollicitude. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 

DÉCRIT. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 
Le  Président  de  la  République, 

Voulant  consacrer  en  Algérie  le  souvenir  de  la  mort  glorieuse 
du  colonel  Petit/ tué  sous  les  murs  de  Zaatcbay 

Décréta: 
Art.  4*'.  —  A  dater  de  la  promulgatioQ  du  présent  déertt,  le 
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village  de  liiiUéMi&o,  q*  t  (proviooe  de  GooilaiilNref),  preadm  k 
Dooa  de  PeliL  « 

Art.  2.  —  Le  Miaislre  de  la  Guerre  est  chargé  de  i'axéeiittoa 
dQ  préfierH  déoret. 

Fait  à  rÉIysée-Ntlronail,  te  38  jinHet  48S0. 

SigDé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  là  Guerre, 
Signé:  D'a4tm*0UL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie: 
Alger,  le  3  août  43&0. 
Pour  le  GouTerBeur-CvéDéral  et  par  son  ordre  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Goiivernemeot, 

{j.  JflBUCIHR. 


Le  Gouveroettr^^ébéral  de  r Algérie, 

Vu  leç  arrêtés  de»  28  ODlobre  ,  41  décembre  4838  et  44  mars 
4848,  organiques  de8  ttilioes  algériennes  *, 
Sur  la  prbposilion  du  Pr&kl  du  département  d'Alger, 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  La  Milice  deBiidah  formfi  ua  balailloD  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Compagnie  de  pompiers  ; 
4'*  compagnie     1 

|,         1^*  I  I«trà-muros. 

4*         id!  1 

5*  compagnie  extrâ-muros  ^banlieue)  ; 
Pefieton  èe  cavalerie. 
Art.  t.  —  Il  n'est  rien  changé  à  la  composition  actuelle  de  la 
oon^MifBîe  éê  pompters^t  du  peloton  de  caTarlerie.* 

AfI.  3.  •—  Le  Préfet  àm  départemeot  d'Alger  est  dinrgé  d%ssa- 
ver  resécutîoo  da  présent  arrêté. 

Alger,  le  tl  jnilM  4890. 

Signé:  ▼.CHARÛI?. 

Poor  ampltatlon  : 

Le  Secrétaire^Géoéral  da  GoavemeaieDt, 

Ou  MBRCUBR. 


Le  Gouverneur-Général  de  rAlgérie, 

Vu  les  arrêtés  des  28  octobre,  42  décembre  4838  ,  44  et  23 
mars  4848,  sur  les  milices  algériennes; 

Vu  les  arrêtés  des  4  janvier  4848  et  30  juin  4846,  constitutifs 
de  la  milice  de  Tenez  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  dû  dépatlemeot  d'Alger, 

'An4te: 
Art.  4*'.  —  La  milice  de  TéneK^rfortnera  à  Ta  venir  un  balaillon 
qui  eeraisemposé^eét  ■uMèresamote: 


iQiiaftrecoiiipacéles  d«  ehasMurs, 
Une  comiia^Die  dé  sapenrs^pompiers, 
Une  tectiOD  de  cavalerie. 

Art.  2.-1,6  Préfet  da  départeoneot  est  chargé  d'assnrer  feue* 
culioo  do  présent  arrêté. 

Al^er,  le27jQmet4850,  *' 

Signé  :  Y.  CHARON. 

Peur  ampliatioD , 

Le  Secrélaife*Général  du  Goiiveroemeat , 

6.  MfiRaBR. 


Le  Gouyernear-Géoéral  de  TAlgérie, 

Va  l'arrélé  du  23  mal  4833,  portaot  orgaaUatioD  de  comiBiB- 
sioDS  permaoeoles  de  santé  en  Algérie  ; 

Gonsidéraoi  qu'il  y  a  lieu  d'iosiiuier  une  commisaion  de  ce 
genre  à  Orléanville,  afin  d'y  empêcher  la  circulation  des  bois* 
sons  falsifiées  et  la  vente  des  denrées,  fruits  et  comestibles  g&tés 
ou  corrompus  ; 

Sur  la  proposition  daG4saéral  coounaadantla  diviiîen  d'Alg«r, 

Arrête: 

Article  4^  «^  il  est  orée  une  comaiissloii  permanente  de  santé 
à  Orléanville. 
Art«  i.  •*-  Sont  nomaiée  Membres  de  cette  oommission  : 
Le  commandant  de  place,  président  ; 
Uo  officier  de  santé  de  t'armée  ; 
Un  pharmacien  militaire. 
Ces  deux  derniers  à  la  désignation  du  Sous-Intendant 
mîKlaite  chargé  de  la  police  des  hôpitaux. 
Le  receveur  des  contributions  diverses  ; 
Le  maréchal-des-logis,  commandant  la  gendarmerie. 
Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d* Alger  est 
chargé  de  l'exécution  dn  présent  arrêté. 

Alger,  le  30  iuUlet  4850. 

V.  CHABON, 

Pour  an^atioû  : 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement , 

G.  MBRCIBR. 


Le  Gouverneur-Général  de  TAlg^^rle , 

Vu  les  arrêtés  des  28  octobre  4836,  42  décembre  même  année, 
et  44  mars  4848, 

Sur  la  proposUiao  du  PiéCét  da  département  d'Alger, 

Arrête  : 

Article  4*'  —  Les  llUices  des  communes  rurales  de  rarroadis- 
sement  d'Alger  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

Kouba ,  une  coa>pagnie.  — ^.Hnssein-Ûey,  une  compagnie.  — 
Maison-Carrée  et  Fort  de  TEatti  une  section  de  compagnie.  — 
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BirkadaiD,  Tine  compagnie.  —  Saoula  ,  nne  seetlon  de  eompagnie. 

—  Foudouck ,  une  sectioo  de  compagnie  -*  L*Arba,  une  section 
de  compagnie.  —  Dély-lbrihim  ,  une  sectioo  de  compagnie  de 
pompiers  —  El-Achour  ,  une  section  de  compagnie.  —  Drariah  « 
une  compagnie.  —  Ouled-Fayet,  une  compagnie.  —  Cbéragas, 
un'  compagnie,  dont  une  sectioo  à  Guyot- Ville. 

Art.  % — Le  Préfet  du  département  d  Alger  est  chargé  d'assurer 
Texéculiou  du  prèt^ent  arrêté. 
Alger,  le  4"  août  4850.  Signé  :  V.  CHARON. 

Pour  amplialion  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GooTernement, 
G.  MERCIER. 


Le  GouTerneur- Général  de  T Algérie  , 

Vu  les  arrêtés  des  28  octobre  et  \t  décembre  4836,  et  41  mars 
4848,  sur  la  milice  algérienne  , 
Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger, 

Arrêie  : 
Article  4**—  Les  mlices  do  district  de  Douera  sont  organsées 
ainsi  qu'il  suit  * 

Douera,  deux  compagnies  de  chasseurs,  une  sectioo  de. pom- 
piers. '^  bte-Amélle,  une  compagnie.  —  St-Ferdinand  ,  une  com- 
pagnie —  Mabelma,  une  section  de  compagnie.  «^  Oescia  ,  uoe 
section  de  compagnie.  —  Baba-Hassem ,  uoe  section  de  compa- 
gnie. —  St-Jules ,  St- Charles,  4*  blockaos,  Ouled-Meodil  elles 
Quatre- Cbemios ,  uoe  section  de  compagnie. 

Art  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  d'assoner  rexécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  4*<  août  4850. 

Signé  :  y.  CHARON. 
Pour  ampIiatioQ  : 
Le  Secrétaire-général  du  Gouveroetoeot , 

G.  MERCIER. 


Le  Grouverneur-Général  de  TAlgérie, 

Ya  les  arrêtés  du  28  octobre  et  42  décembre  4836,  et  44  mars 
4848,  sur  les  milices  algériennes  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  du  départemeùt  d'Alger  ; 

-   Arrête  : 
Art.  4*'.  —  Les  milices  da  district  de  Coléah  sont  composées 
aiBsi  qu'il  suitt 
Colâih  :  une  compagnie  de  chasseurs-,  une  section  de  pompiers. 
Douaooda  :  une  compagnie  de  chassenrs  ; 
Aîn-Fouka  :  une  compagnie  de  chasseurs  ; 
Zèradia  :  une  section  de  compagnie. 

Art.  2.  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé  d'assarer 
Texécutlon  do  présent  arrêté. 
Alger,  le  4*' août  4850.  Signé:  V.  CHARON. 

Pour  amplîation  : 
Le  Secrétaire-Général  da  Gonveroemeot , 
G.  MERCIER. 


Le  Gouveraeur-*Général  de  l'Algérie  , 

Va  les  arrêtés  des  38  octobre  et  4i  décembre  4836  ; 

Sur  la  proposilioD  du  Préfet  du  départemeot  d'Alger, 

Arrête  : 

Art.  4•^  —  L'arrêté  du  23  juillet  dernier^  sur  la  composUiou 
de  la  milice  de  la  commune  d'Alger  est  rapporté. 

Art.  2.  —  La  milice  de  la  commune  d'Alger  est  composée  de  la 
manière  suivante  : 

4*  Artillerie  :  2  batteries,  commandées  par  un  chef  d'escadron; 

2*  Sapeurs-pompiers  :  4  compagnie  ; 

3*  lofaDtcrie  :  2  mlaillons; 

4*  Cavalerie  :  4  division. 

ArL  3.  —  Les  compagnies  d'éclaireurs  et  de  marins  sont  sup- 
primées. 

Art.  4.  —  Les  bataillons  d'infanterie  sont  ainsi  composés  : 

4*' Bataillon  :  compagnie  de  grenadiers; 

iRecerront  les  mlUclens  des 
lear  antforme  actuel  pen^ 
dant  na  an. 


3- 

id. 

4* 

id. 

5- 

id. 

6- 

id. 

(Section  de  Mustapha  ) 
Compagnie  de  voltigeurs. 

2*  Bataillon  :  Compagnie  do  grenadiers  ; 

!  Comprenant  les  miliciens 
t  inaf  q^ai^MD?  autoHsSs 
à  porter  lear  uniforme 
pendant  un  an. 


2- 

id. 

3« 

id. 

4- 

id. 

6' 

id. 

6- 

id. 

(Section  d'Bl-Biar.) 
(Section  deBoudjarea  h 
et  la  Pointe-Pescade.) 
Compagnie  de  voltigeurs. 

Art.  5.  —  Un  arrêté  ultérieur  déterminera  la  juridiction  à 
laquelle  ressorlissent  les  corps  isolés  de  l'artillerie ,  des  sapeurs- 
pompiers  et  de  la  cavalerie ,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  de 
discipline. 

Art.  6.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  3  août  4850. 

Signé  :  Y.  CHARON.  • 

Pour  ampliation  : 

Le  Seerétaire-Géoéral  du  Cfouvememenf , 

G.  MERCIER. 


Par  décret  du  49  joUlot  deralv,  ia  Domjution  du  simr 
Delaruelle  (Heari- Auguste)  aui  foootioDs  da  «ommissaire- 
priseur  A  Blidah,  est  rapportée. 

^  ina  «a»         ■ 

Par  décret  de  H.  le  Pràsident  de  la  KépubliiiBe.  en  data  du 
il  mai  1860,  H.  Clioviron  (Hauri)  est  Doumé  aax  foocttoos  de 
suppléaat  de  la  justice  de  paix  da  Uéd^ah. 


ÛBBTirifi  C(»4P0HMB  PAR  NOUS, 

Seerilairi-Génir<d  lUt  Gmtvtnement, 


DRS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

(N*3S80 


mm 


CoIoDies  agricoles.— loft  du  %ù  juillet  4860,  qiU  détermi9i$  la 
répaftition  du  crédit  de  5,000,000,  ouvert  par  la  M  dci  49 
nuU  4849,  jNNir  la  création  des  coUmies  agrieoUi. . 


Choléra.  ^  Décret  fréMcntiel  du  %k  juiUêt  ^WO,  fui  fixe  la  du- 
rée des  ouarami 
ghêlcMoléra. 


rée  deê  (mairamlûmêê  à  impoter  auxproocnanoee  des  pofs  où  ré" 


Milice. -^  Jrrltf  du  Gouvermur^Géniral  du  9  août  4850,  qui 
détermine  la  composition  des  cadres  delà  milice  d'Alger, 

Écoles  â*art8  et  métiers.  —  Arrêté  du  Gouvemeur^Général  du  45 
juillet  4850,  qui  nomme  les  membres  dujvary  central  d'eœamen 
dc9  aspirons  oucd  écoles  des  arts  et  métiers  pour  Vannée  cou- 
rante. 

Secrétaire-général  da  GouvernemeDt.  —  Arrêté  du  Gouverneur^ 
Général  du  9  août  4850,  qui  confie  à  M.  Majorel^  membre  du 
conseil  de  ffouvemement^  les  fonctions  de  Seerétaire^général 
du  Gouvernement  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M* 

-   Mercier-tacombe. 


Ao  nom  du  Peaple  Français, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  tenear  soit  : 

Art.  4;'.  Le  crédit  de  cinq  millions  de  francs  (5,000.000  francs), 
ouvert  par  la  loi  du  49  mai  4849,  est  réparti  ainsi  qu'il  soit  : 

Trois  millions  cioq  cents  mille  francs  (3,500,000  francs),  an 
titre  de  Texeroice  4849  (chapitre  XXXV  du  budget). 

Un  million  cinq  cents  mille  (rancs  (4,500,000  tr),  au  titre  de 
rexercice  4850  (chapitre  XXXVI). 

Ces  allocations  seront  afTtfctées  : 

4*  Aux  dépenses  nécessaires  pour  continuer  l'instailation  des 
colonies  agricoles  fondées  en  4848  ; 

2*  Aux  dépenses  effectuées  pour  la  construction  des  maisons 
commencées  sur  d'autres  points  en  4849,  et  non  encore  habitées. 

Art.  3.  Les  cotons  destinés  à  compléter  ia  populntion  des  ▼&- 
h ges  fondés  en  4848  seront  choisis,  sur  les  désignations  faites 
par  les  conseils  de  préfecture,  parmi  les  catégories  ci-après  el 
dans  l'ordre  suivant:  4*  les  soldais  libérés  du  service  ou  ayani 
servi  en  Algérie  ;  2*  les  cultivateurs  d'Algérie,  maries  ;  3*  les 
cultivateurs  de  France,  mariés. 

Art.  3  Les  colons  admis  ne  seront  à  la  charge  de  l'Étal  qa'â 
partir  du  jour  de  leur  embarquement. 

Art.  4.  Les  colonies  agricoles  continueront  à  être  placées  soos 
la  direction  des  antoriièB  militaires,  jnsqu'à  Texpiration  des  trois 
années  pendant  lesquelles  elles  ont  A  recevoir  les  subsvenlioQS 
de  l'Ëlat. 

Néanmoins,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  pouvoir  exécutif 
pouita  établir  le  régime  municipal  et  judiciaire  dans  les  colonies 
où  l'application  lui  en  paraîtra  opportune. 

Art.  5.  Immédiatement  après  ia  promulgatioù  de  la  présente 
loi,  toutes  les  colonies  agricoles  seront  rattachées  au  ressort  des 
justices  de  paix  les  plus  voisines,  ou  placées  dans  le  ressoil  de 
neuvelies  justices  de  paix  qui  seront  créées  A  cei  elftt. 

Il  sera  institué,  en  outre,  danschaque  colonie,  «ne  O0liMklnk» 
consultative  composée  : 

Du  dfrecteor«  remplissant  l'olBoe  de  maire,  présideàt  «, 

Du  ministre  du  culte  ; 

Du  médecin  civil  ou  militaire  ; 

De  l'instituteur,  secrétaire  ; 

Et  de  trois  colons  élus  par  leurs  camarades» 

Cette  commission  donnera  son  avis  sur  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  d'administration  intéressant  la  communauté,  et  notam- 
ment sur  la  distribution  des  malsons,  terres  et  subventions^  et 
sur  les  propositions  d'éviction  concernant  ceux  des  ooloes  q^i 
porteraient  atteinte  à  l'ordre  public  par  leur  mauvaise  coodulte, 
ou  laisseraient  incultes,  par  paresse  ou  oéba.uche,  les  terres  qui 
leur  soQt  données  à  charge  de  les  meltro  en  valeur» 
'   Art.  6.  Les   sommes  restant  sans  emploi,  à  l^eJ^>iralioa  de 
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rastraoe,  tor  le  erédtl  des  dnq  milHoos  da  fr»neg  aecordé  par 
la  présente  loi,  seroni  reporiét^s  sur  Texeroice  suivaDt. 

Art.  7.  Uoe  loi  spéciale  déterminera  les  mesares  à  prendre 
pour  achever  el  peupler,  s'il  y  a  lieu,  les  douze  colouies  com- 
mencées en  ift49  »  el  le  mode  d'emploi  du  restant  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  19  septembre  1848.  Jusque-là,  ils  ne  sera 
point  orné  de  nouvelles  colonies  agricoles. 

Art.  8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  les  47  juin,  6  el  99  juillet 
4850. 

Le  préstdent  et  îee  secrétaires , 

Ddpui  ;  Arnaud  (de  TAriège) ,  Lagazb, 
Pbupin  ,  Chapot,  BéRARD,  DB  Hbbgkbbbn. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  eu  sceau  de  l'Etat 

Le  Président  de  la  République , 
Loms-NAPOLtoN  Bqnapaetb. 
Le  garde  des  seeauas^  mùUstre  de  la  justice , 

R.  Roubbr. 

Vu  pour  être  promalgaé  en  Algérie. 
Algeti  le  9  août  4850. 

Le  Gouverneur-Général , 
T.  CHAR(»7. 

Pour  ampUat'on  ; 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MEBCIER. 


Ao  nom  du  fretrple  français, 

Le  Président  de  la  République , 

Sor  le  rap()ort  du  mmistre  de  Vagriculture  <^t  du  commerce^ 

Tù  la  loi  du  3  mars  4822  sur  la  police  sanitaire; 

Le  comité  dliygiène  entendu  , 

Décn  le  : 

Arliclp  4*'.  Les  provenances  des  pays  où  régne  le  cboléra. 
pourront  éitre  soumises,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  à  une 
j|uaraptaine  d'observatioa  de  troi»  jours  au  moins  et  die  oia(t 
jours  au  plus. 
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Art.  S.  Si»  pendant  la  daréo  de  la  quarantaine,  U  ne  a^eat  ma- 
nifesté aucnn  cas  de  choléra,  les  provenances  seront  admises  en 
libre  pratique  ;  dans  le  cas  contraire,  la  quarantaine  d'observa- 
tion pourra,  par  décisioo  de  Tintendance  sanitaire,  être  prolon- 
ge oe  cinq  jours,  à  partir  de  l'invasion  du  choléra  chez  le  der- 
nier malade. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  charge 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fail  à  FËlysée,  le  24  juillet  4860. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce , 

J.  DUMAS. 

Yu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  9  août  4850. 
Le  Gouverneur-Général, 

V.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Le  Gouverneur-Général  : 

Vu  les  arrêtés  des  28  octobre  4836,  et  3  août  4850; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d* Alger  ; 

Arrête: 

Art.  4*'.  —  L'organisation  de  rÉtat-migor  et  des  corps  cooi* 
posant  la  Milice  de  la  commune  d*Alger ,  est  réglée  confor- 
mément à  Tétat  ci-annexé  : 

Art.  2.  —  Il  est  institué  un  Conseil  de  discipline  pour  l'ea- 
cadron  d'Artillerie ,  la  compagnie  de  Sapeurs-Pompiers ,  el 
la  division  de  Cavalerie. 

Art.  3.  —  Ce  conseil  sera  composé  de  sept  juges;  savoir  : 

Le  chef-d*escadron  d'artillerie  ,  président,  un  capitaine  ;  un 
lieutenant  ou  sous-lieutenant;  nn  maréchal  -  des  -  logfs  on 
sergent  ;  un  brigadier  ou  caporal  ;  deux  miliciens.  Ces  juges, 
4  Texeeption  du  président ,  seront  choisis  indistinctement  dana 
fhaqoe  arme. 


Art.  i.  ^  Le  Préfet  da  dèpartemeot  d'Algar,  est  chargé  de 
l'exécatioB  do  peéseot  arrêté. 

Alger,  le  9  août  4850. 

Le  Geaveroeur-Géoéral  de  TAIgérie, 
Sigoé  :  y.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Sorétaire-GénéraldaGoaTememaiit, 

Signé  :  G.  MERCIBR. 


OOfilPOSmON  DBS  CADRES. 

iTAT-UJOR  DB  LA  MlUCIt 

4  Colonel ,  chef  de  la  milice  ; 

I  Lieolenant-Golonel  ; 

4  Mfljor; 

4  Capilaine  d'armemenl  chargé  de  la  oomptahilité  ; 

4  Chirurgien  major; 

4  Oflioier  d'ordonnance  du  chef  de  la  milice  ; 

4  Lieatenant  porte-drapeau  ; 

4  OflBcier  de  musique  ; 

4  Tambour-major. 

ARTILLERIE.  —  iTAT-MAJOR. 

4  Chef  d'escadron  ; 

4  Capitaine  adjudant-major; 

4  Chirurgien  aide-major; 

4  Adjudant  sous-officier  (  non  rétribué  ). 

GADRB  POUR  GBAQUB  l|ilTRiab 

4  Capitaine  en  4*'; 
4       —      enî*: 
4  Lieutenant  en  4**; 
I       —        enf; 
4  Maréchal^^des-Jogia  chef  ; 
4  f-   -  fourrier; 

8  MaréchauX'dea-lôgis;.     . 
42  Brigadiers; 
%  Trt>m>eHo>*'  '    • 

ftiPIUBS-POIlPlBRS. 

4  Capitaine  commandant  ;  > 
4  Lieutenant  en  4*'; 
4        —         en2*;       ' 
%  Sous-Lieutenants; 
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4  SergBoUllajor; 
4  Sergenl-Fourrier; 

1  Sergeol-Iosiructear,  chargé  de  VentreUen  du  ipatériri  ; 
8  Sergents; 

46  CaporauK; 

2  Tambours. 

INFANTERIE.  —  ÂTAT-MAJoa  du  batailloh. 

4  Chef  de  bataillon  ; 

4  Capitaine  adjudaut'ttiajor; 

4  Chirurgien  aide-mijor; 

4  Adjudant  sous-officier  (non  rétribué). 

4  Tambour-maitre.  ' 

GAAaS  PS  caAQUB  COMPAONI^, 

4  Capitaine; 
4  Lieutenant; 
2  Sous-Lieutenants , 
4  Sergent-Major; 
4  Sergent-Fourrier; 
6  Sergents; 
42  Caporaux; 
4  Tambour. 

CAYALERIB. 

4  Capitaine  commandant  ; 

2  Lieutenants  ; 

2  Sous-Lieutenants  ;    '    ' 

4  Chirurgien  aide-nujor; 

4  Véiérinaire; 

4  Maréohal-des-logiçchef; 

4  —  fourrier; 

4  Maréchaux-dea^ogîs  ; 

8  Brigadiers; 

2  Trompettes. 

Alger,  le  3  août  4850. 

Le  Goiitttrnear^Oéoéral  « 
V.  ÇHARON. 

Pour  amph'ation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GoaverttflBptai, 

&  HmCEBR. 


Nous,  Gouveroeur^énéral  de  l'Algérie , 
Yu  Tordoonanoe  du  23  septembre  4832  etrarrétédu  Chef  da 
Pouvoir  exécutif,  eu  date  du  49  décembfe  4048^  r«Ulife  à  t^rpt- 


niMiton  des  éêote»  des  art»  et  méiiéf  6 ,  et  à  b  coinpositiOtt  des 
Jaryg  d'exAfpen  dès  €<»ndidâis  nuxdiled  écoles  ; 

Vo  leedép^ohiM  Ininistérielles  des  %4  Juillet  «849  et  44  j^la 
dernier,  retutivesâ  te  fonuatioo  d'an  jury  centrale  Âl^er,  chargé 
d'examiner  les  candidats  de  ia  colonie,  qui  se  présenteront  pour 
Tadmission  aux  écoles  des  arts  et  métiers  de  la  Métropole , 

Arrêtons  : 

Article  4*'  ^  Lé  )iiry  central  &€%Mmï  dtes  adpfrants  de  là  «olo^ 
nie  aux  écoles  des  arts  et  métiers,  pour  la  préseoie  année,  est 
composé  ainsi  quil  suit  : 
MM.  le  Préfet  d'Alger,  président  ; 

Béguin,  ingénieor  en  chef  du  départemetit  ; 
Mtilleri  professeur  de  m^thématiqoeit  an  lycée  d'Algsr  \ 
Liogier,  professeur  de  dessin  au  même  lycée  ; 
Bresson,  mécanicien  ; 
Sarlin,  entrepreneur  ; 
Rocas  jeune,  conseiller  munieipal  ; 
Foley,  docteur-médecin. 
Art.  3.  —  Le  Jnry  8lri9fcéttipeséee  réottii^a  le  48  icoarant. 
Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  ohargé  de 
Vexéctition  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  45  juillet  4850.  Signé:  V.  CHARON. 

Pour  ampliation^ 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 
G.  MBRaSR. 


Le  Gouvemenr-Général , 

Yq  Tari.  8  de  l'arrêté  da  46  décembre  4848, 

Arrête  : 

Aj*ticle  nniqne.  *«-  Pendant  la  dnrée  da  oongé  accordé  à 
M.  Mercier-Lacombe ,  les  fonctions  de  Secrétaire-Général  dn 
Gouyernément  seront  remplies  par  M.  Hajorel,  membre  du 
Conseil  de  gouvernement  de  TAIf^e. 

Alger,  le  9  août  4850.  Signé  :  Y.  GHARON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  GouTernement, 

G.  MERCIER. 


Par  déent  du  Préaîdeal  da  la  R6pabliqu«,  ea  daladu  18  jnîUat 
derDier,  oot  été  JDsUtu es  juges  do  tribuDal  de  commoree  d'Alger  : 

ÛU.  6oata\dioa, préttaeiU. —  Lichtlio,  Gabriel  .Charpentier 
et  Suquet ,  jvgtt.  —  Varrot  et  Aaglas  ,  jugei  tuppUtmtt. 


Par  arrêté  du  3  août  courant,  M.  Perset,  membre  de  la  Légioa- 
d'HoDoeur  et  coloa  i  Drariab,  a  été  nommé  adjoint  aa  Haira  da 
«etu  localité,  en  remplaoement  de  M.  Bertrand,  démissioQtuira. 


Par  décret  de  H.  le  Président  de  la  Bépubllque,  en  date  da  31 
juillel  4850,  U.  Radier  (Jaan-Baplisle).  ancien  clerc  d'avoué,  eit 
nommé  huissier  de  la  jnsttca  de  paix  de  St^^^lond  (Algérie). 


CBRTIFit  CONFORME  PAB  HODS, 
le  S»erétain~GMrai  d»  Gow»tnummt, 
Four  le  Seçrélain-Générat  (ht  Goutunusunt,  M  congé  , 
,  ,     Le  Conseiller  aivil  rapporteur, 
A.  MAJOREL. 


Àlgir,  feliaoUt  18W;(*)- 


•  J 
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ACTES  DU  gouvernebœnt: 


ÉàÊHÊÊÈÊÊàt 


Douanes.—*  OrâonMnce  du  ti   nùffêtnbrê  4816,  reltfllwaom 

Douanes* 
Id.  —  Urd0nnance  du  %h  décembre  1847,  qui  rjUuit  ieg, droite  à 

Veapartatian  des  poile  de  Mvrôelde.  lafmyëimi  quê  eeux^ 


•    I 


••    I. 


VeœporUiùm  dee  ardmeee. 
là.  —  Arrêté  du  Chef  du  Pomoeêr  eatéeuiif.du  U  œtébre  4848, 

qui  modifie  (r  tartf  de  eortie  dee  bourres  de  soie.    - 
Id.  —  Loi  du  45  décembre  1848,  ourlet  douanes  etlee'primef.ou 

drawbocks  .  i 

Id.  — *  Décret  présidentiel  du  44  février  4850,  portant  que^  la 

salsipareiUe  de  la  Guyane  française  paiera  ta  même  drAt  que 

celle  eu 'Sénégat.       .        ,      

Id.  —  /i.  du  ^  juin  4850,  qui  rêduU  le  êroêt  à  lasort^  des  terres 

pyriteusts^  dites  cendres  noires ^  etc.  '^  .  • 

Biens  domaniaux;  —  Décret -présidentiel  dui^  ma%  4850,  qsA 

sanctionne  404  aUiindlicitis  urbaihés  et  mrahs  fjfeçtuép  «|i 

A^éfie» 
Juelices  d*  paix.  ^Décret  présidentiel  du  6  pàillet  4850,  qui 

crée  une  justes  depaiœà  }èaitU*ClmÊA{Al§éHê^^    i-        .('  ) 
Id.  «-  U.  id.^  portant  4fue  la  justice  de  paiœ  éiabHe  è  €luekna 

retsortira  au  tribunal  de  Bâne. 
DistribuUoQ  tft  alignemeriU.  —  Arrêté  minisiériel  dû  ^3  juillei 

4851,  qui  fixe  la  distribution  et  les  àlignenmmtsée  aeûtcportiec 

de  la  vUù  f^ Alger.  .       )  ' 

ThéAIres.  —  Lo<  Ju  30  juittet  4850,  sur  la  police  des}h44trU4 
PersoùDél  administratif.  -^  Décret  présidentiel  du  t  août  4850, 

qui  nomme  M  Zœppfellsouê-préfet  à  Bâne ;  M.  TemblaèréscmS' 

mréfet  à  PhUippevttUf  ;  M.  Calendini  sous-pré fet  à  Mostaganem; 

si'  de  Bretagne  commissaire  civtl- à  Coleah;  et  M.  Pitré-Du^ 

breuil  conseiller  de  Préfecture  à  Oran. 
Justice  et  tribunaux.  -~  Extrait  d^un  décret  présidentiel  du  5 

■o4|  ^4  850^  yui  nmnmê  M*  Natnur^  substiÊ^  eu  Pmeorfir  d$ 
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Milice.  —  ArrM  du  Gouverneur 'Général^  du  43  août  4850,  911Î 

fixe  la  cov/lMUkm  i$s  miUces  âê  ta  eommurm  tOran, 
Id.  —  Id.  i£,  fui  fisee  la  cwùposiiifm  de  la  mtlt»  de»  oommime^ 

ruraU»  de  l'arrondiseemerU  d'Oran. 
Id.  — /<i.  du  43ootie  4860,  qui  règle  Varganisation  de  Vétat^ 

major  et  des  corps  composant  la  milice  de  la  commune  d^Oran. 
Id.  — -  Arrêté  du  Gouverneur-Général  du  45  août  4850,  ^  crée 

une  compagnie  de  milice  dans  la  commune  de  Birmandréis. 

LoQi»-PhiUpp«,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  sur  les  douanes  ; 

Vu  la  loi  du  9  févrie/l882,  sur  le  trapsil  et  1^  entrepôts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre'  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
■    ^Q4S  avons  ordoaoé  ei  ordoonoxis  ce  qui  soit  ; 

Article  4".  -*l.e8  droits  cle  douane,  pour  les  objets  ci-aprés 
^ig;]^^  i^roift  ^ablis  ou  çiodifié;  ainsi  qu'il  suH  : 

g  Itr,  ..  Importations w> 

;^^ÇlW*^jpafwiTli«élraïgtfs i «M 

Bolfl odo-  i  par navinss )  des  pays horsd'Burope.  4  .« ••  ii  00 
nmtBiM  I.fiwçiils»  I dea «pitr«p6li .......J^IVi^ 

dénomméfl  (par  navir^  étfmsp'^--" :*lv;*M*Wa 

BpiadesaQ-i  /deço^lop-franç  etdaSéoegal.    p  loi 

tSl  rôuf^ètl  par  navires)  de  la  côfe  occident.  d^Afrlqoè.    0  40l  1^  IN 

boisdeteio-  {    firançai^  i  d'allleors,  hors  (|'E|iro|ie. . .   )  ^    z^  }  Mlog. 

-bïeWi  fdesçatrep^ts ••••••uSS.f 

4U»d«idiésjTwraavlres4fraii«aMv *  pv***- 

iMioerai -0  iO 

4fiayde»pMÊ»Mi4ilian»(«a^)et  ^  4^        ^ 
eobalt...]     toutes  aortes.  ,  ...•  •..-••..•,,.•1  •    P. 40 

l3ina)U.#  ,m  .p..^  ..•».. ,.  ..2_..,,  I  droits 

fAzpr. , ,....,....  fâçtof^' 

tÎDflièntne  Importée  par  baVtres  français  de  pays  hô» 

d'Europe..., ,.., * ;    Û  00    teUl. 

^    ^   *r  '  1    !  (Mêmes  drailtf 

Coidaces  en  fllaoKAt*  d*aloCs,  d^agave  et  aotfes  iHSi|q«e  las  ooKla- 
^Alwenl twtféa m--->*m1«»  *  ^*»- 

Wces  deT^JÏÏÎÎ*ld^alîIeSïi,hpf^4'Eqrppc:  ....  SO  061 

.    .  fp^  navires  étrangers.  ..  .................  00  00?HR|^. 

^S3»f*^Jpai;iaTlc«3francaîs.  ...V.  ,:..,.;...:;•  JO  Oftl 

.  i,l,^«  4l^îts 

lilISlniflV»*  t#e^'  .  -^M- ^.•.  .,.,,,,,,,.,. ,|.  We^Jf^ 

I'         R^rties  thtiits 
•   qiie  les  ber- 
aawiMB<ie- 
nommées. 


catefle. 
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Mmo  statuai-/  ei  blocs  iioi|AciDCdt  é^narHs  >o») 
rc^Janne  dei     ébalidiés.    <..•«.. •{    ^  M 

da   mer  dit)  tranchea  i rnoina de t6 cenf im.  et i ^^f ^^ 
serpentine tiÊ      ayant     j     i^uadeloeDtim.*.  J^^^»^ 

portor \  d'épaissear  |  S  cenliDK  ou  moin  . ..  J  ""^"^  1 

Ru«- •.»•—«- i  c»"l<>c8  simpleitient  éouarrfs  oui  1 

Blan-aot-quei     a«„chés.  • 7. '♦  •Of  - 

statuai'*  bleu  i     ^'^'^*^'"'  llZl^li  \Ji  Liill      4  f  » 

enfant-  Ki^.  y       *•*       (  WOttrtfaii.  on  pnit.'. .  I  l  • 

fl^^^/Kj^i  tMchci   )  moto  de  le  ouatim.  el  le 

fleurt,ctl>ro-j     ayatt     1     ptodeSeeotlv «  oaf  o 

d*épaisMur  (  Soeotim»  ^  aicins. ..  •  i2  AOJ  _ 

en  blocs  simplement  équarrls  oo  j  jl  -  l  ^ 

ébauchés   •    ...» ,  '•  1  s  éof 

i,  .,       en       (leoeiitlm.  bu  plttà.^.  ) 

aaw,  ••  •••  ^  traticbcs .  I  moins  de  16  œntlm.  et 

àyaut     \    ëtplusdeSoontim...  3  00 

d'epaissenr  f  3  tmàm.  on  Asoina. ...  4  00 

[  par  naTirea étrani^ers* jacnîS- 

If  des  pays  altnés  au  delà  des  caps  \  J*  s  ^ 

par  navires  )     Horn  et  de  Bonne-Espérance.    1  OO I S  ^  S 
Ihinçais. .  i d'ailleurs,  hors  d'Borope.   . .      7  50  >  g?  s 
fdes«ntrepOU 20  00k<^f  S 
par  natlreB  élranisers. UOOjS^Jt 

OiydeéèfclPfodfrtfMr) • %.  w*.  .  .1  Mêmes  droits 

]kd#Aniiénieel  ttrrttdefceaiDaB.. ..........  .....|    «iiielMocrea. 

Iles 
100 

iMéméSi  droita 
'  que  les  raci- 
nes   mëdici- 
nalesjÉon  dé- 
«Bipaiéaa. 

îJîfS^l  ffcw  uwlres  \    talé  d*A|Hqae. a  - .. 

d2Lomnïï(«^  »*'"*•  ^•«»««. Vf 

iHèmeérAitqne 

M  médidnal  de  Kfentanacb. {  ^lifdrDobli^ra- 

^    \  tedepotane. 

Sumac  et  ftistel  (écorces.)  par  naTlreafrançaia. ••    d  10 ]   ioo 

feuiUesetbrtndniei)..  ..1  f  «log. 

f  par  navires étrangera.  .  ...  droitactnei. 

(    ^ 
PaTésâegrès ••« 0  01  {    loO 

(kUog- 

tmpwttHoM  aAtmmifrAiBKS. 

Art.  %  •«-  Le9  marbrés  polis  et  ouvrés ,  et  les  coassiiiets  ea 
fonte  poor  chemins  de  fe^,  espédiés  de  File  de  Corse  sur  le  oi^n  - 
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tineot  français,  leroot  admit  en  frâDchise  de  droits,  souslae 

GondilioosdeteriniDées  par  Tari.  7  de  ta  loi  du  6  mai  4844.  L'im- 
portalion  eD  sera  permise  par  les  bureau  d'Arles  et  de  Bouc,  el 
par  les  autres  bureaux  ouverts  à  la  libre  entrée  des  produits  de 
la  Corse. 

Art.  3.  —  Le  port  de  Rouen  est  ajouté  à  ceux  que  l'art.  \1  dm 
la  loi  do  9  février  4832  a  désignés  pour  l'entrepôt  des  marcban* 
dises  prol^ibées  de  toute  espèce. 

Art.  4.  -—  Nos  Ministres ,  Secrétaires  d'État  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  Bnaoees 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texéculion  de 
la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Sàint-Cloud,  le  24  novembre  4846. 

LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  Roi: 
La  lUnistrei,  Secrétaire  d'État  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 
L.  Cunin-Gribaiive. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  42  août  4  550. 
Le  Gouverneur-Général, 

V.  CHaRON. 
.      .  Ponrampliation: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernaneot, 
PCMir  le  SecrélairerGéoéral  du  Gouvernement  en  congé , 
,  Le  Conseiller  civil  rapporteur,  L.  HAJORBL. 

I  

Louis-Philippe,  roi  des  Français , 
.  A  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Vu  Tart.  34  de  la  loi  du  17  déaambra  4ft44,  sur  les  douanes , 
Sur  la  rapport  de  notre  Ministre,  Secrétaire  d'État  au  dépar-> 
tement  de  Tagricnlture  et  do  commerce , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
An.  4*'.  —  Le  droit  é  Texporlation  des  poils  de  lièvre  et  de 
hpin  est  réduite  95  centimes  par  400  kilogràoames. 

Les  droits  A  l'cf  porta  lion  des  ardoises  de  toute  dimension  pour 
toitures  sont  réduits  à  4  centime  le  4000  en  nombre. 

Art  2.  -^  Nos  Ministres,  Secrétaires  d'État  au  département  de 
FagriculturQ  et-  du  commerce  et  des   finances  sont  chargés, 
ahacun  eu  ee  qui  le  concerne,  de  rexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
Au  palais  dés  Tuileries ,  le  25  décembre  4847. 
....  Signé:  LGUlS-PHtLIPPB. 

Par  le  Roi, 
Le  Ministre,  Secfébire  d'État  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

'  L.  Cunin-Gbidainb:  ' 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Algsr,  le  4i  août  4850. 
La  Gouvernaur-GéoéraL 
T.  CHARON. 


Pour  aiDpllatfoQ  : 
Le  Secrétaire-Géoéral  du  Goavernement , 
Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  eo  oongé, 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 
L.  MâJOREL 

Au*nom  du  Peuple  Français , 

Le  Président  du  Conseil  des  ministres ,  chargé  du  PouToir 
•xécutif , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dé  ragricuUure  et  du  commerce , 

Yu  l'art.  34  de  la  loi  du  47  décembre  4844 , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  Le  tarif  de  sortie  des^boorres  de  soie  esl  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  \ 

BAtirra  dA  floia      I     *°  ^^^^  **  cardée. . .    30  c.  le  kiloçr. 
nourre  de  soie. . .  j     ^j^ Droit  aclueïï 

Art,  %  —  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  coa^merce  et  le 
Ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texéculion  du  présent  arrêté  «  qui  sera  inséré  au  Monitetêr  et 
an  BulUtin  de9  Uns. 
Fait  à  Paris,  en  l'Hôtel  de  la  Présidence,  le  24  octobre  4848. 

B.  CAVAIGNAC. 
Le  Ministre  de  ragricuUure  et  dii  commerce , 

Tounarr.    . 
Vu  pour  être  promulgué  ea  Algéne. 
Alger,  le  i%  août  4850. 

Le  Gonverooor-CiéBéraL 
V.  CBAROH. 
Pùor  ampliatîoQ  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Ooiiverûemeoti 
Pour  le  Becrétaire4}énéral  do  GooVememeoteii  congé, 

Le  Coneeilier  civil  rapporteor, 
L.  MAJOREL. 

Ao  nom  du  Peuple  Français, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  lePréeideDt  de  FAtsemMée 
promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Sbction  1**.  —  ImporUtUmi. 
Art.  4".  Lea  droits  de  douane  à  rimportatiOQ  sont  élaUis  oa 
modifiés  dé  la  manière  suivante  : 

Par  navires  français,  de  l'Inde»  i  fr.  par  kilenramme. 
M  •■Ain       )  (Cliaqve  pièce  devra  porter  l*eitampiUe  de  la  douane* 

naaBin....<       |^^  formeetlescondittoasderesumpitlaseberontdéter» 

mioées  par  un  arrêté  du  PooToIr  exécutif) 

ayant  ^  i  De  &jdôcin].de8uperfl.etau-<le88ou8i5  00 

maoes     1     plus    I  De  &0  exclus!,  à  lOOinduslTement.  23  50 

on        Ide  troi»JDelOO     ^100  —  18  OOl 

ffranda     1  milMin   SOetOO     —        800  —  40  00 

miroirs     ]d*ié|>us<  /  De  800     —        500  —  M  00 

non       J    Mor.    (De  pins  de  800 m SO  00 

étamés,   j  ayant  trois  nbUmètres  ou  moins  d'épatosear*  ^  liOMtcox 
V     tiers  des  droits  ci*des8iis.  .    •     ' 


—  171  — 

Les  i^laoes  étamées  paieront  un  disi^iiie  en  sua  des  droits  établis  par 

le  présent  tarif. 
Ne  seront  considérées  comme  glaces  et  admissibles  à  oe  titre  qoe  les 
pièces  de  Terre  poli. 

i  brut laooj     ^ 

iode.   ....{  raffiné i5  0o{2.S 

(  iodure  de  potna.,  oe  b^Modato  &ff  panasse..  15  00  9     5 

(  1  de  l'Inde **<^*ig  a 

«n««.         J  P^fî  naviiqs  fcanfiaia  %  d'ailleurs  h.  d'Borope  20  00 1«^  ? 
Sagou..  ../  r^  ^•'^    I des  entrepôts 80  Ool«2 

I   par  naVires  étrangers >.. 4O0OTi^ 

idesétabKssements  raéCallargiques  de  l'Algérie,  itn- 1  ^ 
I  portées  direeiement  par  navires  français  des  porta  V  g 
I  désignés  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  Juin  1845  »  et  (  « 
I  doM  l'origine  se»  dûment:  JuatjQét.  .  I  m 

I  de  Styi  ie,  de  Coriii- à  Même  léglme  et  mêmes  droits  que 
I  ttiie»  en  masses  de  ]     les  fontes  en  gueuses  pesant  15  kllo- 
moins  de  15  kilog.  (     grammes  ou  plus.. 
'     Section  ii,. —  Primée  ùu  Drawback$. 
Xrtlt,  À  partir  de  rédoqae  indiquée  par  l'arrêté  du  40  juin 
A%^B  jQsqn'au  3<   décambre  même  année ,  les  prioies  ou  draw- 
backs  établis  par  les  lois  des  2<  avril  4818,  7  juin  4820,  47  mai 
4826,  28  juin  4833, 2  et  6  juillet  4836,  6  mai  4844,  9  et  44juin 
4845,  seront  augmeotéâ  de  cinqua^nte  pour  cent. 

Art.  3.  Pendant  le  même  espace  de  temps,  les  tissus  de  soie  et 

de  fleuret,  les  fiis  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  fabrication 

française  receyroot,  A  la  sortie,,  une  orime  de  quatre  et  demi 

pour  cent  de  la  valeur  en  fabrique  desalts  tissus  et  fils. 

Art.  4  Les  conlestétioiis  entre  la  douane  et  les  exportateurs, 

Suant  à  ]^  Taltur  des  produits  déclarés  pour  rexportation,  seront 
éférées  à  réxamen.  des' commissaires  experts  établis  près  do 
département  de  Tagriculturd  et  d«i  cooMieroe  par  l'article  49  de 
la  loi  du  fi7  juillet  4829. 

Art»  5»  Toute  fausse  dédaralion,  tendant  à  oblaïur  ua»prime 
supérieure  à  celle  qui  serait  due,  sera  pooie  des  peines  édictée» 
par  l'article  premier,  sectioD  t,  de  la  loi  du  5  juillet  4836  et  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  6  mai  4844 . 

Art.  6.  —  Les  primes  et  suppléments  de  prita^es  liquidé»  eâ 
exéealwA  de  l'arrôlé  du  4#  juin  4848  sooL  êpprouvés  par  In  pté- 
sente  loi. 

Art.  7.  Les  droits  de aoiiie.suf  les- pierres.! plâtre  sont  rédoits 
dejqvtQMiC0Ulimes.leBceot  kilôgranuaes  à  un  centime* 
Délibéré  en  séauce  publique,  à  Paris  le  45  décembre  lS4ê. 

Li  préêidêM  et  ttS"  êem'éiêiréê  de  i'AsntÊMdê  noiionak^ 
Signé:  Armand  IIarrast,  Ésilb  Péan,  Psunii,  F.  DMGfioaeB, 
Ebbckbbbn^  Éintv  Lbnqlbt,  Lattsseoat. 

L$  Président  de  VAisembléê  nationale. 
ARMAND  MARRAST. 
.  Yn  pour  ètre4)roiauIgué  en  Algérie, 
A(ger,  le  42  août  48.50. 
I/ft  Geayerneuf^énéral  de  l'Algérie^    Y;  GHARON. 

Peur  ampliatioQ  : 
Pou^  le  Seorétaire-Gênérai  du  Oouveroement  en  congé, 
Le  Conseiller  civil  rapporteur,     L.  MAJORRL. 


—  n&  — 

4u  oom  da  Peuple  Fraocais , 

Le  Président  de  la  Répabiique . 

Sur  le  rapport  du  Minia^  de  l  agf  icaùqre  et  du  coumereW , 

Vu  Part.  34  de  la  loi  du  47  décçi^re  4844 , 

Décrite  :       .        . 

Art.  4*'.  —  La  salsepareille  de  la  Quyâne  françalsO  paiera ,  it 
l'entrée  eu  France,  le  méoie  droit  que  là  saisepareHle  d» 
Séaégal.  .r 

Art.  %  —  Le  Ministre  de  ragricultqre.  et  du  çoiQaierQe  et  bi 

SlîQîstre  de^  fioances  sont  chargés ,  ohaciin  en  cequi  ie.coocerae, 
e  TexécutiOQ  du  présent  décret. 

Fait  à  rÊlysée-Natiodal ,  le  44  févriei'  4850v 

Ê.-N.  BONAPARTE. 
Le  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commeree , 

J.  DUMAS. 
Vu  pour  être  proonilgué  eo  Algérie. 
Alger,  le  42  août  4850. 

Le  Oonvemettr-GéBéral . 
V.  CHARW, 

Pour  aoipUatloû  :    '     ' 
Le  Secrétaire-Général  ^u  GouTerpement,. 
Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvemement  eà  cobj^ér 

Lé  CôûséllTer  civil  rapporteur, 
L.  MAIOREL. 


^•"- 
I 


An  Dont  du  Peuùle^  PraiVMis» 

Le  Préttideni  àè  m  ftépuMigue , 

Sur  Ifr  nMiiort  do  Ministre  de  l'argrieufluré  et  dû  eoiM&eite', 

Vu  Fart.  34  de  la  loi  du  47  dieembre  4844 , 

Décrète: 

.Art.  4**. — Le  droit' établi  ft  la  sortie  des  terres  i^yrUèu^r 
dîtes  cen^fe^  noires ,  cendres  de  Tropeyy  etc««  est  fèduil  à'4  e.. 
par  fOdkilog.  ,  .        '. 

.  Art.  2.  — Le  Ministre  de,ragricaUure  et  du  commerce' éjl  le 
Mmîstre  dès  finances  sont  cbar^à,  chacun  en  ce  qui  le  côiioérnef 
de  l'ei^écuiloo  du  présent  décret. 
Faite rJÈlysée-National»  le 3 juin 4S50. 

Loûis-TTàpôlAon  "BonkHtn. 
Le  Ministre  de  TagricuUure  et  du  conMoerco , 

Dumas. 
Vil  pour  être  promulgué  en  Atgërié , 
Alger,  le  42  août  4850. 

Lé  Gouvérneur-Géaérat  diè  VAIgérié, 

v.cbaronT 

Pour  arppliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouver'némeut  t 
Pour  le  Secrétaire-GébéraVdu  Gouvernement  en  congé , 
.  .  Le  Ccffiseiller  civil  rapporleur. 

L.  MAJOREL.  .         


ÂQ  nom  du  Peaple  Frano&iSf 
Le  Présideot  de  la  Répabliquev 

Vur  rordoDuance  do  9  ooveinbre  4810 ,  sur  radmiolalrattoiiel 
raliénatioQ  des  biens  domama^ii  en  Algérie; 
Sur  le  rapport  du  Mioistre  de  la  Guerre, 

-j  Décrète  : 

Art.  4«^  ^^  Sont  oanetlonbèes  les  quatre  eent  une  aKénations 
urbaines  et  rurales  effectuées,  en  Algérie,  au  profil  des  indiYîdas 
désignés  dans  l'ét^  ci-joint  (I). 

Art.  9.  -^Le  Ministre  de  bit  Guerre  est  chargé  de  Vexécutioii 
du  présent  décret 
Fait  à  rËlysée-NaUooal,  le  28  mal  4850. 

Sigoé:  L  -N.  BOXAPARTff. 
Le  llîoisire  de  la  Guerre, 
Signé  :  D'UAUTPOUL. 
.  Va  pour.étve.promulgué  eo  Algérie , 
Alger,  le  4»  août  4850, 
Le  Gouveroeur-Géoèral , 
Pour  le  Gouyerneur-  Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Conseiller,  f.  t  oeofétaire-Génpral  du  GouYerneMeol. 

L.  MAJQREL. 

(4)  Voir  au  Suj^UmetiU, 

Au  nom  du  Peunle  Français, 

Le  Président  de  la  République^ 

Vu  les  articles  3  et  43  de  l'ordonnance  du  26  septembre  484S, 
«onoeroant  la  création  de  nouvelles  juslioes  de  paix  en  Algérie. 

Vu  les  lois  de  finances  des  49  mai  48i9.  el  45  mai  4850; 

Sur  le  papfwrt  du  Cbrde  des  Sceaux,  llinistre  de  la  Justioe, 

Décrète: 

Art  4*'.  —  Il  est  créé  à  St.-Cloud«  une  justice  de  paix  qui  ressor- 
tira, ainsi  que  son  territoire,  du  tribunal  d'Orao. 

Art.  2.  — •  La  compétence  et  les  atiribuilons  de  cette  iusllce  de 
pafx  sont  les  mômes  que  eelles  déterminées  par  l'arrêté  du  lÉ 
décembre  4843,  pour  la  justice  de  paix  de  Moslaganem. 

Art.  3.  —  Le  traitement  du  inge  de  paix  de  St.-Cloud,  est  fixé 
k%iOùfr,  et  celui  de  son  greffier  à  4000  fr. 

Art,  4.  —  Le  ressort  de  la  {ustice  de  paix  établie  à  Oran,  a  pour 
limites,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  le  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret: 

Au  Nord  la  mer,  àTOoest,  la  limite  du  territoire  civil,  ainsi 

Îu'elle  est  détermipée  à  Tart.  4"  n*  4, .de  l'arrêté  ministériel  da 
aoftt  4813; 

Au  Sudv  les  bords  du  grand  lac  Sebka,  à  partir  du  point  de  la 
limite  sus  mentionnée  y  aboutit  jusqu'à  celui  où  ils  cessent  de  ^ 
servir  de  limites  au  territoire  civlL 

Depuis  ce  point,  la  ligne  qnl  termine  au  midi  le  territoire  de 
la  commune  de  Valmy^  intégralement  comprise  dans  cette  cir- 
eonscription.  * 

A  rSst,  un  tracé  décrivant  toutes  les  sfnnosités  des  conflos 
actuels  des  communes  de  Valmy  ^  d'Oran,  laissant  eo  dedans 


—  ITl  — 

éô  Ift  Umile  le  pâlit  lac,  les  embranchements  de  roates  et  U  re- 
doate  qui  sont  à  sa  proximité,  suivaDt  à  partir  de  eette  redoute 
une  ligne  presque  droite  jusqu'au  télégraphe  établi  près  de  la 
roule  du  CbrlsleK  et  se  dirigeant  de  ce  point  à  la  mer  où  il  aboutit 
à  remplacement  de  la  ballerte  espagnole. 

Art.  5.  —  Le  ressort  de  la  juslice  de  paix  étabHe  à  St.-Oood,  a 
pour  limites  conformément  au  même  plan  : 

Au  Nord  la  mer,  à  partir  de  la  batterie  espagnole  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Macla  ; 
A  l'Ouest,  le  ressort  de  la  justice  de  paix  d*Oran  ; 
Au  Midi,  nn  tracé  décrivant  les  confins  de  la  commune  de  S**..-^ 
Barbe,  comprise  dans  œtle  ciroonscrîption,  passant  à  la  redoute 
sise  au  lieu  dit  Tuazat,  se  dirigeant  ensuite  sur  le  point  de  ren- 
contre des. obemios  qui  conduisent  aux  auberges  de  BonncKMai* 
son  et  de  Blandin,  en  aboutissant  à  cette  dernière  ; 

A  rSsi,  les  limites  du  territoire  de  la  ooolmune  de  S**-Barbe, 
la  Hve  Ouest  du  lao  El-Metah,  puis  les  limites  de  la  commune 
de  SV-Eugène,  jusqu'à  la  mer,  au  point  où  sejeCte  laMacta* 

Art.  6.;-^  Le  Garde  des  Sceaux  ministre  de  la  jostioe  ;  est 
charffé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  «u^M^* 
Itfi  des  lais. 

,  Fait  è  Paris  le  6  juillet  4850. 

.     .  Le  Président  de  la  République. 

Signé  :  L   N.  BONAPARTE. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Signé:  B   BOUHER. 
Va  pour  être  promulgué  fn  Algérie, 
Alger,  le  4  9  août  4850, 
Le  Gouverneur- Général; 
Pour  le  Gouverneur- Général  et  par  son  ordre, 
Le  Conseiller  Caiisant  fonction  de  Secrétaire  général  da 
Gouyernement, .      L.  MAJORBL. 

Au  nom  du  PetupJe  Français , 

L^  Président  de  la  République, 

Vu  llarL  3  du  décret  du  9  juillet  4849,  portant  création  d'une 
jnalioedApaixà  Gueiiua  (Algérie) , 

Considérant  que  la  facilité  des  ceMDSAWQÎea lions  et  la  délimita- 
tien  des  territoires  civils  rattachent  celte  commune  à  la  ville  de 
Bôoe; 

Sur  le  rapport  du  garde-des-sqeaux,  Ministre  de. la  justice  , 

Dftcrèie  : 

Art.  4*'.  —  La  justice  de  p»ix  établie  à  Guelma  ressortira , 
ainsi  que  son  territoire,  au  tribunal  de  Bône. 

Art.  t.  —  Le  Garde-des-Sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  est 
charité  de  l'exécuiion'du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Paris ,  le  6  jutllet  4850. 

LOUIS-NAPOLéON  BONAPABTB.      • 

Le  Garié'âêS'SeMuoo ,  Èlinistrs  de  h  jusUoe  » 

B.  BùUBBB* 


—  i7«  — 

Vu  pour  être  promolgoé  en  Algérie  ; 
Alger,  le  49  août  4850. 

Le  Gouveroeur-Géoéral, 
Pour  1q  Gouveroeur-Gôoéral  et  par  son  ordre , 
Le  Secrétaire-Géoéral  do  Govveraemeot , 
Pour  le  Seerétaire^éoéral  du  Geuyeroemeat  en  ooo 

Le  Gooseiller  civil  moporleor, 
L.  MAiOEEL. 


Le  Ministre  de  k  gaerre^ 

Yq  l'arrêté  mioletériel  do  27  janvier  f  946,  en  oe  qni  oooœrae 
les  plans  ec  alignements  des  villes  et  Tillages,  en  Algérie  ; 

Va  les  arrêtés  orgànîqees  du  Président  du  Conseil,  dicfdv 
Pouvoir  exécutif,  en  date dte  9 elle  décembre  i94ft ; 

Vu  les  procés^verlMQX  des  délibérations  du  Gonseii'  sapérienr 
d'administration  dn  1**  mars  1S49,  ot  do  Conseil  monid^ï  do  la 
villef  d'Alger,  do  14  février  1^50  ; 

Vu  Tavis  du  Préfet  du  département,  sur  la  propesitfoo  dn 
6oaveraeur*6énéral  ; 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  La  distribution  et  les  alignements  des  deux  parties 
delà  ville  d'Alger,  comprises:  4*  dans  le  périmètre  borné,  à 
l'ouest,  par  la  rue  de  Chartres^  les  i^aoes  de  la  Gatbédrale  et  da 
Soudan,  et  la  me  Bruce:  au  noid,  par  la  rue  Neuvo-Jenina ;  à 
l'est,  par  la  rue  Bab-el-Oued  et  la  place  du  Gouvernement,  an 
sud,  par  la  rue  Porte-Neuve  ;  2*  et  dans  le  périmètre  borné,  à 
Touest,  pai*  les  terrains  supérieurs  situés  vis-à-vis  de  la  place 
Bresson,  au  nord,  par  les  maisotos  de  la  rue  do  Rempart,  Bab- 
Azouo  et  la  caserne  Hédêe,  h  Tesl,  par  la  rue  projetée  du  Rem- 
part, au  sud,  par  les  terrains  où  se  trouvent  les  vieux  bfttimeols 
du  marché  aux  grains,  de  la  caserne  Bernons,  do  bureau  des 
Affaires  arabes,  et  la  propriété  Guénot,  sont  et  demeurent  fixés 
conformément  aux  deux  plans  partiels  A  et  B,.  annexés  an  pr^ 
sent  arrêté. 

Art.  2.  —  Une  expédition  de  chacun  de  ces  plans  sert  affidiée 
dans  Tune  des  salles  de  la  Mairie  d'Alger,  et  y  restera  coost»- 
ment  à  la  disposition  do  pnblle. 

Art.  3.  — *  Le  présent  arrêté  sera  pnomulgé  par  le  Oooverneor- 
Général,  et  exécuté  par  le  Préfet  du  département  et  le  Matra 
d'Alger,  chacun  en  ce  qol  le  concerne. 

Paris,  le  23  juillet  1850. 

Le  Mintstre  der  la  Gnérvé, 

Signé  :  D'flÂUTPOUL.  » 

Vu  pour  être  promolgoé  en  Algérie. 
Alger,  le  19  août  4860. 

Le  Gouveroenr-Oénéral  de  l'Algérie, 
Poor  le  Gonverneor  et  par  son  ordre  : 
Le  Conseiller  f.  f.  de  Sorétaire-Général  dir  Gouvoroemeat, 

L   IIAJORBL. 
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• 

Aq  Domdu  peuple  français. 

L'Asflenblée  oftliooelea  adopté  d'urgeooe  la  lot  dont  la  teDenr 
suit: 

Art  1*'  —  Jdsqu'àee  qa'uii^  toi  géoérale,  <iui  devra  6lre  pré^ 
aenléedaiis  le  délai  d'aoe  anoée^  ait  déOditIveiiienr  statué  sar  la 
polîoe  des  théâtre,  aucuii  oavrage  dramatique  ne  pourra  élre 
représenlé  sans  l'aotorisatibn  préalable  du  miDistre  oe  l'intérieur 
à  Paris,  et  du  préfet  dans  les  aépartements. 

Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des  motifa 
d'ordre  puMic. 

Art.  S.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précè- 
dent est  punie,  par  les  tribunaux  correctionnels,  d'un^  auieMd 
de  cent  francs  à  taîMe  francs,  sans  préjudice  des  poorsntites  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  les  pièces  représentées. 

Art.  3  —  PourlVxécutloB  de  la  présente  loi,  il  est  ouvert  au 
ministre  de  finférfeur  un  crédit  de  douso  mlRe  quatre-vingt-trois 
francs  trente  centimes  (13,0S3  fr.  90  Ct),  en  addition  au  chapitre 
des  subventions  aux  Ihéâlres  pour  l'exercice  1850. 

Art.  4.  —  Le  crédit  ouvert  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
imputé  sur  les  ressources  de  Texerclce  1850. 

Délibéré  en- séance  publione,  à  Paris,  le  80  fuBlet  1850. 

te  Présideni  et  les  Secrétaires , 
Bbnoist  d'âzt,  viee-président  ; 
AMiAim  (de  l'Ariègey,  Lacazb,  Ghipot, 
Pramiy  BAmm>,  m  HMciiBBif. 

La  présente  loleera  prearalguée  et  soelléo  du  soeaa  de  l'Etat. 

Le  Président  âe  la  République, 

L.-NArOLÉON    BOHAPABTB, 

Le  garde  des  soeauaOy  ministre  de  la  iueêi^ , 

Vu  pùOT  éM  pfoiiirigé  6D  Algérie  : 
LeOoiLvernoar  Général, 
V.  GHABON. 
Pour  ampliatlon  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement. 
Pour  leSeerétaire-Général  du  Gouvernement,  en  congé, 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 
L.  MAJOREL. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République» 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrète  : 

Art.l**.  —  M.ZoBpffbl  (Alphonse),  sous-préfet  dd  Tarrondis- 
sèment  de  Philippeville,  est  nommé  sous-préfet  de  Tarroodis- 
sement  da  fi^e,  en  remplacement  de  M.  Desvernay,  qui  s'est 
déiBiS  de  ses  fonctioos. 

M.  Temblaire  (Charles-Edouard) ,  sous-préfet  de  Tarrondis- 
seinent  de  Mosta^nem,  est  nommé  sous-préfet  de  rarroodisseé 
ment  de  Philippeville. 

M.  Calendini  (Charles- Joseph),  commissaire  civil  de  première 


olatsdà  Kolèah,  est  Dommé  sous-préfet  de  l'arrondissemeol  èm 
MosUgaoem. 

M.  de  Bretagne  (Anatole),  commissaire  cîyil,  hors  cadre»  est 
nommé  commissaire  civil  de  première  classe  du  district  de  Koléah. 
M.  Pitre- DubreuU,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  Coqs— 
tantioe,  est  nommé  conseiller,  faisant  fonctions  de  secrélaira- 
général,  à  la  préfecture  d*Oran,  en  remplacement  de  M.  Deloche, 
appelé,  sur  sa  demande,  à  d*aQtres  fonctions. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  TexécotioD 
du  présent  décret. 
Fait  é  l'Élysée-NaUonal,  le  %  août  4850.  . 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  Guerre, 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 
Yu  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  19  août  1850. 
Le  Gouveraeur«-Général  ^ 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre. 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouveroemeat, 
Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  en  congé» 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 
L.  MAJOREL. 


Par  décret  du  Président  4e  la  République ,  en  date  dn  5  août 
4850,  a  été  nommé  subsUuit  du  Procureur  de  la  Bépfeibliqu^prés 
le  tribunal  de  première  ioslence  deBô«e  (Algérie),  M.  Namur 

alarie-Eroest),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
.  Dudouy ,  démissionnaire. 

Le  GoQverneur^éoéral  de  l'Algérie, 

Vu  les  arrêtés  des  M  octobre  et  12  décembre  1B96  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Orao  , 

Arrête  : 

Art.  1".—  La  milice  de  la  commune  d'Oran  est  composée  de 
la  manière  suivante  : 

1*  Artillerie,  une  batterie  ; 

2*  Siipenrs-pompiers,  une  compagnie  ; 

5*  Infanterie,  un  bataillon; 

i*  Cavalerie,  nn  peloton. 

Art.  2. — Les  compagnies  d'éclaireurs  et  de  marins  sont  sup- 
primées. 

Art  3-— Le  bataillon  d*lnfanterle  est  exceptionaellemeni oom« 
posé  ainsi  qu*il  suit  : 

Compagnie  de  grenadiers; 

(sera compotes d«i  nllldvM âm eoaM- 
un  M, 
!•  —  ^ 

!•  —  — 

5"  —  — 
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.^  —  —  (Kerguantah  et  la  Mosquée); 

7*  *-  —  (Mers-el-KébirelSt->Aodré); 

8*  —  ^  (LaSéoia); 

Compagnie  de  voltigeurs. 

Arl.  4.-*Uo  arrêté  ultérieur  déteroiinera  ta  juridictîoQ  à 
laquelle  ressortirait  les  corps  isolés  de  l>rtillerie»  des  sapeurs- 
pompiers  et  de  la  cavalerie,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  de 
discipline.    •  •-     * 

Art.  5. —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
a  r  ré  lé» 

Algev,  le  12  août  1850..    .     Signé:  Y.  CHÂRON. 

.    .     Pour  ampliation , 
Le  Secrétaîre-Générai  du  Gouvernement , 
Pour  le  Secrétaîre-Générai  du  Gouvernement  en  congé, 
Le  conseiller  civil  rapporteur, 
L.  MAJOREL. 


Le  Gouverneur-Gépéral  de  l'Algérie , 

Tu  les  arrêtés  des  t9  ocCobre  1836  et  11  décembre  même  année; 

Tu  les  propositions  du  préfet  du  département  d'Orau , 

Arrête  : 

Article  1*'.  Les  Milices  des  communes  rurales  éè  IVrondjsse- 
ment  d'Oran  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  :  ',       ' 

Messerghin  , — une  compagnie  ; 

Sidi-Chami ,  —  une  compagnie  dont  une'sëctibh  à  Ai^ole; 

Le  Figuier,    —  une  seoliôn  de  compagnie. 

Art.  S.  Le  préfet  d'Oran  est  chargé  de  TeiécolSottldii- présent 
arrêté.  •;:.'.••»•:     ..  ; 

Alger,  le  13  août  1850. 

Sigdé  3  t/charon: 

Pour  ampliation  ^  .  ./•!.> 

Le  Secrétaire-Qé»énil  du  Gouvernement ,   ^ 
Pour  le  Secrétaire-Général  do  Oouterdeioeoi ,  «n  congé , 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 

L    MAJORBL.      .        ^ 


Le  Gouverneur-Général  de  TAlgierie, 

Tu  les  arrêtés  des  28  octobre  1836  et  13  aoAt  1850;       ,    i 

Ta  les  propositions  de  M.  le  préfet  du  dépajrtêment  d*0^aa , 

Arrête: 

Article  1*'.  L'organisation  de  rétat-iQajor  et  des  corpe  cofipO' 
sant  la  Milice  de  La  commune  d'Oran  est  réglé  conforméip^nt  a 
l'état  ci-annexé. 

Art.  %.,.II.estinstitoé  un  conseil  de'disclpljoe.poqr  la  batterie 
d'artillerie,  la  compagnie  de  sapeurs-pompiers  etle  ptlotop  de 
caTalerie. 

Art.  3.  Ce  conseil  sera  composé  desept  juges  ;  savoir  ;  ,  / 

Le  capitaine  le  plus  ancien  en  grade,  et,  à  ancienneté  égale»  le 
capitaine  le  plus  âgé ,  président  ;  un  lieutenant ,  un  sous-lieote» 
nan  t ,  un  maréchal-des-logis  ou  sergent ,  tlo  bripdier  on  uo  •■*- 
forat ,  deux  mllMeis. 


—  <8Î  — 

Ces  juges  seront  choisis  iodistioctement  dans  cbaqae  arme 
Art.  4.  Le  préfet  du  département  d*Oran  est  chargé  de  l'< 
ctition  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  13  août  18IH). 

Signé  :  y.  CHARON. 

Pour  amplialion  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement. 
Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement ,  en  coiigè. 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 

L.  MAJOREL. 


COMPOSITION  DES  CADEBS. 

kTAT'UUOU  DB  UL  HIUCB. 

On  Lieutenant-Colonel  ^  chef  de  la  miKce  ; 

Un  Major,  chargé  de  l'armement  et  de  la  oomptèbilité  ; 

Un  GbirnrgieD--iiujor: 

Un  Lieutenant  porte-drapeao  ; 

Un  Officier  de  musique  ; 

Un  Tambour^major. 

ARTILLERIE. 
UoGapiiaiDeeo4*'; 
Un  Capitaine  en  2*  ; 
Un  Lieutenant  en  4*'; 
Deux  UeQteoaota  «n  S*  : 
Un  Maréchal-deS'iogis  onef  ; 
Un  —  fourrier; 

Huit  MaréchaiiXHie(i*logis  ; 
Douze  Rrigadlen; 
Deux  Trompettes. 

SAPEURS-FOMPiraS. 

Un  Capitaine  commandant; 

Un  Lieqtenant  en  4*»  ; 

Un  Lieutenant  en  S*; 

Un  S.-Lientenant  ; 

Un  Chirurgien  aide^najor; 

UnSergent-^MaJor; 

Un  Sergent->Fourrier; 

tTn  Sergent-Instructeur,  chargé  de  rentretieo  du  inatéiM 

Huit  Sergents  ; 

Seize  Caporaux  ; 

Deux  Tambours. 

INPAOTERtB. 

AtAT-MAJOA  du  BATAILLOll. 

Un  Clief  de  bataillon  ; 

Un  Capitaine  adjudant-major; 
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Ud  Chirurgien  aide-tnajor; 

Uo  Adjudaol  soas-ofiQcier  (non  rétribué). 

GAMm  PB  GiUQI»  CQVPAGIIU. 

Un  CapiUine  ; 
Uq  Lieoleoant  ; 
Deax  SoQS-LieiitoiiaQU; 
Uo  Sergent-Major; 
Un  Sergent-Fourrier, 
Six  Seraents  ; 
DoQie  Gaporaox  ; 
Un  Tambour. 

CAV4LBRiE. 
Un  Lieutenant  commandant  ; 
Deux  Sou&-Lieuteants  : 
Un  If aréofaai-des-logia  murlàr; 
Deux  Maréchaux-des-logis  ; 

Suatre  Brigadiers  ; 
n  Trompette. 

Alger,  le  43  août  4850.  Le  Grouyerneur-Général , 

y.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  en  congé, 
Le  Conseiller  civil  rapporteur, 

"    iL 


L.  MAJOREl 

m 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Vu  les  arrêtés  des  28  octobre  et  12  décembre  1836,  et  11  mars 
1818,  sur  l'organisation  des  milices  algériennes , 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Une  compagnie  de  milice  est  créée  dans  la  commune 
de  Birmandreïs. 

Art.  %,  Le  Préfet  du  département  est  chargé  d'asssurer  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Al0er,  le  45  août  4850.  Y.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  en  congé , 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 

L.  MAJOREL. 


Par  décision  minietérieile  du  48  juillet  dernier,  M.  DaumasL 
etpitaîiM)  ijdljudaat-iii^jor  de  la  Milioe  «IX>ran  «  a  été  nomaié  a 
l'emploi  de  major  dans  la'  même  ketKlè  •  ett  vonplaaaneai  de 
M.  Amiot,  décédé. 


CERTIFIÉ  CONFOtUfB  t>ÀR  NODS, 
U  S9eritair&-GMral  d»  Gotiammmt, 

Pour  k  Sterétairt-Géniral  du  Gonvtrntmtiu,  m  emfé , 
Le  Conseiller  cifil  rapportear, 
L.  lUJOHEL. 
Àtgtr,  ItWaoit  I8S0  aO- 


'iit'Maénl  éa  SonTerManot. 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  360.  ) 
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Jeunes  déteDus.  —  Lot  des  43  juîfi  îi  juillet  et  5  août  4860,  sur 

l'éducation  des  jeunes  détenus. 
Mines.  —  Airété  ministériel,  du  S3  juillet  4850,  qui  proroge 

pour  siœ  mois  Vautorisation  accordée  à  MM.  as  Mamier, 
'  Javal'Lan  et  Borie,  de  faire  des  recherches  de  mines  de  fer 

au  nord  du  lac  Fetzara 
Maires  et  adjoints.  —  Décret  présidentiel,  du  û  aoi2M850,  guî 

révoque  le  sieur  Barbier  de  ses  fonctions  de  maire  de  l^  covi- 

muneduFondouk. 
Colonies  agricoles.  —  Décret  présidentiel,  du  6  aolU  4850,  portant 

aue  le  village  de  Mondovi  n*  2  prendra  à  l'avenir  le  nom  de 

Barrai.  • 

Enregistrement.  —  Décret  présidentiel,  du  40  août  4850,  qui  dé^ 

clare  exéutoires,  en  Algérie,  les  dispositions  des  articles  5,Ç,  7, 

8,,  9,  40,  d«/a  loi  du  48  mat  4850,  relative  aux  donations 

entre-vifs. 
Timbre  des  effets  do  Cooimcrce.  —  Décret  présidentiel  du  ÂO 

août  4850,  qui  déclare  exécutoires  en  Algérie,  les  dispositions 

delà  loi  duo  jum}4850,  relative  au  timbre  des  effets  de  Com- 

merce. 
Colonisation.  — Arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  ji9août  4850, 

qui  institue  une  Commission  chargée  de  déterminer  V emplace- 
ment le  plus  favorable  à  l'établissement  d'un  village  sur   la 

rouie  de  Tenez  à  Orîéanville. 
Id.  —  Id.  chargée  de  déterminer  remplacement  leplu^  favorable 

à  rétablissement  d'un  centre  de  population  sur  le  territoire 

drOuedel'Halleg 


—  486  — 

Au  nom  da  Peuple^Français, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  1".  — *Les  mineurs  des  deux  sexes  délenas  à  raison  de 
crimes,  délits,  corUraven lions  aux  lois  fiscales,  ou  par  voie  dt 
correction  paternelle,  reçoivent,  soit  pendant  leur  délenlioo  pré- 
ventive, soit  pendant  leur  séjour  dans  les  établissements  péoileo- 
tiaires,  une  éducation  morale,  religieuse  et  prufessionnelfe. 

Art.  9.  —  Dans  tes  maisons  d'arrêt  et  de  justice  ,  un  quartier 
distinct  est  affecté  aux  jeunes  déteuus  de  toute  catégorie. 

Art.  3.  —  Les  jeunes  détenus  acquittés  en  vertu  de  Fart.  66  do 
Coie  pénal,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non  remis 
à  leurs  parents ,  sont  conduits  dans  une  colonie  pénitentiaire  ; 
ils  y  sont  élevés  eu  commun,  sous  une  discipline  sévère,  et 
appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  principales 
inausiries  qui  s'y  raltacheul-  Il  est  pourvu  à  leur  iastrudioD 
élémentaire. 

Art.  4.  —  Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  également  Jei 
jeunes  détenus  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six 
mois  et  qui  n'eicède  pas  di^ux  ans. 

Pendant  les  trois  premiers  mois,  ces  jeunes  détenus  sont  rea- 
fermés  dans  un  quartier  distinct,  el  appliqués  à  des  travtax 
sédentaires. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  delear 
bonne  conduite,  les  admettre  aux  travaux  agricoles'de  la  colooie. 

Art.  5.  —  Les  a)lonics  pénitentiaires  sout  des  élablissemeoU 
publics  ou  privés. 

Les  établissements  publics  sont  ceux  fondés  par  FËtat,  et  dont 
il  institue  les  directeurs. 

Les  établissements  privés  sont  ceux  fondés  et  dirigés  par  des 
particuliers,  avec  raulorisîilion  de  TÊtal. 

Art.  t.  —  Dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  pariiciillors  ou  les  associations  qui  voudront 
établir  des  coloni"s  pénilenliaires  pour  les  jeunes  détenus,  for- 
meront, aupré<;  du  Mini>trc  ilerintérienr,  une  demande  en  anto- 
risation,  et  produiront  à  l'appui  les  plans,  statuts  et  règlements 
intérieurs  de  ces  éiablissemeuls. 

Le  Ministre  pourra  pa.^ser  avec  ces  établissements,  dûmeût 
autorisés,  des  traités  pour  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation  d'oo 
nombre  déterminé  déjeunes  détenus. 

A  l'expiration  de^  cinq  années,  si  le  nombre'total  des  jenoes 
détenus  n'a  pu  être  placé  dans  dos  établissements  particuliers,  H 
sera  pourvu,  aux  frais  de  TËiat,  à  la  fondation  de  colonies  péni- 
tentiaires. 

Art.  7.  —  Toute  colonie  pénitentiaire  privée  "est  Yégie'par  vn 
directeur  responsable,  agréé  par  le  Gouvernement  et  investi  de 
l'autorité  des  directeurs  des  maisons  de  correction. 

Art.  8.  —  Il  est  établi  auprès  de  toute  colonie  pénitentiaire  an 
conseil  de  surveillance  qui  se  compose  : 

D'un  délégué  du  préfet  ; 

D'un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéque  du  diocèse  ; 


—  U7  — 

§•  deux  délégués  du  conseil  général  ; 

D'où  laembra  du  Uriboaal  mil  de  Varrendissemeût ,  élu  par 
ses  collègues. 

Art.  9.  —  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires  peu- 
TAQi  obtenir,  à  titre  d'épreuvci  et  sous  des  conditions  déterminées 
par  le  règlement  d'administration  publique,  d*étre  placés  provi- 
soirement bors  de  la  cdooie. 

Art.  40.  —  11  est  établi;,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  une  ou 
plusieurs  colonies  corractionnelles  où  sont  conduits  et  ^levés  : 
.   4*  Les  jeunes  détenus  coadaffioés  à  on  emprisonnement  de. 
plus  de  deux  années  ; 

2*  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires  qui  auront 
été  déclarés  insubordonnés. 

Cette  dédaratioD  est  rendue ,  sur  la  proposition  'du  directeur, 
par  le  conseil  de  surveillance.  Elle  est  soumise  à  l'approbation 
du  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  il.  — >  Les  jeimes  détenus  des  colonies  correctionnelles 
sont,  pendant  les  six  premiers  mois,  soumis  à  remprisonnément 
fit  appliqués  A  das  travaux  aédentaîres. 

Â  l'expiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  de  leur 
bonne  oopdoite^  les  admettre  aux  travaux  agricoles  de  la  colonie. 

Art.  4  2.  —  Sauf  les  prescriptions  de  l'article  précédent ,  les 
régies  fixées  par  la  présente  loi  pour  les  coloniesjpénitentiaires 
"Sont  applicables  aux  colonies  correctionneUes. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  colonies  correc- 
tionnelles établies  en  Algérie  seront  an  nombre  de  cinq,  et  désignés 
pbr  le  préfi»!  en  département. 

Art.  43.-11  est  rendu  eompte  par  le  directeur,  au  conseil  de 
surveillaoce,  des  mesures  prises  en  vertu  des  art.  d  et  44  de  la 
présente  loi. 

Art.  44.  —  Les  colooies  pénitentiaires]  et  correctionnelles  sont 
soumises  à  la  surveillauce  spéciale  du  procureur-général  du  res- 
sort, qui  est  tenu  de  Les  visiter  chaque  année. 

Biles  sont  en  outre  visitées  chaque  année  par  un  inspecteur 
géoéral  délégué  par  le  Ministre  de  1  intérieur. 

Un  rapport  général  sur  la  situation  de  ces  colonies  sera  présenté 
tous  les  ans  par  le  Ministre  de  F  intérieur  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  45.  — '  Les  ràglès  tracées  par  la  présente  loi  pour  la 
création,  le  régime  jet  la  aurveillaoee  des  colooies  pénitentiaires 
s'apt^uent  aux  maisons  pénitentiaires  destinées  à  reoevoir^Jes 
jeuoes  filles  détenues,  sauf  les  modifications  suivantes. 

Art.  46.  —  LesmaisoQs  pénitentiaires  reçoivent  :  4*  les  mineures 
détenues  par  voie  de  correction  paternelle  yt*  les  jeunes  filles  de 
moins  de  seize  ans  condamnées  â  Temprisonnement  pour  une 
durée  quelconque;  3*  les  jeunes  filles  aoquittéee  coaiiiie [ayaint 
«si  sans  diaeerneinent,  et  non  recçises  à  leurs  parents.        ,  * 

Art.  17.  —  Les  jeunes  filles  détenues  dans  les  maisons  pènl* 
.tendiairesfiOAtélef.éessouë  une  discipline^sévérej  et  [appliquées 
aux  travaux  qui  convienneat  à  leur  sexe. 

Art.  49.**Leoonflell  desurveillaooe  desmaisetis'pénUoiitiaîres. 
se>eoDp«se: 


—  48$  — 

D'an  eoclésiastiqaê  désigné  par  révé<ra«  do  diocèse  ; 

De  quatre  dames  déléguées  par  le  préfet  du  département. 

L'ÎDspectioo  faite,  au  nom  du  Ministre  de  l'intérieur,  sen 
par  une  dame  inspectrice. 

Art.  49.  —  Les  jeunes  détenus  désignés  aux  art.  3,  4, 10  et  16, 
S§  %  et  3,  sont,  à  1  époaoe  de  leur  libération,  placés  sous  le  patro- 
nage de  Tassistance  puolique  pendant  trois  années  au  moins. 

Art.  20.  —  Sont  à  la  charge  de  l'État  : 

1*  Les  frais  de  création  et  d'entretien  des  colonies  correction* 
•nelles  et  des  établissements  publics  servant  de  colonies  ei  da 
maisons  pénitentiaires  ; 

2*  Les  subventions  aux  établissements  privés  auxqaids  de 
jeunes  détenus  seront  confiés. 

La  loi  sur  l'organisation  départementale  déterminera,  s'il  y  a 
lien,  le  mode  de  participation  oes  départements  dans  TentretieQ 
des  jeunes  détenus. 

Art.  24.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera : 

4*  Le  régime  disciplinaire  des  établissements  publics  destina 
à  la  correction  et  à  l'éducation  des  jeunes  détenus  ; 

V  Le  mode  de  patronage  des  jeunes  détenus  apras  leur  libé- 
ration. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  f3  juin,  3  juillet  et  6 
mbi  1850. 

Le  Présidmt  et  lee  Seerétairet, 

DopiN ,  Arnaud  (  de  l'Ariège  ),  Laaazb,  Cbapot, 
Pbupui,  Béeaed. 

lâ  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  soeau  de  l'fttat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  Fintérienr,  chargé  de  l'intérim  du  Ministère 

de  la  Justice, 

Signé  :  J.  BAROGHB. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 

Alger,  le  24  août  4350, 

Le  Gouvernenr-Généml; 

Ponr  le  GouTerneur-Général  et  par  son  ordre. 

Le  Conseiller  faisant  fonctions  de  Secrétaire-Général  da 
Gouvernement,        L.  MAJORBL. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  17  juillet  4849,  autorisant,  pour  six 
mois,  MM.  de  Marnier,  JavaULan  et  Borie,  à  exécuter  des  recher- 
ches de  mines  de  fer  dans  le  périmètre  dit  de  Jforoiiaiito,  an  nord 
du  lac  Fetzara  (province de  Constantine)  ; 

Yu  la  lettre  adressée  au  Ministre  par  M*  de  Mamier,  le  44  Jntf- 
kt  485(V,  4  l'elTet  d'obtenir  la  prorofatlon  deœlte  •ulettoallen, 


—  4$»  — 

Freaaot  eo  considération  les  motifs  allégués  dans  cette  lettre , 

Arrête  : 
Article  4*'.  —  L'autorisation  de  faire  des  recherches  de  mines 
de  fer  dans  le  périmètre  dit  de  Marouama,  au  nord  du  lao  Peizara 
(province  de  Gonstantine ),  accordée  à  MM.  de  Marnier,  Javal- 
Lan  et  Borie,  par  l'arrêté  ministériel  ci-dessus  visé,  le  47  juillet 
4849,  est  prorogée  pour  six  mois,  à  partir  du  jour.de'Ja  aoUÛca- 
tien  du  présent  arrêté  aux  permissionnaires. 

Art.  3.  —  Il  n'est  dérogé  eo  rien  aux  diverses  dispositions 
énoncées  dans  Tarrêté  ministériel  précité,  du  47  juillet*  4849, 
lesquelles  continueront  à  recevoir  leur  plein  et  entier  effet. 

Art.   3.  —  L'autorité  locale   est  chargée   de  Texécation  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  Actes  du 
Gouvernement ,  et  affiché  à  Constantioe  et  à  iSône,  aux^rais  des 
permissionnaires. 
Paris,  le  23  juillet  1850. 

Signé:  D'HAUTPODL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie* 
Alger,  le  «4  août  4850. 

Le  Gouverneur-Général, 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  soq  ordre , 
Le  Secretaire-Générsil  du  Gouvernement , 
Poor  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  en  congé , 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 
L.  MAJOREL. 


An  nom  do  Peaple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la|Guerre, 

Décrète  : 
Article  4*'.  —  M.  Barbier,  maire  de  la  commune  du  Fondouk , 
département  d*Alger,>st  révoqué  de  bes  fonctions. 

Art.  3.  *—  Le  Ministre  de Ja  Guerre  est  chargé  de  l'exécution 
4a  pressa   décret. 
Fait  é  l'Êlysée-NaUonal,  le  6  août  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  Guerre, 
Signe  :  DUAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  eo  Algérie, 

Alger,  le  24  août  1850. 

f"^^^      jLe  Gouverneur-Général ,    . 
Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre, 
LefSecrétaire-Général  du  Gouvernement, 
Peur  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  en  congé, 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 
L.  MAJÛR£L. 

Au  nom  du  Peuple  Français» 

Le  Président  de  la  Répuolique, 

Vu  le  décret  du  20  jum  dernier  ; 

Sur  la  proposition  au  l)lntstre  de  la  Guerre, 


—   4M   -r 

Décrète: 
Art.  t*'.  —  Le  village  de  Mondovi,  d*  2,  provioce  de  Cooslaa- 
tiiie,  prendra  désormais  le  nom  de  Barrai. 

Art.  S.  —Le  Ministre  de  la  Querre  est  chargé  de  l'enécolioa 
do  présent  décret. 
Pait  à  l'Êlysée-Nattonal,  le  6  août  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  DTIAUTPODL. 
Va  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  24  août  4850, 
Le  ôonTerneur-Général , 
Pour  le  Qouvernear- Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Conseiller,  f.  f.  Secrétaire-Général  du  Gouvernemeat, 

L.  MAJOREL. 


Wi 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République , 

Vu  Tordonnanoe  du  49  octobre  4844 ,  sur  l'appliçalion  eu  Al- 
gérie des  lois ,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France 
les  droits  d'enregistrement ,  de  greffe  et  d^nypothéques  ; 

Vu  la  loi  du  48  mai  4860,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  Texercice  4  850  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Sont  déclarées  exécutoires  en  Algérie  les  disposi- 
tions des  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  40  de  la  loi  du  48  naai  4b50,  à 
l'exception  de  celles  de  ces  dispositions  relatives  aux  mutations 
par  décès  qui ,  en  exécution  de  l'art.  4  de  Tordonnaoce  du  <9 
octobre  4844 ,  ne  sont  assujetties  à  aucun  droit,  ni  soumises  à 
aucune  déclaration» 

Art.  %.  —  Ainsi  qu'il  est  établi  par  l'art.  2  de  Tordoonance 
du  49  octobre  4844 ,  il  ne  sera  perçu  pour  lès  droits  d'eor^s- 
trement,  exigibles  en  vertu  de  la  loi  du  48  mai  4850,  que  la 
moitié  des  droite,  soît  fixes ,  soit  proportionnels ,  décime  non 
compris,  qui  sont  peoiçus  en  France. 

Art.  3.  —  Lé  Minime  de  la  Chierre  est  chargé  de  rexéeutioo 
du  présent  décret. 

FaitàrËlysée-National,le40  août  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé:  D'HAUTPODL. 
Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  28  août  4850. 
le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Pour  le  Gonverneur-Géuéral  et  par  son  ordre 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 
Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  en  eoi^i, 
Le  conseiller  civil  rapporteur, 
L.  MAJORBL. 


.-  » 
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MmtrMtt  de  la  loi  dé  pnancu  du  K%  mai^porlani  fimëtiên 
du  Mgel  de  dépent$i  de  Vexeriioè  48(0. 

TITEB  m 
Swr  VenrêfîêtrmnefU. 

Art.  6.  —  C(iDfonDémeDt  à  l'art.  8  de  la  loi  da  46  jtria  4824,  les 
dODatioDS  portant  partage  faites  par  acte  entre-vifo  par  lee  père 
et  mère  ou  autres  aeceadants,  ne  doooeroot  ooTeriure  qu'aux 
droits  établis  pour  les  sucoessioos  eu  ligne  directe  ;  mais  les  ràgles 
de  perception  concernant  les  soultes  de  partage  leur  seront  appli- 
cables, ainsi  qu'aux  partages  testamentaires  également  autorisés 
par  les  articles  4015.et  4076  du  Gode  civil. 

Art.  6.' — Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  pour  le  dona- 
taire ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d*un 
don  manuel,  seront  sujets  aux  droits  de  donation. 

Art.  7.  —  Les  mutations  par  décès  et  les  transmissions  entre- 
vifs,  à  titre  gratuit,  dluscripUons  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  seront  soumises  aux  droits  établis  pour  les  successions 
ou  donations. 

Il  en  sera  de  même  des  mutations  par  décès  de  fonds  publics 
et  d'actions  des  compagnies  ou  sociétés  d'Industrie  et  de  finances 
étrangers,  dépendant  d'une  succession  régie  parla  loi  françaisOf 
et  des  transmissions  entre-vifs  à  titre  gratuit  de  ces  mêmes  valeurs 
an  profit  d*un  Français. 

Le  capital  servant  â  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement 
sera  déterminé  par  le  cours  moyen  de  la  bourse  au  jour  de  la 
transmission. 

S'il  s'agil  de  valeurs  non  cotées  è  la  bourse,  le  capital  sera 
déterminé  par  l&déôlaration  estimative  des  parties,  coofonodé- 
ment  è  Tart.  4  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sauf  rapplication 
de  Tart.  39  de  la  même  loi,  si  reslimation  est  reconnue  însnjQI- 
sante. 

Art.  8.  Le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement  pour  les  actes 
civils  et  administratifs  est  porté  â  deux  francs,  à  l'exception  du 
droit  sur  les  certificats  de  vie  et  de  résidence,  qui  est  maintenu 
au  tant  actuel. 

Art.9  LeM  actes  et  mutations  qui  auront  acquis  date  certaine 
avant  la  promnlgation  de  la  présente  loi  seront  régis  par  lee  lois 
antérieures. 

TITRE  IV. 

Art.  40.  Les  transmissions  des  biens  meubles  à  titre  gratuit 
entre-vifs,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès ,  seront  assujetties 
aux  diverses  quotités  de  droit  établies  pour  les  transmissions 
d'immeubles  de  la  même  espèce. 

An  nom  du  Peuple  Français , 
1^  Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'ordonnance  du  40  janvier  4843,  sur  l'application ,  en 
Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre  ; 

Vu  la  loi  des  7, 13  mars  et  5  juin  4850,  relative  au  timbre  des 
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effeto  de  commerce,  desborderauxde  commerce,  des  aolioas  daos 
les  sociétés,  etc  ; 
Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre , 

Décrète: 
Art.  4*'.  —  Sont  déclarées  exécutoires,  eo  Algérie,  les  disposi- 
tions de  la  lot  susviBée  des  7,  22  m^rs  et  5  juin  4850,  relative  aa 
timbre  des  effets  de  commerce,  des  borderaox  de  commerce,  dei 
actions  dans  le^  sociétés,  des  obligations  négociables  des  dc^r- 
tements,  communes,  établissements  publics  etoompaguies,  et  des 
polices  d'assurances. 

Art.  2.  —  Les  époques  et  délais  fixés  pour  la  mise  à  exécalloa 
des  diverses  dispositions  de  ladite  loi  sont  prorogés  de  trcMS  mois, 
dans  leur  application  k  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécotîoD  dm 
présent  décret. 
Fait  à  rÈlysée-NaUonal ,  le  40  août  4850. 

Signé  :  L.  -N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  D'H^UTPOUL. 
Vu  ponr  étrepromulgé  en  Algérie  : 
Alger,  le  28  août  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Pour  le  Gouverneur  et  par  son  ordre  : 
Le  Conseiller  f.  f.  de  Scrét^ire-Général.da  Goavernemesl, 

L.  MAJOREL. 


Au  nom  du  Peuple  Français, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  4«'. 
CHÀPrraB  i*'.  —  Des  effets  de  eommeroe. 

Art.  4*'.  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  retraites  et  tous 
autres  effets  négociables  ou  de  commerce ,  est  fixé  ainsi  qu*il 
suit: 

A  cinq  centimes  pour  les  effets  de  cent  francs  et  an-dessoos; 

A  dix  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  cent  francs  jusqu'i 
deux  cents  francs; 

A  quinze  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  deux  ceuts  francs 
jusqu'à  trois  cents  francs  ; 

A  vingt  centimes  ponr  ceux  au-dessus  de  trois  cents  francs 
,  Jusqu'à  quatre  cents  francs  ; 

A  vingt-cinq  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  quatre  cents 
francs  jusqu'à  cinq  cents  francs  ; 

A  cinquante  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  cinq  cents  francs 
jusqu'à  mille  francs  ; 

A  un  franc  pour  ceux  au-dessus  de  mille  francs  jusqu'à  deux 
mille  francs  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  dex 
mille  francs  jusqu'à  trois  mille  francs  ; 

A  deux  francs  pour  ceux  au-dessus  de  trois  mille  francs  jos- 
qn*à  quatre  mille  franes  ; 


—  4§»  — 

Et  ainsi  d«  suite  ^  eo  suirant  la  mftma  progression  et  sans 
firaction. 

Art.  2.  Celai  qui  reçoit  du  souscripteur  uo  effet  non  timbré 
confortnémeot  à  l'art.  I*%  est  tenu  de  le  faire  viser  pour  timbre, 
dan^  les  Quinze  jours  de  sa  date,  ou  avant  l' échéance  si  cet  effet 
a  moins  de  quînie  jours  de  date  ,  et  dans  tous  les  cas  avant 
touie  négociation. 

Ce  visa  pour  timbre  sera  soumis  à  an  droit  de  quinze  centimes 
par  cent  francs  on  fraction  de  cent  francs,  qui  s'ajoutera  au  mon- 
tant de  Teffetf  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

Art.  3.  l<es  effets  venant  soit  de  Tétranger,  soit  des  ties  ou 
des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été 
éubli,  et  payables  eo  France,  seront,  avant  qu'ils  puissent  y  être 
négociés»  acceptés  on  acquittés,  soumis  au  timbre  ou  au  visa 

Kur  timbre  ^  et  le  droit  sera  payé  diaprés  la  quotité  fixée  par 
rt.  4«', 

Art.  i.  Bn  cas  de  contravention  aux  articles  précédents,  le 
souscripteor,  Taccepteur ,  le  bénéficiaire  ou  premier  endos- 
seur de  l'effet  non  timbré  oo  non  visé  pour  timbre,  seront  pas* 
sibles  chacan  d'une  amende  de  six  pour  cent. 

A  l'èi^rd  des  effets  compris  en  Part.  3,  outre  rapplication,  s'il 
y  a  lieu,du  paragraphe  précédent,  le  premier  des  endosseurs  •  ésî- 
dant  eu  France,  et ,  à  défaut  d'endossement  en  France,  le  por- 
teur sera  passible  de  l'amende  de  six  p'iur  cent. 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  devait  être  employé ,  Tamenie  ne  portera 
que  sur  la  somme  poar  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas 
été  payé. 

Art.  5.  Le  porteur  d'one  lettre  de  change  non  timbrée ,  ou 
non  visée  pour  timbre,  conformément  aux  art.  4*',  2  et  3, 
n'aara  d'action,  en  cas  de  non- acceptation,  que  contre  le  tireur  ; 
en  cas  d'acceptation,  il  aura  seulement  action  contre  l'accepteur 
et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  pro- 
vision â  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non  timbré, 
ou  non  visé  pour  timbre ,  conformément  aux  mêmes  articles, 
n'aura  d'aciion  que  contre  le  souscripteur. 

Toutes  stipulations  contraires  seront  nulles. 

Art.  6.  Liés  contrevenants  seront  soumis  solidairement    au 

Kiement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par 
rt.  4.  Le  porteur  fera  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes, 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  seront  passibles.  Ce  recours 
s'exercera  devant  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  remboursement  de  l'effet. 

Art.  7.  Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés ,  à 
tons  établissements  publics  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser, 
.poar  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  même  sans  leur 
acqnit,  des  effets  de  commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour 
timbre,  sous  peine  d'une  amende  de  six  pour  cent  du  montant 
des  effets  encaissés. 
Art.  S.  Toute  mention  ou  conven  tien  de  retour  sans  frais,  soit 
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sur  Te  tiire  soit  eo  dehors  du  titre,  sera  Dolle,  si  elte  «si  relative 
à  des  effets  noo  timbrés  oti  non  vis^  pour  timbre. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli^bles 
aux  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  on  txïXte»  eflRMs  sooserîls 
eo  France  et  payables  hors  de  France.  '  " 
.  Art.  40.  L'exemption  du  timbre  accordée,  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  4*'  mai  4822,  aux  duplicata  de  leltresde  change,  ert  maftnte-^ 
nue.  Toutefois,  si  la  première ,  timbrée  on  tisée  pour  timbre, 
n*est  pas  jointe  à  celle  mise  en  circulation  et  destinée  à  reoeToir 
les  endossements,  le  timbre  ou  yisa  ponr  timbre  devra  toojcmrs 
être  apposé  sur  cette  dernîère,  sous  les  peines  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  44.  Les  dispositions  des  articles  orécédents  ne  ^ertmt 
applicables  qu'aux  effets  souscrits  à  partir  au  4"  octobre  4850. 

Disposition  transitùirê. 
Art.  42.  Jusgu'au  4*' octobre  4850,  et  vingt-quatre  heures  an 
moins  avant  l'échéance,  le  porteur  de  tout  effet  de  commerce 
assujetti  au  tmbre  aura  la  faculté  de  le  faire  timbrer  à  Textra- 
ordinaire  ou  viser  pour  timbre,  sans  amende. 

Il  ne  sera  dû  que  le  droit  fixé  par  la  loi  ancienne.  L^ivaoce  de 
ce  droit  sera  faite  par  le  porteur,  ''auf  son  recours  contre  les 
divers  obligés. 

Toute  contravention  sera  passible  d'une  amende  de  sîx  pour 
cent  contre  le  porteur,  outre  les  amendes  pronocées  par  les 
I  lois  anciennes  contre  le  souscripteur;  l'accepteur  et  le  premier 

[  endosseur. 

I  Les  effets  assujettis  au  timbre  et  échus  antérfenremenl  à  la 

.   promulgation  de  la  présente  loi  seront  admis,  jusqu'au  4*'  août 
I  inclusivement,  au  visa  pour  timbre  sans  amende,  et  an  droit 

I  fixé  par  la  loi  ancienne. 

^  ^  GHAPrrRB  it.  —  Des  bordereaux  de  eommeree. 

Art.  43.  A  compter  du  4*' juillet  4850,  les  bordereaux  et  arrê- 
tés des  agents  de  chanse  ou  courtiers  ne  pourront  être  rédigés, 
sous  peine  d'une  amende  de  cioqcentsfr.  contre  l'agent  de  change 
ou  le  courtier  contrevenant,  que  sur  du  papier  au  timbre  de 
dimension  ou  timbré  à  l'extraordinairo,  conformément  à  fart.  6 
de  la  loi  du  44  juin  4842. 

TITRE  IL 
CHAPrTRE  4*'.  —  Actions  dans  les  sociétés. 
Art.  44.  Chaque  titre  ou  certificat  d'action,  dans  une  société, 
compagnie" ou  entreprise  quelconque,  financière,  commerciale, 
industrielle  ou  civile,  que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou 
d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée,  émis  à  partir 
du  4*'  janvier  4851,  sera  assujetti  au  timbre  proportibonel  de 
cinquante  centimes  pour  cent  francs  du  capital  nominal  pour 
'  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  dont  la  durée  n'exèédra 
pas  dix  ans,  et  à  un  pour  cent  pour  celles  dont  la  durée  dépas- 
sera dix  années. 

A  défout  de  capital  nominal ,  le  droit  se  calculera  sur  le  capital 
réel ,  dont  la  valeur  sera  déterminée  d'après  les  règles  établies 
par  les  lois  sur  Tenregistrement. 


L'avaDca  en  sera  faite  par  la  compagoio ,  quels  que  soient  lee 
stalato. 

La  perception  de  ce  droR  proportionnel  enivra  les  sommes  et 
Taleors  de  20  fr.  en  20  fr:  incluelveHieot  et  sans  fractions. 

Art.  46.  Au  moyen  do  droit  établi  par  l'artioie  précédent,  les 
oe$8k>n«  de  titre  on  de  certificat  d'actions  seront  exemptes  de  tout 
droit  et  de  tonte  formalité  d  enregistrernent. 

Art.  40.  Les  titres  ou  oertificals  d'actions  seront  tirés  d'un  re- 
gistre à  soocho;  le  timbre  sera  apposé  sur  la  souebeet  le  talon. 

Le  dépositaire  du  registre  sera  tenu  de  le  communiquer  aux 
préposés  de  Tenregislrement ,  selon  le  mode  prescrit  par  Vart.  54 
de  la  loi  du  SS  frimaire  an  7;  et  sons  les  peines  y  énoncées. 

Art.  47.  Le  titre  ou  certificat  (faction,  délivré  par  suite  de 
transfert  ou  de  renouvellement,  sera  timbré  à  Vextraordinaire  ou 
Tîsé  pour  timbre  gratis ,  si  le  titre  ou  certificat  primitif  a  été 
timbré. 

Art  48.  Toute  société,  compagnie  on  entreprise  qui  sera  con> 
vaincue  d'avoir  émis  noe  action  en  contravention  à  l'art.  44  et  au 
premier  §  de  l'art.  46,  sera  passible  d'une  amende  de  42  pour  0/0 
du  montant  de  cette  acMon. 

Art  49.  L'agent  de  change  ou  le  conrtier  qui  auraconcouro 
à  la  cession  ou  au  transfert  d'un  titre  ou  certificat  d*action  non 
timbré  sera  passible  d'une  amende  de  40  pour  0/0  du  montant 
de  raclion. 

Art.  20.  Il  est  accordé  un  dëlai  de  six  mois  pour  faire  timbrer 
à  l'extraordinaire  ou  viser  pour  timbre  sans  amende  et  an  droit 
proportionnel  de  5  centimes  par  400  fr.,  conformément  à  l'art.  4*, 
les  titres  on  certificats  d'actions  qui  auront  été^  en  contravention 
aux  lois  existantes,  délivrés  antérieurement  an  4*' janvier  4SS4. 

Le  droit  seraper^u  sur  la  représentation  du  registre  à  souche, 
on  tout  Autre  constatant  la  délivrance  du  certificat ,  et  l'avance 
en  sera  faite  par  la  compagnie,  la  société  ou  Teotreprise. 

Le  défat  de  rix  mois  expiré,  la  société,  la  compagnie  ou  Ventre- 
prise  sera,  en  cas  de  contravention,  passible  de  l'amende  déter- 
minée par  Tart.  48., 

L'avis  officiel  de  racquiltement  du  droit,  Inséré  dans  l»  Moni- 
teur^ équivaudra  à  f  apposition  du  timbre  pour  les  titres  ou 
certificats  énoncés  au  premier  paragraphe  de  cet  article. 

Art.  24.  L'art.  47  ne  sera  pa& applicable  aux  renonvellements 
des  titres  énoncés  en  l'art.  20.  Ces  renouvellements  resteront 
assujettis  au  timl)re  déterminé  par  cet  article,  et  les  cessions  de 
titres  ainsi  renouvelés  au  droit  d'enregistrement  fixé  par  les  lois 
anciennes,  s'il  résulte  du  titre  nouveau  que  le  titre  primitif  avait 
été  émis  antérieurement  au  4 ''janvier  4851. 

Art.  22.  Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  pourront 
s'affranchir  des  obligations  imposées  par  les  articles  44  et  20,  en 
contractant  avec  l'État  nn  abonnement  pour  tonte  ta  durée  de  la 
société. 

Le  droit  sera  annuel,  et  de  cinq  centimes  par  cent  francs  du 
capital  nominal  de  chaque  action  émise  ;  à  défaut  de  capital  no- 
minal, il  sera  de  cinq  centimes  par  cent  francs  de  capital  réel, 
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4ont  la  Talear  derraétre  délerminée  conformemeut  au  den^èoM 

paragraphe  de  Tart  1 4. 

Le  |)ai(>ment  du  droit  sera  fail«  ^  la  fio  de  chaque  irimpâlre, 
au  bureau  de  renregislremeoi  du  lieu  où  ee  trouvera  le  stege  de 
la  société,  de  la  coiupagnje  ou  de  T eut  reprise. 

Mêtue  en  ca<%  d'atîooneiDeot,  les  art.  46  et  18  resteront  appli- 
cables. Un  règlemeol  d'adminislralioo  publique  déterminera  les 
formalités  à  suivre  pour  rapplicatioo  du  timbre  sur  les  actioos. 

Art.  Si.  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment sera  passible  d'une  amenda  de  50  fr. 

Art.  és.  Seront  dispeni^s  du  droit  les  sociétés,  compagnies  on 
entreprises  abonnées  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  seront 
mises  ou  auront  été  mises  en  liquidalion. 

Cell-'S  qui,  postéiieuremenià  leur  abonnement,  n'auront ,  dans 
les  deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes  ni  ioléréls,  seront 
aussi  dispensées  du  droit,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  répartition  de 
dividendes  ou  de  paiement  d*intérôts. 

Jouiront  de  la  même  dispense  les  sociétés  et  compagnies  qaî, 
dans  les  deux  dernières  années  antérieures  à  la  pnomulgiilion  de 
la  présente  loi,  n'aoront  payé  ni  dividende  ni  intérêts,  à  la  charge, 
toutefois,  par  elles  de  s  abonner  dans  les  six  mois  qui  suivront 
celte  promulgation ,  et  de  payer  le  droit  annuel  à  partir  de  la 
première  répartition  de  dividendes  ou  du  premier  paiement  d'in« 
téréts. 

Art.  %5.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  s'appliqoent 
pas  aux  actions  dont  la  cession  n'est  parfaite,  à  Têtard  des  tiers, 
qu'au  moyen  des  conditions  déterminées  par  l'art.  4690  du  Code 
eivil,  ni  à  celles  qui  en  ont  été  formellement  dispensées  par  ooe 
disposition  de  loi. 

Art.  26.  Dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  on  com- 
pagnie constituée  pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  années,  les 
certificats  d'actions  seront  de  nouveau  soumis  à  la  formalité  da 
timbre  à  moins  que  la  société  ou  compagnie  n'ait  contracté  uo 
abonnement  qui,  dans  ce  cas,  se  trouvera  prorogé  pour  la  non- 
veile  durée  de  la  société. 

GBÀPiTAB  II.  —  Obligation*  négoeiabUs  des  déparUffunUf 
communes^  établtssemetUs  et  compagniei» 

Art.  97.  Les  titres  d^obligations  souscrits  à  isompter  du  4«' jan- 
vier 4860  par  les  départeuieots,  communes,  établissements  pu- 
blics et  compagnies,  sous  quelque  dénomination  que  oe  soit, 
d  lut  la  cession,  pour  être  parfaite  à  l'égard  des  tiers ,  o'e^t  pas 
soumise  aux  dls|)ositions  de  Tart.  4690 du  Code  civil,  seront  as- 
sujetties au  timbre  proportionnel  de  un  pour  cent  du  montant  da 
titre. 

L'avance  en  sera  faite  par  les  d^artements,  communes,  éta- 
blissements publics  et  compagnies. 

La  perception  du  droit  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  vingt 
francs  en  vingt  francs  inclunivemf'nt»  et  sans  fraction 

Art.  28  Les  titres  seront  tires  d'un  regislro  à  souche. 

Le  dépositaire  du  registre  Sera  tenu  de  le  commun iqner  aux 
préposes  de  lenregislrement,  selon  le  mode  prescrit  par  l'arL  54 
de  la  loi  du  %i  frimaire  an  7,  et  sous  les  peines  y  énoncées 
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Art  39.  Tonte  oontraTeniioD  à  Tari.  t7  et  aa  premier  paragra- 
phe de  Tari.  28  sera  p<iS8ib)e,  contre  les  départements,  coiiiiiiu* 
Des,  établissements  publics  et  sociétés,  d*iioe  amende  de  dix  pour 
eeot  du  montant  du  titre. 

art.  30.  Les  déparlements,  communes,  établissements  publics 
et  compagnies  auront  im  délai  de  sii  mois,  à  partir  de  \»  pro- 
mulgation de  la  présf  nie  loi,  ponr  fdire  timbrer  à  Textraordinaire 
sans  amende,  on  viser  pour  timbre ,  au  droit  Gxé  par  les  lois 
existantes,  les  titres  compris  dans  l'art.  27,  et  sooscnis  anté- 
rieurement au  4"  janvier  «S5t. 

Ce  délai  expiré,  les  départements,  communes,  établi<>sement8 
publics  et  compagnies  seront  passibles  de  l'amende  déterminée 
par  l'art.  29. 

Art.  3t.  Les  déparlements,  communes,  établissements  publics 
et  compagnies  pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées  par 
les  art.  27  et  30,  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  pour 
toute  la  durée  des  titres.  Le  droit  sera  annuel,  et  de  cinq  centi- 
mes par  cent  francs  du  montant  de  chaque  titre. 

Le  paiemeat  du  droit  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre  au 
bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  les  déparlements,  communes, 
établissements  publics  et  compagnies  auront  le  siège  de  leur  ad- 
ministration. 

En  cas  d'abonnement,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  22  el 
l'art.  28  seront  applicables. 

Art  32  Les  art.  45,  49,  23  et  25  sont  applicables  aux  titres 
compris  en  l'art.  27. 

TITRE  in. 

Des  polieeê  d'a9$uramc$, 

SECTION  4". 

Des  poUee$  d^assurancés  autres  que  les  anurancesmartimee. 

Art.  33.  A  compter  du  I'*  octDOre  1850,  tout  oonirat  (f.issu- 
rence,  ainsi  que  toute^conventi<»n  |>osierieureconienarit  prolonga- 
tion de  l'assurance,' augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital 
assuré,  sera  rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de  dimension,  sous 
peine  de  cinquante  fraucs  aamende  contre  l'assureur,  sans  au- 
cun recours  contre  l'assuré.  Si  l'assuré  en  fait  l'avance,  il  aura 
tin  recours  contre  l'assureur. 

Lorsque  la  police  contiendra  une  clause  de  tacite  reconduction, 
elle  sera  en  outre  soumise  au  visa  pour  timbre  dans  le  délai  de 
cinq  jours  de  sa  date,  sous  la  même  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  contre  l'assureur.  Le  droit  de  visa  sera  le  même  que 
celui  du  timbre  employé  pour  l'acte. 

Art.  34.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  les  compagnies 
d'assurances  à  primes  ou  autres,  sous  quelques   dénomination 

3tte  ce  soit,  et  tous  assureurs  à  primes  ou  autres,  seront  letius 
e  faire,  au  bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  ils  auront  le 
siège  de  leur  principal  établissement,  une  déclaration  constatant 
la  nature  des  of  émtions,  et  les  noms  du  directeur  de  la  société 
ou  du  chef  de  l'établissement. 
Celle  déclaration  sera  faite  avant  le  4"  octobre  4850,  par  les 
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sociéiés,  eompagqies  et  yssureur^  aclaellemei^t  établis,  «1  par  l€s 
autres,  avant  de  commeDcer  leurs  opératiobs. 

Toute  iofractioa  aux  dispositions  de  cet  article  sera  passible 
d'uoe  amende  de  mille  francs. 

Art  35.  Les  sociétés  compagnies  et  assureurs  seront  tenus 
d'avoir,  au  siège  de  rétablissement,  un  répertoire  sommaire  ea 
uu  ou  plusieurs  voluoie8,noa  sujet  au  timbre,maiscoté,  paraphé 
et  visé,  soit  |)ar  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par 
le  juge  de  paix,  sur  lequel  ils  porteront,  par  ordre  de  numéros, 
et  dans  les  six  mois  de  leur  date,  toutes  les  assurances  faites  soit 
directement,  soit  par  leurs  agiçnts,  ainsi  que  les  conventions  qui 
prolongeront  l'asbiirance ,  augmenteront  la  prime  ou  le  capital 
assuré. 

A  regard  des  sociétés,  compagnies  et  assureurs  actuellenaent 
établis,  le  répertoire'oe  sera  obligatoire  que  pour  les  opérations 
qui  seront  faites  à  compter  du  4"  octobre  4850.  Ce  répertoire 
sera  soumis  au  visa  des  préposés  de  Tenregistrement,  selon  le 
mode  indiqué  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Les  préposés  de  renregislreipcnt  pourront  exiger,  au  siège  de 
rétablissement,  la  représentation  ^  4*  des  polices  eh  cours  d'exé- 
cution, ou  renouvelées  par  tacite  reconduction  depuis  au  moins 
six  mois  ;  2*  de  celles  expirées  depuis  moins  de  deux  mois. 

Art.  36.  Cbaque  contravention  aux  dispositions  de  Tart.  précé- 
dent sera  passible.d'une  amende  de  dix  francs. 

Art,  37.  .l«es  sociétés,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres 
assureurs  contre  l'incendie  et  contre  la  grêle,  pourront  s'affran- 
chir des  obligations  imposées  par  l'art.  33,  en  contractant  avec 
l'Etat  un  abonnement  annuel,  à  raison  de  deux  centimes  par  mille 
francs  du  total  des  sommes  assurées,  d'après  les  polices  ou  con- 
trats en  cours  d'exécution* 

Les  causses  départementales  administrées  gratuitement,  ayant 
pour  but  d'indemniser  ou  de  seoourir  les  incendiés  au  moye/B  de 
collectes,  pourront  aussi  s'affranchir  des  mêmes  obligations,  en 
contractant  avec  rfitat  un  abonnement  annuel  de  un  pour  œni 
du  total  des  collectes  de  Tannée. 

Les  compagnies  et  tous  assureurs  sur  la  vie  pourront  égale- 
ment s'affraiicbir  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  33,  eu  contrac- 
tant avec  l'Etat  un  abonnement  annuel  de  deux  francs  par  mille 
du  total  des  versements  faits  chaque  aiinée  aux  compagnies  ou 
aux  assureurs. 

L'abonnement  de  Tannée  courante  se  calculera  sur  le  chiffre 
total  des  opérations  do  Tannée  précédente. 

Le  paiement  du  droit  sera  fait  par  moitié  et  par  semestre,  an 
bureau  de  Teoregistrement  du  lieu  où  se  trouvera  1^  siège  de 
TéUblîsseiDent. 

Art.  38.  Les  sociétés,  compagnies  ou  assureurs  qui,  apjrès  avoir 
contracté  un  s^naament  voudront  y  renoncer,  seront  tenus  de 
payer  un  droit  de  trente-cinq  centimes  par  chaque  polioe  en  cours 
d'eséctttioa,  quels  qpe  soient  la  dinaeusion  du  papier  et  le  nom- 
bre des  doubles. 

Art  39.  Le  Pouvoir  exécutif  déterminera  la  forme  du  timbre 


^«i,  en  0B8  d'abanoemeat,  sera  apposé,  saos  frais,  sur  !•  papier 
destiné  aux  polices  d'assurances  et  aux  feuilles  de  collectes. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  40,  Les  sociétés ,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres 
assureurs  seront  tenus,  dans  te  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
promnlg^lion  de  la  présente  loi,  de  faire  timbrer  à  1  extraordi- 
naire ,  ou  viser  pour  timbre ,  les  actes  d'assurances  en  cours 
d'exécotioni  et  antérieurs  au  4*'  octobre  4850.  Il  sera  perçu  par 
police,  quels  que  soient  le  nombre  des  doubles  et  la  dimension 
du  papier,  un  droit  fixe  de  trente-cinq  centimes  ,  sans  apcune 
amende.  L'avance  de  ce  droit  sera  faite  par  la  société,  la  oompa* 
gnie  ou  l'assureur,  sauf  recours,  pour  moitié,  contre  l'assuré. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  la  société,  la  compagnie  ou  l'assu- 
reur s^ra  p^sible  d'une  amende  de  dix  francs  par  chaque  police 
d'assuranoe  non  timbrée. 

Art.  41.  Les  sociétés,  compagnies  ou  assureurs  qui,  pour  l'an- 
née 4850,^01  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  contracteront  avec  l'État  Vaboooement  annuel  autorisé  par 
l'art.  37,  seront  affranchis  du  droit  6xé  par  l'article  précédent, 
et  leurs  polices  seront  timbrées  sans  frais ,  quel  qn'en  soit  le 
format. 

SBCf  ION   U.  . 

Des  polices  d'assurances  maritimes. 

Art.  42.  A  compter  du  4*'  octobre  4850,  tout  contrat  d'assu* 
rance  maritime,  ainsi  que  toute  convention  postérieure  contenant 

Î>rolongalioo  de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  dans 
e  capital  assuré,  ou  bien  (  en  cas  de  police  flottante  )  portant  dé- 
signation d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  à  payer,  sera 
rédigé  sur  papier  de  timbre  de  dimension  ,  sous  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  contre  chacun  des  assureurs  et  assufés. 

Les  conventions  postérieures  énoocées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent pourront  être  inscrKes  à  la  suite  de  la  police,  à  la  charge 
pour  chacune  d'un  visa  pour  timbre  au  môme  droit  que  celui  dé 
la  police. 

Le  visa  devra  êtra  apposé  datis  les  deux  jours  de  la  date  des 
nouvelles  conventions. 

Art.  43.  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  seront  tenues 
de  faire,  au  bureau  d'enregistrement  du  siège  de  leur  établisse- 
ment et  à  celui  du  siège  de  chaque  agence,  une  déclaration  cons- 
tatant la  nature  des  opéMîons  et  'tes  noms  du  directeur  et  de 
l'agent  de  la  compagnie. 

Cette  déclaration  sera  faite,  pour  les  compagnies  actaeUément 
eiîstantes,  avant  le  4**  octobre  4850,  et  pour  les  autres  aTant  de 
côtomenèer  leurs  opérsftiuns. 

Toute  cootrarentiona  aux  dispositions  de  cet  article  sera  passi- 
hle  â*ode  amende  de  mille  francs. 

Att.  44.  Lés  compagnies  d^assuranceé  maritimes  seront  tennes 
devoir,  dans  chaque  agence,  un  répertoire  non  suj'efao  timbre, 
nais  coté,  pbarapné  et  visé,  soit  par  un  des  jui^s  du'tribunal  de 


ootnmerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur  leqael  aeroat,  dans  les 
trois  jours  de  leur  Haie,  perlées,  par  ordre  de  numéros,  les  assu- 
rances qui  auronl  été  failes  dans  ladile  agence  sans  ioterméiiiaire 
de  courtier  on  de  notaire,  ainsi  que  les  conventions  qui  proloo- 
geront  l'assurance,  angmenieroni  la  prime  ou  le  capital  assuré, 
ou  bien  (en  cas  de  police  fljUanle)  qui  Dorleroot  la  désigoaCion 
d'une  somme  en  risque  ou  d'une  prime  a  payer. 

A  l'égard  des  compagnies  actuellement  existantes,  le  répertoire 
ne  sera  obligiioire  que  pour  les  opérations  qui  seront  failes  à 
compter  du  I*' octobre  1830.  Ce  répertoire  sera  soumis  au  visa 
des  préposés  de  Tenregiftlremenl,  selon  le  mode  indiqué  par  la 
loi  du  a  frimaire  an  7,  et,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerrool, 
la  représenta  lion  des  polices  pourra  être  exigée  au  momeot  da 
visa. 

Art.  45  Quiconque  voudra  faire  des  assurances  maritimet 
autrement  que  par  l'entremise  des  noUiresou  coartiars  sera  lena 
de  se  conrormer  à  fart.  43  et  au  première  paragraphe  de  Tart.  44« 

Le  répertoire  des  assureurs  particuliers  ne  donnera  lieu  qu'aa 
visa  prescrit  par  Tari.  51  de  la  loi  du  ft  frimaire  an  7.  La  re- 
présentation des  polices  pourra  être  exigée  lors  du  visa. 

Art.  16.  Chaque  contravention  k  l'art.  44  et  au  deuxième  pa« 
ragraphe  de  Tari.  45  sera  passible  d'une  amende  de  dix  francs. 

Art.  47.  Le  livre  que  les  courtiers  doivent  tenir,  cooformé* 
ment  à  l'art.  84  du  Code  de  commerce,  sera  assujetti  au  tii 
de  dimension. 

Les  notaires  seront  tenus,  comme  les  courtiers,  d*avoir  un 
gistre  spéci««l  et  timbté  sur  lequel  ils  transcriront  les  polices  des 
asi^urances  faites  par  le  ministère. 

Le  livre  des  courtiers  et  le  registre  des  notaîres'seront  ^umis 
au  visa  des  prépuséo  de  l'enregistrement  toutes  les  Jois  que  ceux- 
ci  le  requerront. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet  article  emportera 
une  amende  de  cinquante  francs. 

Art  48.  toul  courtier  ou  notaire  qui  sera  convaincu  d'avoir 
rédigé  une  police  d'assurance  ou  d'en  avoir  délivré  une  expédi* 
lion  ou  un  extrait  sur  papier  non  timbré,  conformément  à  l'art. 
43.  encourra  une  amende  de  cinq  cents  fr.  et  ea  cas  de  récidive, 
une  amende  de  mille  fr.  outre  les  peines  didplinaires  pronoo- 
cées  par  les  lots  spéciales. 

TITRB  IV. 

DlSPOSinOlfS  QÈnÈMALWÊ* 

Ar{.  49.  Lorsqu'un  effet,  certificat  d'action,  litre,  livre,  borde- 
reau, police  d'assurance,  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  el 
non  enregistré,  sera  mentionné  dans  un  acte  public,  judiciaire 
ou  extrajudiciaire,  el  ne  devra  pas  être  représenté  au  receveur 
lors  de  renregistreroent  de  cet  acte ,  l'officier  public,  ou  officier 
ministériel  sera  tenu  de  déclarer  expressément  dans  l'acte  si  le 
titre  est  revêtu  du  timbre  prescril,  et  d'éooacer  le  mootani  du 
droil  de  timbre  payé. 


En  cas  d'omission  ,  les  notaires,  avooés,  greffiers,  huissiers 
et  autres  officiers  publics  seront  passibles  d'une  amende  de  40  fr. 
par  chaque  contravention. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  les  7,  Î2  mars  et  5  juin 
4850. 

Là  PrésiderU  H  lê$  SêcréMrê^^ , 

Jdlbs  db  Lastbtbib,  virê'président  ; 

Arnaud  (de  rAnéiee)  Lacazb,  CnApeT, 

.  PbUPUI,  BbIjLARJ),  db  flvBCKBBBN. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat 

I#  Frésideni  de  la  République, 
L.-Napoléon  Bonapartb, 
L$  gardé  des  toeaucoy  ministre  de  la  juUicê , 

£.  ROUHBB. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie 
Alger,  le  28  août  4850. 

Le  Goaveraeur-Géoéral  de  l'Algérie, 

y.  CHAEON. 
Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 
Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  en  congé, 
Le  Conseiller  civil  rapporteur, 
L.  MAJORBL. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Yttrarrètédu2août4846, 

Sur  la  proposition  du  général  commandant  la  province  d'Algeri 

Arrête  : 

Art  4'.-*  Une  commission  est  instituée  pour  déterminer 
l'emplacement  le  plus  favorable  à  l'établissement  d'un  village 
sur  la  route  de  Ténés  à  Ôrléanville. 

Art.  2. —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM,  Ronganne,  chef  de  bataillon  du  génie,  rrésident  : 

Gaudit,  lieutenant,  attaché  au  bureau  arabe  d  Orléanville; 

Bonneraain,  inspecteur  dé  colonisation  ; 

Taboureau,  chirurgien  en  chef  de  Thopital  d'Orléan  ville; 

Babin,  receveur  des  Domaines  à  Orléanville,   secrétaire; 

Art.  3.  —  La  commission  devra  dans  Taccomplissement  de  la 

mission  qui  lui  est  confiée,  se  conformer  aux  prescriptions  do 

larrélé du  «avril  4848. 


—  tw  — 

Art.  i.— L«  généra),  coramaadant  la  pro? race  d'Agler,  est 
«barge  de  rexéculioû  du  présent  arrèié. 
Alger,  le  29  août  4  S50 

Signé  :  V.  CHAROIC. 
Poor  ampliaiion  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouveroement , 
Pour  le  SecrélairB>6énéral  du  Gouvememeot ,  eo  congé , 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 


L.  MAJORE! 


Noos  ,  Général  de  division,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Vu  l'arrêté  du  Gouvernenr-Géoérai,  en  date  du  2  avril  1846 , 
Sur  la  proposition  de  M.  Je  Préfet  du  département  d'Alger, 

Arrêtons  : 
Article  4*':  -^  Une  commidsion  est  InstKuée  à  l'effet  de  déter- 
miner, sur  le  territoire  d'Oued -ef-ftiTIeg,  femplacement  le  plus 
favorable  à  rétablissement  d'un  oeatrede  population  européenne, 
sous  les  divers  rapports  spécifiés  en  l'art^le  1*'  de  l'arrêté  du  t 
avril  susénoncé. 
Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM. L'ingénieur  des  ponts-et-chanssées,  président; 
Peltinge^s,  dief  4a  bureau  arabe; 
Féline^  capitaine  du  génie  ; 
Allié,  receveur  des  domaines; 
Hérarl ,  Inspecteur  de  colonisation  ; 
Verger,  dooteor  médeelu , 

Ollier,  inspecteur  des  bâtiments  civils,  remplissant  les 
fonctions  de  hccrétaire. 
Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger,  est  chargé  de 
l'exécutioB  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  29  août  4850.  Le  Gouverneur-Général, 

Y.  CHARON. 

Pour  aqapliation  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 
Podrle  Secrétaifë^néral  du  Oauvvrnemenien  coogift, 
Le  Gcwseiller  civil  rapporteur, 
L.  MAiÛRBL. 


■  I   ^■  Il 


Par  arrêtéde^MJe  Minisinè  delà  guerre,  en  datedu  9  juillet  «850, 
le  sieur  MaoTredt  (Ferdinand),  courtier  maritime  et  en  marchan- 
dises à  Moetaganeo^  (département  d'Oran),  et  le  sieur  Vallia 
j(Louis),  courtier  .maritime  et  en  marchandises  à  Nemours  (divi- 
sion d'Oran),  sont  autorisés  à  cbanser  de  résidence  parpermn- 
btlon  entr'eux ,  en  oonservabt  la  facolté  d'interpréter  diverseï 
langues  étrangères ,  '  faculté  qm-  leur  a  été  attribuée  p»  les 
arrêtée  ministériels  des  43  décembre  18i4  et«  déeembre  4849. 


Par  arrêté  en  dale  da  18  jalllel  dernier,  M.  le  Uiaistre  iê  la 
Gaerre  a  nommé  couriier  iBaritime  et  en  iparcban dises,  ft  la  ré- 
■ideoce  d'Alger,M.  Gauberl  (Charles). 


Par  dëcisloD  œînislérlelte  dn  (4  aoftt  conrant,  H.  André,  coo- 
Irdieurde  4"  classe  de  l 'administration  des  tabacs,  a  été  désigné 
pour  dir^er  le  service  des  Tabacs  en  Algérie,  en  rempbcement 
de  H.  DnraDton ,  rentré  en  France. 


CEBTIFIS  CONFORME  PAR  NOOS, 
Sterétabn-GMrai  du  Gouoenumeta, 

Pour  U  SÊeHIatrt-Ôéniral  du  Gouoeninnant,  a»  eotigé , 
Le  Conseiller  civil  rapporteur, 
L.  yAJOBBL. 
Att0r,lêti»ptmbn  *iK   (<)■ 


I  '     '      .  '  '.    « 


ftES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


'  / 


(N'36l.) 


Il    «li 


WÊ!    ■  ■        ^.1      1      ■       ^1^.     ■»■    ■      .      ■■  M.     ...y— -—- 


Coites.  —  Dé^ei  frésidentiBls  dû  48  aoûf  '4ft56,  gui  cfKtftf  en 
#ttectirM(e*  (e#  égUsBi  d^  pitaieurs  communes  ou  centres  de 
populatùmUhAlgifHe.  t 


•  :   _   '  •■ 


•      >  ■     I 


ThéAira  •— .Mml;'pr^4*ii«tMitiH.<2tr4QW^î,4«ao,  qui  fixe  Us 
0iilgneménis.449^mtum9  destiné^  soit,Ji  rec^^ir  le  Théâtre, 
eoit*  à  être  livrés  par  la  commune  pour  l'acquU  des  charges  de 
l'entrepris^.  <.  .  ',• 

0»1oni^tk>D.  *^  £l!/eite(  prieidethiél  da  H   août  4850.  gui  crié) 
dans  la  plaine  de  VEtÈfàiin'CetUredepopulati&n  de '60  feum..  , 


*         ' 


Conseils  de.préfecfgrcV'r-  Décret  prési^enliet,  au  30  aoiïi  4850, 
qui  déterfr^He  le' litàSé  d$ 'pourvoir  (ùxx,  vacances  temporaires 
9iif  se  pHétfiHteni  ûmi  les  VoHsetU  êe  firéfeHurè.    '*-'    ' 


*  •   •   •       i     «     «  ■ 

1^    4i 


•  •    1' «1 


In  nom  da  Peuple  Français 

Le  Préf^ident  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Hiiiisire  de  ['lostructioa  publiqm  «t  i» 
CullM, 

Vu  les  proposiUoDs  del'Evéque  d'Alger  ; 

Tu  ra*ls  de  U.  le  Ministre  de  ta  guerre  ; 

Tu  les  8rt.,6l  el  6S  de  la  loi  du  tS  germinal  an  x  ; 
Déorète: 

Art.  1".—  SoQt  érigées  en  snecursalee  les  égliset  des  commUM* 
ou  centres  da  f npjlnlion  dénotnmées  en  l'éMeulTaol,  stcc  leor 
Douvelle  circonECrlpii»n  pnroissiaie,  savoir  : 


^ 

COHXrNBS 

DiPAIlTB 

nu  Ci'Mlres  Hp 

MB.NT9 

sont  ïiiliiées 

les  églises 

^ 

provinces 

érigées    en 
■tjccorsales. 

Alger. 

Algpr(N,-D. 
d.-Victoires). 

d. 

Caflllglione. 

d. 

Jlarcngo. 

i. 

L'Affroun. 

d. 

Zurich. 

d. 

Honlenotte. 

i 

i. 

Da  miellé. 

Ornn. 

SainULeu. 

Id. 

S»ini-Ctoud. 

Id. 

Fleurus. 

Id. 

Rivoli. 

U. 

Tiaret. 

Id. 

Souck-el-MiL 

Constaoline 

GasloDville. 

Id. 

Jemmapes. 

M. 

MoodOTiirî. 

U. 

BéliopuHs- 

Celle  de  la  paroisse  actuelle. 
Celle  du  oantrede  population, 


Zurich  et  NotI. 

CeKe  du  centre  dépopulation. 

Damielle  et  Lodi. 

Celle  du  ceolro  de  population  - 

Id.  id. 

Pleurus  et  Salnl-Loois. 
Rivoli  el  Aboukir. 
Celle  du  cenire  da  popotation. 
Souck-el'Miiou  et  Aïn-Ted^ 
Gasionville  el  Rabsrt^vilta. 
Celle  du  centre  de  population. 
MonJovt  nH  et  Hauvri  bT  S. 
SctlopoliB  M  mittaiWD. 

Art   t  —  U  Hin^tre  de  rinslrucllon  pnhliqoe  «t  des  CulleB 
,1a  Ministre  de  la  liiierra  wnt  cfaarg^  -,  ebatna  «o  oa  qui  la 
——nn,  de  l'execulioa  du  prénat.dtafel.. 
p«ris,ko49ao&t48M. 

Bip>«  :  U-V.  BONAPAKfB. 
U  ICnlstre  datlAstnictioD  publiqiuatdetCidlN, 
Signi  :  L.  DB  PARIBII. 
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Ytt  potr  être  promulgtté  en  Algdrie , 
Alger,  le  S  septembre  4850. 

Le  Gouveroeur-Géaéralf 

Pour  le  GouTeroear-Créoéral  et  par  8od  ordre: 
Le  Conseiller  faisant  fonctions  de  Secrétaire-Général  du 
GoQTernement,        L.  MAJORBL. 


■w 


Sq  outre,  linè  (décision  do  Mioislre  des  Colles,  d«  3  aoAt,  a 
autorisé  la  eréalioa  de  quatre  nouveaux  titres  de  vicaire  mt 
Algérie.  Conformément  aux  propositions  de  Mgr  TÊvéque  d'Alger, 
ces  Ulres  ont  été  répartis  de  la  manière  suivenle.  deux  dans  1» 
province  d'Alger,  à  llédéah  et  à  Milianab  ;  un  dans  la  province 
d'Orao,  à  Mascara  ;  et  le  quatrième  dans  la  proviiioe  de  Consiaa- 
Une,  à  Guelma. 


An  nom  du  Peuple  Francis, 
Le  Prudent  de  la  République, 

Spr  le  rapport  du  Ministre  de  la  giierre ,  la  Conseil  de  Goa-^ 
vernement  qe  TAlgérie  préalablement  entendu  ; 

Tu  les  ordonnances  des  28  septembre.  1847  et  31  janvier  1848, 
relatives  à  rorgatitsation  des  muLîcipaiités  en  Algérie  el  à  Téreo- 
tion  de  la  viile  d'Alger  en  commune  ; 

Tu  l'arrêté  du  Prés)4ent  du  conseil ,  chargé  du  Pouvoir  exé- 
cutif, en  date  du  46  aoûi  suivant,  coocernaol  l'établissement 
desdites  municipalités  ; 

Vu  \eâ  art  i,  7  et  8  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exéouiif  du 
4  novembre  4848,  sur  la  cou^tilulion  de  la  propriété  et  de  la 
dotation  immobilière  des  communes  de  l'Algérie  ; 

Vo  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  d'Alger, 
an  date  des  7  août  4849  et  44  février  1850,  relatives  au  projet  de 
Gonatroctioo  d'un  théâtre  communal  sur  un  terrain  domanial, 
sis  à  Algier,  à  l'ouest  de  la  place  Bresson  moyennant  on  prix  fixé 
i  fbrfait  avec  lies  sou  missionnaires  à  820,000  fr. ,  payable  en 
terrains  commuiiaux  ; 

Vo  la  décision  du  23  juillet  4850  ^  par  laquelle  le  Ministre  de 
la  guerre,  sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger 
el  Favis  du  Gouverneur-Général  «  a  approuvé  les  liéhbéralions 
el  le  projet  doal  il  s'agit ,  ensemble  l'arrêté  ministériel  dudifr 
jour,  23  juillet ,  qui  fixe  les-  alignements  des  terrains  destmés 
soit  à  recevoir  cet  édifice ,  sott  à  être  livrés  par  la  commune 
pour  l'acquit  des  charges  de  l'entreprise  ; 

Vu  les  plans  el  pièces  è  l'appui  ; 

Conférant  que  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
la  ville  d'Alger  sont  entièrement  absi>rt>ées  par  ses  dépenses,  el 
qu'il  y  a  lifavt  y  conformément  A  l'arrêté  susvisé  du  4  noyemlira 


4848,  tie  venir  à  son  aide  par  sabYeoiioo,  eo  lai  oonoédaot  des 
terrains  et  hàtimcnis  domaniaux  disponibles,  à  la  charge  <le  les 
affecter,  partie  à  l'emplacement  du  théâtre  et  des  rues  projetées, 
partie  au  paiemeol  du  prix  stipulé  pour  la  construction  de  cet 
Mifioe, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Il  est  fait  concessîoD  gratuite  à  la  commune  d'Alger 
d'un  terrain  domanial  d'une  superficie  (Fenviron  2,56^  mètres 
carrés  .  situé  à  l'ouest  de  ta  place  Bresson,  à  Alger,  et  figuré  an 
.plan  A  ci-anneKé  ;  ledit  terrain  comprenant  :  t«  nu  centre,  une 
parcelle  cotée  o,  6«  e,  d,  d'une  Contenance  ddt;500  mètres,  et 
qui  devra-être  affectée  à  la  construction  même  du  théâtre  projeté; 
2*  au  sud,  une  parcelle  cotPe  e^  f  a,  k  d,  ^,  f«  d'une  contenance 
d'environ  255  mètres,  déduction  friite  d*une  parcelle  appartenant 
d  un  tiers  ;  3*  au  nord  .  une  parcelle  cotée  A,  $ ,  j,  «,  6,  d*une 
contenance  d*environ  S75  métrés;  4*  et  à  l'ouest,  une  parcelle 
cotée  f^  h,  6,  a,  d'une  contenance  d'environ  232  mètres;  œs 
trois  dernières  parcelles  à  attribuer  en  tdtaRté  à  Peu veriure  des 
trois  rues  destiné  s  à  desservir  le  tl^éâtre. 

Art.  2.  —  Il  est  également,  fait  toncess^on  gratuite  à  la  cora- 
mnne  d* Alger  des  lerraiil^-  Honianianx,  bâtis  ou  non  bâtfs,  d'une 
superficie  totale  dVnvîron  7,000  mètres ,  85  centimètres  carres, 
situés  Â  Toiiest  de  la  place  du  Gouvernement,  entre  les  rnes 
Porte^Neove  et  de  Chai  très,  la  place  de  la  Calhéilrale,  et  les  rues 
Bruce,  Jénina  et  Bab-el-0<ied  ,  et  figiirés  soqs  les  lettres  A\  B^, 
C  D',  G*,  F',  G\  H',  au  plan  B  ci-annexé ,  lesdits  terrains  se 
composant  des  parcelles  suivantes ,  savoir  : 

4**  Ilot  A',  cote  audit  plan  a,  fit,  o,  d,  d^une  contenance  d'en- 
viron 998  mètr<»s ,  dé<luciion  faite  d'une  propriété  particulière 
d'une  superficie  d'environ  52  mètres  ; 

2*  Koi  B\  coté  audit  plan  e,  f,  g,  h^  d'une  contenance  dcn- 
vîron  4.420  mètres; 

Lesdits  Ilots  A'  et  B'  actuellempnt  disponibles  ; 

3*  Ilot  C,  coté  au  plan  i,j,  k^  T  d'une  contenance  d'environ 
220  mètres ,  mais  comprenant  une  partie  du  palais  épiscop^l. 
qu'il  n'y  aura  lieu  de  lirrer  à  la  commune  qu'à  Vepoque  indéter- 
minée et  faciJlative  où  I  État  jugera  convenable  d'attril^uer  aoe 
au  Ire  résidence  à  révêqne  d'Aller  ; 

4*  Ilot  D',  coté  au  pUn  /,  k,  m,  n,  d'une  conteuîtnfce  d'environ 
626  mètres,  comprenant  partie  du  bâtiment  de  la  Djenina,  ainsi 
que  diverses  boutiques  bordant  le  passage  du  Divan,  et  réserve 
faite  des  droits  des  tiers  qui  paraissent  élever  des  prétentions 
de  propriété  ; 

5"  Tôt  E',  coté  au  plan  o,  p.  9,  r,  d'une  contenance  d'environ 
525  mètres ,  déduction  f^ite  d'une  maison  particulière  d^una 
superficie  d'environ  "75  mètres  et  comprenant  partie  du  bàtiroeqt 
de  la  Djenina,  de  la  Manutention  et  de  I  Èvéché,  pour  lequel  b 
féserve  exprimée  au  n*  3  ci^deesne  est  également  Mit|e; 


6«  Ilot  F*,  cota  au  plan  r,  g*  t,  t,  u,  v,  d'atie  cootenance  d'ea- 
Tiron  1,074  mélres  85  centimètres,  comprenant  la  partie  des 
bâtiments  de  la  Djenina  et  de  la  Manutenlion  militaire  ; 

7*  Ilot  G\  coté  au  plan  œ,  y,  «,  a,  d'une  contenance  d^environ 
SOS  mètres,  et  oompreoaDt  partie  des  bâtiments  de  la  Manuten- 
tion » 

8*  Ilot  H',  coté  au  plao  o',  t\  6\  e%  d\  «*,  f ,  d'une  contenance 
d'environ  2,436  mètres,  ^t  comprenant  le  surplus  des  bâtiments 
de  la  Manutention. 

LesdHs  ij^sr  C,  D',  E',  F,  6',  H\  non  disponibles  immédia- 
ment. 

Art  3.-r-Sous  les  réserves  relatives  à  TÉvéché  et  aux  propriétés 
privées,  ie  département  de  ta  guerre  Tera  remise  è  la  commune 
d'Alger  des  immeubles  domaoiaun  bAtisou  non  bâlis  et  susmen- 
tionnés a^s  époques  ci-«aipr^  détermioéeii,  à  savoir  : 

Les  terrains  dis|)onibles,  designés  à  Tart.  4"  ci -clesrïUSj «seront 
immé()iatement  livrés  è  la.  commune  ; 

Les  terrains  et  bâtiments  également  disponibles  et  composant 
les  îlots  A'  et  B'  de  Tart.  9,  sfront  remis  dans  le  délai  d'un  mois; 

Les  terrains  et  bâtiments  non  actuellement  disponibles,  com- 
posant les  tlots  G*  et  D\  et  la  pettion  des  lU^ts  B  et  F'  occupés 
par  les  bâtiments  de  la  Djenina  seront  livres  dans  un  délai  de 
quatre  mois  ;  '       '!  !  'i    -        . 

Les  terrains  et  bâtim«*nls  égaleHieot  pcm  disponibles .  eooipo- 
sanlla  pbriioo  desdrts  tlots  F.  F\  ocoupés  p^cr  la  Manutention 
mili^lÉre ,  ainsi  que  la  totalité  des  îlots  Q'  et  U\  ne  terom  livrés 
à  la  commune  que  daiisufi  détai'de  trois  ans,  et  qui  pourra  être 
porté  â  cinq  ans  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  être  pourva 
avantc^^e  époque  é  la  eonstruciion  proje^,  d'une,  nouvelle 
ManuientioB.niiUtaire     .    ,  ,.      ■     t  . 

Art.4.-frirLa  commune  d'Alger  devra  attribuer  U)ft  terrains 
compris  à  l'art.  4*'  du  présent  décret  à  remplacement  nu  théâtre 
dont  la  construction  a. -été  autorisée ,  ainsi  qu'à  l'pijiverti;ure  /d^s 
rues  qui  doivent  le  desservir. 

Elle  sera  tenue  d'employer  sucoessifei^eAt  le  surplus  dés 
immeubles  présentement  concédés  è  l'acquit  d^s-ciianB^s  àf  ce^e 
entreprise  et  à  l'ouverture  des  rues  projetées  sur  les  terrains  de 
concession  â  l'ouest  de  la  place  du  Gouvemeineot^  le  tout  con- 
formément au  traité  passé  entre  elles  et  les  soumissionnaires  de 
l'entreprise  du  théâtre,  et  suivant  le  tracé  des  alignements  arrê- 
tés pour  ces  parties  de'lh  vllfe  d'Alger.  ' 

Art.  5.  •—  Il  est  etpresément  fait  abandon  â  la  commune  des 
matériaux  de  démolition  des  bâtiiueuts  présentement  concédés. 
Toutefois,  lors  de  la  démolition,  elle  devra  faire  remise  à  l'admi- 
nistration départementale  des  colonelles  et  ecnbrasnres  ât'  pertes 
en  marbre  qui  pourraient  exister  dans  lesdits  bâtiments,  comme 
aussi  des  objets  d'art  ou  d'antiquité  qutseraiefit  trouvés  sous  le 

*qI?  »    • 

Arl.  ^  «^  Le  Minisl9#de/I«  Guerre  esl  chargé  de  l'exécatiou 


—  «4#  — 


éa  présent  décret  qui  sera  inséré  a«  Biilïeiin  offkM  dê$  AeUs  du 
Gouvernement  et  publié  au  MoniUur  algérien. 


Faite  Paris  le  40  août  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPÂBTB. 
Le  Ministre  Ooerre, 
Signé  :  DIAOTPOUL. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie» . 
Algjer,  le  9  septembre  1850. 
Le  Gouverneur-Général , 

Pour  le  Govviemeor-Général  et  par  son  ordre. 
Le  Secrétaire-Général  do  GouTernement, 
Pour  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  en  congé, 

Le  Conseiller  civil  rapporteur, 

L.  MAJOREL. 


^^^m 


Au  nom  du  Peuple  français, 
Le  président  de  la  RépobUiioe, 

Vu  les  ordonnanoes  des  21  jutllei  iUS»  5  juin  et  4*r  se^ 
tembre  4$47;  ,    ^  .  d||k 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre^  -  ^^ 

Décrète  t 

XrU  t**. —  Il  est  créé  dans  la  plaine  de  rBorfa  (arrondis- 
sement d*Qran  ),  au  lieu  dit  Aïn-el-Turck,  on  centre  de  popula- 
tion européeiHie  de  ^  Mux,  qui  prendra  le  nom  de  Afn-elTorek. 

Art.  8.*  Un  terrtioirede  f6i4beeUiref.'36  ares,  4  i  centiares, 
est  affecté  à  ce  centre  de  population,  conformément  au  plan  d- 

annexé. 

Art.  8  —  Le  Ministre  de  la  Goerre  est  chargé  de  l'exéention 
du  présent  décret. 

fOik  l'Êlyaée^atîonal,  le  M  août  4850. 

Signé  !  L  -N.  BONAPARTE. 

Le  Mioistfo  de  1$  Guerre, 
Signé  :  jyâAOTPOOL. 

Vu  pour  être  proonulgué  en  Algérie , 
Alger,  Je  43  septembre  4850. 

L^  Gouverneur-Général  « 
Pour  leGounrorntttir-^GénéM  et  par  son  ordre. 

Le  Conseiller,  faisant  fonctions  de  Secrétaire-Général  du  Gouver 
|iemen%|  L«  MAIOML» 
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An  Booi  du  Peaple  Françaig, 
Le  PrèsîdeDt  de  la  République, 

Considéraut  qu'en  Tabstence  de  Conseils  généraux,  il  y  a  néces- 
sité de  pourvoir,  par  des  mesures  exceptionnelles ,  aux  vacances 
temporaires  qui  se  préseoieni  dans  les  Conseils  de  préfecture 
des  départements  algériens , 

Sur  la  proposition  du  lliolstre  de  la  Guerre, 

Décrète: 

Arl.  4**.  —  Lorsque  les  Conseillers  de  préfecture  ne  se  troo- 
veront  pap  en  noiubre  suffisant  pour  délibérer,  le  Ministre  de  la 
Guerre  désignera ,  sur  la  proposition  du  Préfet ,  et  sous  la  ré- 
serve des  incompatibililés  fégalesi,  tes  panmàrneB  qui  devront  être 
appelées  à  suppléer  les  Conseillers  absents. 

Art.  8.  -^  En  cas  d'urgence ,  c*est-é-dire  lorsqu'il  y  aura  des 
inconvénients  graves  à  laisser  interrompre  le  cours  des  travaux 
des  Conseils  de  préfecture ,  des  suppléants  seront  désignés  par 
les  Préfets ,  qui  oevront  en  rendre  compte  et  soumettre  iminé- 
diatement  leurs  cboix  à  Tapprobation  du  Ifidlslre. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  cbargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fallàrbysée-Naaoiial,le30  août  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPA&TB. 

Le  HiQistre  de  la  Guerre , 
D'HAUTPOUL. 

Vd  peut  éira  promolgoé  en  Algérie  : 

Algef,  le  43  septembre  4350. 
L0  GoÉve^neur-Général  de  l'Algérie, 
Pour  te  Goùvereeur-Géoéral  et  par  son  ordre  , 
Le  Conseiller  f.  f.  ée  Sctétairv-Oéoéral  du  Gouvernement, 

L.  MAJOBfiL. 


Par  arrêté  en  date  du  46  août  dernier,  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  a  prorogé  pour  six  mois  rautorisation  accordée  précédem« 
ment  à  ni.  Briqueler  (Jean-Baptiste),  négociant  à  Marseille, 
d'exécuter  des  rechercbes  de  mines  d'antimoine  sulfuré  au  MonU- 
Tbaya,  sur  le  territoire  des  Beni-Poughas  (province  de  Constan- 
tioe),  et  de  disposer  des  minerais  provenant  de  ces  recbercliet. 

Ce  nouveau  délai  courra  à  partir  du  joor  de  hi  notiflcalieo  au 
pemisaioniialre  du  présent  arrêté. 


CBATIPIS  CONFORÏB  PXB  NOOS, 

Secrilaire-Cénéral  du  Gottvernemmt, 
rovr  l»  Sâcrétaire^Ginirat  du  Gouvamtmaa,  M  congé , 

•  :   UOMweillwcinInpporlêiir, 

L.  UAIOBBL. 
Àlgtr.UiiuptmbnMW    («1- 


..(<!  CqUa  date  «>t^llû  de  ta  iSËcapUOti  dû  Mdi»  «S  èeu*- 

laiwU^èaorâl  du  Gouveraemeat  .  ^ 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*'  362.) 


Mmes.  —  Décret  présidentiel,  du  30  <ioût  4850,  ^ut 
proroge,  pour  trois  mois  y  l'autorisation  accordée  aux 
concessionnaires  de  Mouzaïa ,  d'exporter  à  l'étranger 
9,000  tonnes  de  minerais  de  Quivre. 

Corporations  indigènes.  —  Décret  présidentiel ^  du  3  sep- 
tembre 1850,  relatif  aux  corporations  indigènes. 

Id.  —  Arrêté  ministériel,  du  3  septembre  4850,  qui  règle 
les  dispositions  dedétail  destinées  à  assurer  l'exécution 
du  décret  sur  les  corporations  indigènes. 

Tribunal  de  Commerce.  — Arrêté  du  Gouvemeur^Généralf 
du  48  septembre  4850,  qui  convoque  pour  le  5  octobre 
suivant  les  notables  commerçants  d'Alger,  à  l'effet  de 
procéder,  par  voie  d'élection,  à  la  nomination  d'un 
Président  du  tribunal  de  Commerce. 
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Au  nom  du  fteuplc  Français, 

l.e  Présideol  de  la  République, 

Vu  le  décrel  présidenliel  du  20  juin  4849,  aulorîsant,  penrhr.i 
un  an,  la  Compagnie  propriétaire  des  mine:;  do  cuivre  et  de  fer 
de  Mouzaïa  (province  d'Alger),  a  exporter  à  l'étranger  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  tonnes  de  minerais  de  cuivre,  provenant 
de  son  exploitation  ; 

La  lettre,  en  date  du  4  juin  4850,  adressée'au  Ministre  au  nom 
de  la  Compagnie  de  Mouzaïa,  et  tendant  à  obtenir  la  prorogation 
de  cette  autorisation  ; 

Le  rapport  de  Tlngénieur  en  chef  des  mines,  du  27  juillet  1850; 

L'avis  du  Préfet  du  5  du  même  mois; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrète  : 

Art.  4". —  L'autorisation  d'exporter  à  rélranger.  pendant  nn 
an,  jusqu'à  concurrence  de  2,000  tonnes  de  minerais  de  cuivre 
provenant  des  mines  de  Mouzaïa  (province  d'Alger),  accordée 
aux  concessionnaires  de  ces  minos  par  le  décret  présidentiel  ci- 
dessus  visé,  du  20  juin  1849,  est  prorogée  pour  trois  mois  à  par- 
tir du  jour  do  la  noiifi cation,  à  la  compagnie  de  Mouzaïa,  du  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  de  Mouzaïa  ne  pourra  jouir  du 
bénéfice  do  la  présente  autorisation  qu'après  qu'elle  aura  préa- 
lablement justifié  d'un  approvisionnement  de  4,000  tonnes  de 
minerais  de  cuivre,  au  moins,  dans  fuslnede  Caronte,  départe- 
ment des  Bouches-du-IUiône. 

Art.  3.  —  il  n'est  ripn  dérogé  du  reste,  aux  autres  dispositions 
énoncées  dans  le  décret  précité  du  20  juin  4849,  lesqi/elles  conti- 
nueront à  recevoir  leur  plein  dentier  effet. 

Art.  4.  —  En  cas  d'inexécution  des  conditions  prescrites, 
l'autorisation  pourra  être  retirée. 

Art.  5 — Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Tcxécution 
du  présent  décret,  qui  sera  promulgué  au  BuUetin  des  actes  offi- 
ciel du  Gouvernement  de  l'Algérie,  inséré  au  Moniteur  Algérien^ 
et  affiché,  en  outre  à  Alger  et  à  Mouzaïa,  par  les  soins  de  Tauto- 
rilô  locale  et  aux  frais  delà  Compagnie  concessionnaire. 

FaitàfÉlyséc-National,  le30  août  4850.    . 

'  Sigoé^  L.-N.  BONAPARTR. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 

D'HADTPOUL. 

Vu  pour  élre  promulgué  enAlgério.: 
Alger,  le  4  9  septembre  AS50. 
Le  Gouverneur-Général  derAlgérie, 
Pour  k  Gouverneur-GénéraLe^par  son  orJre  , 
Le  Conseiller  f.  f.  de  Scréiaire-Général  du  GouveroeoienL 

L.  UAiOABL. 
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RAPPORT 

.  A  M.  LB  PRSSIDBNT  DB  LA  BÉPUBUQUB. 

Paris;  le  3  septemlire  1850, 

IfoDsieur  le  Présideot , 

La  popalatîoD  iodlgènedes  villes  de  l'Algérie  se  divise  en  deax 
parlies  bien  dislioctes  :  tes  hadars  ou  citadins,  les  berranis  on 
gens  da  dehors  qoi  viennent  dans  ces  villes  exercer  momenta- 
nément lear  indtistrie. 

Les  premiers  constKaent  la  population  fixe,  les  habitants  pro- 
prement dits  ;  les  seconds ,  au  contraire ,  composés  des  artisans 
ou  des  commerçants  venusde  laKabylie,  de  Biskra,  deLaKhouath, 
de  l'oasis  des  Beoi-Mzab  et  jusque  du  pays  des  Nègres,  forment', 
dans  les  principales  cités  de  TAlgérie,  une  population  flottante 
qui  vit  du  produit  de  son  travail.  Le  Kabyle  s'emploie  comme 
manœuvre  et  comme  ouvrier  agricole;  le  Biskri,  comme  porte- 
faix on  batelier  ;  le  Mozabite,  comme  baigneur,  boucher,  épicier 
ou  marchand  au  détail  ;  le  Laghoualhi  est  adonné  au  transport 
des  huiles;  le  Nègre  blanchit  les  maisons.  Tous  ces  individus, 
afin  d'économiser  plus  promptement  le  pécule  oui  doit  leur 
donner  l'aisance  an  pays  natal,  vivent  dans  nos  viues  sans  rési- 
dence fixe,  et  vont  chaque  soir  chercher  un  abri  pour  la  nuit 
dans  les  cafés,  dans  les  bazars  ou  sous  les  arcades  de  nos  places 
publiques. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'il  serait  imprudent  et  dangereux 
de  soumettre  une  population  aussi  mobile,  et  dont  les  éléments 
sont  si  divers,  au  droit  commun  administratif  des  Européens,  et 
d'en  confier  la  surveillance  aux  agents  de  la  police  française. 
Pour  exercer  une  action  efficace  sur  oes  indigènes»  Texpérlence  a 
démontré  qu'il  fallait  une  autorité  vigilante,  profondément  initiée 
à  leurs  habitudes  et  à  leurs  mœurs  spéciales,  exclusivement 
préoccupée  de  leurs  intérêts  si  compliqués,  afin  de  prévenir  ou 
de  réprimer  an  besoin  les  délits  ae  toutes  sortes  tk>nt  ils  se 
rendent  coupables,  et  pour  donner  à  oes  hommes  venus  des 
contrées  les  pins  éloignées  une  haute  idée  de  notre  justice.  Les 
nombreuses  relations  que  cette  population  flottante  entretieol 
incessamment  avec  les  tribus  donnent  à  cette  partie  de  l'adminis- 
tration un  caractère  eseentiellement  politique. 

An  moment  de  la  conquête,  les  berranUy  ou  gens  du  dehors 
habitant  les  villes,  étaient  divisés  en  corporations  composées  des 
Individus  de  même  race  ou  de  même  origine,  ayant  chacune  une 
spécialité  distincte,  et  placées  Sous  rautorité  d'ovitiif  (syndics) 
soumis  eux-mêmes  à  la  surveillance  du  kaïd  el  bêlei  (chef  de  li 
ville). 

Mais  la  conquête  ne  tarda  pas  à  relâcher  ces  liens  consacrés 
par  l'nsage,  et  rautorité  des  amins  ne  survécut  plus  que  comme 
un  souvenir  ;  dès  lors  le  désordre,  la  désobéissance  et  tons  les 
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délits  auxquels  peut  se  livrer  une  populalioo  abandonuée  à  elle- 
même  oe  tardèreat  pas  à  se  produire. 

Lapréseoce  d'uoe  aggfoméralion  aussi  considérable  d'iodi  vidas, 
doot  un  grand  nombre  servent  d'espions  aux  tribus  rebelles, 
présentait  des  dangers  sans  nombre  pour  la  tranquillité  des  villes 
et  pour  la  sécurité  politique  de  l'Algérie  entière. 

Le  Gouverneur- Général  résolut  d'y  remédier,  ei,  par  un 
arrêté  du  31  janvier  4838,  il  réorganisa  les  corporations,  touteo 
conservant  la  plupart  des  usages  anciens  et  eo  rendant  une  aou* 
velle  force  à  Tautorité  tradîtionnelle  des  amin3.  Malbeureusemeot 
TexécutioB  de  cel  arrêté,  qui  eut  toutefois  pour  résultat  d'apurer 
une  sorte  de  surveillance  sur  les  corporations,  se  ressentit  de 
l'absence  d'ayants  français  spéciaux  et  des  premières  incertitudes 
de  noire  administration  vis-à-vis  d'une  population  dont  alors 
nous  fie  conoaissioni  pas  suffisamment  les  mœurs.  Dans  Timpos- 
sibilité  d'exercer  une  action  directe  par  nous-mêmes,  nous  lais- 
sàaies  ftux  omm  une  latitude  qu'ils  ne  tardèrent  par  à  tourner 
au.  profit  de  leurs  passions.  On  avait  cru,  en  rétribuant  les  atnmg 
avecle  produit  des  amendes,  stimuler  leur  vigilance,  il  est  arrivé 

Su'OQ  ne  fit  que  stimuler  leur  cupidité,  car  en  leur  confiant  la 
ôlivraoce  des  brevets  dont  chaque  membre  des  corporations 
doit  élre  porteur,  on  avait  placé  tous  les  herranis  sous  leur  dé- 
pendance arbitraire:  de  là  des  plaintes,  des  réclamations  qai 
amenèrent,  après  examen,  la  révocation  en  masse  de  tous  les 
umint  d'Alger. 

De  pareils  abus  démontraient  trop  clairemeat  les  vices  du  prin- 
cipe sur  lequel  reposait  l'arrêté  du  31  janvier  4838,  pour  que  je 
ne  me  préoiscu passe  pas  des  moyens  d'y  porier  remède  J'ai  l<i 
confiance,  Monsieur  le  Président,  que  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'booneur  de  soumettre  à  votre  signature,  et  sur  lequel  le  i^oseil 
de  ^enivernemeot  a  été  appelé  à  donner  son  avis,  apportera  de 
notables  amélioraiions  dans  l'orgaaisaiioii  «les  corporaiioos. 

&i  voioi  leè  d>sposiiÂoo8  principales  : 

4*  Les  berrani»  (gess  du  dehors)  sont  divisés^  suivaat  rimpor- 
tanoede  leur  Boaihie,  ea  une  ou  plusieurs  oorpora lions  a^miots- 
tréespar  des  cMntni,  qaisoni  placés  eux-mêmes  sous  ladirectioo 
et  le  contrôle  de  l'autorité  civile. 

y  Les  av[iins  reçoiveni  un  tcaitemeot  prélevé  sur  les  Conds  du 
bedget' local  et  municipal,  qui  bénificie  du  prix  des  livrets  et  des 
plaques  distribués  aux  membre»  des  corporations,  ainsi  que  des 
amendes  auxquelles  ils  peuvent  être  condamnés.  Lee  reeetlos 
SQDi  fbiM  par  les  soins  du  service  des  domaines. 

3*  Tout  éerraiit  arrivant  pour  y  exercer  son  industrie  dans 
une  localité,  oà  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
signature  sera  mis  à  exécution,  doit  se  préseuter  dans  Les  vingt- 
quatre  heuiM  deVaat  rautorité  civile,  il  lui  est  délivré,  outre 
une  plaque  portant  un  numéro  matricule  et  le  nom  de  la  corpe* 
ration,  un  livret  indiquant  son  nom,  son  origine  et  son  signale- 
ment. Sur  oe  livret,  les  différents  maîtres  chez  lesquels  il  pourra 
être  employé  consignerMH  leors  observatiosâ. 
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4*  Aucun  berranine  peut  quitter  rarrondîssement  dans  lequel 
il  est  inscrit  sans  un  permis  de  départ,  qui  lui  est  délivré  par  le 
préfet  en  échange*  du  livret,  (fui  reste  déposé  aux  archives. 

5*  Les  amins  des  diverses  corporations  se  réunissent  eo  tribu- 
nal (sorte  de  conseil  do  prud'hommes) ,  sous  la  surveillance  de 
Tauturité,  pour  jnger  le<)  contestations,  rixes,  disputes  entre 
berranis,  ou  toni  acte  de  désobéi^aoce  et  â'iDSobordfAailoo  dotit 
ils  9e  seraient  rendus  coupables  *,  les  jugements  'sont  rendus 
publiquement. 

6*  Il  est  rnterdit  aux  capitaines,  raïs  ou  patrons  èe  navires-,  de 
recevoir  à  leur  bord  aucun  berrani  qui  ne  serait  pas  porteur 
d'un  passe -port,  et  ils  sont  tenus  de  déclarer  à  leur  ei¥ivée  au 
port  de  débârqueme/ït  fe  nom  de  tous  ceux  qui  ponrraietft' se 
trouverau  nombre  des  passagers. 

L'article  Anal  du  décret  donne  enfin  au  Ministre  .le  soia  de 
régler  par  un  arrêté  les  mesures  de  détail  qoi  doivent  en  assurer 
l'exécution. 

Les  dispositions  dont  je  viens  d'avoîr  Thotinenr  de  vous  pré- 
senter le  résutné,  me  paraissent  de  nature  à  atteindre  te  double 
bnt  auquel  nous  devons  tendre  :  assurer  notre  survefUance  sur 
les  membres  des  corporations  en  les  plaçant  soes  oot^e  tutelle 
directe  ;  les  protéger  contre  les  exactions  dont  ils  o&t  été  si 
longtemps  victimes. 

Leur  assurer  ce  bienfait,  clest  gagner  à  notre  cause  des  hoBMOes 
qui,  plus  tard,  iront  procUmer  dans  leurs  tribus,  dans -les  mon- 
tagnes abruptes  delà  Kabylie et  jusque  dans  les  oasis  du  Dé8ek*t, 
notre  justice  et  notre  bienveillance  a  l'égard  des  Indigènes  vetaos 
dans  nos  villes  pour  y  exercer  leur  industrie.  LMofluence  de  ces 
mesures  libérales  et  protectrices  s'étendra  non^seolement  en 
Algérie»  mais  encore  au  dehors  de  notre  sphère  d'action  ittnâè- 
diate,  sur  la  route  des  grandes  caravanes  de  T  Afrique  centrale. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  conséquences  qu'it  est 
permis  d'attendre  du  décret  que  j'ai  llionDeur  de  soumettre  à 
votre  signature  ;  j'ai  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  Fap* 
prouver. 

Le  Ètinittre  de  la  Guerre, 

D'Hautpoul. 


DÉCRET. 


Au  nom  du  Peuple  Français , 
Le  Président  de  la  République  , 

Vu  la  délibération  du  Cduseil  du, Gouvernement  ; 

Considérant  qu'il  importé  d'assurer  une  surveillance  spéciale 
sur  les  indigènes  qui  viennent  ee  fixer  dans  les  villes  de  rÂlgérie 
pour  y  exercer  leur  industrie, 
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Décrète  : 

TITRE  I". 

Dispositions  générales. 

Art.  4".  —  La  populalioD  îndigèDe  flottante  des  y'iUes  de 
VAlgôriet  telle  que  oerraais  (iodif^nes  da  dehors),  Kabyles. 
Biskris,  Mezabis,  Lagboualhis,  Hezitis  et  Nègres,  soot  réuois  eo 
corporations  placées  sous  la  surveillance  de  Taotorîté  admiais- 
iralive ,  et  dont  la  police  intérieure  est  confiée  à  des  amins 
(syndics),  assistés,  s'il  y  a  lieu,  de  niekaddems,  kebirs  ou  cbéïkhs 
(agents  inférieurs). 

Art.  2.  "->  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
tout  berrani  (indigène  du  dehors)  qui  viendra  dans  l'one  des 
▼illes  auxquelles  ce  décret  aura  été  déclaré  applicable,  devra, 
sous  peine  de  5  à  45  fr.  d'amende,  se  présenter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée ,  devant  Vautorité  chargée  de  Tad- 
ministralion  civile  indigène. 

Il  sera  inscrit ,  s'il  y  a  lieu,  dans  Tune  des  corporations,  et  il 
lui  sera  délivré  une  plaque  et  un  livret,  dont  le  prix  sera  déter- 
miné, pour  chaque  département,  par  un  arrêté  du  Préfet. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut,  sous  peine  de  4  à  45  fr.  d*amende, 
prendre  ou  conserver  à  son  service ,  ou  employer  un  indigène 
étranger  à  la  localité,  qui  ne  serait  pas  porteur  de  la  plaque  et  du 
livret  mentionnés  à  rarticle  précédent. 

Ces  peines,  ainsi  que  celles  édictées  par  l'art.  4,  §  2  ci-après, 
sont  prononcées  par  le  tribunal  de  simple  police. 

Art.  4.  —  Le  livret  restera  déposé  entre  les  mains  du  maSlre, 
qui  ne  le  restituera  qu'à  la  sortie  du  tilulaire,  après  y  avoir  ins- 
crit ou  fait  inscrire  les  motifs  de  celte  sortie. 

En  cas  de  disparition  du  tilulaire,  et  sous  peine  portée  à  l'article 
précédent,  le  mailre  transmettra  sans  délai  le  livret  à  l'autorité 
civile,  avec  ses  observations  sur  les  causes  réelles  ou  probables 
de  celte  disparition. 

Art.  5.  —  Sous  Tune  des  peines  prononcées  par  Tart.  44  ci- 
après,  aucun  membre  d'une  corporation  ne  peut  quilter  l'arron- 
dissement où  le  permis  de  séjour  lui  a  été  accordé,  qu'après  avoir 
échangé,  par  Tintermédiaire  de  l'amin,  sa  plaque  et  son  livret 
contre  un  permis  de  départ. 

Ce  permis  lui  tiendra  lieu  de  passe- port  en  [Algérie.  Il  sera  signé 
par  te  préfet  ou  son  délégué. 

Art.  6.  —  Tout  berrani  convaincu  d'avoir  prêté  ou  cédé  %on 
livret,  sa  plaque  ou  son  permis  de  départ,  ou  qui  se  sera  servi 
du  livret,  de  la  plaaue  ou  du  permis  de  départ  appartenant  à  un 
autre,  sera  puni,  suivant  le  cas,  de  l'une  des  pemes  énoncées  à 
l'art  44  ci-après. 

TITRE  II. 

Des  amins 
Art.  7.  —Les  amins  sont  chargés,  sous  les  ordres  de  l'autorité 
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préfectorale,  de  la  survaillanco  et  de  la  police  des  membres  de 
leur  corporation.  Ils  soDt  nommés  par  le  Gouverneur-Géoéral, 
sur  la  proposition  du  Préfet. 

Art.  8.  —  Les  amins,  ainsi  que  le  khodja  (écrivain)  et  les 
chaoochs  qui  pourront  leur  ôtre  attachés,  reçoivent  uu  traite- 
ment fixe. 

Les  mekaddems;  kébirs  et  cheïkhs  sont  nommés  par  les  préfets; 
ils  ne  reçoivent  pas  de  traitement.  Ils  sont,  néanmoins,  exemptés 
des  taxes  imposées  aux  membres  des  corporations. 

TITRE  m. 
Tribunal  des  amina. 

Art  9.  —  Dans  les  localités  où  les  birranis  sont  divisés  en 
trois  corporations  au  moins,  les  amius  sont  constitués  en  tribunal 
(mehakma)  sous  la  surveillance  de  l'autorité  préfectorale. 

Ils  sont  présidés  par  celui  d'entre  eux  qui  est  désigné  pur  le 
préfet. 

Ce  tribunal  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de  trois  membres  et 
en  audience  publique.  Les  condamnations  sont  prouoacées  à  la 
majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  40.—  Dans  les  villes  où  le  nombre  des  corporations  est 
inférieur  à  trois,  Famin  de  chaque  corporation  prononce  comme 
juge  unique,  sous  la  surveillance  de  Tautorité  administrative, 
sur  tous  les  faits  de  la  comp|étence  du  tribunal  des  amins. 

Art.  41.  —  Tout  amio  qui,  en  dehors  des  conditions  de  publi- 
cité ci-dessus  spécifiées,  prononcera  un  jugement  ou  une  peine 
quelconque,  sera  passible  de  la  révocation,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourront  être  dirigées  contre  lui,  conformément 
aux  art  486  et  258  du  Code  pénal. 

Art.  42.  —  Les  amins  ordonnent  l'arrestation  préventive  des 
membres  de  leur  corporation,  à  charge  d'en  rendre  compte  im- 
médialemenl  au  chef  de  bureau  d'administration  indigène,  et, 
pour  les  localités  où  ce  service  n'est  pas  établi,  à  l'autorité  civile, 
qui  peut  autoriser  la  mise  en  liberté. 

Art.  43.  —  Le  tribunal  des  amins  juge,  outre  les  cas  prévus 
par  les  art.  2,  5,  6: 

4*  Les  contestations  pécuniaires  ou  relatives  à  l'exercice  de 
leur  profession,  et  toute  demande  en  dommages  et  intérêts 
qui  n'excéderait  pas  400  fr.,  entre  les  membres  des  diverses 
corporations  ; 

â*  Les  disputes,  injures,  rixes  et  voies  de  fait,  qui  n'auront 
entraîné  aucune  incapacité  de  travail  ; 

3*  Tout  refus  d'obéissance  aux  réquisitions  de  l'administration 
pour  un  service  d'utilité  publique  et  d'insubordination  vis-à-vis 
des  amins  ou  de  leurs  agents  ; 

4*  Toutes  contrayentions  aux  arrêtés^et  règlements  qui  con- 
cernent les  corporations. 

Art.  44.  —  Les  peines  que  le  tribunal  des  amins  prononce  sont ,  < 
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suivant  les  cas,  outre  les  peines  applicables  d'après  la  législation 
musulmane,  aux  coolraventioos  ci-dessus  : 

4*  L'amende  de  ^  à  45  fr.  ; 

2*  fji  prison  de  an  à  dix  jours. 

Art.  4  5.  —  Los  citations  se  .font  sans  frais  ;  elles  soot  ootiGées, 
verbalement  ou  par  simple  lettre,  par  les  agents  ou  les 
chaouchs. 

Art.  46.  —  Les  justiciables  sont  tsnus  de  comparaître  eo  per- 
sonnne  devant  le  tribunal  des  aniins,  Sans  pouvoir  se  faire  assister 
de  défenseurs  ni  d'oukils,  à  moins  de  maladie  constatée. 

Hors  le  cas  do  maladie,  si  ta  personne  se  refuse  à  comparaître, 
à  la  seconde  citation  elle  y  sera  contrainte. 

Art.  47.  -^  Les  jugements  sont  sans  frais,  sans  appel  et  immé- 
diatement exécutoires. 

La  contrainte  par  corps  pour  l'acc^uittemeot  des  amendes  sera 
prononcée  pour  un  temps  détermmé  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  jours. 

Art.  48.  --  Les  fonctions  de  greffier  du  tribunal  deé  amias  soot 
remplies  par  le  commis  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  préfet. 

Ce  commis ,  qui  pourra  être  assisté  d^in  khodja ,  Ueoara  un 
registre  qui  sera  coté  et  paraphé  par  l'autorité  çivlte ,  ei  sur 
lequel  seront  inscrites  toutes  les  condamnations  prononcées. 

TITRE  ÏV. 

Des  capitûines  ,  rets  el  patrons  de  navire^ 

Art.  49. —  Les  capitaines,  refs  et  patrons  de  navire,  barque  ou 
sandale  ,  ne  pourront  recevoir  à  leur  bord  aucun  berrani  qnt  ne 
serait  pas  porteur  d'un  passe- port  ou  d'un  permis  de  départ  eo 
bonne  forme. 

II  leur  est  enjoint,  immédiatement  après  leur  arrivée  an  port 
de  débarquement,  de  déclarer  à  la  police  le  nom  de  tous  ceux 
qui  pourraient  se  trouver  au  nonybre  des  passagers. 

Art.  80.  —  Les  contrevenants  aux  dispositions  de  rarticle  pré- 
cédent sont  passibles  de  l'amende  prononcée  par  rordonnaDce 
de  4681  (300  fr.  par  personne),  et  de  toutes  autres  peines,  s'il  y 
a  lieu. 

TiTRBV. 

Des  recettes  et  des  dépenses. 

Art.  21.  —  Les  taxes,  amendes  et  rétributions  autorisées  par 
le  présent  décret  seront;perçues  parle  receveur  des  contributions 
diverses,  sur  la  noliûcalion  qui  lui  en  sera  faite  journellement  par 
le  commis-greffier  du  tribunal  des  amins.  La  recette  sera  att 
profit  du  budget  local  et  municipal. 

Art.  22.  —  Il  sera  fait,  au  profit  dé  chaque  âttito,  une  remise 
de  S5  centimes  sur  les  taxes  perçues  au  départ  de  chaque  membre 
de  sa  corporation. 

Les  sommes  qui  leur  seront  duesà  ce  titre  seront  ordoonaocées 
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par  le  préfet,  à  la  fia  de  chaque  trimestroj  sur  les  fonds  du 
budget  local  et  municipal. 

Les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  résultant  de  la  mise 
â  exécution  du  présent  décret  seront  à  la  charge  du  même 
budget. 

Art.  83.  —  Un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  déterminera  tes 
villes  de  l'Algérie  auxauelles  le  présent  décret  est  applicable  ;  îT 
réglera  également  les  dispositioas  de  détail  destinées  à  eq  assurer 
Feiécution,  dont  il  reste  chargé. 

Fait  à  rËtysée*National,  le  3  septembre  4850. 

Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulguées  Algérie,'    • 

Alger,  le  48  septembre  4  850 

.  Le  G!iniTeriieu£«Géûéral ,  .  .  * 

Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  ordre, 

Le  Conseiller,  faisant  fonctions  de  Secrétaire*Général  du  Gouver; 
nement,  L.  MAJOREU 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  l'art.  24  du  décret  présidei^tel  sur  les  oorpora^ons  indi^ 
gène»  de  l'àlgérie,  en  data  de  ce  jour,  porian4  : 

c  Uo  arrêté  du  Ministre  de  la. guerre  réglera  les  dispositions 
de  détail  destinées  à  assurer  Texécutioa  4^.  présent  4é€<*dt,  doi»t 
il  re«te  cliargé.  9  ..:_.. 

Arrête;  ,    .,   ■    . 

Art.  4*'.  ^Bq  exéouHon  de  Tari.  2,  §  %  do  décrel  SQSVisé,  ît 
sera  teDO,  digas  chacune  des  villes  où  ce  déerei  aura  été  rendu 
applicable,  un  registre  distinct  pour  chaque.  corporatioD,  svr 
lequel  seront  iaiwrits,  au  fur  e^  à  mesur/9  4^  le^r  ^ri^'ôei^  les 
indij^oe^  étr^Migers. 

Ge  re^stre,  qui  sera  coté  et  paraphé  p«r  le  préfet,  ou  le  soiisr 
préfet,  contiendra  les  indications  suivantes  : 

Naméro  matricule,  ,■ 

Noms, 
I  Profession  et  tribu  , 

Jour  de  Tarrivée , 

Résidence , 

Mutations. 

Date  du  départ , 

Signalement, 

Observation». 
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Art-  %.  —  Le  livret  dont  tout  membre  de  corporatioa  doit  être 
porteur  reproduira  en  caractères  français  et  arabes  les  indications 
da  registre  dont  il  est  (ait  mention  a  Tarticle  précédent  II  ren- 
fermera, en  outre,  un  extrait  rappelant  lots  obligations  imposées 
par  les  art»  3,  4,  5,  6  du  décret  précité,  et  par  les  art.  3,  4  et  9 
du  présent  arrêté. 

La  plaque  indiquera  enlfrançais  et  en  arabe  la  corporation  ainsi 
que  le  numéro  matricule  du  titulaire  ;  elle  devra  élre  portée 
constamment  et  d'une  manière  ostensible. 

Le  livret  et  la  plaque  sont  valables  pour  toute  la  durée  da 
séjour  ;  ils  ne  seront  jamais  délivrés  Ton  sans  Tautre. 

Art.  3.  —  En  cas  de  perte  de  l'un  ou  de  Tautre,  le  berrani 
(indigène  du  dehors)  devra  s'en  faire  délivrer  un  nouveau  dont  il 
acquittera  le  prix.  Néanmoins,  si  la  perte  a  eu  lieu  dans  le  cas 
d'un  service  commandé^  le  préfet  pourra  en  antoriser  la  remise 
gratuite.  * 

Art.  4.  —  Tout  berrani  qui  contractera  un  engagement  de 
service  de  plus  de  buit  jours  devra,  dans  les  vingt-quatre  beares, 
en  donner  avis  à  son  amin. 

Chaque  mutation  inscrite  sur  le  livret  sera  reportée,  saas 
frais,  sur  le  registre  mentionné  à  TarL  4*'. 

Art.  5.  —  Les  permis  de  départ  seront  extraits  d'un  registre 
à  souche  qui  reproduira  les  indications  du  registre  matricule.  Ils 
De  seront  délivrés  qu'après  la  présentation  d'un  certificat  da 
commissaire  de  police. 

Le  permis  n'est  délivré  que  la  veille  du  départ  ;  il  n'est  valable 
que  pour  une  fois  ;  son  coût  demeure  fixé  à  i  fr.  En  cas  d'indi- 
gence, le  permis  est  délivré  gratis. 

Art.  6.  —  Les  livrets  des  individus  partîs| restent  déposés  aox 
archives  pour  Justifier  au  besoin  des  produits  encaissés  i  l'arrivée 
et  au  départ  des  incorporés» 

Art.  7.  ^  Pour  l'exécution  des  art.  42  et  47  du  décret  prési- 
dentiel en  date  de  ce  jour,  un  local  particulier  sera  installé  auprès 
da  tribunal  des  amins  pour  recevoir  les  individus  arrêtés  pré- 
ventivement par  ordre  des  amins,  ainsi  que  ceux  qui  auront  été 
condamnés  è  Temprisonnement. 

Art.  g.  —  Les  membres  des  corporations  condamnés  à  la  prison 
pourvoient  eux-mêmes  à  leur  subsistance,  à  aaoins  d'iodigencs 
reconnue,  auquel  cas  les  frais  de  leur  nourriture  seront  payés 
sur  les  crédits  alloués  à  cet  eflet. 

Art.  9.  —  Dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  promol- 
gation  du  présent  arrêté,  tout  individu  appartenant  à  l'une  des, 
corporations  actuellement  existantes  sera  tenu  de  se  munir  d'un 
nouveau  livret  et  d'une  nouvelle  plaque. 

Art.  10.  —  Le  décret  présidentiel  de  ce  jour  et  le  présent  arrêté 
sont  iounédiatement  exécutoires  dans  les  arrondissements  d'Al- 
ger, de  Constantine  et  d'Oran. 

Art.  44.  —  Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie  et  les  Préfets 
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d'Alger,  de  Gonstantioe  et  d'Oran  sont  chargés,  obaoun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  TexéculioD  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  3  septembre  4850. 

Signé  :  D  H/IUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  4ft-8eptembrs  4SS1^. 
Le  Qooverneur-âéaéral , 
Pour  le  Gouverneur- Général  et  par  son  ordre  : 
Le  Conseiller,  f.  L  de  Secrétaîre-Géoèral  du  GouTcmement , 

L.  MÂJOREL. 


Le  Gouverneur-Général , 

Vu  Tart.  4  de  rordonnance  du  24  novembre  4847,  sur  Torga- 
nisalion  des  tribunaux  de  Ck>mmerre  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  démission  de  M.  Bournichon,  Président  du  tribunal  de 
Commerce  d'Alger , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  Les  notables  commerçants  de  l'arrondissement 
d'Alger  seront  convoqués  pour  le  5  oi-tobre  prochain,  à  l'efifet  de 
procéder,  par  voie  d'élection,  à  la  nomination  d'un  Président  du 
tribunal  de  CommercCi  en  remplacement  de  M.  Bournichon, 
démissionnaire. 

Art.  2  —  Le  Procureur-Général,  chef  de  la  justice  en  Algérie, 
et  le  Préfet  du  département  d'Alger,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  do  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  48  septembre  4860. 

Signé  :  V.  CHARON. 

Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller,  f.  f.  de  Secrétaire-Général  da  gouvernement, 

L.  MAJOREL. 


Par  décret  en  date  du  31  août  dernier,  M.  le  Président  de  la 
République  a  confirmé  l'élection  de  M.  Saadja  (  Levy-Valentin  ) , 
comme  membre  laïque  dq^Coo^atoire  IsraétHe  algérien^  eti  rem* 
placement  de  M.  Alphandery  cadet^  démisaioaoaire.. 


CBRTIFrt  CONFORME  PAR  NOOS, 

Sterétatn-GMTcA  du  GoHwrfutnmt, 
Pour  k  SteréUHn-Oénérai  du  Oimvanumint,  en  e 

Le  Conseiller  ciTil  rapporteur, 

L.  HAJORBL. 


Alger,  Itliêtptembn- in»   (*]. 


iLum  ovn 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*^  3^.) 


Badget.  -^  Déoret  préMentielf  du  9  septembre  4860,  fidrègU  le 

budget  loeal  et  municipal  de  Veœerciee  4846. 
Aiflaires  arabes.  -*  ArréU mkUiUrielf  du  i^sepUmbre  4860,  mil 

ffdfiifiM  M,  lelieutenmiitH»Umel  Durrieu^  Chef  du  Bureau  paH" 

tique  de$  (MUree  orabeSy  inetituéprèe  du  GmÊvemeur-GénértU. 
Pressa.  ^  Décret  préeidêrUi^,  <ftt  46  septembre  4860,  fui  rend 

Mpiiiahie  à  l'Algérie  le  déeret  du  VJ  juiUst  même  atmde^  pour 

feœéeution  du  titre  %delaloisur  la  presse^ 
DrtfiU  d'abattage,  -r  Arrêté  du  Gouoemeur-Génêral  du  8  ootodre 

4^60,  oui  rend  applicable  à  Médéah  lee  disposOione  de  t arrêté 

du  UyêMêt  K%k%encêqmieono$me  UsénMsdiOiaUâg: 


àXL  nom  du  Fauple  Français, 
Le  Président  de  la  Répablique , 
Ta  l'ordonnaDoe  du  2  janyier  41 


janyier4846,  sar  TÂdmlnistrAtion  et  la 
oomptabililé  des  Flnaoees,  en  Algérto; 

Va  rordonnaoce  do  8  octobre  4846,  portant  fixation  dn  budget 
desreeetteset  des  dépenses  locales  et  manicipales,  pour  l'exeroice 

'oae  ■ 

¥d  le  compte  générid  d'Administration  desdites  recettes  et  dé- 
penses, rendu  pour  rexercioe  4846|  en  conformité  de  Fordoii- 
nanee  do  t  janvier  4846  : 
Sar  le  rapport  du  Afioistre  de  l^gaerre, 

Dâa-ète: 
AaTHtUi  4  *' 
Le  bodget  local  et  manicipal  de  l'exercice  1846,  est  définiti- 
vement ré^é  ainsi  qu'il  suit  : 
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Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Sar  la  proposition  da  GoaTerneaMMoMI  de  rÉlgérle , 

A^flAte: 


ML  I*.  —  H.  Davrien  nPraqçois-Loufe-âMred), 
colonel  da  4*'  régiment  de  chassenrs  d'Africffie,  es!  neaEMBô  mei 
da  Bareaa  politique  des  Âffairps.aMbe6,  insUtué  près  da  Goayer- 
neor-Général. 

art  i.  —  Le  Goa^emew-GénéMl  de  l'iAJgMi  esi  éliargè  de 
rexéeotion  da  présent  erfâlé. 

Fteis,  laM>«p^en4m  lr«M> 

Sgnè:  JfBMTTPOOL. 

Va  pour  être  proBHlIsQé  en  All^Mle , 
Le  Ooiyferaeo»»Oénéral , 
Poarle'OQinrenieorMGénéral  et  par  son.  ordre: 
Le  Conseiller»  disant  fonctions  de  Secrétaire-Général  da 
GouYernement,        L,  MAJORBL, 


Au  nom  da  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  BépnbiigviQi 

Sar  le  rapport  da  Ministre  de  la  Guerre, 


Déflsètci 

AH.#«'.-*-l8ldéclBré  «nP^eable  àTAteiMe  )e>décMtdja^tr7 
Juillet  dernier,  vondo  sur  kpfonoaltioB4tt  iBÛMsU»  des  Fioaims» 
poor  rexéooUon  du  tMre  2  de  la  ieLde4«  do.wAme  m>'^  »wr 
la  presse» 

Art  «•  ~  Le  délai  Meordé  josqu^au  l'^eeptembre  OQuraoit, 
par  Tart.  4  dudit  décret,  aux  propnéuirasde  jewrnaqx  et  imip 
périodiques  qui  voudront  réclamer  le  remboursement  du  droit 
de  timbre  afierentaux  abonnements  contractés  avant  lapromul- 
«Ijoa  de  Mite  kî  en  Algérie,  est  prolongé  jusqu'au  i*'  noveobre 
procbain* 

Art.  a.  ~  Le  Ministre  de  lu  guerre  ^ctoi:gé  de  fteécuHoQ 
do  présent  décret. 

FaltàrÉlysée-Naliooal,kAft  aeplfiinbie  48SQ. 

Signé  :  L.-H.  BONAPARTE. 

LeMiiifslre<ile  k  GneisAji 

.    VHAUTPOQt.. 

Va  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  9  octobre  4850. 

l^ttGmiverBeur'^GéQécaldarAls^rii^^   ^ 
Pour  le  Gouverneur-Général  etw  SQP.prdra,, 

toCeB^eiUep. f. U  de Soirétaire-GéRéral  %  MQUtm^n^t 

L.  HAJORBL. 


—  «3d  — 

L6  6onT6riie«r4>éiiâr«i.del*Algi^ie,  , 

Vu  l'art.  4"  de  l'ordoonanoe  du  47  janvier  4815  ; 
Va  Tarrétédu  Gouveroeur-GéDéral  du  2S  juillet  4 aii,  rebtif 
aux  droits  d'abattage;  .     . 

Sur  U  propoaitioQi  du  Giénéral  commaiîdaDt  la  diyîsiob  d'Alger, 

Arrête: 

Art.  4«%  —  Les  disposiUoiis  de  l'arrêté  sas-iri^  da  M  juillet 
4842,  eo  ce  qui  oonoerne  les  droits  d'abattage,  seront  applicables 
à  Môdéab,  à  partir  du  10  octobre  courant. 

Art.  S.  —  Le  Général  coDotmaâdant  la  :dtvleioii  d'Ai^,  est 
chargé  de  l'exéculioQ  d«  présent  arrêté.  ^ 

Alger,  le  d  octobre  4850. 

Le  GoateriieorOénéral  de  TAlgérie, 

Signé  i  T.  GHAKCK. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Conseiller,  f.  f.  de  Secrétaire-Général  du  gouyernemeot, 

L.  MAJOREL. 


Par  décret  présidentiel.du  ^  septembre  4850,  ont  été  nommés  : 
Notaire  à  la  résidence  dé  Mostagaaiem,  M.  SyWsiD^Debrégsas- 

Laurenie,  en  remplacement  de  M.  Georges-Gabriel  Pasqaier, 

dont  la  nomination  a  été  rérvoquée  par  décret  du  29  ayril  dernier; 
Ayoné  prés  le  tnbunal  de  4'*  instance  de  Constantine,  M  Jeao 

de  là  Gillardaie  (Bon-Ma  rie),  en  remplacealent  de  M»  Praoçois 

Meynard,  non  acoeptant. 


Par  décret  présidentiel  du  8  septèmbiie  1859,  M.  Fi'égter  (Jo- 
seph-Casimir), avocat,  a  été  nommé  juge  de  paix  du  canton  de 
Blidab,  en  remplacement  de  M.  Mbissônde  S*.-Félix,  démission- 
naire. 

•  ■ 

Par  arrêté  de  M  le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
do  2  septembre  4850^  M .TàraTint  (Isidore),  avocat,  a  été  nommé 
secrétaire  en  phef  do  parqnet  de  la  coor  d'appel  d'Alger,  eo  reoi- 
placementde  M.  Namur,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


«Par  arrêté  do  49  septembre  4880,  le  Gotivernear-Générai  a 
nommé  aux  fonctions  d'assesseur  près,  les  tr!bi|iiaqx  civil  et  de 
paix  de  Constantine,  Sid-elrBadJ-beû-Embare^  et  Sid^^Sahh-beo- 
el-Meoqoi-ben-Sassi . 


lemlHV  <8S6,  H.  Devanx ,  coinmisBaira  de  police  de  Phllipperille, 
passe  «o  la  ntéme  qDaliléàBdne.flnremplBceinealdeH.Gremillet, 
qof  passe  A  la  rteMence  de  Pbilippeville. 

H.  UariasFsbrea  été  nommé,  par  arrêté  de  M.  le  Procureur* 
général,  eu  date  do  30  septembre  1360 ,  curateur  anx  sncoesslons 
vacantes  pour  le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  BAue,  en  rem- 
placement de  H.  Olivier,  démission  oali^. 


CBRTIFifi  C0NF0R3IB  PAB  NOUS, 


Seeritain-Génértd  At  Gmmtnummt, 
Pour  b  SKrrfMr«-fîAirfral  du  fîeuMnwMMt,  m  «0119^ , 


Le  Conseiller  dTlI  rapperlenr, 
L.  UAJOBBL. 


Alger,  U  9  octobn  lUW    (<)- 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N*  364.  ) 


Conseils muoicipaux. —  Décret  présidentiel  du  30  septetnbrekBéo^ 
^  qui  dissout  le  Conseil  municipal  de  Blidah. 

Douanes.  —  Décret  présidentiel  du  4*'  mars  4850 ,  qui  fixe  la 
quotité  des  droits  à  payer  pour  Us  déchets  de  fils  de  coton. 

Id    —  Id,  du  29  juillet  4850    qui  modifie  les  droits  à  l'ex- 
portation des  tourteaux  de  graines  oléagineuses.  —  État. 


Âa  nom  du  Peuple  français  , 
ho.  Pré  idenl  de  la  République, 

Vu  les  arlirles  4*7  et  1 8  de  l'arrêté  du  Président  du  Conseil, 
ch:irgé  dti  Pouvoir  executif,  du  46  août  4848,  sur  rorganisi|tion 
iiiunicîpal  dt*  TAlgehe 

Sur  le  I apport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrète  : 
Art.  4".  —  Le  Conseil  municipal  delà  ville  de  Blidah,  dépar- 
tement d'Aller,  est  dissous. 

11  sera  procédé,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  pronialga- 
tien  du  préseni  décret,  à  l«i  réélection  dudil Conseil  municipal. 

Un  arrête  du'Gouverneur-Général,  prissurlerapporl  du  Préfet 
d* Alger,  fixera  l'époque  «le  TelecUon. 

Art.  2.  — Les  pouvoirs  de  la  Commission  municipale,  instituée 
par  Tarêlé  ministériel  du  ii  mars  dernier,  sont  confirmés  et  pro- 
rogés jusqu'à  rinstallalion  du  nouveau  Corps  municipal  de  la  ville 
de  filidali. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécutioa 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  Actes 
du  Gouvernement  et  au  Moniteur  algérien, 
Fai  à  Vjfclysée*Natiooal,  le  30  sepleuibre  4850. 

Signé  :  L  -N.  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  guerre  , 
Signé:  D'HAUTPOUL. 
Ta  poor  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  42  octobre  1h50. 
Le  GoQverneur-GénérdI  de  l'Algérie , 
Signé:  V.  CHARON. 


—  Î34  — 

Au  Dom  da  peuple  français , 
Le  Président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  comiuerce  ; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  47  décembre  4814  , 

Décrète  : 

Article  4«'.  —  Les  déchets  de  fils  de  coton  (peunes  ou  coroosj, 
mporlés  des  entrepôts  par  navires  français  et  par  terre,  paieroni 
un  droit  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  le 
Ministre  des  finances,  sont  chargés,chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  TÉlysée-National,  le  4"  mars  4850. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce , 
Signé  :  Dumas. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  6  octobre  4850. 

Le  Gouverneur-Général, 
Signé  :  V.  CHARON. 


Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  Président  de  la  République  . 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l  agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  Si  de  la  loi  du  17  décembre  4844, 

» 

Décrète  : 

Article  4".  —  Les  droits  à  rexporlation  des  tourteaux  de  grai- 
nes oléagineuses  sont  établis  et  modifiés  ainsi  qu)ll  suit/. 

Tourteaux    I   ^®  graines  de  lin. .  50  c.  les  cent  kilogrammes 
}   d'autres  graines. . .  droits  actuels. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et  le 
Ministre  des  finances,  sont  chargés  ,chacun  en  ce  qui  le  con- 
rerr\e,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

hait  à  rÉlysée-National ,  le  99  juillet  4850. 

Louis-Napolâon  Bonapartb. 
Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 

Signé  :  Dumas. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Al^'cr,  le  6  octobre  4860. 

Le  Gouyerneor^-Général , 
Signé  :  Y.  CHARON. 


—  235  — 
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Tarir  de  aorde. 

ToMT KAnï   (  ^  R"'»»  de  lin  (les  (00  kilog), . .       fr.  M  c 

lUMTBAui   j  D'autres  graines  (droits  aclueia.  A)  8        U 

(A)  Le  droit  de  sorlie  des  tourteaux  de  graines  oléaginease! 

éuil  de  35  c.  les  100  kilos  ;  il  a  éié  porté  &  t  fr.  3S  c  par  li  loi 

du  9  juin    (615.  Cest  par  erreur  que  le  supplément  an  tarif. 

publié  le  Si  juillet  (840,  ue  fait  pas  meolioD  de  ce  cbangemeot. 

Alger,  le  i  octobre  I8B0. 

Le  Directeur  des  Doua  Des  , 

DI  1^>T«). 

Un  arrêté  ministériel,  eu  date  du  ((  septembre  1860,  a  pro- 
rogé pour  sii  moisl'»utorisaiiLin  qui  avait  été  accordée,  par  arrêté 
du  37  Dovembre  (8JK.  à  M.  Drrvieu  ,  négociant  â  Marseille, 
d'exécuter  des  recherche:*  de  mines  d'antimoine  sulTuré,  oiidé 
et  de  cinabre  au  mont  Taya  (province  de  Constantiae),  et  dedii- 
poBer  des  minerai»  provenant  de  ces  recherches. 

CERTIFIÉ  CONFORME  PAR  NODS, 

S»eréUur»-Général  du  Gonwnwmnit,    - 
Pour  II  SKrétaiTt-Génér<U  dit  GouHnwiMnt,  tn  oanfi , 

Le  Conseiller  dvil  rspperlenr, 

L.  HAJOBBL. 


Algtr,  U  U  oetobn  («50   l*). 


»]  Cette  dste  est  ceUe  d«  la  rAeapUM  4«  BiàOttim  ai  Satri- 

UrUt-ttéaéral  d«  GoaTerMUMi 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  36^0 


Police  sanitaire.  —  Décret  présideniiely  du  4  ao^  4860,  qui  dé" 
terminé  la  quarantaine  à  impoêer  auoo  provmaneêê  des  pays  où 
régne  la  fièvre  jaune. 

Commissariat  géDéralde  police.—  Décret  présidentiel^  «lu  44 
août  4850,  qui  institue  en  Algérie^  un  Commissariat  général 

depoHee. 

« 

Expropriations.  —  Arrêté  ministériel  du  30  août  4  850,  qui  pro^ 
nonee  Veoepropriaticny  pous  cause  d'utilité  publique,  d'un 
terrain  sis  à  Béne. 

Alignements.  —  Arrêté  ministériel^  du  2  septembre  4  850,  qui  ficoe 
fis  alignements  et  les  nivellements  de  la  ville  é^AumaXe*       « 

Commissariat  général  de  police.  —  Décret  du  3  oo<o6rt  4850, 
qui  nomme  M.  Bourgeois  d^Orvanne,  commmissaire  général  de 
police  en  Algérie. 

Chambres  oonsnltatiTes  d*agricaUare.  —  Décret  présidentiel,  du 
€  ocUAre  4850,  qui  crée  en  Algérie  des  Chambres  eonsuUativee 
^agriculture. 


—  «38  — 

Aa  nom  do  Peuple  fraoçais, 
Le  PrésideDt  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  ragricuUure  et  du  commerce , 

Vu  la  loi  du  3  mars  482S,  sur  la  police  sanitaire  et  rordonoanoe 
du  SOmai  1815, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  Les  provenances  des  pays  où  règne  la  fièvre  jaune 
pourront  être,  clans  les  ports  de  la  Méditerranée,  soumises,  sui- 
"vant  les  circonstances,  à  une  quarantaine  d'observation  de  trob 
jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus. 

Art.  S.  Si,  pendant  la  durée  de  la  quarantaine,  il  ne  s'est  ma- 
nifesté aucun  cas  de  fièvre  jaune,  les  provenances  seront  admises 
en  libre  pratique  ;  mais,  s'il  y  a  lieu,  la  quarantaine  d'observation 
pourra,  par  décision  de  l'administration  sanitaire,  être  prolongée 
de  dixjours,  à  partir  de  la  terminaison  de  la  maladie  dans  le  der- 
nier cas  constaté. 

Art.  3.  Le  Ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce  est  diargé 
de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  4  août  1850. 

Louis-Napoléon  BONAPARTE. 

Le  Ministre  do  ragrtouUure  et  du  commerce, 

Signé:  DUMAS. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  44  octobre  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
•     Signé  :  V.  CHARON. 


Ao  Boin  do  Peuple  français, 

Le  Pjnésîdent  de  la  BépubliqoQ« 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Décrète  : 

Art.  4**.  —  Il  est  iostîloé  en  Algérie ,  auprès  da  Gouverneur- 
Général,  un  Commissaire  général  de  police.  Ce  foootjQQoaire 
exercera  si^  surveillance  sur  tous  les  territoires  civils ,  el  aura 
sous  ses  ordres  des  commissaires  de  police  de  ces  territoires. 

Art.  2.  — -  Il  surveillera  parliculièremeoi  le  mouvemeiit  des 
ports,  en  ce  qui  touche  l'intérêt  de  la  sécurité  puMi^ee  ^  les 
eomoMnications  par  le  littoral;  le  colportage  en  matière  de 
librairie  et.  d'imagerie  ;  le  commerce  des  poudres  et  armes  de 
guerre;  les  réunions  et  associaiions ;  les  dépôts  d'ouvriers;  les 
réftigîés,  oondamoés  et  iraosnortés  politiques  et  sans  exception 
tout  ce  qoi  eet  do  domaine  oe  la  police  ^érale,  en  se  confor- 
mant aux  instructions  du  Gouverneur-Général. 

il  fera  arrêter  les  déserteurs  de  terre  et  de  mer. 

Il  visera  an  tien  de  sa  résidence,  tant  è  l'arrivée  ao'ao  défait» 
les  passeports  délités  par  les  autorités  de  la 'République  et  de 
l'étranger,  ainsi  que  les  manifestes  des  navires  xteeoanerQBk 


—  239  — 

n  exercera,  qaanl  à  la  police  judiciaire,  les  aUributioos 
détermioées  par  les  art.  9,  25,  48  et  49  du  code  d'instrucUoQ 
crimioeile. 

Art.  3.  —  Daog  riotérêt  de  la  surveillance  qui  lui  est  (ft)nfiée, 
le  Commissaire  général  de  policed'Âlger  correspondra  directement 
avec  le  Ministre  de  la  guerre,  avec  les  Préfets  de  l'Algérie  ,  avec 
le  Procureur-Général  prés  la  Cour  d*appel  d'Alger,  et  ses  substi- 
tuts près  les  tribunaAx  d'arrondissement;  avec  le  colonel  et  les 
capitaines  et  lieutenants  de  la  gendarmerie  d'Afrique. 

Le  Commissaire  général  pourra  éventuellement  correspondre 
avec  les  Sous-Préfets  et  Commissaires  civils  ;  dans  ce  cas,  il  en 
donnera  immédiatement  avis  aux  Préfets. 

Art  4.  —  Lorsque  le  Commissaire  général  de 'police  8*absen- 
fera  de  sa  résidence  pour  les  besoins  du  service,  il  sera  remplacé 
pour  l'expédition  des  affaires  courantes,  par  un  des  commissaires 
particuliers  de  la  ville  d'Alger,  désigné  par  le  Gouverneur- 
Général. 

Art.  5.  *—  Le  traitement  du  Commissaire  général  de  police 
d*Alger  est  fixé  à  40,000  francs,  Imputable  par  moitié  au  budget 
de  l'État  et  au  budget  local  et  municipal  de  l'Algérie. 

Il  lui  sera  alloué  par  voie  d'abonnement  une  indemnité  pour 
frais  de  logement,  de  voyages  et  de  déplacements  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Cette  indemnité  sera  déterminée  par  un  arrêté 
ministériel  et  sera  supportée  par  le  budget  local  et  municipal. 

Art.  6.  ->•  Un  arrêté  mioistériel  réglera  également  tout  ce  qal 
est  relatif  à  l'organisation  et  à  la  dépense  des  bureaux  du 
Commissaire  général  de  police. 

Art  7. -—Le  Commissariat  central  de  police  existant  près  de 
la  Préfecture  d'Alger  est  supprimé. 

Les  agents  et  employés  de  ce  Commissariat,  qui  ne  pourront 
être  attachés  soit  aux  bureaux  du  Commissaire  général,  soit  an 
service  de  la  police  municipale,  recevront  une  indemnité  de 
licenciement  fixée  à  un  mois  de  leur  traitement  normal. 

Art.  8.  — >  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  dii 
présent  décret,  Il  sera  pourvu  par  le  Ministre  dé  la  guerre  à  une 
réorganisation  du  service  de  la  police  municipale  tant  A  Alger 
que  dans  les  autres  villes  et  localités  de  l'Algérie. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  de  h\  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  l'Èlysée-National,  le  44  août  1850*. 

Signé  :  Louis-Napoléon  BONAPARTB. 
Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  44  octobre  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Signé  !  y.  CHARON. 
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Le  Minisire  de  la  Guerre, 

Vu  Tordonnance  du  4"  octobre  *844,  ensemble  les  arréléa 
organiques  des  9  et  46  décembre  4848; 

Vu  l  arrêté  ministériel  du  6  octobre  4849; 

Vu  le  plan  des  lieux  el  les  pièces  de  rinslruclioD  ; 

Vu  entin,  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date 
du  44  février  4850,  et  sur  la  proposition  du  Gouverneur- Général 
de  l'Algérie  ;  • 

Considérant  que  par  l'arrêté  sus-visé  du  6  octobre  4849,  'il  a 
été  déclaré  qn'il  y  avait  lieu  à  expropriation  pour  cause  d'oUlilé 

{)ublique,  d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Mouren,  et  situé  sur 
e  côté  de  Téglise  en  cours  de  construction  à  Bôoe  ; 

Que  les  formalités  prescrites  par  Tarlicle  27  de  rordonnanca 
du  4"  octobre  4844  ont  été  accomplies  et  quMl  ô'agit  de  prononcer 
Texpropriation  ; 

Qu'il  est,  en  outre,  établi  que,  sur  ce  point  de  la  ^ille  de  Bôoe, 
le  tei'rain  à  exproprier  intercepte  la  vole  publique,  et  fait  obsta- 
cle à  rachèvement  de  l'église,  qu'il  y  a  donc  urgence  d'en  pren- 
dre possesion. 

Arrête  : 

Art.  4".  —  L'expropriation,  pour  cause  d'utilité pobliqoe  d'an 
terrain,  sis  à  Bône,  d'une  contenance  d'environ  4,484  mètres 
carrés,  et  figuré  an  plan  ci-annexé  sous  les  lettres  A,  B,  C,  D,  est 
prononcée. 

Art.  2.  —  L'urgence  de  la  prise  de  possession  du  terrain  dont 
il  s'agit  est  déclarée. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie,  et  le  Préfet  do 
département  de  Constantine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  30  août  4850. 

Signé:  D'HàUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie , 
Alger,  le  4  octobre  4860. 

Le  Gouverneur-Général , 
V.  CHARON. 


Le  IHnistrede  la  guerre, 

Vu  :  l'arrêté  ministériel  du  27  janvier  4846,  en  ce  qui  concerne 
les  plans  de  distribution  et  d'alignemeats  des  villes  et  des  villa- 
ges de  l'Algérie  ; 

La  décision  ministérielle  du  4  août  4  845,  sur  la  dénominalioa 
des  rues,  places  et  promenades  dans  les  mêmes  villes  et  villages  ; 

La  circulaire  ministérielle  du  25  janvier^4849,  sur, la  réduction 
des  plans  d'alignements  ; 

Les  arrêtés  du  Président  du  conseil,  chargé  du  Pouvoir  exéco- 


lit  eo  date  des  9  et  46  décembre  4848,  £ur  TadmiDislralioD  géné- 
rale de  l'Algérie  ; 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  de  Gouvernement  en 
date  da  27  août  4849; 

Et  le  procés-vérbal  de  la  séance  de  la  commission  consultative 
d'Aumale  en  date  du  44  mai  4850  ; 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  La  distribution,  les  alignements  et  les  nivellements 
'  de  la  ville  d'Âumale,  sont  fixés  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Aucune  portion  des  terrains  réservés  dan»  cette  viUe 
pour  les  édifices  publics  ou  communaux  ne  pourra  être  employée 
sans  Tautorisation  du  Ministre. 

Art.  3.  —  Une  expédition  du  plan  de  distribution  et  d'aligne- 
ments de  la  nouvelle  ville  d*Aumale  sera  affichée  à  la  Mairie  et 
y  restera  constamment  à  la  disposition  du  public. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
la  promulgation  et  de  Texécution  du  présent  arfété. 

Paris,  le  %  septembre  4850. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  D'BAUTPOUL. 

Vu  pour^être  promulgué  en  Algérie. 
Alger»  le  40  octobre  4850. 

Le  Gouverneur-Général , 
V.  CHARON. 


Au  nom  du  Peuple  francAîs, 
Le  Président  de  la  République. 

Vu  notre  décret  du  4  4  août  dernier,  qui  institue  un  Commis-* 
salre  général  de  police  pour  l'Algérie, 

Décrète  : 
Art^.  4".  — M.  Bourgeois  d'Orvanne  (Henri-Alexandre),  ancien 
magistrat,  est  nommé  Commissaire  général  de  police,  en  Algérie. 
Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
Fait  à  l'ÊlyséehNaUonal,  le  3  octobre  ^850. 

Signé  :  L.  -N,  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre ,  % 

Signé  :  D  HADTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérii», 
Alger,  le  44  octobre  4850. 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Signé  :  V.  CHARON. 
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RAPPORT 

A  M.  LB  PBiSIJ>BNT  PB  LA   RBPUBUQQ;E. 

MoQBÎeQr  le  Présidenl , 

Depuis  plusieurs  aaoée?,  l'iastitulion  des  Chambres  d'agricole 
tare,  comme  corps  coosultaiif ,  esi  vivemeot  réclamée  ea  Fraooe: 
la  demande  en  a  été  souvent  présentée  à  la  tribune  législative. 
Les  oonseilB  généraux  de  presque  tous  les  départements  en  ont 
formulé  le  vœu  à  diverses  époques.  Le  Gouvernemeni  de  la  no- 
narchie  et  celui  de  la  République  s'en  sont,  tour  à  tour,  sérien- 
sèment  occupés.  Des  projets  d'ordonnance,  des  projets  de  loi , 
ont  été  proposés  ou  préparés.  Enfin,  les  représentants  da  coa- 
merce,  de  1  industrie  et  de  ragricolture,  assemblés  en  oeogrés  ou 
en  conseil  général,  en  ont ,  à  plusieurs  reprises  et  noLimment 
dans  leurs  sessions  de  4641^  et  48^0,  exptmé  le  âés\r  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle.  Ils  ont  même  indiqué,  dane  leurs  derniè- 
res réunions,  et  à  la  sai te  de  discussions  trés^approfiMidies ,  les 
bases  sur  lesquelles  elles  devraient  être  fondées. 

Si  un  pareil  établissement  est  reconnu  nécessaire  en  France, 
4  combien  plus  forte  raison  ne  Test-il  pas  en  Algérie,  où  l'intérêt 
agricole  doit  dominer  de  si  haut  tous  Les  aulres?  sur  ce  sol,  d'une 
fertilité  si  ricbCi  si  variée,  où  il  se  lie  intimement  au  peuplement 
du  pays,  4  sa  prospérité  et  4  son  existence  même. 

Déj4  l'intérêt  commercial  et  industriel  y  a  trouvé  des  organes 
fidèles  et  intelligents  dans  les  Chambres  de  commerce  ^  fondées 
4  rinslar  de  celles  de  France.  Cette  priorité  était  dans  la  nature 
des  cboses  :  car,  tandis  que  le  commerce,  vivifié  par  la  présence 
de  troupes  nombreuses,  trouvait  un  aliment  certain  dans  leurs 
besoins  incessants  et  dans  la  fondation  des  villes,  première  étape 
de  notre  mission  colonisatrice ,  Tagriqulture  coloniale  ,  faute  de 
sécurité,  faute  de  capitaux  et  aussi  fàuto  de  bras,  n'avait  pas  en- 
core pu  alors,  malgré  ses  efforts  et  son  courage ,  conquérir  son 
véritable  rang. 

Mais  le  temps  a  marché  :  l'énergique  persévérance  des  pre- 
miers colons  a  porté  ses  fruits.  En  môine  temps  que  les  exploi- 
tations européennes  se  sont  multipliées  aussi  bien  en  territoire 
militaire  qu'en  territoire  civil,  les  intérêts  agricoles  ont  va  sor^r 
des  organes  libres  et  spontanés,  tels  que  diverses  sociétés  et  di- 
vers comices  agricoles,  auiquels  l'Aduiinistration  a  accordé  son 
appui  et  ses  encouragements. 

Toutefois ,  la  spontanéité  même  de  ce  mouvement  salutaire  a 
engendré  des  rivalités  et  des  froissements  qui  appellent  quelque 
combinaison  d'où  puissent  jaillir  des  lumières  capables  de  guider, 
dans  les  bonnes  voies  agricoles,  un  Gouvernement  attentif  4  soi- 
vre  la  marche  des  faits  et  4  proléger  tous  les  efforts  utiles. 

J'ai  pensé  que  des  Chambres  consultatives ,  créées  pour  l'agri- 
culture algérienne ,  4  l'inslar  de  celles  qui  déj4  fonctionnent  avec 
succès  pour  le  commerce  et  rioduslrie  sur  différents  points  da 


—  243  — 

nctoral,  offriraieûi  cet  avantage  ;  ei  j*ai  fait  préparer,  daos' celte 
Tue,  le  projet  de  décret  que  j'akrbooneur  de  soumettre^à  votre 
signalore. 

Ce^projet,  dont  je  vais  passer  rapidement  en  revue  ïés  dispo- 
sitions principales,  a  été  puisé  presque  en  enlier  dans  les  discus- 
sions da  Conseil  général  d'agriculture,  et  dans  les  traVaox^des 
honorables  Représentants  qui  se  sont  occupés  de  la  matière. 

Les  centres  de  négoce  n'existant  que  sur  des  points  isolés  du 
littoral  algérien,  la  création  successive  des  Cbambres  de  com- 
merce a  dû  suivre  cette  loi,  et,  à  mesure  qu'une  localité  acquiert 
une  importance  commerciale  suffisante ,  elle  est  dotée  d'une 
Chambre  de  commerce. 

Mais  ragriculture  est  partout.  Elle  8*étend  progressivement>du 
littoral  dans  l'intérieur,  couvrant  è  la  fois  le  territoire  civil  et  to 
territoire  militaire.  De  même  que  le  congrès  central  de  l'agricul- 
ture de  France  a  voté,  en  se  séparant,  le  12  mai  4850,  pour  que 
la  représeiitation  agricole  fût  organisée  par  département,  il  pa- 
raît rationel  de  la  constituer  par  province  en  Algérie.  Je  dis  par 
province  ei  non  par  département,  attendu  qu'elle  doit  comprendre 
en  même  temps  les  deux  territoires  civil  et  militaire. 

Il  y  aura  donc  une  Chambre  d'agriculture  par  province.  Un 
plus  grand  nombre  de  Chambres,  en  multipliant  les  avis,  multi- 
plierait aussi  les  diver(3;ences,  entre  lesquelles  il  pourrait,  en  cer- 
tains cas  ^  devenir  difficile  de  se  décider.  Mais ,  ayant  égard  à  la 
variété  des  climats  et  des  situations,  source  de  différences  si  radi- 
cales dans  les  cultures,  le  territoire  .cultivé  ou  colonisé  de  chaque 
province  sera  divisé  en  nn  certain  nombre  d'arrondissements 
agricoles ,  dont  chacun  fournira  un  ou  plusieurs  membres  à  la 
Chambre  consultative. 

Les  fonctions ,  toutes  gratuites,  des  Chambres  d'agricultore 
commandaient  d'alléger  les  chai'ges  de  déplacement  de  leurs 
membres,  en  les  réunissant  dans  des  positions  aussi  centrales  el 
d'un  aussi  facile  accès  que  possible.  Alger  et  Oran  présentent  ces 
conditions,  pour  leurs  provinces  et  départements  respectife.  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  Constantine,  qui  ne  communique  avec  6ône>  , 
Ghelma,  La  Cal  le  et  Bougie  que  par  Philippeville.  Cest  donc  dans 
cette  dernière  ville,  situe  e  au  milieu  des  importantes  cultures  da 
Saf-Saf  et  du  Zéramma^  qu'il  fallait  choisir:  et  c'est  ce  que  je 
propose. 

Ainsi  que  les  Chambres  de  commerce,  les  Chambres  d'agricul- 
ture algérienne  seront  le  produit  de  réieciion  directe  ,  et  nom- 
mées par  des  électeurs  spéciaux,  seul  moyen  d'obtenir  l'expression 
la  plus  sincère  de  l'intérêt  de  premier  ordre  dont  elles  doivent 
être  l'organe;  car,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  dans  le  sein  do 
congrès,  qui  pourrait  mieux  choisir  les  Représentants  de  l'agri- 
calture  que  le  corps  agricole  lui-même  ? 

Seront  électeurs  agricoles,  sans  distinction  de  territoire,  de  na*> 
tionalité  ni  de  religion  : 

Les  propriétaires  ruraux  ; 


—  S44  — 

Les  fermiers  oa  métayers  (ces  deroiers  à  l'exceplion  des 
kbammas); 

Les  vélérioaires  ayaot  diplôme  ; 

EoÛD,  les  colons  concession oaires. 

Tous  les  électeurs,  sans  exception,  seront  éligibles.  Les  étran- 
gers qui  ont  apporté  en  Algérie  leur  industrie  et  leurs  capitaux, 
qui  y  ont  transplanté  leur  famille  ,  n'y  ont-ils  pas  acquis  par  le 
Kiit  le  droit  décile?  ils  méritent  nos  encouragements  :  une  bonne 
administration,  une  saine  politiaue  commandent  également  de 
les  leur  accorder.  11  en  est  de  même  pour  tout  proprié- 
taire-cultivateur indigène,  pourvu  qu'il  soit  6xé  au  sol  par  on 
établisse,menl  bâti  sur  son  domaine.  La  seule  restriction  Imposée 
par  le  projet,  à  leur  capacité  d'éligibilité,  consiste  dans  leur  exclu- 
sion des  fonctions  de  président  et  de  membres  du  bureau  de 
cbaque  Cbambre ,  qui  seront  exclusivement  réservées  à  des 
Français.  , 

Eu  adoptant  l'unité  provinciale  pour  la  création  des  Chambres 
d'agricuUure,  il  fallait  rendre  la  pratique  du  système  électoral 

Sossible,  facile  et  commode  pour  des  cultivateurs  à  qui  leurs 
abitudes ,  leurs  travaux  et  la  nécessité  d'une  sévère  économie 
Interdisent  des  déplacements  fréquents  et  lointains. 

La  division  du  territoire  agricole  en  arrondissements  électoraux, 
comprenant  au  plus  quatre  communes  ou  centres  de  population 
rurale,  en  offre  le  moyen,  complété  par  le  vote  à  la  mairie  civile 
ou  militaire.  Les  votes  seront  recueillis  et  dépouillés,  sur  place, 
et  le  résultat  en  sera  proclamé  au  cbef-lieu  de  l'arrondissement 
agricole. 

I<es  mêmes  motifs  commandaient  d'éviter  des  électioos  trop 
fréquentes.  Elles  serontsexannuelles,  et  triennales  pour  le  renou- 
,vellement  par  moitié  des  Chambres  consultatives.  Il  ne  pourra 
être  fait  par  arrondissement  qu'une  seule  élection  par  année, 
pour  la  remplacement  des  lAembres  qui  auront  cessé  leurs 
fonctions  pour  une  cause  quelbonque. 

Ce  serait  méconnaître  les  services  importants  rendus  et  à 
rendre  par  les  comices  et  les  autres  institutions  libres  d'agricul- 
ture, et  risquer  de  se  priver  de  lumières  pratiques  très-précieuses, 
que  de  ne  pas  leur  assurer  l'accès  des  Chambres  consultatives; 
les  uns  et  les  autres  y  seront  donc  représentés  par  leurs  prési- 
dents, que  le  projet  déclare  en  être  membres  de  droit. 

En  outre,  le  Gouverneur-Général  aura  la  faculté ,  admise  en 
principe  par  le  Conseil  général  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce,  dans  sa  séance  du  41  mai  dernier,  d'introduire 
dans  les  Chambres  consultatives  d'agriculture  un  nombre  de 
membres  adjoints ,  désignés  par  lui,  qui  ne  pourra  toutefois 
excéder  le  sixième  de  celui  des  membres  élus.  Cette  disposition 
a  pour  but  de  suppléer  aux  lacunes  possibles  de  l'élection  qui, 
s'exerçant  presque  toujours  dans  le  cercle  étroit  de  la  localité, 
pourra  et  devra  laisser  en  dehors  des  notabilités  dont  l'absence 
serait  regrettable  dans  le  sein  d'institutions  qui  seront  souvent 
appelées  à  émettre  leurs  avis  sur  des  questions  dont  la  portée 
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dépasse  ordioairemeol  la  coonaissaoce  pratique  de  la  cuUure. 
Telles  sonl  les  questioDS  de  science,  de  aouaues,  de  coloQîsalioD 
oa  de  haute  écooomie  sociale. 

Il  importait,  je  Tai  déjà  dit,  de  ue  point  imposer  aux  membres 
des  Chambres  consultatives  d^ag^ricutture,  disséminés  sur  tous 
les  points  de  la  province,  robligalion  de  se  réunir  trop  fréquem- 
ment. Sauf  les  circonstances  extraordinaires,  ils  ne  seront  donc 
convoqués,  en  assemblée  générale,  qu*une  seule  fois  par  an,  et 
Tépoque  de  cette  réunion  a  été  choisie  de  manière  à  coïncider 
avec  celle  k  laquelle  les  déplacements,  devenus  plus  faciles  par 
Finterruption  du  travail  des  champs,  sont  d'ailleurs  rendus  plus 
atlrayanls  par  le  spectacle  des  courses,  foires,  exposition  des 
produits  de  l'agriculture,  et  autres  solennités  agricoles. 

Toutefois,  l'admioistration  n'obliendrait  pas  des  Chambres 
consultatives  un  concours  suffisant,  s'il  ne  lui  était  possible  de 
communiquer  avec  elles  qu'à  des  intervalles  aossi  éloignés.  Pour 
que  rinstilution  produise  tout  le  bien  au'il  est  permis  d'en 
attendre,  il  est  indispensable,  au  contraire,  que  oes  rapports 
constants  s'établissent  entre  lès  Chambres  et  l'administration.  Ce 
but  sera  atteint  par  la  création  de  comités  permanents  quijreprésen- 
ierout  les  Chambres  consultatives  pendant  rintervalledes  sessions, 
et  dont  tous  les  membres  seront  choisis  dans  des  conditions  de 
résidence  de  nature  à  faciiitvT  leur  réunion,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  lieu. 

Telles  sont  en  résumé.  Monsieur  le  Président,  les  principales 
dispositions  du  projet  de  décret  ci-joinL 

il  ne  créera  pas  une  autorité  nouvelle,  ayant  compétence  ou 
action  directe  sur  les  hommes  ou  sur  les  choses ,  mais  seulement 
une  institution  purement  consultative,  destinée  àdooneràTintérét 
agricole,  pour  exprimer  ses  besoins  ou  ses  vœux,  une  représen- 
tation et  des  organes  analogues  à  ceux  que  possède  déjà  rintérôt 
commercial. 

Convaincu  qu'il  répond  ainsi  à  une  nécessité  réelle,  sans  pré- 
senter aucun  inconvénient,  et  qu'il  doit  contribuer  très-utilement 
aux  progrès  de  la  colonie,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  l'approuver. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 

D'Hautpoul. 


Au  Dom  du  Peuple  français. 

Le  Président  de  la  République , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre , 

Décrète  : 

TITUB  I". 
De  la  création  dee  Chambres  consultatives  d'agriculture. 

Art,  4*'.  — 11  est  établi  au  Algérie  des  Chambres  consultatives 
d'agriculture. 
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Art.  S.  —  U  y  aura  par  province  une  Cbambre  consiittatin 
qui  siégera  : 

Puar  le  département  et  la  territoire  militaire  de  la  protine» 
d'  Alger,  à  Alger  ; 

Pour  le  département  et  le  territoire  militaire  de  fat  prohibée 
d^Oran  ,  à  Cfran  ; 

Pour  le  département  et  le  lerrfloire  militaire  de  la  prdtint^e  de 
Constantine ,  à  PhilippevUU. 

Art.  3.  —  Les  membres  des  Chambre^  d'agriculture  aoot 
désignés  par  Télection.  Toutefois,  le  Gouverneur- Général  aie 
droit  d*y  adjoindre ,  sur  la  proposition  des  Préfets  et  des  Gêné- 
•  raux,  commandant  les  divisions  ,  des  cultivateurs  ou  des  hommes 
de  science  dont  le  nombre  ne  peut  excéder  te  sixième  des  mem- 
bres élus.  Les  membres  adjoints  ont  voix  délibérative  comme 
les  membres  élus. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  membres  élus  est  fixé  à  50  pour  la 
province  d'Alger,  et  à  40  pour  chacune  des  provinces  d*Oran  et 
de  Constanline. 

Art.  6.  —  Les  membres  des  Chambres  consultatives  d'agri- 
culture sont  élus  pu  nommés  pour  6  ans. 

Ils  sont  renouvelés  par  OLOitié  tous  les  S  ans,  et  indéfinhneot 
rééligibles. 

Art.  6.  —  Dans  les  province^  qui  se  trouveraient  posséder  d^ 
des  insUlutions  libres  d'agriculture  dûment  autorisées,  tellei 
que  des  Sociétés  d'agricuUurd  ou  des  Comices  agricoles ,  ou  dans 
lesquelles  il  s*en  établirait  par  la  suite ,  le  Président  de  chacaoe 
de  ces  institutions  est  membre  de  droit  de  la  Chambre  Consulta- 
tive de  la  province. 

Art.  7.  — Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  septem- 
bre ,  et  au  jour  fixé  par  le  Gouverneur-Général ,  les  Chambres 
consultatives  d'agriculture  se  réunissent  en  session  ordinaire, 
sur  la  convocation  des  Préfets ,  pour  les  membres  résidant  ea 
territoire  civil,  et  des  Généraux  commandant  les  divisions,  pour 
ceux  qui  résident  en  territoire  militaire. 

Art.  8.  —  Toute  Chambre  consultative  d'agriculture  petit,  en 
outre ,  être  convoquée  en  session  extraordinaire  par  ordre  da 
Gouverneur-Général  ,  pour  donner  son  avis  sur  des  objets  spé- 
cifiés à  l'avance. 

Art.  9.  —  Le  Gouverneur-Général  fixe  le  nombre  de  jours 
que  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  peut  dépasser. 

Art.  40.  —  Chaque  Chambre  consultative  d'agriculture  nom- 
me pour  la  représenter  et  la  suppléer  dans  l'examen  des  affaires 
qui  lui  sont  soumises  pendant  l'intervalle  des  sessions,  an  comité 
permanent  de  7  membres  au  moins  et  de  45  au  plus ,  qui  tous 
doivent  être  choisis  parmi  les  membres  de  la  Ciiambre  résidant 
au  lieu  ordinaire  des  séances  ou  à  une  distance  de  30  kilomètres 
au  plus. 

Les  membres  du  bureau  et  les  membres  adjoints  de  la  Cbaitabre 
qui  remplissent  ces  condiMops  de  résidence  font,  de  droit,  partie 
du  comité  permanent. 
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Art.  41.  —  Les  Chambres  oonsnUaiHres  peuveot  se  diviser 
pour  l'examen  des  affalreâ  locales  ea  sectloDS,  correspondant  à 
des  ifHWlions  déterminées  du  teriltoife  •provincial. 

Mais  lies  travaux  ou  les  avis  de  chaque  section  ne  sont  transmis 
à  f  autorité  qu'après  avoir  été  discutés  par  la  Chambre  en  assem- 
blée ^éraie  au  <par  le  Comité  permanent.    ■ 

TTTRB  II. 

Dé  la  4é9ignaikn  des  membres  des  Chambres 
consultatives  d'agricuUure, 

Art.  18.  —  Sont  électeurs  agricoles,  appelés  A  concourir  à  la 
désignation  des  membres  élus  des  Chambres  consultatives  d*agri- 
cgliure ,  sans  distinction  de  résidence ,   de  nationalité  ni  de 
religion  : 

Tous  les  propriétaires  ruraux  ; 

Tous  leséferroiers  européens  ou  Indigènes,  et  les  métayers 
(à  Texception  des  krammas)  ; 

Tous  leâ  concessionnaires  de  (erres,  à  quelque^Ulre  que  ce 
soit  ; 

Tous  les  vétérinaires  ayant  diplôme. 

Art.  43.  —  Le  territoire  civil  et  militaire  de  chaque  province 
sera  djvisé  en  arrondissements  électoraux  pour  la  nomination 
des  membres  de  la  Chambre  consultative  «oumis  à  l'élection. 

Les  arrondissements  seront  formés  de  deux,  trois  ou  quatre 
communes  ^  centres  on  localités ,  d  après  un  tableau  qui  sera 
arrêté  par  le  J^inistr^  de  la  Guerre,  sur  la  proposition  desPréfels 
et  des  Généraux,  commandant  Ihs  divîdioos,  et  l'avis  du  Gtouver- 
neur-Géuéral  ei  du  Conseil  de  gouvernement. 

Ari.  44.  —  Le  iableafl  des  électeurs  est  dressé  ,  dans  chaque 
oommnoe  ou  chaque  centre  de  population ,  par  ie  Maire  ou  par 
le  fonctionnaire  quille  remplace,  il  est  piMié  ie  4"  janvier  de 
chaque  année. 

Lee  Aemandès  en  rectification  doivent  être  adressées  avant 
l'expiration  de  la  i"  quinzaine  du  mois  de  janvier.  La  liste  est 
close,  pour  chaque  commune  ou  centre,  le  45  janvier  à  mtnnit. 

De  nouvelles  réclamations  peuvent  éU'e  admises  dans  la  quio- 
jEaioe  suivante.  Elles  sont  adressées,  en  territoire  civil,  an  préfiet 
4iui  fttatoeen  conseil  de  préfecture,  ou,  en  teritoire  militaire,  an 
général ,  commandant  la  division  ,  qui  décide  après  avoir  pris 
ravis  de  la  commission  consultative  de  la  résidence  du  réola- 
mant. 

La  liste  eet  définitivement  close  te  dernier  joar  de  février  à 
minuit ,  et  sert  pour  toutes  les  élections  à  faire  dans  le  courant 
de  l'année. 

Art.  45.  —  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  agricoles  de  la  pro- 
vince. 
Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret ,  à  la  mairie  de  chaque  corn- 
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muoe  ou  cenlre,  le  joar  fixé  par  un  arrêté  du  Gouveroeur-Géoé- 

ral. 

Le  scrulia  ouvert  à  huit  heures  du  matio  est  clos  à  deux  heures 
du  soir.  Immédialemeut  après  la  clôture,  le  bureau  composé  de 
trois  conseillers  municipaux  ou  habitants  notables,  sous  la  pré- 
sidence du  Blaire  ou  du  fonctionnaire  qui  en  remplit  les  fooctioos, 
procède  au  dépouillement. 

Art.  46.  —  Le  procès- verbal  de  chaque  assemblée  électorale 
est  envoyé,  le  leoaemain  du  vote,  au  chef4ieu  de  Tarrondissemeot 
agricole,  où  il  est  procédé  au  recensement  général  des  votes  par 
le  bureau  composé  de  six  conseillers  municipaux  ou  habitants 
notables  et  présidé ,  en  territoire  civil ,  par  le  Juge  de  paix,  le 
Commissaire  civil  ou  le  Maire,  et,  en  territoire  mililairey  par  le 
Commandant  du  cercle  ou  le  Commandant  de  place. 

Le  nom  ou  les  -noms  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  à  la  majo- 
rité relative,  sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  coosultative 
d'agriculture  pour  Tarrondissement  agricole. 

Art.  47. —  Les  procès-verbaux  d'arrondissement  sont  adres- 
sés immédiatement  au  fonulionnaire  civil  le  plus  élevé  de  la 
ville  désignée  pour  les  réunions  de  la  Chambre  consultative. 

Ce  fonctionnaire,  assisté  du  magistrat  le  plus  élevé  en  fonctioùs 
et  de  six  conseillers  municipaux  procède  à  leur  recooDaissance 
et  en  proclame  le  résultat. 

Art.  48.  —  En  cas  de  vacance  parmi  les  membres  élus  d*uiie 
chambre  consultative  d'agriculture,  par  décès,  démi«>sion  oii 
autre  cause,  il  est  procédé,  dans  les  deux  mois,  à  l'élection  du 
remplaçant,  si  l'arrondissement  n'est  représenté  dans  la  chambre 
que  par  un  seul  membre. 

Dans  le  cas  contraire  l'élection  est  ajournée  après  la  confec- 
tion de  la  liste  électorale  de  l'année  suivante. 

An.  49.  —  Sera  réputé  démissionnaire  et  remplacé,  confor- 
mément à  Tarlicie  précédent,  tout  membre  d'une  Cfaambrt  coo- 
sultative d'agriculture  qui,  sans  excuses  reconnues  légitimes  par 
cette  chambre,  aura  manqué  à  deux  sessious  ordinaires  consé- 
cutives. 

Art  20.  —  Aussitôt  qu'une  vacance  est  survenue  dans  une 
Chambre  consultative  d  agriculture  par  l'ujae  des  causes  énoncées 
dans  les  deux  articles  précédents ,  le  président  de  la  chambre 
en  donne  avis  au  préfet  du  département  ou  au  général,  comman- 
dant la  division,  pour  les  arrondissements  agricoles  du  territoire 
militaire,  à  fin  de  convocation  dans  les  deux  mois,  s'il  y  a  liea, 
des  électeurs  agricoles  de  l'arrondissement  qui  a  cessé  d'être 
représenté  dans  la  chambre. 

Art.  31.  —  Toute  difficulté  en  matière  d'élection  agricole  est 
résolue  et  décidée,  soit  par  le  conseil  de  préfecture*  du  départe- 
ment, soit  par  le  g^oéral,commandant  la  division,  suivant  le  ter- 
ritdlre  sur  lequel  réside  Télecleur. 

TITRB  111. 
De  la  tenue  des  iéancea. 

Art.  22.  —  Lors  de  la  première  réunion  des  Chambres  coosal- 
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laliires d'agriculture  leurs  membrese  réuniront  sous  Iaprésiden«t 
du  Juge  de  paix  de  la  résidence,  dont  le  greffier  fera  fonctions  de 
secrétaire  provisoire. 

Il  sera  procédé  immédiatement  à  l'élection,  à  la  opajorité  abso- 
lue: 

D'un  président  ; 

D'un  vice-président  ; 

De  deux  secrétaires  ; 

De  deux  vice-secrétaires. 
L*un  des  secrétaires  ou  vice-secrétaires  sera  chargé  des  fonc- 
tions de  trésorier,  et  un  autre  de  celles  d'archiviste. 

Art.  23. —  Les  membres  du  bureau  ne  peuvent  Â^re  choisis 
que  parmi  des  Français.  Ils  sont  nommés  pour  un  an ,  mais  ils 
peuvent  élre  réélus  mdéfiniment. 

Art.  Si.-v-La  chambre,  aussitôt  qu'elle  aura  complété  la  nomi- 
nation de  son  bureau,  se  déclarera  constituée  et  en  donnera  avis 
au  préfet  du  département  et  au  général,  commaqdant  la  division. 

Art.  25.  —  Le  préfet  du  département  ou,  en  son  absence,  le 
sous-préfet  de  la  résidence,  le  général,  commandant  la  division, 
ou  ,  à  son  défaut ,  le  général,  commandant  la  subdivision,  ont 
entrée  aux  séances,  sont  entendus  quand  ils  le  demandent,  et  assis- 
tent aux  délibérations  sans  avoir  cependant  voix  délibérative. 

Art.  26.  —  Les  Chambres  consultatives  se  réunissent  dans  un 
local  fourni  gratuitement  par  l'admlnlstratiou. 

TITRE  IV 
Attribûiianê. 

Art.  27.  —  Les  Chambres  consultatives  d'agriculture  ont  pour 
objet  principal  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  an 
peuplement  et  à  la  fertilisation  du  pays,  au  développement  et  au 
perfectionnement  d6s  cultures,  à  l'acclimatai  ion  des  produit 
exotiques,  A  la  propagation  et  A  l'élève  du  bétail,*  à  la  création  de 
fermes-écoles  et  auires  établissements  agricoles,  aux  travaux 
publics  intéressant  l'agriculture,  et  généralement  toutes  autres 
(||uestion8  d'agriculture,  d'administration  agricole  ou  de  colonisa- 
tion qui  leur  sont  déférées  soit  par  les  Préfets  ou  par  les  Généraux 
commandant  les  divisions,  en  leur  qualité  d'administrateurs  du 
territoire  militaire,  soit  par  le  Gouverneur-Général  ou  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  38.  ^  Leur  avis  est  demandé  sur  les  changements  à 
opérer  dans  la  législation  agricole,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne. 

1*  Les  codes  raral  et  forestier  ;    *  - 

2*  Les  chemins  vicinaux  ; 

3*  La  police  et  l'emploi  des  eaux,  et  nommément  les  irriga- 
Uons  ; 

4*  Le  roulage. 
Elles  sont  consultées  sur  l'établissement  des  foires  et  marchés, 
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et  sar  la  dislribaUoa>des  fonds  destinés  aux  primes  et  eoeoure* 
gemenls  à  ragricuUurc. 

Les  meoibres  des  jurys  à  iostiiuer  pour  rapprécialioo  des 
produits  préseoléfr  aux  expositions  annuelles  de  ragricoliui^ 
sont  pris  dans  leur  seiu. 

Art  29.  —  Indénendanament  des  avis  k  fournir  sor  les  qoes- 
tions  spécialement  déférées  à  leur  examen^  elles  peuvent  sponta- 
nément exprimer  leurs  vœux  : 
4*  ÂQ  sujet  des  débouchés  ouverts  ou  à  ouvrir  à  la  prodaction 
du  sol  \ 

5h  Sur  l'adoption  des  mesures  ou  des  expériences  tendant  A 
accroître  la  richesse  agricole  de  la  province  ou  de  l'Algérie  ; 
3*  SurTiatroduction  des  améliorations  dont  l'agriculture  locale 
ou  coloniale  leur  parait  susceptible  ; 

4*  Sur  les  récompenses  ou  encouragements  à  accorder  aux 
cotons  ou  propriétaires  de  la  province  qui  se  sont  montrés 
dignes  d'intérêt  par  des  travaux  extraordinaires  et  par  des 
progrès  agricoles  obtenus  ou  préparés  ; 
8^  Enfin  sur  tous  les  autres  objetsqui  leur  paraissent  intéresser 
les  développements  de  l'agriculture. 

Art.  3D.  —  Bn  outre,  elles  peuvent  faire,  sous  l'approt>atioadu 
Préfet  et  du  Général,  commandant  la  division,  les  publications 
ayant  pour  but  de  propager  la  connaissance  des  travaux,  des 
découvertes,  des  essais,  des  perfectionnements  tendant  à  TaoKé- 
lioration  des  cultures,  soit  dans  le  département  ou  la  province, 
soit  dans  l'Algérie  en  général. 

Art.  31 .  -—Toute  Chambre  consultative  d'agriculture  qui  outre- 
passera les  limites  fixées  à  son  mandat  par  les  quatre  articles 
aui  précèdent,  pourra  être  déclarée  dissoute  ;  et  il  sera  procédé 
1  année  suivante  à  une  nouvelle  élection. 

La  dissolution  sera  prononcée  par  le  Ministre  de  la  guerre  sor 
la  proposition  du  Préft^t  ou  du  Général,  commandant  la  division, 
et  l'avis  du  Gouverneur-Général  et  du  Conseil  de  Gouvernement; 
ou;  en  cas  d'urgence  par  le  Gouverneur*Général,  statuant  en 
conseil  de  Gouvernement. 

ArL  32.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texéco^ 
tlon  du  présent  décret 

Fait  à  rtlysée^ISlational,  10*6  octobre  4850: 

Signé  :  L-'N;i  BOIf  AF AUTR. 

Le  Afinistre  de  la  Giierre , 

Sîgiïé:  ffflATJTPGUL. 

Va  pour 'être  promnlgaé  en  Algérie , 
Alger,  le  4S  octobre  4850. 

Le  Gonvernenr-Général 

Signé  :  Y.  CHARON. 
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Par  décr^  do  M.  le  Présideat  de  U  Bépubliqae,  cd  dala  dv 
7  octobre  1860,  sont  nommôs  : 

<*  U.  Vivien .  juge  de  paix  i  Dooéra ,  aux  mêmes  fouctioni  A 
Tlemcen .  eo  remplacemeol  de  M.  Penez,  appelé  i  J)ouéra  ; 

S*  H.  Perei,  juge  de  pafi  A  Tlemcen,  aax  mâmes  foncuons  i 
Douera,  ta  remplacemeat  de  U.  Vivieo,  appelé  i  Tlemcen. 


CERTinB  CONFORME  PAR  NODS. 

Stcrit<dr^Génér<d  Ai  Goavememtnt, 
Pour  U  S»eritair»-04nir<à  du  Gowitnummt,  in  eonfi , 


Le  Conseiller  cItII  rapporteur, 
L.  MAJOREL. 

Algtr,  U  n  octobre  lUO    [<). 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

ÇS'  3660 


Concordais  amiables.  -  Xo<  Ai  42  novembre  4849,  relative  mo 

lostmclioû  publique.  -^-Dient  vré^entiêl,  du  30  eeptembrë 
WO  çtii  p{ac0  totM  la  «irt;éi//afu»  (iu  Gt^ventew-Génh^âl 
Urne  les  établteeements  é^instruction  publique  musulmane. 

Poursuites  envers  les  débiteuis  de  TÉlat  —  Arréié  minùîdrisl 
du  20  septembre  mo,  qui  détermine  le  mede  de  wmrswUeTi 
employer  envers  les  débiteurs  de  l'État.  ^^ 

^^L'Assemblée  NaUonale  législative  a  adopté  la  loi  dootla  teoeur 

Arttcle  OTîque.  —  Trois  jours  après  la  promulgaUoo  de  U 
préseote  loi.  nu  commerçAot  en  état  de  cessation  le  paiement 
De  sera  recevable  à  réclamer  le  bénéfice  du  décret  du  22  août 
4848  et  les  dispositions  du  livre  III  du  Code  de  commère  sor 
les  utilités  et  banqueroutes,  reprendront  tout  leur  empire. 

DéUbéffé  en  séanoe  publique,  à  Paris,  le  42  novembre  4849. 

c.     .    -, ^^  Président  et  les  Secrétaires, 

Sîgné:  I>w^ï^AwrAUD  (deTAriège)    Ucaz.,' Chapot, 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  rtiaL 

Le  PrésidnU  de  la  République , 
w    rT'^i*®/  Lodis-Napoléon  BONAPARTE. 
U  Gofde-deS'Seeaum,  Ministre  de  la  justiee 

Signé  E.  RouHBi.  ' 

^1        1  ^y»  pour  être  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  24  octobre  4  850.  ^      ' 

Le  Gcaveroeur-Oéoéral  de  l'AIoérie, 
Signé  :  V.  CHARON. 


RAPPORT 

A  V.  Lt  PatsniBNT  DB  LA  aéPOBUQCB. 

MouBleor  le  Présideot, 

Pdrmi  les  qoestioos  importaotes  dont  la  sofaliou  doit  iofluer 
snr  Taveolr  de  notre  domination  en  Algérie,  figure  au  premier 
rang  Tinstruclion  publique  des  Indigènes.  Nulle  part  l'ioterven- 
tien  dti  Oonvernement  n'est  plus  nécessaire  pour  organiser, 
sarveilter  et  diriger  renseignement  public. 

Si  la  terreur  qu'inspirent  nos  armes  doit  rester  longtemps 
encore  la  garantie  principale  pour  maintenir  dans  Tobeissaoce 
des  populations  turbulentes,  que  la  différence  de  race  et  de  religion 
sépare  profondément  de  nous,  il  faut  reconnaître  que  l'équité  de 
Dotre  Gouvernement,  que  ses  bienfaits  pour  le  peuple  vaincu, 

rveat,  en  rassurant  les  Indigèmfs  sur  nos  tnteoltons,  calmer 
inquiétudes  que  leur  cause  Fenvahissemenl  progressif,  par 
la  colonisation  européenne,  d'une  partie  du  sol  qu'ils  cultivaient. 
Nul  doute  que  les  soins  à  dotiner  à  l'instruction  poblique  ne 
concourent  à  ce  résultat.  En  matière  de  croyance^  la  violence 
irrite  les  consciences,  tat)dis  que,  par  le  développemeot  gradué 
et  intelllgèut  des  études  musulmanes,  nous  pouvons  espérer  de 
désarmer  le  fanatisme  et  de  le  réduire  à  l'impuissance. 

Rétablir  généreusement,  sous  notre  patronage,  les  écoles  indi- 
'^net,  dans  les  localités  où  notre  domination  est  le  mieux  assise, 
oe  sera  disposer  la  population  arabe  à  accepter  notre  ititerveotioo 
dans  les  matières  délicates  de  renseignement.  Par  le  choix  des 
professeurs  nous  aurons  un  moyen  d'action  sur  la  classe  la  moins 
rapprochée  de  nous,  celle  des  gens  de  savoir  et  de  religion.  Après 
avoir  fait  la  part  de  ceUx  que  nous  appelons  les  bommes  d*épée 
et  que  les  Arabes  appellent  les  hommes  de  poudre,  nous  devons 
rallier  à  nous  ceux  qui  exercent  sur  les  masses,  par  l'autorité 
'  des  traditions  et  par  la  puissance  de  la  parole,  rioiluence  la  plus 
incontestée. 

Au  moment  delà  conquête,  les  études  musulmanes  étaient 
dans  une  situation  de  prospérité  relative;  elles  se  divisateot  eo 
plusieurs  branches  : 

V  L'instruction  primaire,  qui  consistait  à  appreadre  aM  en- 
fants, entre  làge  de  six  à  dix  ans,  les  premiers  éléments  de  la 
religion,  et,  en  même  temps,  pour  une  partie  d Votre  eux,  les 
priiicl(^  de  la  lecture  et  de  l'écriture.  Le  loeal  de  Pécole  primaire 
était  presque  toujours  attenant  à  une  mosquée,  et  faisait  partie 
dBaJ^ieoa  immeubles  substitués  aux  établissements  religieux,  la 
grande  majorité  des  enfants  arabes,  dans  les  villes  et  dans  les 
tribus,  recevait  l'instruction  primaire  ; 

2*  L'\nsiruotion  secondaire,  comprenant  la  lectnre  et  l'expli- 
cation d  u  Koran  et  les  études  grammaticales  élémentaires ,  était 
en  général  suivie  par  les  eufaots  apivirtenant  à  la  classe  aisée, 
entre  l'âge  de  dix  à  quinze  ans.  Cet  enseignooian t  se  donnait 
dans  des  locaux  dépendants  des  mosquées,  «t  particulièrement 
daqs  les  chapelles  appelées  soouifa  ; 


3*  Les  haolas  éludes,  qui  se  oomposaient  de  ooors  de  drolfc 
et  de  jurisprudeuce,  de  théologie,  de  traditions  religieuses  et  de 
quelques  Dotions  d'arithmétique,  d'asirooomie ,  de  géographie^ 
ailiétoire,  d'histoire  naturelle  et  de  médecine  ;  ce^  espèces  d'uni- 
versités (nudntia)  formaient  aussi  une  dépendance  d'une  mos- 
Î|uée.  Quelques-unes  offraient  un  certain  nombre  de  cellules  o«i 
es  étudiants  logeaient  gratuitement  ;  on  leur  donnait,  en  outre, 
des  prestations  en  nature  sur  les  revenus  des  lûosquées.  Les 
jeunes  gensqui  fréquentaient  les  medressa  appartenaient  presque, 
esolmi  vement  au&  familles  lettrées  ou  vouées  à  la  vie  religfeuse. 

Mais,  pour  ces  divers  établissements ,  rien  ne  rappelait  les 
institutions  et  les  coutumes  qui  régissent  eu  France  riostmciion' 
publique.  L'état  n'avait  aucune  part  immédiate  à  la  direction  et  à 
la  surveillance  de  l'enseignement.  Les  écoles  étaient  eu  quelque 
sorte  placées  sous  la  sauvegarde  delà  foi  religiecise  et  des  muni- 
ficences des  fondations  pieuses.  Les  locaux  laiftaleot  partie  des* 
biens  substitués  aux  mosquées,  et  les  instituteurs  ou  professeurs 
remplissaient  le  plus  souvent  des  fonctions  du  culte^  dans  ces 
mosquées.  Les  élèves  ne  payaient  qu'une  rétributîoû  pour  ainsi- 
dire  facultative  et  presque  toujours  en  nature.  L'enseigoemeai 
secondaire  et  des  hautes  études  était  gratuit. 

Cette  constitution  particulière  de  rinstruetiOD  publique,  mi 
dehors  de  l'aotion  directe  de  l'administratioB,  ne  pouvait,  à  l'ori-** 
gioe  de  Toccupatioa  de  l'Algérie,  que  soustraire  cette  intéresssnte 
question  à  notre  attention.  '  Lorsque  les  abus  commis  par  les- 
gèrants  des  revenus  des  mosquées  nous  obligèrent  à  réunir  ces 
biens  au  domaine  de  TÉtat,  les  traditions  pour  les  dépenses  coo^ 
cernant  l'instruction  publique,  déjà  presque  complétenieÉi 
négligées,  furent  entièrement  mises  en  oubli.  La  presque  totalité 
des  éooles  primaires  des  villes  furent  abandonnées  ;  la  même 
ruine  frappa  l'tostruction  secondaire,  et  l'enseignement  supérieur 
donné  encore  dans  quelques  laouïa  éloignées  s'appauvrit  siogu^ 
liérement.  Les  professeurs,  privés  de  leur  logement  et  des  allô** 
cations  diverses  qui  leur  étaient  accordées ,  tombèrent  dans  k 
misère.  Les  uns  se  sont  retirés  dans  les  tribus  ou  oot  quitté 
l'Algérie;  les  autres  sont  dans  un  état  de  souifrance  trop  réelle  ; 
tons  sont  restés  aigris  et  mécontents. 

Les  oi&ciers  généraux  commandant  les  trois  provinoes,  con«* 
suites  sur  cette  importante  matière,  ont  tous  r^ondu  qu'il  est 
urgent  de  s'occuper  des  établissements  d'instruction  publique  et 
de  modifier,  le  plus  promptement  possible,  les  couséqueuees 
funestes  de  l'abandon  daus  lequel  ils  sout  restée  jusqu'à  œ  jour. 
Ils  oot  été  unanimes  à  reconnaître  que  de  toutes  les  sommes  que 
nous  dépensons  pour  consolider  notre  domiDatioO|  il  n'en  est 
pas  qui  poissent  recevoir  une  destination  plus  utile  que  celles 
consacrées  à  relever  la  position  intellectuelle  du  peuple  arabe. 
Tous  ont  signalé  l'ignorance  des  populations  musulmanes  comme 
un  des  plus  sérieux  obstacles  que  nous  rencootrods.  Cette 
ignorance  engendrant  la  crédulité  la  plus  grossière,  lait  parmi 
les  tribus  le  succès  deschérlfs,  du  moula-jaa^  ou  autres  préieadus 
envoyés  do  cieli  et  des  intrigants  de  toutes  sortes  ;  elle  read 
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possibles  ces  teotalives- insensées  qui  nous  ont  étonoés  quelque- 
rois,  et  qui  n'avaient  d'autre  cause  que  la  conûaoce  plus  que 
puérile  du  vulgaire  dans  la  parole  d'un  homme  un  peu  moins 
ignorant  que  lui. 

Telle  est,  Monsieur  le  Président,  la  situation  à  laquelle  il  s'agit 
de  porter  remède.  Mais  il  a  été  facile  de  se  rendre  eontpte  de  la 
grandeur  du  mal  ;  on  s'est  trouvé  en  présence  de  difficultés  très* 
graves  lorsqu'il  a  fallu  entreprendre  une  réforme  et  poser  les 
bases  d'une  organisation.  Convenait-il  de  s'occuper  à  la  fois  des 
trois  branches  de  l'instruction  publiqfie,  ou  bien  était-il  préfé- 
rable de  commencer  par  régulariser  \eà  écoles  primaires  qui  sont 
le  fondement  naturel  et  solide  de  tout  bon  système  d'enseigne- 
ment  public? 

Après  avoir  mûrement  examiné  ces  questions,  je  me  suis 
convaincu  qu'il  fallait  renoncer  à  l'idée  d'organiser  en  même 
temps  les  trois  branches  de  l'instruction  publique.  J'ai  dû  écarter 
également  le  projet  de  réglementer  d'abord  le^  écoles  primaires. 
Bu  effet,  toucher  à  l'instruction  primaire ,  c'était  se  mettre  en 
contact  immédiat  et  direct,  sur  toute  l'étendue  de  TAlgérie,  avec 
Tuniversalité  de  la  population  musulmane  ;  c'était  multiplier  les 
chances  d'insuccès  ;  car  une  faute  commise  sur  un  seul  point 
pouvait  avoir  les  conséquences  les  plus  désastreuses.  Professeurs 
ei  élèves- an  raient  pu  nous  manquer  à  la  fois;  notre  surveillance 
et  nos  efforts,  affaiblis  et  rendus  plus  incertains  par  la  grandeur 
même  de  la  tâche,  seraient  restés  sans  efficacité. 

Tandis  qu'en  ne  s'occupant  d'abord  que  des  hautes  éludes,  il 
ne  s'agissait  plus  que  de  trouver  en  Algérie  quelaues  professeurs 
éclairés  et  no  petit  nombre  d'élèves  disposés  à  fréquenter  les 
établissements  que  nous  aurons  créés.  Dans  ces  conditions,  une 
bonne  direction  est  possible.  L'enseignement  des  écoles  supé- 
rieures ne  s'adresse  qu'à  des  adultes  et  excite  par  cela  même 
moins  de  défiance  dans  les  familles;  il  relève  Timportanoe  des 
hommes  lettrés  qui  vivent  encore  sous  notre  domination  ;  il  pré- 
pare des  candidats  pour  les  emplois  réservés  aux  Indigènes  daas 
auelques^ucis  de  nos  services  administratifs  \  il  nous  permet  enfin 
ae  former  les  instituteurs  avec  lesquels  nous  pourrons ,  plus 
tard,  faire  la  conquête  de  l'instruction  primaire.  Nous  ne  ▼ouloos 
rien  changer  A  l'ordre  et  au  caractère  religieux  des  éludes  mu- 
sulmanes ;  mais  en  ouvrant  avec  prudence,  et  seuiemeot  sur 
quelques  points,  les  horizons  de  la  science  européenne  à  ces 
latelligences  si  vives  et  si  curieuses,  nous  arriverons  sûrement 
A  exercer  une  saluUire  inûuence  sur  les  esprits  et  sur  les  mœurs. 

Ce  sont  ces  considérations,  Monsieur  le  Président,  qui  m*ont 
déterminé  à  vous  proposer  d'abord  l'organisation  des  écoles  sapé* 
fleures.  Les  écoles  primaires  et  l'instruction  secondaire  seront 
maintenues  dans  leur  constitution  actuelle,  afin  de  n'éveiller 
aucune  susceptibilité  Biles  seront  placées  sons  la  haute  surveil- 
lance du  Oouverneur-Général,  qui  l'exercera,  en  territoire  civil, 
par  rintermédlatre  des  Préfets,  et,  en  terri loire  militaire,  par  les 
Généraux  commandant  les  provinces.  Un  fonds  d'encouragement, 
mis  à  la  disposition  du  Gouveroeur-Géuérai,  lui  permettra  d'clii* 
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dier  le  personnel  des  institateors  primaireB  et  secondaires,  de 
distinguer  les  meilleurs,  de  diriger,  par  des  conseils  habiles  et 
sans  alarmer  les  consciences,  l'enseignement  dans  la  voie  oui 
convient  le  mieux  à  nos  inlérèis.  Lorsque,  par  le  succès  des 
écoles  supérieures,  les  méfiances  seront  en  partie  assoupies,  on 
pourra  sans  danger  réglementer  d'une  manière  générale  l'instruo- 
tioo  publique  musulmane. 

Le  projet  de  décret  que  j*at  Thonneor  de  soumettre  à  votre 
sanction  a  donc  pour  objet  de  saisir  le  Gouverneur-Général  da 
la  haute  direction  de  l'enseignement  primaire  etsecoodaire  donné 
anx  musulmans  par  des  musulmans  ;  de  maintenir  pour  ces 
institutions  l'état  actuel  des  choses,  et  de  donner  oepeodanl  à 
ces  écoles  on  témoiguaga  de  sollicitude  en  affectant  un  fondai 
distribuer  pour  encouragements  aux  maitres  ou  aux  élèves  les 
pins  méritants  (art.  1  et  2). 

L'art.  3  détermine  le  nombre  des  écoles  supérieures  à  établir. 
11  est  fixé  è  trois,  une  pour  chaque  province  et  dans  les  villes  de 
l'intérieur  que  des  traditions  ou  des  souvenirs  spéciaux  signa* 
laient  au  choix  de  l'administration. 

Les  art.  V5  et  6  règlent  l'enseignement,  la  composition  et  la 
rétribution  du  personnel.  Le  programme  des  études  est  conforme 
è  ce  qui  se  pratiquait  autrefois  ;  les  tixations  des  traitements 
répondent  aux  besoicis  actuels  et  sont  eo  rapport  avec  la  position 
faite  par  nous  aux  musulmans  lettrés  qui  occupent  des  emplois 
publics. 

L'art.  7  assure  quelques  avantages  aux  élèves  les  plus  méri- 
tants. Nous  avons  dû  mettre  à  profit,  dans  une  certaine  limite, 
l'expérience  faite  en  Egypte,  où  on  n'a  pu  fonder  des  écoles 
publiques  qu'en  allouant  une  solde  aux  élèves.  Il  y  a  lieu  d'es* 
pérer  qu'outre  tes  dix  subventions  accordées  par  le  Gouverne- 
ment, on  pourra  déterminer  les  tribus  les  plus  importantes  k 
entretenir  des  élèves  à  leurs  frais  dans  les  écoles  supérieures. 

Les  art  Set  9  réservent  la  surveillance  de  ces  écoles  à  l'autorité 
militaire,  chargée  du  gouvernement  et  de  l'administration  des 
tribus.  It  n'en  pouvait  être  autrement,  ces  institutions  ayant 
essentiellement  un  caractère  politigue.  C'est  un  moyen  de  gou- 
vernement dont  il  faut  régler  le  fonctionnement  avec  la  plus 
grande  prudence,  et  au  point  de  vue  spécial  des  hommes  et  des 
choses  de  l'islamisme.  Celte  pensée  a  dû  faire  renoncer  à  choisir 
les  inspecteurs  de  ces  écoles  parmi  les  Indigènes.  Les  officiers 
chefs  des  affaires  arabes  se  feront,  du  reste,  assister  par  les  cadis 
de  leur  bureau  pour  la  surveillance  qu'ils  auront  à  exercer. 

L'art.  40  mentionne  l'imputation  de  la  dépense  pour  laquelle 
des  fonds  ont  été  votés  dans  les  budgets  des  exercices  4850  et 
4851. 

Ce  décret  est  destiné,  Monsieur  le  Président,  à  compléter  et  à 
corroborer  l'effet  des  mesures  consacrées  par  le  décret  du  44  juil- 
let dernier,  sur  les  écoles  musulmanes  françaises.  L'enseignement 
mixte  qui  a  été  organisé  et  qui  a  pour  but  de  propager  et  de 
vulgariser  la  connaissance  de  la  langue  française  aurait  pu 
susciter  des  inquiétudes  chez  les  Arabes,  etieur  inspirer  la  crainte 
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de  voir  transformer  leurs  usages  et  rédocatioo  de  reolkiiee  d*oiie 
manière  trop  brosqne  et  trop  radicale. 

La  oréatioo  des  écoles  supérieures  et  les  mesures  généreuses 
adoptées  en  faveur  de  Tinstruction  primaire  leor  donnent  an 
témoignage  de  plus  de  notre  sollicituae  bienveillante  pour  leurs 
mosurs  et  pour  leurs  coutumes  religieuses.  Sans  renoncer  anx 
utiles  progrés  que  le  temps  et  des  eflbrts  pereévéraots  peuvent 
rendre  réalisables,  nous  ne  devons  rien  faire  dans  le  présent  qui 
'  soit  directement  contraire  aux  intérêts ,  aux  affections  el  aux 
croyances  du  peuple  conquis.  La  politiaue  et  réauiténousdident 
cette  conduite.  Lee  exemples  du  passe  comme  le  spectacle  des 
sociétés  modernes  nous  montrent  nartont  le  fanatisme  maître 
des  esprits  quand  l'ignorance  aveugle  les  masses,  tandis  que  les 
haines  de  religion  s'éteignent  en  proportion  des  progrès  de 
l'instruction  et  des  sages  ménagements  apportés  dans  la  latte 
contre  les  préjugés. 

Cest  donc  avec  confiance.  Monsieur  le  Président,  qaej'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  revélir  de  votre  signature  le 
projet  de  décret  ci-joint.  En  restaurant  des  établissemeots 
d'instruction ,  nous  donnons  des  garanties  nouvelles  an  maintien 
de  la  paix,  et  nous  assurons  la  durée  de  notre  domination. 

Agrées,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  dé  la  Gumm , 
D'Haotpoul. 


DÉCRET. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  propositions  du  Gonvemeur-Qénéral  de  TAIgérie  et 
l'avis  du  Conseil  de  gouvernement,  en  date  du2i'janvier  tS5p, 
sur  un  projet  d'organisation  de  l'instruction  publique  musul- 
mane; 

Vu  les  arrêtés  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif,  des  46  aoàt  et  9  décembre  1848  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  placer  sous  la  surveillance  et  la 
direction  du  Gouvernement  tous  les  élablisseoients  d'instruction 
publique  musulmane; 

Considérant  la  décadence  des  écoles  où  étaient  cousignées  les 
hautes  études  musulmanes  qui  peuvent  seules  fournir  des  can- 
didats pour  les  fonctions  de  mupnli,  décadi,  d'imann,  de  khodja, 
et  dutres  emplois  réservés  aux  Indigènes  dans  les  services  admi- 
nistreiife  de  l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre  , 

Décrète  : 

(^PITHB    t*'. 

Instruction  primaire  et  secondaire. 

Art.  i*'.  ^  Linstruction  primaire  et  rinstruction  secondaire, 
données  dans  les  écoles  musulmanes;  sont  placées  soas  la  haute 
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surv^llUnee  du  Oouveroeiir^Général,  qui  s^exercera  par  Tioter- 
médiaire  des  Préfets  dans  les  territoirescivils^ei  dans  les  territoiret 
militaires  par  les  Oéoéraux  commaDd&ots  les  dhrisioDS. 

Il  D*esl  apporté  aucune  modification  aux  conditions  d'existence 
et  au  mode  d'instruction  actuellement  en  usage. 

Art.  2.  —  Un  fonds  annuel,  inscrit  au  budget  de  VËtat,  sera 
affecté  à  accorder  des  gratifications  aux  instituteurs  qui  se  seront 
fait  remarquer,  et  aax  élèves  les  plus  méritants. 

Le  G<iuverneur*6éDéral  de  l'Algérie  arrêtera  la  répartitiou  de 
ces  fonds,  sur  les  propositions  qui  lui  seront  faites  par  les 
Généraux  commandant  les  divisions  et  les  Préfets.  Il  en  rendra 
compte  a  u  Ministre  de  la  guerre. 

CHAPITaS    II. 

£colé$  Mupàriêwrês  mu$ulmanê$. 

Art.  3—11  est  institué  aux  frais  de  l'Etat,  dans  chacune  des 
villes  de  Médéah,  Tlemsen  et  Constaotine^  une  école  supérieure 
(mêdressa)  pour  former  des  candidats  aux  emplois  dépendants 
des  services  du  culte,  de  la  justice,  de  l'instrucUoD  publique 
indigène  et  des  bureaux  arabes. 

Art.  4.  —  L'enseignement  des  écoles  supérieures  est  gratuit^  et 
comprend  : 

Un  cours  de  grammaire  et  de  littérature  (nahbon)  ; 

Un  cours  de  droit  et  de  jurisprudence  (fax)  ; 

Un  cours  de  théologie  (louhhid). 

Art.  9.  —  Le  personnel  de  chaque  école  se  compose  de  : 

Un  directeur,  chargé  en  même  temps  de  faire  un  des  trois 
cours ,  auquel  il  sera  alloué  un  traitement  de  9,400  fr. 

Deux  professeurs  au  traitement  de  1,500  fr.  3,000 

Un  ookaf  (bomme  de  peine)  au  traitement  de  600 

Art.  6.  —  Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  supérieures 
musulmanes  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie. 

L  oukaf  est  nommé  par  le  général  commandant  la  division, 
sur  la  désignation  du  directeur  de  l'école 

Art.  7.  —  Chaque  école  supérieure  sera  installée  auprès  d'une 
des  mosquées  auxquelles  étaient  attenantes  des  mêdressa. 

Une  subvention  ne  400  fr.  par  an  sera  aeeordée  aux  dix  élèves 
les  plus  méritants  de  chaque  école  ;  il  leur  sera  également  donné 
un  logement  dans  l'établissement,  si  les  dispositions  du  local  le 
permet  leti  t. 

Art.  8.  ««  Les  écoles  supérieures  sont  placées  sous  la  sorvell-* 
lance  des  officiers  généraux  commandant  les  provinces.  Cette 
surveillance  s'exerce  par  Tintermédiaire  des  bureaux  arabes. 
^  Art.  9.  —  Les  écoles  supérieures  sont  inspectées,  chaque 
année,  par  un  des  officiers  français  attachés  aux  affaires  arabes, 
et  par  un  des  professeurs  aux  chaires  publiques  d'arabe  désigné 
par  4e  Gouvemeàr-Général  de  l'Algérie. 

Art.  40.  -->  Les  dépenses  résultant  de  la  création  des  écoles 
supérieures  miisnlmanes  sont  &  la  charge  du  budgetde  la  guerre. 
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Arl.  4 1 .  — ^  Le  miuisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'eiécalî»» 

do  préfient  décret. 

Fait  à  rËlysée-Naliooal,  le  30  septembre  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Goerre  ^ 

D'HADTPODL, 

Vu  pour  être  promulgué  eo  Algérie  : 
Alger,  le  S  octobre  4850. 
Le  GouterDeur-Général  de  l'Alaérie, 
SigDé  :  V.  CHARO^. 


Le  Ministre  secrétaire  d*Êtat  au  département  de  la  Guerr», 
Vu  l'arrêté  du  4 1  juillet  4833,  sur  les  poursuites  à  exercer  ee 
Algérie,  envers  les  débiteurs  de  l'État , 

Arrête  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Obligations  des  redevables  et  droits  des  Reoevewrê. 

Article  4**  —  Tout  débiteur  de  droits  ou  sommes  dont  le  reoeu- 
▼remeut  est  confié  i  l'administration  des  CoolributioDS  diverses, 
peut  être  poursuivi,  s'il  n'est  pas  libéré  dans  les  dix  jours  qii 
suivent  l'époque  fixée  pour  le  paiement. 

Art.  i.  —  Les  héritiers  ou  légataires  peuvent  être  poursuivis, 
solidairement,  à  raison  des  sommes  dues  par  ceux  dont  ils  cet 
hérité  ou  auxquels  ils  ont  succédé. 

Art.  3.  —  Les  redevables  en  réclamation  sout  tenus  de  payer 
les  droits  à  leur  charge,  qui  viendront  à  échoir  pendant  les  tro^s 
mois  qui  suivront  leur  réclamation. 

Art.  4.  ^  Nul  fonctionuaire  n'a  le  droit  de  surseoir  au  recou- 
vrement des  contributions  et  redevances  de  toute  nature,  oi  aux 
poursuites  qui  ont  ce  recouvrement  pour  objet. 

Art  5.  —  Les  Receveurs  des  contributions  diverses  ont  seuls 

Sualité  pour  effectuer  et  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes 
ues  au  trésor,  et  celui  de  toutes  contributions  locales  et  spéciales 
établies  dans  les  formel  voulues  par  les  ordonnances,  décrets  el 
arrêtés. 

Art.  6.  —  Le  privilège  attribué  à  la  perception  des  deniers  pu- 
blics au  profit  du  trésor  pour  le  recouvrement  des;.cootributioos 
diverses,  s'exerce  avant  tout  autre  /sans  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

11  esi  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  l'année  échue  et  Tannée  courante  sur  les  meubles  et  eftis 
mobiliers  appartenant  aux  redevables ,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent. 

Art.  7.  Le  privilège  attribué  au  trésor  ne  pré|iudicie  point  aux 
droits  qui  peuvent  être  exercés  en  son  nom  sur  les  biens  immeu- 
bles d  *5  redevables  comme  tout  autre  créancier. 


l 
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Art.  S.  ^  Tous  Beoeveura,  agents ,  économes,  notaires,  eot»- 
missaires-priseurs,  fermiers,  locataire»,  et  antres  dépositaires  et 
débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  aflfectés 
an  privilège  du  trésor  et  de  la  caisse  municipale  sont  lenus,  sur 
la  demande  qui  leur  en  est  faite  par  le  Receveur  chargé  du  recou- 
vrement, de  payer  en  Tacquit  detr  redevables,  sur  le  montant  et 
jusqu'à  ooncorrence  des  sommes  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  entre 
eurs  mains,  les  sommes  dues  par  oes  derniers 

Les  commissaires-priseurs ,  séquestres  et.  autres  dépositaires 
sont  autorisés  à  payer  d'office  les  sommes  dues  avant  de  procé-» 
der  à  la  délivrance  des  deniers 

Les  quittances  des  Receveurs  leur  sont  allouées  en  compte. 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons 
doivent,  un  mois  avant  l'époque  du  déménagement  de  leurs  Uh 
caUiires  ou  sous-locataires,  se  faire  représenter,  par  ces  derniers, 
les  quittances  de  leurs  contributions  comprenant  toutes  les  som-^ 
mes  exigibles  à  l'époque  du  déménagement,  et,  à  défaut  de  cette 
représentation,  en  donner  immédiatement  avis  au  Receveur  el 
en  retirer  une  reconnaissance  par  écrit  de  cet  avertissement 

Si  le  Receveur  refuse  de  recevoir  la  déclaration  faite  à  l'époque 
prescrite  et  d'en  délivrer  une  reconnaissance,  elle  peut  lui  être 
notifiée  par  le  ministère  d'huissier,  et,  dans  ce  cas,  les  frais  de 
l'acte  sont  à  la  charge  du  Receveur. 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  proprié* 
taires  ou  les  principaux  locataires  sont  responsables  des  termes 
échus  des  contributions  de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  fait  cons- 
tater, dans  les  trois  jours,  ce  déménagement  ^  par  le  Maire  ,  le 
Juge  de  paix  ou  le  Commissaire  de  police. 

La  remise  au  Receveur  d'une  expédition  du  procès-verbal  de 
déménagement  furtif,  dressé  dans  le  délai  voulu,  dispense  le  pro- 
priéiaire  ou  principal  locataire  de  toute  garantie  si  la  remise  est 
prouvée  par  une  reconnaissance  du  Receveur. 

Le  Receveur  exerce  sen  privilège  sur  tes  meubles  enlevés,  par- 
tout où  ils  se  trouvent,  conformément  à  l'article  6  ci-dessus. 

Art:  44.  —  Les  droits  et  privilèges  attribués  au  trésor  et  à  la 
caisse  municipale,  pour  le  recouvrement  des  contributions,  s'éf en- 
dent  au  recouvrement  des  frais  dûment  taxés. 

Art.  42.  -~  Les  Receveurs  qui  ont  laissé  passer  trois  années  à 
compter  du  jour  de  la  constatation  des  droits,  sans  faire  de  pour- 
suites contre  un  redevabis,  ou  qui ,  après  avoir  conHoenoé  des 
poursuites,  les  ont  abandonnées  pendant  trois  ans,  sont  déchus 
de  leurs  droits  contre  le  redevable  et  restent  responsables  vis-à- 
vis  du  trésor  ou  de  la  caisse  locale  et  municipale  ;  passé  ce  délai 
de  trois  années,  toutes  poursuites  leur  sont  interdites. 

Art.  43.  —  Le  Receveur  ne  peut  commencer  les  poursuites 
avec  frais  qu'après  avoir  prévenu  le  redevable  retardataire  par 
une  sommation  sans  frais  (  modèle  n*  4  ). 

Art.  44.  —  l»a  sommation  sans  frais  est  signifiée  au  domicile 
du  redevable  et  remise,  en  cas  d'absence  dudit  redevable,  à  la 
personne  qui  le  représente,  et,  à  ()éfaut,  entre  les  mains  da  Maire^ 
iqui  demeure  chargé  <)e  la  notification. 
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La  iommatioD  sans  frais  doit  être  remise  hait  joors  avant  ie 
premier  acte  de  poursuites  donnaoi  lieu  à  des  frais  ;  mais  le  Rece- 
veur o'est  pas  tenu  de  la  renouveler  pour  la  oontrlbuUoa  d'an 
même  contribuable  dans  le  courant  de  l'exercice. 

La  date  de  la  remise  de  la  sommation  sans  frais  doit  être  cons- 
tatée sur  les  sommiers. 

ArL  45.—  Les  poursuites  comprennent,  sans  division  d'exer- 
cice, toutes  les  sommes  dues  par  le  même  redevable 

Art.  16.  •— >  Aucune  poursuite  donnant  lien  à  des  frais  ne  peut 
être  exercée ,  savoir  :  pour  la  sommation  avec  frais,  qu'eu  vertu 
d'un  ordre  du  Receveur  et  d'un  état  arrêté  ei  signé  par  lui ,  et 
remis  à  I!a9ent  des  poursuites. 

Pour  les  degrés  de  commandement,  saisie  et  vente,  qn'en  vertu 
d'une  contrainte  décernée  par  le  Receveur  des  contributions»  vi- 
sée, dans  l'arrondissement  chef-lieu  de  chaque  province,  par  le 
préfet,  etv  dans  les  autres  localités,  par  le  sous-préfet  ou  par  les 
commissaires  civils  respectifs ,  ou  enfin  par  toute  autre  antorité 
en  faisant  fonctions. 

Art.  47.  —>  La  sommation  avec  frais  décernée  par  le  Recevenr 
n'est  point  sujette  au  timbre  ;  elle  est  collective  et  nominative , 
el  elle  est  établie  suivant  le  modèle  n**  S,  placé  à  la  fin  du  pré- 
sent arrêté. 

Art.  48.  —  La  sigoificalion  de  la  sommation  avec  frais  a  lien 
par  la  remise  d'un  bulletin  (  modèle  n*  3  )  au  domicile  du  débi- 
teur poursuivi,  en  l'absence  du. débiteur  \  ce  bulletin  est  laissé 
à  la  personne  représentant  le  redevable,  et ,  à  défaut ,  entre  les 
mains. du  Maire ,  qui  demeure  chargé  de  la  nolification* 

Le  porteur  de  contraintes  indique  le  nom  de  la  personne  à 
laquelle  la  sommation  avec  frais  est  remise. 

Il  fait  signer  cette  personne  ;  si  elle  refuse  de  le  faire,  il  conS' 
tate  ce  refus. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Agents   de   poursuites» 

Art.  49.  —  Les  poursuites  en  matières  de  contributions  dues 
au  trésor  ou  de  sommes  comprises  dans  le  budget  local  et  muni- 
cipal sont  exercées  par  des  porleqrs  de  contraintes ,  lesquels 
agissent  dans  tous  les  degrés  de  poursuites. 
^  Art.  20.  —  Le  nombre  des  porteurs  de  contraintes  est  fixé  par 
le  préfet  du  département,  sous  l'approbation  du  Minisire. 

Art.  24.  —  Les  porteurs  de  contraintes  sont  nommés  par  le 
préfet  du  département. 

Ils  prêtent  serment  devant  les  autorités  désignées  an  §  9  de 
l'art.  46. 

Art.  i3.  -^  Les  collecteurs  et  préposés  do  service  des  contri- 
butions ou  du  service  municipal  peuvent  être  commiesioooés 
porleursde  contraintes  dans  les  localités  oii  le  préfet  le  juge  con- 
venable. 

Art.  23.  —  Les  porteurs  de  contraintes,  dans  rexercice  de  lears 
fonctions,  doivent  être  munis  deleorseommissions  ;  ils  la  mei' 
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lioDoent  du»  leon  adet,  el  la  représNileBl  à  toole  réqnîMlioD 
(modèleD*  A). 

Art.  ii.  —  Les  porteors  do  coulraiotes  remplisseot  les  fooo- 
tioDS  d'hoissiers  pour  les  droits  dooi  le  reooavremeDt  esl  confié  , 
à  radminislrslMMi  des  GooIrtbutioQS  diverses  ;  eo  oeite  qualité 
ils  ftioi  les  CMBinaodeiiieQls,  saisies  ei  veotes,  à  moins  qu'il 
B'exiale  des  eomoussaires-priseurs  dans  le  lieu  où  ils  exerœnl 
leurs  poursuites  :  dans  ce  cas,  les  ooaunissairesr-priseurs  sonl 
chargés  des  yeotes. 

Art.  25.  —  Les  porteurs  de  cooiralales  ue  sont  pas  assujettis 
au  droit  de  patente. 

Art  26.  —  Dans  las  localités  où  il  ne  peut  être  créé  des  por- 
teurs de  contraintes,  le  chef  do  service  autorise  les  Receveurs  à 
se  servir  des  huissiers  prés  les  tribunaux,  pour  rexécotion  des 
actes  réservés  aux  porteurs  de  contraintes  ,  en  se  conformant, 
pour  les  frais,  aux  fixations  du  présent  arrêté. 

Art.  27.  —  Les  porteors  de  contraintes  jouissent  d*un  traite- 
ment fixe,  qui  est  déterminé  par  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  la 
proposition  du  préfet. 

Toutefois,  lorêque ,  pour  Texercice  de  leurs  fonctions  ils  doi* 
▼ent  se  rendre  dans  des  localités  distantes  d'an  moins  six  kilo- 
mètres du  lieu  de  leur  résidence,  ils  ont  droit,  indépendamment 
de  leur  traitement  fixe,  à  une  indemnité  réglée  à  raison  de  trois 
francs  par  jour.  .     . 

Art.  28.  —  Les  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  recevoir,  sons  peine  de'destitulion, 
aucune  somme  des  redevables  pour  les  paiements  soit  des  contrir 
butions  ou  droits  donnaat  lieu  aux  poursuites ,  soit  des  frais 
même  desdiles  poursuites. 

Les  contribuables  qui  paieraient  entre  leurs  mains  s'expose- 
raient Â  payer  deux  fois. 

Art.  29.  —  Il  est  interdit  auxporteurs  de  contraintes  d'exercer 
aucune  poursuite  sans  une  autorisation  régulière,  donnée  dans 
les  Cormes  déterminées  par  rart«  46  ci-dessus ,  sous  peine  de 
destitution. 

'Art.  30.  —  Les  porteurs  de  contraintes  'sont  assujétis  à  tenir 
un  répertoire  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix,  visé  gratuite- 
ment  pour  timbre  par  te  receveur  de  Tenregistrement;  ils  y  por- 
tent tous  les  actes  de  leur  ministère  sujets  au  timbre  et  à 
reoregiàtrement,  soit  gratis  ,  soit  payés,  sous  peine  d*  une  aoiende 
de  cinq  francs  par  chaque  omission. 

Chaque  article  du  répertoire  doit  contenir  :  4*  son  numéro  ; 
2*  la  date  de  l'acte  ;  3*  sa  nature  ;  4*  les  noms  et  prénoms  des 
parties  et  leur  domicile  ;  5*  la  relation  de  Tenregistremeut. 

Cerépertoire  doit  également  oooteoir  dans  une  colonne  distinc- 
te^ le  soute  de  chaque  acte,  d'après  les  fixations  du  présent  arrêté. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  ce  répertoire 
est  présenté  au  receveur  de  renregistrement  pour  être  revêtu  de 
seo  visa.  Le  porteur  de  contraintes  qui,  dans  ce  délai,  a  négligé 
de  faire  cette  présentation  est  puni  a'une  amende  de  dix  francs 
par  chaque  dlxaine  de  retard. 
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La  porteur  de  ooDtralales  est  tenu,  en  outre,  àê  commaoîqiier 
son  re(>erloiret  à  toute  réquisition,  aux  agents  soit  de  l'enreg»- 
trement,  soit  des  contributions  diverses ,  à  peine  d*uae  amoade 
de  cinquante  francs,  en  cas  de  refus. 

Art  34.  —  En  cas  d'injures  et  rebellioB  contre  les  agents  des 
poursuites,  ils  en  dresseront  procèâ-verbal;  ce  procès^ verbal  visé 
par  le  Maire  est  enregistré  et  envoyé  au  chef  de  service  des  con- 
tributions, lequel  déuonce  le  fuit  aux  tribunaux  »  s'il  y  a  lieu. 

TROISIÈÂIE  PARTIE. 

Moyen»  et  degré»  de  paurtuite». 

Art.  32.  —  Les  degrés  de  poursuites  sont  établis  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

4 •'degré  :  sommation  avec  frais  ; 

S*  degré  :  commandement; 

3«  degré  :  saisie; 

4*  degré  :  vente. 

Art.  33.  —  Les  poursuites  ne  pourront  ôtre  exercées  qnedanr 
l'ordre  établi  par  l'art,  précédent,  et  qu'en  observant,  entre  cha- 
que degré,  le  délai  déterminé  ci-aprés. 

m 

Premier  degré  de  powrsuUes.  —  Sommation  avec  frai». 

Art.  34.  ^  Les  poursuites  par  voie  de  sommation  avec  frais 
sont  employées  contre  les  redevables;  retardataires  qui  ne  sont 
pas  libérés ,  huit  jours  après  l'avertissement  sans  frais,  men- 
tionné en  l'arL  43  du  pressent. 

Art.  35.  —  L.i  sig«iiticaiioo  de  la  sommation  avec  frais  aux 
contribuables,  a  lieu  d.ms  les  formes  prescrites  par  l'art.  18. 

Art.  36.  —  Lorsqu'un  redevable  qui  a  reçu  une  sommation 
avec  frais ,  devient  débiteur  de  nouvelles  sommes  sans  avoir, 
depuis  la  date  de  la  remise  de  ladite  sommation  ,  payé  intégra- 
lement la  somme  qui  était  alors  exigible ,  le  même  acte  de  pour- 
suites ne  doit  pas  être  répété  pour  ces  nouveaux  droits ,  il  y  a 
lieu  de  procéder  pour  la  totalité  de  la  dette ,  par  les  degrés  de 
'poursuitei  sub^^équents ,  à  moins  qu'il  qe  s'agisse  de  sommes 
appartenant  à  l'exercice  suivant;  il  en  est  de  même  pour  les 
poursuites  des  autres  degrés  qu'il  y  aurait  à  exercer  oltérien- 
rement. 

Art.  37.  —  Le  coût  du  bulletin  de  la  sommation  avec  frais,  est 
fixé  comme  il  est  dit  au  tarif  ci-an nexé. 

Deuarième  degré  de  poureuitee,  —  Commandement. 

Art,  38.  —  Le  commandement  n'a  lien  que  huit  jours  après 
la  remise  de  la  sommation  avec  frais. 

Art.  39.  —  Aucun  redevable  ne  peut  être  poorsaivi  par  voie 
de C4)mmandement  qu'en  vertu  d'une  contrainte,  ainsi  qu'il  est 

ditàTarLie. 


—  «66  ^ 

La  eoalrainle  oompreod  Tordre  de  procéder  à  la  saisie  «  ai  le 
coDiribuabte  oe  se  libère  pas  dans  le  délai  de  irois  jours  à  compter 
da  la  sigoifioatfon  du  commaodemeDt. 

Elle  est  cooforme  au  modèle  o*  5. 

Art.  40.  —  Les  commandements  sont  faits  et  délivrés  par  les 
porteurs  de  contraintes  sur  des  imprimés,  conformes  aa 
modèle  n*  6. 

Art.  41.  -—  Le  prix  do  commandement  est  û\é  uniformément 
pour  roriginal  et  la  copie  i.  conformément  au  tarif  ci-an nexé. 

Art  4i.  —  Lorsqu'un  redevable  aura  quitté,  sans  être  libéré, 
la  localité  où  les  droits  auront  été  constatés  à  sa  charge,  il  pourra 
être  procédé  taunédiatement  contre  lui  par  voie  de  commande- 
ment. Dans  oe  cas ,  le  Receveor  de  cette  localité  décerne  une 
coDtrainie  et  renvoie  au  Chef  de  service ,  lequel  la  vise  et  la 
transmet  au  Receveur  de  la  nouvelle  résidence  du  débiteur  où 
ladite  contrainte,  après  avoir  été  soumise  au  visa  de  l'autorité, 
désignée  an  §2  de  rart.  46 ,  est  nùse  à  exécution  par  un  porteor 
de  contraintes. 

Art.  43.  —  Si  le  redevable  ,  gui  s'est  mis  dans  le  cas  d'être 
poursuivi  de  la  manière  indiquée  dans  Tarticie  précédent ,  ae 
libère  dans  l'intervalle  de  l'expédition  de  la  contrainte  à  la  signi- 
fication du  commandement,  ou  des  autres  poursuites  dirigées 
contre  lui ,  il  ne  doit  pas  moins  le  paiement  des  frais  encourus. 

IVoiti^ma  degré  de  pawrsuiUê.  —  Saisie, 

Art.  44,  —  La  saisie  est  toujours  précédée  d'un  commande^ 
ment,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  après  la  signiQcatioQ 
dodit  commandement  ;  elle  est  effectuée  en  exécution  de  la  même 
contrainte. 

Art.  45.  —  La  saisie  est  faite  pour  toutes  les  sommes  qui  sont 
devenues  exigibles  au  jour  de  la  vente,  quoique  le  commande- 
ment ait  exprimé  une  somme  moindre. 

ArL  46.  -^  L»%  saisies  s'exéciieol  par  les  porteurs  de  coq- 
traiûtes,  d'après  les  formes  prescrites  pour  les  saisies  jodidairea, 
titre  Ylllf  livre  V  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  47.  —  La  saisie  est  exécutée  nonobstant  toute  opposition, 
sauf  è  l'opposant  à  se  pourvoir  par  devant  le  Conseil  de  Pré- 
fecture. . 

Art.  48.  —  Si,  au  moment  où  le  porteur  de  contraintes  vient  A 
effectuer  une  saisie,  le  redevable  retardataire  demandée  se  libérer, 
l'agent  de  poursuites  doit ,  sur  la  déclaration  écrite  du  débiteur, 
suspendre  la  saisie  et  inscrire  au  procès-verbal  le  motif  de  cette 
suspension,  en  reUtant  sur  la  quittance  du  Receveur  qui  doit  lui 
être  représentée,  soit  la  justification  qui  lui  serait  produite  du 
dépôt  fait  par  le  retardataire  de  la  somme  par  lui  due  entre  les 
mains  du  Maire,  lorsque  la  poursuite  s'exerce  dans  une  autre 
loeaUté  que  celle  de  la  résidence  du  Receveur  qui  a  décerné  la 
contrainte. 

Dans  le  cas .  ci-dessus ,  le  redevable  doit  seulement  les  frais 
déjà  faits  el  liquidés  suivant  le  tarif  placé  à  la  fin  présent  arrêté. 
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Arf.  49.  —  En  cas  de  reveotlioation  des  menbles  ei  eflUs 
salsjs,  la  revendication  n'est  portée  devant  les  irlbuoaux  qu'après 
avoir  été,  conformément  aux  lots  des  5  novembre  HdO  el  4%  no- 
▼embre  1808,  déférée  à  Tautorité  administrative.  Bn  conséquence, 
le  Receveur  se  pimrvoii auprès  du  Préfet,  par  l'intermédiaire  du 
Chef  de  service ,  pour  éire  êiatué  par  lui ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  60.  —  Le  porteur  de  contraintes  qui,  se  présentant  pour 
saisir ,  trouve  une  saisie  dt^j&  faite,  se  borne  à  procéder  au  reco- 
lement  des  meubles  et  effets  saisis,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  provoque  b 
vente ,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  les  articles  6M  et  612  du  Code 
de  procédure  civile. 

Art.  5t.  —  Lorsque  le  portenr  de  contraintes  ne  peut  exéeuler 
sa  commission  parce  que  les  portes  sont  fermées  ou  que  Touver- 
ture  en  est  refusée,  il  a  le  droit  d'établir  un  gardien  aux  portes 
pour  empêcher  le  divertissement. 

n  se  retire  sur  le  champ  devant  le  Maire  ou  rAdjoini  ,  lequel 
autorise  Fouverture  des  portes,  y  assiste  et  reste  présent  à  la 
saisie  des  meubles  el  effets. 

L'ouverture  des  portes  et  la  saisie  sont  constatées  par  on  aeol 
procés-verbal  dressé  par  le  porteur  de  contraintes  et  signé  en 
outre  par  le  Maire  ou  son  Adjoint. 

Art.  52.  —  Le  procés-verbal  de  saisie  fait  mention  de  la  ré- 
quisition faite  au  saisi  de  présenter  un  gardien  volontaire. 

Le  porteur  de  contrainte  est  tenu  d'admettre  ce  gardien  sur 
Tattestation  de  solvabilité  donnée  par  le  Maire  de  la  commune. 

Art.  53.  —  Si  le  saisi  ne  présente  pas  de  gardien ,  le  porteur 
de  contraintes  en  établit  on  d'office,  en  observant  les prohibiUoos 
portées  par  l'art.  598  du  Code  de  procédure  civRe. 

Art.  .54.  —  Les  gardiens  à  la  saisie  sont  contraigttables  par 
corps  pour  la  représentation  des  objets  saisis. 

Art.  65.  —  Si  le  gardien  des  eflets  mobiliers  saisis  ne  les  re- 
présente pas,  le  Receveur  se  pourvoit  auprès  du  fonctionnaire 
désigné  en  Ta rt.  46,  en  autorisation  de  poursuivre  ce  gardien 
devant  le  tribunal  civil ,  A  l'effet  de  le  condamner  par  corps  au 
paiement  des  sommes  dues  et  des  frai:<  de  poursuites ,  confor* 
mément  aux  art.  2,060,  2,065  et  2,067  du  Gode  civil  et  à  la  loi 
du  17  avril  4832  sur  la  contrainte  par  corps. 

Art.  56.  —  En  cas  de  soustraction  fradduleuse ,  les  gardiens 
d'objets  saisis,  autres  que  le  saisi  lui-même,  peuvent  être  pour- 
suivis par  voie  criminelle. 

Le  redevable  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner 
les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde  ou  à  celle  d'un  tiers 
peut  être  poursuivi ,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal. 

Art.  67.  —  Ne  peuvent  être  saisis  : 

Les  lits  et  vêtements  nécessaires  au  redevable  el  à  sa  famine; 

Les  outils  et  métiers  à  travailler  ; 

Les  chevaux,  bœufs ,  mulets  et  autres  bêtes  de^somme  ou  de 
trait^ servant,  au  labour  ;  ^wf 

Les  charrues,  charrettes,  ustensiles  et  instruments  aratoires, 
harnais  de  bétes  de  labourage; 


* 

Las  livrée  relalUs  à  la  professioD  da  saisi,  jusqu'à  la  somma 
4)  300  fr.  é  son  choix  ; 

Les  macbioes  et  insirumeots  servant  à  reoseigoement  pratique 
ou  exercices  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la 
même  somme  et  au  choix  du -saisi; 

Les  équipements  des  militaires  «uivant  rordonnance  et  le 
grade  \ 

Il  est  laissé  au  saisi  nne  vache  à  lait,  ou  deux  chèvres ,  ou  trois 
brebis  à  son  choix,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  néces- 
saires pour  la  nourriture  et  la  litière  de  ces  animaux  pendant  un 
mois,  plus  la  quantité  de  grains  ou  de  graines  nécessaires  à  TeQ-* 
semeocement  ordinaire  des  terres  ; 

Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûriers  ne  sont 
saîsissables  que  dans  les  temps  déterminés  par  les  lois  et  usages 
ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviennent  à  ces  disposi- 
tions sont  passibles  d'une  amende  de  400  fr. 

Art.  58.  —  A  défaut  d'objets  Sdisissables ,  et  lorsqu'il  sera 
constant  qu'il  n'existe  aucun  moyen  d'obtenir  le  paiement  de  la 
somme  due,  il  est  dressé,  sur  papier  libre,  un  procès* verbal  de 
.carence  en  présence  de  deux  témoins;  ce  procès-verbal  doit  être 
certifié  par  le  Maire. 

Art.  59.  —  Le  Préfet  décide ,  selon  les  différents  cas  d*insol- 
Tabilité,  s'il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  de  ce  procès- verbal  à  la 
charge  du  Receveur,  où  ils  sont  susceptibles  d'élre  imputés, 
comme  la  somme  due  même  sur  les  fonds  de  non  valeurs. 

Art.  60.  —  L'insolvabilité  des  redevables  sera  constatée  de  la 
manière  suivante: 

4*  Pour  les  retardataires  qui  auraient  primitivement  été  réputés 
solvables,  et  contre  lesquels  une  saisie,  .précédée  de  commande- 
ment, aurait  été  intentée,  il  sera  fait  usage  du  procès*verbal  de 
carence  prescrit  par  l'art.  58  ci-dessus  ; 

8*  Pour  les  redevables,  dont  l'insolvabilité  serait  notoire,  les 
Receveurs  devront  se  borner  au  moment  où  ils  reconnaîtront 
oette  tnsolvabilité  à  obtenir  (en  exécution  de  l'arrélé  du  Gouver- 
nement du  6  messidor,  an  X)  des  certificats  des  Maires  attestant 
l'indigence  desdits  redevables. 

QnatriètM  degré  de  poursuites.  -^  Vente 

Art»  64.  -^  Aucune  vente  ne  peut  s'effectuer  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  les  autorités  désignées  à 
l'art.  46,  g  8  sur  la  demande  expresse  du  Receveur. 

"^Art.  62.  —  Il  n'est  procédé  à  la  vente  des  meubles  et  effets 
saisis,  que  huit  jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  de 
saisie. 

Néanmoins,  ce  délai  peut  être  abrégé  suivant  les  drconstapces 
par  les  autorités  designées  à  l'art.  46,  §  t. 

Art.  63.  ^  Les  ventes  sont  faites  par  les  Cbmmissaîreç-priseurB 
dans  les  villes  où  ils  sont  établis,  ou  par  les  porteurs  de  cdntrain- 
tessuivant  le  cas  prévu  à  l'art.  84  précédent.  *     » 


—  t68  — 


Lot  parlauTB  de  contraintes  et  Gommiflsalres-prifieurs  toDt 
tenus,  sous  leur  responsabilité  «  de  disconiinoer  la  vente  aossilôi 

306  son  produit  est  suffisant  pour  solder  le  montant  des  sommes 
ùes  et  les  frais  de  poursuites. 

Art  64.  —  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la  localité  où  s'opère 

ia  saisie,  il  ne  peut  être  dérogé  à^ cette  règle  que  d'après  ra^^seo- 

'liment  des  autorités  désignées  à  Tart.  46.  Dans  ce  dernier  cas»  la 

venta  s'opère  au  marché  le  plus  voisin  ou  à-  celui  qui  est  jugé  le 

plus  avantageux. 

Les  frais  de  transport  des  meubles  et  objets  saisis  sont  réglés 
par  les  autorités  sus-déstgnées. 

Art.  65.  —  Il  est  défendu  aux  porteurs  de  contraintes  et 
Receveurs  de  s'adjuger  ou  faire  adjuger  aucun  des  objets  vendus 
en  conséquence  des  poursuites  faites  ou  dirigées  par  eux,  sons 
peine  de  destitution. 

Art.  66.  —  Le  Receveur  doit  être  présent  à  la  vente  on  s'y 
faire  représenter  pour  en  recevoir  les  deniers  ;  il  est  responsable 
desdits  deniers. 

Art.  67.  — ^  Immédiatement  après  avoir  reço  le  produit  de  h 
vente ,  le  Receveur  émarge  les  sommiers  jusqu'à  concnrrenee 
des  sommes  dues  par  le  saisi ,  frais  compris ,  et  lui  en  délivra 
quittance  à  souche. 

Art.  68.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  légalité  de  la  vente, 
il  sera  statué  par  le  Conseil  de  Préfecture  sauf  recours  au  Conseil 
d'ÊUt. 

En  cas  d'opposition  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente,  b 
distribution  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal. 

Art.  69.  —  Toute  vente  faite  contrairement  aux  formalités 
prescrites  par  le  présent  arrêté  donne  lieu  à  des  poursuites  con- 
tre ceux  qui  y  ont  procédé,  et  les  frais  faits  restent  à  leur  cbargs. 

Moyens  eonservaMres. 

Art.  70.  —  A  défaut  de  paiement  par  un  reoevenr,  agent,  éco- 
nome ,  notaire,  commissaire-priseur,  ou  autre  dépositaire  et  dé- 
biteur de  deniers  provenant  d'un  redevable,  le  receveur  fait, 
entre  les  mains  desdits  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers,  une 
saisle-arrél  ou  opposition. 

Art.  7t.  -—  La  saisie-arréit  ou  opposition  s'opère  à  la  t^uéle 
du  receveur  par  le  ministère  d'un  huissier  ou  d'un  porteur  de 
contraintes,  sans  autre  diligence  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'auto- 
risation nréalable,  suivant  les  formes  réglées  par  le  titre  vu ,  livre 
5  du  coae  de  Procédure  civile  ;  il  en  suit  I  effet  conformément 
aux  dispositions  de  ce  code. 

La  salsie^arrét  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'un  receveur  a  fait 
constater  sa  demande  ou  sa  saisie-arrêt  dans  un  procès-verlMl 
de  vente  d'effets  mobiliers,  dressé  par  un  officier  ministériel. 

Art.  72.  —  Lorsque  la  saisie-arrêt  ou  opposition  doit  être  bile 
entre  les  mains  d'an  receveuroude  tout  autre  dépositaire  de  de- 
niers publics,  le  porteur  de  contraintes  se  conforme  anx  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  du  48  août  4807. 
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Art.  73.  — -  Lorsqo'uo  reoeyear  est  ioformé  d'uo  oouuneoce* 
ment  d'enlèTemeat  fartif  de  malles  oa  effets  mobiliers,  et  qu'il 
y  a  lien  do  craindre  la  disparitioa  de  gage  de  la  dette,  il  a  le  droit , 
s'il  y  a  déjà  ea  uo  commaodemeot,  de  faire  procéder  immédiate- 
ment et  sans  antre  ordre  ni  aulorisailon ,  à  la  saisie-exécution 
par  on  porteur  de  contraintes,  et,  à  son  défaut,  par  un  huissier 
des  tribunaux. 

Art.  74.  -—.SI  la  commandement  n'a  pas  été  fait,  le  receyeur 
établit  d'office,  soit  au  domicile  du  redevable,  soit  dans  le  lieu  où 
existe  le  gage  de  l'impôt,  un  gardien  chargé  de  veiller  à  sa  con- 
servation, en  attendant  qu'il  puisse  être  proche  aux  poursuites 
ultérieures  qui  devront,  dans  ce  cas,  commencer  sous  cinq  jours 
au  plus  tard. 

Art.  75.  — •  Lorsqu'il  y  a  lieu  d*app1iqijer  les  dispositions  auto- 
risées par  lesajrticles  73  et  74  ci«dessus,  le  receveur  en  informe 
le  Maire  de  la  résidence  du  redevable ,  et  en  rend  compte  au  chef 
do  service  de  la  province,  en  lui  demandant  ses  instructions. 

Dans  tons  les  cas,  la  vente  ne  peut  être  faite  que  dans  la  forme 
presorit6.*par^ie*pré8entarrété. 

Règlement  des  frais  de  poursuites. 

Art.  76.  —  Les  frais  de  poursuites  sont  réglés  ainsi  qn'll  suit  : 

La  sommation  avec  frais  devant  être  rédigée  en  simple  expé* 

dition Ofr.  45  c. 

Commandement.  —  Original  et  copie 4         • 

Saisie.— Original  et  copie • 3         • 

Vente.  — -  Original  et  copie • 4         » 

Il  sera  fait  recette  des  frais  ci-dessus  au  profil  du  trésor. 
ArL  77.  —  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  des  actes 
de  fcommandements ,  ^saisies  et  ventes,  ne   sont  pas  compris 
dans  ce  tarif. 

Art  73.  —  Les  autres  frais  de  poursuites ,  tels  que  ceux  de 
prdien  et  dont  il  n'est  pas  fait  recette  au  proflt  du  trésor,  seront 
réglés  par  le  président  an  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix. 

Dispositions  communes  aux  poursuites  de  divers  degrés 

Art.  79 . — La  sommation  avec  frais  n'est  soumise  ni  au  timbre, 
ni  à  l'enregistrement. 

Art.  80. —  Les  actes  de  commandement,  saisie-arrêt,  saisie- 
exécution,  vente  et  tous  autres  actes  y  relatifs,  doivent  être  sur 
papier  timbré  et  enregistrés  dans  les  quatre  jours ,  non  com- 
pris celui  de  la  date. 

Art.  34.  —  Seront  enregistrés  gratis  les  actes  de  poursuites  et 
tous  autres  actes ,  tant  en  action  qu'en  défense  ayant ,  pour 
obiet,  le  recouvrement  des  contributions  et  autres  sommes  com- 
pnses  au  budget  local  et  municipal,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes» 
droits  ou  créances,  non  excédant  en  total  la  somme  de  400  fr. 

Art.  39.  *-  Lorsque  dans  le  délai  de  quatre  jours,  mentionné 
en  Tarticle  80,  les  redevables  se  seront  libérée  intégralement, 
toutes  les  cotes  de  poursuites,  les  procès-verbaux  de  vente  ex-- 


«eptés,  BOQ  eDOore  préseotées  è  reoregisiremeiil,  p6iiTOBl,qioi- 
que  ayaDl  poar  objet  le  recouvremeoi  de  somineB  excédant  oeal 
francs,  être  admiso  à  la  fonnalité  gratis.  Dans  oe  cas ,  iodépea- 
damment  de  Tannotation  sur  le  répertoire ,  les  porteurs  de  ooo- 
traintes  doiyeot  faire  mention,  sur  l'acte  de  poursuite,  de  la  libé- 
ration intégrale  du  redevable ,  et  faire  certifier  cette  décbratioa 
par  le  receveur. 

Art.  83. —  Cbacuu  des  actes  de  poureoites  relate  le  prix  auquel 
il  est  taxé,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  84.  —  Il  sera  fait  usage,  pour  les  divers  degrés  de  ponr- 
suites,  de  papiers  imprimés  aux  frais  de  rAdministration,qai 
seront  remis,  au  fur  et  à  mesure  des  besoios,  aux  porteurs  de 
contraintes. 

Les  actes  de  tous  les  degrés,  sans  exception,  à  distribuer  anx 
contribuables,  devront  être  imprimée  sur  un  papier  de  couleur 
différente  pour  chaque  degré  de  poursuites. 

Tous  les  acies,  à  Texception  de  la  sommation  avec  frais,  defroat 
être  timbrés  à  rextraordioatre  par  les  soins  des  receveurs,  qai 
feront  Tavauce  des  frais  de  timbre,  et  qui  se  les  feront  rembourser 
par  les  redevables* 

Art.  85.  —  Le  Gouverneur-Général  est  chargé  de  la  promulm- 
tion  et  de  rexécuUon  du  présent  arrêté^  qui  sera  insère  au  Swk- 
ktin  des  Actes  du  Gùwoemêment. 

Art.  86.  ^  L'arrêté  du  44  juillet  4833,  sur  1<»  poursuites,  aiofii 
que  toute  disposition  contraire  au  présent  arrêté,  sont  abroigés. 

Fait  à  Paris,  le  20  septembre  4850. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 

Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  24  octobre  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Signé  !  y.  CHARON. 


Suivent  lee  modèles  rappelés  dans  Farrêté  qui  prêcMe  (oi- 
méros  4  à  6). 


—  J74  — 


Modêklt^. 


oÉniB •      SBRVIGR  DBS  œNTRIBUTIONS  BiVERSBS. 


PaOYIRGI 


BUBBAD 


SOIIATIOI  SAIS  FRAIS 


Àriiek 
du  rôle. 


Ba>éoution  de  Va^réié  de  M.  h  Minis- 
tre de  h  Guerre,  en  date  du 


■fisa 


JOUES  DB  RBCKTTB 

à  ,  lieu  de 

la   résideDCO    da     M.  demeurant  à 

Receveur,  le  ^|  reqi^  de  payer ^   sans  retard,  Us  termes 

échus  de  ses  eontrîbutions.  Il  est  prévenu  çtia, 
faute  de  paiement  dans  le  délai  de  huit  jours, 
.  les  poursuites  ordonnéts  par  les  Ms  seront 
faites  centre  M. 


À  le  486    . 

Le  Receveur  des  Contributions  diversee^ 


SBRVICB  DBS  CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 


POURSUITE 


PAK  TOIE  DE  SOHMATION  l\K  FBAB. 


ËTAT  da  Contribuabltt  du  bwta»  d  mti  n'offatU  pat 

latisfait  à  la  tommâtion  yrottt,  qwi  ttur  a  été  délivrer,  «Mt 
paisibles  de  la  pouriuiM  par  «ofe  a»  tommalion  aotc  frait,  m 
termti  d»  l'art,  de  (arriU  d»  U.  le  ilinistre  tfe  la  Gmerri,  m 
date  du 


ailonoBÇ'ujnor 
npaoaeiiinb 

^  8  V     B|  lOBAB  BIBJJ 


ail 


■siinai  919  ino 
9B!i3||nq  631  sa|[3nb  , 
-xn«  89uaosj9d  up 


I        ^n9[J?lUS  33313 

I  -J3X9  SB)  1»  lOBJTUK)   _ 

I        e3i3J3X8,]  Jns 

I    sang  sawwos 

I     -BOiqBi 


■eaiqBnq;j)DcK>  ssp        | 


•aaaao,a 
Arrêté  U  présent  état,  par  le  Receveur  lowiigné,  qui  mjoM  n 


—  «73  - 

««•r  porteur  dé  wniraintêSy  d'eooereer  contré  ks 

redevdilêê  dénommés  ei-desnts,  Iss  poursuites  par  voie  de  somma- 
tion avec  frais. 

A  U  485 

Le  Receveur  des  Contributions  Diverses^ 


Modèle  N^  3. 


AI^G^RIB. 


PROYJNOB 


N*    d'ordre  de  la  Sommatioo  collective. 


SERVICE  DES  CONTRIfiUTIONS  DIVERSES. 


BUREAU 

Article 
du  rôle. 


MoDtaDtdelaco^. 


SOIIATIOH  AVEC  FRAIS. 


'     ¥ 


jouBS  DB  BBCBTTB     jj^  sxécution  de  la  sommation  collective 

à  lieu  de  décernée  le 

la    résidence    du  contre  les  contribuables  en  retard  de  la  recette 

Reoeveur,  le  ^  j  .  a 

M,  ,  demeurant  à  ,  est 

prévenu  quHl  est  soumis  à  la  poursuite  par 

sommation  avec  frais  et  sommé  de  payer  sous 

huit  jours,  au  plus  tard^  entre  les  mains   du 

Receveur^  la  somme  de 

dont  il  est  redevable  pour  ses  contributions. 

Ce  délai  expiré,  il  y  sera  contraint  par  voie 

de  commandement^  jusqu'à  parfait  paiement 

des  termes  échus. 

Et  pour  que  M.  n'en  ignore^ 

U  présent^  dont  le  coût  est  de  quinze  centimes, 

a  été  latssé  à  son  domicile^  parlant  à  sa  per^ 

sonne  (ou^  en  son  abscence,  a  ) 


le 


485 


Le  Porteur  de  oontraênteSj 


9 
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UoàèU  i^(. 


A  i.ciiÊR IB.       SERVICE  DES  CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 


FEOVmCB 

d 


COMMISSION 

DE  PORTEUR   DE  GONTRAUTTES. 


Lt  Chef  du  service  des  Contributions  de  la 
province  d  donne  commission  au 

sieur  d^eœercer,  en  qualité 

de  Porteur  de  contraintes,  hs  pour  suites  rela- 
tives au  recouvrement  des  contributions  et  n- 
devances  dues  à  t£tat  ou  à  la  censse  miimeh 
pale. 

Le  sieuf  entrera  en  fondùms 

de  ce  jour,  tant  en  vertu  de  la  présente  com- 
mission que  de  la  prestation  de  strment^pcr 
lui  faite  entre  les  mains  du  juge  de  paix  à 

Il  se  conformera,  sous  les  ordres  du  Reeevew 
des  Conttibutions  diverses  prés  duquel  tlett 
placé,  aux  dispositions  des  lots,  arrêtes  et  rè- 
glements relatifs  à  ses  fonctions  et  spédalemetU 
à  celles  de  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  en  date  du  ^  swrlt 

mode  de  poursuites  en  Algérie, 

Fait  à  Alger,  le  485 

Le  Chef  du  service  des  Contributiont 
diverses^ 


Approuvé: 
Ls  Préfet  du  diépartemmt, 


AliCÏKRIE. 


—  «76  — 


Modèle  n*  6, 


CONTRAINTE  COLLECTIVE 


PHOYINCB 


POURSUITES  PAR  COIIAIIBEIEST. 


BUBBAD 


ÉTAT  des  contrilntabks  tetardatahes  de  la 
recette  d  .  Cùntre  leequeU 

U  Receveur  eousstgné  demande  à  fatre  exécuter 
les  pour  suites  par  voie  de  commandement,  et 
subsidatrement  par  voie  de  saisie  et  vente. 
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—  «76  — 

OerHfié  et  arrêté  par  le  Receveur  de$  Contributùme  diverm  é% 
bureau  d  ,  souseigné. 

AU  485    . 

Le  Eeeeveur  des  Contribtaianê  diverses  à 
soussigné^  vu  VarUcle  16  de  V arrêté  ministériel  du 
décerne  aantraénte  contre  les  retardataires  dénommés  en  Vétat  et- 
dessue,  damioUiés  à  ,  pour  parvenir  au  rseon^ 

vrement  de  la  somme  de  , 

dont  ils  sont  redevables  envers  VÉtat, 

A  le  M 

'  Vu  et  apppouvé  : 

A  le  185  Vu  et  rendu  exécutoire^  par 

Le  Préfet^  Sous-Préfet  ou  nous^  Juge  de  PaiXj  à 

Commissaire  doil^  A  le  4tt 

Le  Receveur  des  Contributions  diverses  du  bureau  d 
en  vertu  de  la  contrainte  ci-dessus^  enjoint  au  sieur 
porteur  de  contrainles^d^exécuter  contre  ceux  dee  contribuables  à- 
dersus  dénommés  et  non  Ubérés^  les  poursuites  par  voie  de  cou- 
mandement^et  de  procéder^  au  besoin^  dans  les  délais  déterminés, 
par  voie  de  saisie  et  vente ,  conformément  aux  dispositions  as 
l'arrêté  minietériel,  en  dais  du 

A  le  485 


M.M.nûntm.  SERVICE  »M*i« 

FsoYwaa         Des  GonhUoQs  Diverses.  ^^ 


■"""        COMMANDEMENT.  »§T\l 

à  Bn^i- 

d-.rd™a.l.=OB-"»,",*-  '^~       ""•■ 


ickuâ  dé 

•i,>HH  •»  jj-   L'«n«glitrein«nl 

n'ul  dtt  One  ponr  In 
t»Maa-JMMiJd*«*at 


£ii  «oj^outtoi  (ta  la  contraint»  déceméalh  ,  par 

moi,  Beetoeur,  itHuiigné,  vUiepar  U  Chtfd»  ttrvie»  tt  rttùiu» 
êaiécatoire  par  M.  ta  Juge  i»  faia  i  U  m 

b  «j*w  porlmir  it  oortXrakatt,  fovr»v,hra ,  piu 


—  «7S  — 

«Ole  d$  eommanâement^  ledit  iieur  pour  la  iomm» 

énoncée  au  présent 

Faite  ,  le  485 

Le  Reoev^iTf 


L'an  mil  huit  eent^^  ^'^    le  .en  vertu  dm  mtadet 

ci-^essuSt  je  eaussigné  ,  porteur  de  eontrainteSy  muni  de 

la  commission  qui  m'a  été  déHtirée  par  M.  le  Chef  du  service  du 
Contributions  diverses,'  sous  la  date  du  ,  m  feit 

commandementjie  par  la  loi jt  justice^  au  sieur  i 

demeurant  à  ,  où  étant  en  son  domicile^  et  parlant 

à  lui-même  (oa  hitnYparlantlà  (iodiqaer  la  personoe 

à  qui  le  commandement  a  élé  remis)         ainsi  déclaré^ 

De  payer  audit  Receveur,  la  somme  de  » 

pour  termes  échus  de  ses  contributions  et  pour  frais  jusqu'à  et 
jour,  dont  le  bordereau  est  en  tête  du  présent.  Je  lui  ai  déclari 
qucy  faute  par  lui  d'effectuer  ledit  paiement  dans  le  délai  de  frou 
jours,  à  dater  du  présent,  il  y  sera  contraint  par  toutes  les  voist 
de  droit ,  et  notamment  par  la  saisie^exécution  et  vente  de  sm 
meubles  et  recolles;  et  je  lui\ai,  en  son  domicile  et  parlant  eotmé 
il  vient  d'être  dit,  laissé  copie J,du^  prJsent  expMt^  dont  le  coût 
est  de 

(Signature  da  porteur  de  conlraiotes.] 


Par  dActsIon  do  U.  le  Président  de  la  Râpablique,  en  date  d« 
25  septembre  derDier,  l'exegualar  a  été  accordé  i  U.  François 
llalhieu,  nommé  consul  de  Sardaigae,  à  Alger. 


Un  arrêté  ministériel,  du  30  septembre  dernier,a  prorogé,  i>ODr 
an  an,  l'autorisatian  d'exécuter  des  recherches  de  mmeadecuivre 
et  de  fer  dans  le  bassin  de  l'Oaed-ei-Kebir,  prés  de  Blidah,  et  de 
disposer  des  minerais  prcvenani  de  ces  recherches,  accordée  à 
H.  Âmédée  Périer,  par  arrêté  du  30  octobre  484B. 


CERTIFli  CONFOaVB  PAR  NOUS, 
Seerétair&'Géttéral  da  Goaetmtment, 
G.  UBRCIER. 
Algtr.'U  30  ootohr»  1850    (<]. 


Alub.  — Imprimerie  dnGODW 


DES 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  367.) 


IfiDÎstère  de  la  duerre.  —  Décret  présidentiel  ^  du  %%  octobre  4  850, 
mU  nomme  M.  le  général  de  division  Sohramm  Jliinistre  de 
la  Guerre. 

Administration  générale.  —  Id,  Id.  qui  nomme  M.  le  général  de 
division  d^Eautj^oul  Gouverneur- Général  de  V Algérie, 

Id.  —  Décision  de  M.  le  Gouverneur-Général  qui  confie  à  M,  le 
général  Blangini  la  direction  des  affaires  militaires,  et  à 
M.  Merder-Lacomhe  celle  des  affaires  civiles  jusijfu'à  ïarrMe 
de  if.  le  général  PéUssier^  Gouverneur  intérimaire. 

Wlice.  ^  Arrêté  de  M.  le  Gouverneur-Général^  du  34  octobre 
4860,  qui  nomme  M.  de  Gailand  cokmel  de  la  milice  d^ Alger  et 
M.  Befirugger  Ueuienant-Cohnel  du  même  corps. 


Âa  nom  da  Peuple  français , 

Le  Président  de  la  Répablique, 

Décrète: 

Le  général  de  division  Schramm  (Jean-Paul-Adam),  Préaident 
du  comité  de  llnfanterie,  est  nommé  Ministre  de  la  guerre,  en 
itnBplacement  du  général  d'Hantpoul,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

faltirÉlysée-Nationalile»  octobre  4850. 

Signé  :  L.-N.  BONAPARTE. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  3  novembre  4850. 
Le  QQOverneur-Géûérai  de  TAlgérie , 
Sfgqé  :  V.  GHARON. 


An  nom  du  Peuple  français. 
Le  Président  de  la  Répuolique 

Décrète  : 

Art.  4*'.  Le  général  de  division  d'Hautponl  (Âlpkonse-Henri), 
représentant  du  Peuple,  est  nommé  temporaireiuent  Goaverneur- 
Général  de  l'Algérie,  en  remplacement  du  général  Charon,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécatioo  da 
présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-Nalional,  le  22  octobre  1850. 

Louis-NAPOLioN  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Db  SGHRAMM. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 

Alger,  le  3  novembre  4850. 

Le  Goavern6ar-€éBéral  de  l'Algérie, 
Signé  :  Y.  GHARON. 


««  ■  Il  ■■»■ 


Conformémeia  à  l'^rt.  9  de  l'arrêté  du  46  ééoeodbre^M,  le 
Gouveroeor-Géiiéral^  en  qttilUni  TAlflérie ,  renet  la  directioa 
des  Affaires  oûlitatres  à  M.  le  général  RIaQgiiii,  iovasti  du  ceiD- 
mandement  jusqu'à  l'arrivée  def  M.  le  général  de  division  Pélis- 
sier,  altender  d'Oran. 

En  Tertu  des  mêmes  dispositions ,  te  GouveroeirrV  Générai 
confie  la  haute  direction  des  Affatres  civiles  et  yAdministratloa 
des  territoires  militaires  à  M.  Mercier-Lacombe,  Secrétaire-général 
da  Geaveroement ,  Jusqu'à  l'srrîYée  de  M.  le  général  ifbntpoai, 
nouveau  Gouverneur-Général. 

Alger,  1^  3  novembre  1850. 

Le  Général  de  division,  Gouverneur-Général  de  f  Algérie < 

V.  CSAROIL 


msm 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie , 
Vu  l'art.  4  de  l'arrélé  du  44  mars  4848 , 

Arrête  : 

Article  4*',  — M.  de  Gaiiand,  propriétaire,  est  nommé  coltael 
de  la  Milice  d'Alger. 

Art.  2.  —  M.  Berbrugger ,  eooservateor  delà  Bibliothèque  et  da 
Musée,  est  nommé  lieut^nt^colonei  da  même  corps. 


Af  1 3.  —  Le  Préfet  d'Affirer  «rt  diaiié  de  rexéedtfam  dvpi*- 
seel  arrêté. 

Alger,  le  34  oclobre  4060 

Signé  :  V.  CHAKML 

Pour  ampliation  ; 

Le  Secrétaire*Général  du  GoaTernement, 

G.  MERCIER. 


Par  arrêté  du  GouyerDeur-Géaéral,  eu  date  du  24  octobre  eoa- 
raot,  une  commission  a  été  instilaée  à  l'effet  de  déterminer  sur 
le  territoire  situé  eu-deça  du  Boudouaou,  dans  Test  de  la  Mitidja, 
les  emplacements  les  plus  favorables  à  rétablissement  de  centres 
de  population  : 
4*  AuBoudouaou; 
%•  A  la  Reghaïa  ; 
3*  A  Rouïba  : 

i«  A  Aïn-Thaïa,  avec  deux  hameaux  prés  Aïn-Beïra  et  AÏQ-* 
Chrab. 
Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM.Denecey,  ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées,  président; 
Ghareton,  capitaine  du  génie; 

Pechot,  capitaine^  chef  du  Bureau  arabe  du  cercle  d'Alger  ; 
Toopé,  chet  da  service  des  opérations  topograpques  de 

la  province  d'Alger; 
Dncoin,  vérificateur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaiiies. 
Ville valeix,  inspecteur  de.oolonisatioD  ; 
Paen,  médecin  ; 

Ylala  de  Sorbier,  inspecteur  principal  des  bAtiments  ctvllSy 
secrétaire. 


Par  arrêté  du  29  octobre  coorant ,  le  Gouverneur-Général  a 
nommé  Sid  Mabrouck-ben-Mohammed  aux  fonctions  d'assesseur 
musulman  prés  la  justice  de  paix  du  canton  de  Guelme. 


JÉIl  I  I  t     II    I  I» 


CERTIFIA  CONr<Hlia  PU  NOUS. 


iiffp.  Il  4  immbn  I8W  (<>■ 


(I)  OeUa  date  e«  oaU*  d«  U  réoepttao  Ai 
MuM-Oteénl  d«  OMTonBaunL 


Amu.  —  IpFriwriKlaei 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N^  368.) 


Baux  et  petite  yoirie.  —  Arrêté  ministériel  du  49  octobre  4850, 
^  attribue  à  la  commune  d^ Alger  une  portion  des  crédité 
tnêcrits  au  budget  de  l'État^  pour  la  construction  des  égoûts, 
aqueducs  et  fontaines. 

Tnbaoaux  de  commerce.  —  Arrêté  du  Gouverneur-Général  du 
%%  octobre  4850,  oui  convoaue  les  notables  commerçants  de  Vair^ 
rondissement  d^Oran  à  V effet  délire  un  membre  du  tribunal  de 
Cêmmerœ. 

Jastice  et  tribunaux.  —  Nominations  de  juaes^  de  greffiers  et 
d^huissiers près  les  Cour  et  Tribunaum  de  VAlgérielExtrait  de 
décret  présidentiel  du  20  octobre  4850.J 

Commissariats  civils.—  Décret  présidentiel  du  i  novembre  4850, 
qui  institue  un  commissariat  civil  dans  chacune  des  villes  de 
Médéah^  Milianah,  Arxew  et  Guelma^  et  détermine  f étendue 
de  leur  ressort. 

Id*  -*  Id.  id.,  qui  nomme  Us  titulaires  des  emplois  créés  par  le 
décret  précéoent, 

Sous-Préfectures  et  Commissariats  civils.  —  dominations  do 
secrétaires  de  Sous-Préfectures  et  de  Commissariats  civile* 
fSœtrait  d'un  arrêté  ministériei  du  7  novembre  4850.^ 


— '  Î86  — 

Le  Mioistre  de  la  guerre , 

Vu  Tordonnance  da  28  septembre  4847,  sur  rorganisalkm 
muoicipale  en  Algérie  ; 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  à  TorgaDisation  du  senriœ  des 
eaux  et  des  travaux  de  petite  voirie  dans  la  commune  d'Alger  ; 

Considérant  l'insufiSsance  actuelle  des  ressources  de  la 
commune; 

Arrête  : 

Art.  !•'.  —  Une  portion  des  crédits  inscrits  au  budget  de 
rËtat  pour  la  construction  et  l'entretien  des  aqueducs,  égoûts  et 
fontaines  est  attribuée  â  la  commune  d* Alger.  Le  chiffre  en  sera 
déterminé  chaque  année  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  les 
propositions  de  Tautorilé  locale. 

Les  dépenses  relatives  aux  travaux  de  petite  voirie  contînaeroot 
d'être  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  2.  —  La  propriété  des  aqueducs  d'Alger  étant ,  jastp'i 
présent,  attribuée  à  TÊtat ,  l'eau  nécessaire  aux  établissemeois 
nationaux  continuera  À  leur  être  concédée  gratuitement. 

Art.  3.  —  L'exécution  des  travaux  delà  commune  d'Alger  se 
fera  sous  la  direction  d'un  Ingénieur  des  Poots-el-Chaussées , 
placé  sous  les  ordres  directs  du  Maire. 

Art.  i.  —  Un  arrondissement  spécial  des  travaux  de  la  com- 
mune d'Alger  est  créé  sous  la  dénomination  de  têrvtce  des  emt 
et  des  travaux  de  voirie  urbaine  et  vicinale  de  la  eommmt 
d^Alger. 

Art.  5.  — '  Ce  service  est  confié  à  M.  Piaron  de  Montdésir, 
ingénieur  ordinaire  des  ponts- et-chaussées ,  secondé  par  an 
nombre  suffisant  de  conducteurs ,  de  commis  comptables  et 
dessinateurs  détachés  du  service  général  du  département,  et 
désiisnés  par  l'Administration  'centrale  sur  la  proposfUoo  [tu 
Préfet,  et  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  6  —  Les  traitements  de  ces  agents  continueront  d'être 
payés  sur  les  crédits  spéciaux  alloués  au  budget  de  l'ÊtaL 

Art,  7.  —  L'Ingénieur  en  chef  du  département  d'Alger  sera 
chargé,  sur  l'invitation  du  Préfet ,  préalablement  notifiée  aa 
Maire  de  la  commune  et  à  ringenleur  municipal ,  de  faire  l'ins- 
pection des  travaux. 

Art.  8.  —  Les  projets  des  travaux  à  exécuter  an  moyen  d^ 
prélèvements  sur  les  fonds  de  l'État ,  seront  dressés  par  l'In- 
génieur municipal  et  transmis  par  le  Maire  de  la  commune  aa 
Préfet  du  département  pour  être  examinés  par  l'Ingénieur  encbef 
et  soumi^  ensuite  à  l'administration  centrale  avec  l'avis  du  Préfet 
et,  quand  il  y  aura  lieu,  avec  Tavis  du  Conseil  de  Goaverne- 
menL 

Art.  9.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  et  le  Préfet  do 


—  387  — 

(tépartement  sont  chargés  de  la  promulgation  et  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  19  octobre  4850. 

Signé  :  D'HÂUTPOUL. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  14  novembre  4850. 
Le  Gouverneur-Général» 

D'HAUTPOUL. 


Le  Gonveroeur-Général  de]  FAIgérie , 

Vu  l'ordonnance  du  24  novembre  4847^  sur  l'organisation  des 
tribunaux  de  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  du  4 2  février  4 850  ; 

Vu  la  liste  des  notables  commerçants  de  la  ville ,  arrêtée  le 
21  février  4850, 

Arrête  : 

Article  4*^.  —  Les  notables  commerçants  'de  l'arrondissement 
d'Oran  sont  convoqués  à  l'efTet  de  procéder  à  la  nomination  d!un 
membre  du  tribunal  de  comoierce  de  cette  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  Boyer,  démissionnaire. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  octobre  4850. 

Signé:  y.  CHARON. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  28  octo- 
bre 4850,  ont  été  nommés: 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d* Alger,  M.  Bonhomme 
de  Lajaamont,  juge  au  siège  de  Blidah,  en  remplacement  de 
M.  Argence,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Blidah,  M.  Martin 
(  du  Gard  ),  juge  au  siège  de  Péronne,  en  remplacement  de 
il.  Bonhomme  de  Lajaumont,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  25 
octobre  4850,  ont  été  nommés  : 

Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Tlemcen  (Algérie),  M.  Delorme 
commis-greffier  de  la  cour  d'appel  d'Alger,  en  remplacement  de 
M*  Bourgeois. 

Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Médéah  (Algérie),  M.  Raisin, 
ancien  commis-greffier  de  la  justice  de  paix  d'Alger,  en  rempla- 
cement de  M.  Nicolas,  non  acceptant. 

Greffier  delà  justice  de  paix  du  canton  nord  d'Alger,  M.  Belle- 
tête,  greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  F6rl-de-France 
(Martinique),  en  remplacement  de  M.  Girard,  décédé. 
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BAPPORT 

A  M.  LB  PEÉfllDBRT  DB  LA   EÂPUBLIOUB. 

Paris,  le  4  noTembre  1850. 
Monsieur  le  Présidant , 

Parmi  les  villes  siluées  en  territoire  militaire,  il  eoestuo  cer- 
tain nombre  dans  lesquelles  les  intérêts  civils  se  sont  considéra- 
blemenl  développés  depuis  plusieurs  anoées.sous  rinflueoce  de  la 
tranquillité  dont  jouit  l'Algérie  et  à  raison  de  l'impulsion  donnée 
à  la  colonisation. 

Ces  villes,  qui  sont  restées  principalement  des  points  d'occapa- 
tion  armée  et  de  défense  jusqu'en  ces  derniers  temps,  ont  yu  se 
créer  dans  leur  enceinte  des  établissements  considérables,  elelles 
sont  devenues  des  centres  de  population  industrielle,  agricole  et 
commerciale,  destinés  à  prendre,  dans  un  avenir  prochain,  le 
rang  de  chefs-lieux  de  circonscriptions  civiles. 
'  Le  régime  administratif  et  judiciaire  en  vigueur  dans  les  ter^ 
ritoires  militaires  n'est  plus  en  harmonie  avec  Timportance  que 
ces  localités  ont  acquise  ;  toutefois,  elles  ne  possèdent  encore  ni 
les  éléments  d'une  administration  municipale,  ni  les  ressources 
pécuniaires  indispensables  pour  vivre  à  Tétat  de  communes. 

A  cette  situation  exceptionnelle,  qui  n'a  pas  d'analogue  dans  la 
métropole,  et  que  rend  plus  tranchée,  pour  la  plupart  des  points, 
l'infériorité  numérique  de  la  population  europâsnne  vis-à-Yis  de 
la  population  indigène,  une  seule  insliiotion  convient  :  c'est  celle 
des  commissariats  civils,  création  éminemment  algérienne,  et  dont 
on  a  pu,  depuis  environ  dix  ans  qu'elle  a  été  intconisée  en  Algé- 
rie, apprécier  les  excellents  résultats 

Celte  institution,  dans  laquelle  le  fonctionnaire  est  souvent  à 
la  fois  ju^e  de  paix  délégué  de  l'autorité  préfectoral  et  maire,  se 
pr^le  heureusement  aux  exigences  de  territoires  où  les  intérêts 
sont  peu  compliqués,  et  présentent  généralement  ce  caractère 
d'urgence  inhérent  aux  établissements  qui  se  fondent. 

Le  commissariat  civil  est,  en  un  mot,  une  transition  nécessaire, 
efficace,  entre  le  régime  de  l'occupation  militaire  et  le  régime 
communal. 

Aussi  le  Gouvernement,  qui  s'attache  à  faire  concorder  les 
institutions  de  l'Algérie  avec  le  développement  des  intérêts  elles 
besoins  qu'ils  font  nattre,  s'est-il  appliqué  à  étendre,  dans  une 
sage  mesure,  l'organisation  des  commissariats  civils.  Les  diffé- 
rentes assemblées  législatives  se  sont  montrées  favorables  à  ce 
système,  et  une  augmentation  de  crédits  a  été  portée,  sur  la 
demande  de  mon  prédécesseur,  au  budget  de  4  850,  pour  la  créa- 
tion de  cinq  commissariats  civils  ;  c'est  cette  création  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  consacrer  par  le  décret 
soumis  à  votre  approbation. 

Ces  commissariats  civils  auraient  leur  siège  à  Médéa,  Miliaoa* 
dans  la  province  d'Alger  ;  Mascara  et  Arzew  dans  celle  d'Oran,  et 
enfin  Guelma  dans  la  province  de  Constantine.  En  attendant 
l'époque  plus  ou  moins  prochaine  où  les  petits  centres  agricosel 
ou  industriels  qui  s'élèvent  dans  le  voisinage  de  ces  viUes,  pour- 
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ront  ôtre  appelés  à  faire  parlie  des  cirooDsoriptioaa  civiles,  Tao- 
tioo  de  ces  commissariats  s'exercera  dans  uo  rayoo  de  S,000 
mètres  autour  de  chacune  d'elles. 

Celte  délimitation,  essentiellement  provisoire,  est  empruntée 
à  la  régie  qui  a  fixé  la  juridiction  des  justices  de  paix,  dont  la 
circonscription  ne  peut  encore,  en  Tétat  des  choses,  être  défini- 
tivement déterminée. 

Ces  nouveaux  commissariats  et  leurs  ressorts  seront  rangés 
dans  le  territoire  civil  et  rattachés  à  la  circonscription  du  dé- 
partement dont  ils  sont  naturellement  appelés  à  faire  partie. 

Quelques  mots  sur  la  situation  et  les  ressources  d'avenir  de  ces 
localités  vous  mettront  à  même  d'apprécier  l'opportunité  de  la 
mesure  qui  fait  Tobjet  du  présent  rapport  et  que  sollicitent  À  la 
fois  les  populations  et  les  autorités  locales. 

Médéa,  Mlliana  et  Mascara  sont  des  chefs-lieux  de  subdivision 
militaire  qui,  en  raison  de  leur  population  européenne,  de  leur 
importance  commerciale,  de  leur  position  sur  les  routes  de  l'in- 
térieur à  la  mer,  réunissent  de  grands  intérêts  et  renferment  des 
éléments  d'avenir  dont  la  fondation  des  colonies  agricoleSi  les 
exploitations  de  mines,  etc  ,  hâteront  le  développement. 

Arzew,  situé  sur  le  littoral,  est,  à  cause  de  son  port,  un  comp* 
toir  naturel,  un  entrepôt  pour  les  produits  de  France  et  de 
riolérieur  de  l'Algérie.  Les  salines  importantes  existant  dans  le» 
environs  de  cette  ville,  et  qui  seront  mises  en  exploitation  pro- 
bablement avant  peu,  lui  assurent  de  grandes  ressources  com- 
merciales. Enfin  cette  ville  est  entourée  de  colonies  et  de  villages 
dont  le  développement  contribuera  puissamment  à  sa  prospérité. 

Guelma  est  le  point  intermédiaire  le  plus  important  sur  la  route 
qui  met  Bône  en  communication  avec  Constantine.  Ses  relations 
avec  les  tribus  du  sud  de  la  province,  riches  en  bestiaux  et  en 
céréales ,  et  les  établissements  de  colonisation  créés  dans  un 
rayoo  rapproché  de  la  ville,  y  ont  créé  un  mouvement  agricole 
et  commercial  qu'il  y  a  lieu  d'entourer  de  toutes  les  garanties  ci- 
viles. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  paru  justifier  les  propositions 
qui  précédent,  et  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  sanctionner  en 
revêtant  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Db  ScHaAMM. 


Au  nom  du  Peuple  français, 
Le  Président  delà  République, 

Vu  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif,  du  9  décembre  4848,  portant 
organisation  de  Tadminislration  générale  en  Algérie  ; 

Vu  les  lois  de  finances  réglant  les  budgets  des  exercices  4850  et 
4854  ; 

Vu  les  propositions  du  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 
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Décrète  : 

Art.  4*'.  —  Il  est'insiitué  un  commissariat  civil  dans  chacooe 
des  villes  de  Médéa ,  Mitiana  (province  d'Alger),  liascara  ,  Arzew 
(province  d'Oran)  et  Guelma  [province  de  C^nstantîne). 

Art.  2.  — Provisoirement  le  ressort  de  ces  commissariats  civils 
s'étendra  à  un  rayon  de  deux  mille  mètres  de  distance  autoor  de 
Tenceinte  de  chaque  chef-lieu. 

Art.  3.  —  Les  commissariats  civils  de  Médéa  et  Miliana  et  leur 
ressort  sont  classés  dans  le  départen;ient  de  la  province  d'Alger. 

Les  commissariats  civils  de  Mascara  et  d'Arzew  et  leur  resaor  t 
sont  classés  dans  le  département  de  la  province  d'Oran. 

Le  commissariat  civil  de  Guelma  et  son  ressort  sont  classés 
dans  le  deparlemenl  de  la  province  de  Goostanline. 

Art.  i.  —  Le  Minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécatioo 
du  présent  décret. 

Fait  fl  r Elysée- National,  le  i  novembre  4850. 

Loos-NAPOLéON  BONAPARTE. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
De  SCHRAMM. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  44  novembre  4850. 

Le  Gouverneur-Général, 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 


Au  nom  du  Peuple  français, 
Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  en  date  de    ce  jour,  portant  institution  de  cinq 
commissariats  civils  en  Algérie  ; 
Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  4*'.  — >  Sont  nommés  commissaires  civils  de  4**  classe  : 
à  la  résidence  de  Médéa,  M.  Augouard,  secrétaire  de  la  sous- 
préfecture  d^Blidah  ; 

A  la  résidence  de  Miliana,  M.  Bernelle,  sous-chef  de  bureau  à 
la{préfecture  d'Alger  ; 

A  la  résidence  d'Arzew,  M,  Filletard  de  Prunières,  sous-chef 
de  bureau  à  la  préfecture  d'Alger  ; 

A  la  résidence  de  Mascara,  M.  Pinot,  chef  de  bureau  à  la  pré- 
fecture d'Oran  ; 

A  la  résidence  de  Guelma,  M.  Tellier-Robertson,  secrétaire  de 
la  sous- préfecture  de  B6ne, 
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Art.  t,  —  Le  Ministre  de  la  gaerre  est  chargé  de  l'exécation  du 
présent  décret. 
Fait  à  rÉlysée-Natiooal,  le  4  novembre  1S50. 

Louis-Napoléon  BONAPARTE. 
Le  Ministre  de  la  Guerre  , 
DE  SCHRAMM. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger,  le  14  novembre  4860. 

Le  Gouverneur-Général  , 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 


Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  7  novembre,  porte  les  nomi- 
nations suivantes  : 

«  Secrétaire  de  la  Sous-préfecture  de  Bône,  en  remplacement 
de  M.  Tellier-Robertson  ,  appelé  aux  fonctions  de  commissaire 
civil,  M.  Gadand-Lafaye,  ex-conseiller  de  préfecture; 

»  Secrétaire  de  la  Sous-préfecture  det  Blidah,  en  remplacement 
de  M.  Augouard,  appelé  aux  fonctions  de  commissaire  civil , 
M.  Bron,  commis  principal  à  la  préfecture  d'Alger  ; 

9  Secrétaire  du  commissariat  civil  de  Médéah ,  M.  Lafontaine  , 
commis  de  3*  classe  à  \i  préfecture  d'Alger  ; 

»  Secrétaire  du  commissariat  civil  de  Miliaoah ,  M.  Lebas,  ex- 
4*'  employé  de  la  commission  des  colonies  agricoles  ; 

»  Secrétaire  du  commissariat  civil  de  Mascara,  M.  Badin,  inter- 
prète auxiliaire  de  Tarmée  ; 

»  Secrétaire  du  commissariat  civil  d'Arzew,  M.  Rebattu,  com« 
mis  de  3*  classe  à  la  préfecture  d'Oran  : 

9  Secrétaire  du  commissariat  civil  ae  Guelma  ,  M.  Bastard , 
commis  de  3*  classe  à  la  préfecture  d'Oran.  » 


L'exéquatur  de  M.  le  Président  de  la  République  a  été  accordé 
le  44  octobre  dernier  ,  à  M.  G.  Bounevlalle,  nommé  consul  de 
Belgique  à  Alger. 


Par  décret  présidentiel,  en  date  du  24  octobre  dernier,  M^GailIard 

(François  ).  ancien  clerc  de  notaire  ,  a  été  nommé  buiseier  de  la 

cour  d'appel  et  des  tribunaux  d'Alger,  à  la  résidence  de  cette 

ville,  en  remplacement  de  M.  André  Galliani ,  qui  a  été  révoqué 

de  ses  fonctions,  par  décret  du  48  septembre  1850. 


Par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date  dq 
2  novembre  courant,  le  sieur  Teule,  maire  ae  Souma,  et  le  sieur 
Delaunay,  adjoint  au  maire  de  ladite  commune,  sont  révoqués  de 
leurs  fonctions» 


CERTIFlK  CONFORXB  PAR  MODS, 

Steréiairt-Géniral  du  GomwniMHiX, 
G.  UBRCIEB. 
Alç«r,  b   <8  wmtmbrt  IftSO    (I). 


H)  Celte  dite  est  celle  de  la  rto^UoD  da  BnUttin  m  S 
tuW-Oteénl  dn  GoaTerDemeni 


DES 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

(N*  369.) 


AlignemeDts  et  Divellements.  — Arrêté  ministériel  du  0  octobre 
4  850,  qui  fime  les  alignements  et  nivellemeMs  du  quartier  mi- 
litaire de  Médéah, 

Gorporalioos  iodigèoes.  —  Arrêté m%nistérieldu^%  octobre  ^^hO^ 
qui  détermine  les  appointements  du  personnel  des  corporations 
indigènes. 

Conseils  muoicipaux.  —  Arrêté  du  Gouvemsur-Général  ^  du  46 
novembre  4  850,  qui  convoque  les  éleoieurs  municipaux  de  la  com- 
mune de  Blidah,  à  Veffet  de  procéder  à  la  réélection  du  conseil 
municipal  de  cette  ville. 

Milice.  —  Arrêté  du  Oouverneur^Général  du  S5  novembre  4850, 
qui  dissout  la  compagnie  de  voltigeurs  du  4*'  bataillon  de  la 
Milice  d^ Alger. 


Le  MîQistre  de  la  guerre, 

Vu  Tarrêté  ministériel  da  37  janvier  4846,  en  ce  qui  concerne 
les  plans  d'alignements  des  villes  et  des  villages  en  Algérie  ; 

La  décision  ministérieUc  du  4  août  4846.  sur  la  dénomination 
des  rues,  places  et  promenades  dans  le$  mêmes  villes  et  villages; 

La  circulaire  ministérielle  du  25  janvier  4849,  sur  la  rédaction 
dae  plans  d'alignements  ; 

Les  arrêtés  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exé- 
cutif, en  date  du  9  et  du  46  décembre  4848,  sur  l'administration 
générale  de  TAlgérie  ; 

L'arrêté  ministériel  du  43  avril  4849,  qui  fixe  les  alignements 
et  les  nivellements  du  quartier  civil  de  Milianàh  ; 

Le  procès- verbal  de  la  séance  de  la  Commission  consultative 
deMilianab,  en  diile  du  49  juin  4850  ; 
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Le  procès-verbal  du  Conseil  de  gouveraerneat,  eo  date  du  35 
juillet  1 850  , 

Arrête  : 

Art.  4".  — Les  alignemeuts  et  les  nivellements  du  quartier 
militaire  de  Milianah  sont  fixés  conformément  aux  plans  aoDexés 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Aucune  portion  des  terrains  réservés  dans  ce  quar- 
tier pour  les  bâtiments  militaires  ne  pourra  être  affectée  à  un 
établissement  quelconque  sans  une  décision  spéciale  du  Ministre. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
la  promulgation  et  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  9  octobre  48S0. 

Signé  :  D'HAUTPOUL. 
Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger;  le  23  novembre  4350. 

Le  Gouverneur-Général , 
D'Hautpoul. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  Tarticle  24  du  décret,  du  3  septembre  dernier,  sur  les  cor- 
porations indigènes , 

Arrête  : 

'  Art.  4*'.  —  Les  corporations  indigènes  pour  lesquelles  il  est 
nommé  des  amins  et  chaouchs  dans  rarrondissement  d'Alger, 
sont  au  nombre  de  sept: 
4*  Kabyles; 
2*  Biskris  ; 
3*  Mzabit; 
4*  Mzitis; 
5*  Laghouatis; 
6*  Nègres; 
7*  Berranis. 
Art.  2.  — Le  personnel  rétribué  qui  s'y  rattache  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  4*  pour  chacune  des  corporations  ci-dessus  désignées, 
un  amin  et  un  chaouch  ;  2*  pour  le  service  des  écritures  un 
khodja. 

Art.  3.  —  Les  amins  jouiront  d'un  traitement  annuel  de  douze 
cents  francs. 

L'amin  chargé  de  la  présidence  du  tribunal,  créé  en  vertu  de 
l'article  9  du  décret  précité ,  jouira  d'un  supplément  de  trois 
cents  francs.  Le  traitement  annuel  du  khodja  est  fixera  sept  cent- 
vingt  francs,  celui  des  chaouchs  à  six  cents  francs. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  pourvoiera  direc- 
tement à  la  nomination  des  khodja  ,  chaouâi  et  autres  employés 
secondaires. 
Art.  5.—  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  et  le  Préfet 
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d'Alger  soDt  chargés,  chacao  eo  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  28  octobre  1850. 

Signé  :  de  SGHRâMM. 

Vu  pour  être  promulgué  : 
Alger,  le  48  novembre  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  TAlgérie, 
Signé:  D'HAUTPOUL. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Vu  le  décret  présidentiel,  en  date  du  30  septembre  dernier, 
qui  dissout  le  Conseil  municipal  de  Blidah; 
Sur  le  rapport  du  Préfet  du  département  d'Alger, 

Arrête  : 

Art  4*'.  —  Les  èlecleurs  municipaux  de  la  commune  de  Blidah 
sont*convo^ués,  le  dimanche,  5  décembre  prochain,  afin  de  pro* 
céder  à  la  reélection  do  Conseil  municipal  de  celte  Tille.  . 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé  de 
lexécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  46  noyembre  4850. 

Signé  :  D'HADTPDUL. 

j  Pour  ampliation; 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'art.  6  de  l'arrêté  du  46  décembre  4848  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Préfet  d'Alger,  en  date  du  Si  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  lors  de  la  rcTue  passée  par  le  Gouverneur- 
Général»  le  24  du  courant,  la  compagnie  de  voltigeurs  du  4*'  ba- 
taillon de  la  milice  d'Alger  s'est  fait  remarquer  par  des  actes 
d'insubordination  enyers  ses  officiers,  et  s'est  permis  de  chanter 
sous  les  armes  pendant  la  revue. 

Arrête  : 

Art.  4".  —  La  compagnie  de  voltigeurs  da  4*'  bataillon  de  la 
milice  d'Alger  est  dissoute. 

Des  dispositions  seront  prises  ultérieurement  ponr  sa  reconsti- 
tution. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  Texécatien  du  pré- 
sent arrêté. 

Alger,  le  25  novembre  4850. 

Signé  :  D'HAUTPOUL, 

Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement^ 
G.  MERCIER. 


Par  décret  da4  Dovembre  4S&0,lePrésideQt  de  la  BépQblique 


Par  arrêté  do  30  noTembre  1 850,  U .  I«  Préhl  d'Alger  a  aomtai 
U.  Paloo  (Bippolyte),  adjoint  au  Maire  de  Sidi-Ferroch. 


CERTIFit  CONFORUE  PAS  NOUS, 
Sterétaira-GétiériU  du  Gouotmemmt, 

G.  HBRaEfl. 
Àlgtr,  te  36  novn^a  4850    (4). 


(I)  Cette  date. est  odlle  de  la  rte^ion  da  BulUtin  au  Secit- 
anat-Géoéral  da  GoavwiiemeiiL 


DBS 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


(N*  370.) 


BfttiiDdDts  ciTîls.  —  ArréU  minisUriêl  du  42  novembre  4850, 
portofil  règlement  ^iUMbutions  du  eervice  dee  bâtimenie  eimle. 

Id.  —  id.  —  Du  ^%  novembre  4850,  qui  détermine  la  eoenpoeition 
du  pereonnel  dee  bureaux  dee  arehiteetee  compoeanê  le  eerviee 
dee  bdHmenie  civile. 

Corporations  iadigènes.  '^Arrêté  minieiériel  d«  4  4  décembre  4  850, 
qui  déelare  eœéeutoire  dane  Varrondieeement  de  Blidah^  le 
décret  préeidenliel  du  3  septembre  4  850,  et  Varrété  mMetériel 
qui  y  fait  suite. 

Régime  sanitaire.  -*  Arrêté  du  Gouvemeur''Généràl  du  S9  novem- 
bre 4850,  qui  nomme  Ue  membree  du  coneeil  svpériem  de 
eanté  inetàué  par  l'arrêté  du  S5  avril  4838. 

Colonisation.  —  Arrêté  du  Gouverneur-'Général  du  %  décembre 
4  850,  qui  prononce  ^expropriation  pour  eauee  d^utilité  publique 
du  haouek  dit  Zaouta-si-Hatein^  eitué  à  Voueet  eu  cenltre  de 
population  de  Caetiglione. 

Droits  de  mesarage.  —  Arrêté  du  Gouvemeur^énérai  du  40  d^- 
cembre  4850,  portant  que  le  droit  demeeurage  dee  huilée^  ce* 
réalee  et  ligumee  eece^  eur  Ue  marekée  de  Bougie,  eeront  perçue 
eoodusivement  en  argent. 

Logements  militaires.  —  Arrêté  du  Gouvemeur-Générai  du  SO 
décembre  4850,  qui  rend  applieabïêe  à  la  ville  de  Coléahy  lee 
diepoeitione  de  Varrêté  ministériel  du  29  octobre  4844. 

ERRATUM. 

au  dernier  Rnlletin  officiel  n*  369  Vénoneé  de  Varrêté  minietériel 
du  9  octobre^  concernant  la  fixation  dee  alignemente  et  niveU 
lemente  du  quartier  nUUtaise  de  MiHanah,  porte  Môdiah,  UecM 
Milianah. 
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ARRÊTÉ  portent  règlement  d'ÀTTRiBOTfONS  du  Seevicb  des 
Bâtiments  civils  et  fixation  des  indemnités  qui  lui  sont  dues 
pour  les  travaux  départementaux  et  communaux  qu'il  peut 
faire  exécuier^  ainsi  que  pour  les  fonctions  du  ressort  de  ta 
voirie  urbaine  qu'il  peut  être  appelé  à  exercer  dans  les 
communes. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 

Va  Tarrété  miDislériel  du  â7  janvier  1846,  qui  détermine  la 
répartition  des  travaux  publics  en  Algérie,  entre  les  divers  ser- 
vices appelés  à  coucourir  à  leur  exécution  ; 

Vu  Tordonnance  du  28  septembre  1841  sur  l'organisation  mu- 
nicipale en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Président  du  conseil  chargé  du  Pouvoir  exé- 
cutif, des  9  et  46  décembre  4848,  portant  organisation  et  règle- 
ment d'attributions  de  l'administration  générale  et  du  personnel 
des  Services  administratifs  en  Algérie  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  création  de  départements  et 
de  communes  en  Algérie,  et  de  la  nouvelle  division  des  dépenses 
publiques,  qui  a  été  la  conséquence  de  cette  création,  le  service 
des  bâtiments  civils  ne  saurait  être  régulièrement  tenu  de  diriger, 
comme  par  le  passé,  les  travaux  départementaux  et  communaux; 

Considérant,  en  outre,  qu'en  présence  des  lois  de  finances  des 
49  mai  4849  et  29  juillet  4850,  qui  n'admettent  que  le  nombre 
d'agents  strictement  nécessaires  pour  la  direction  des  travaux 
à  la  charge  de  l'État,  et  pour  Texécution  desquels  ces  lois  ont 
alloué  des  crédits,  le  service  précité  n'est  plus  en  position  de  se 
charger  des  travaux  incom1)ant  aux  budgets  des  départements  et 
des  communes  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  situation  des  ressources  dépar- 
tementales (ou  locales  et  municipales]  ne  permet  pas  le  main- 
tien du  personnel  auxiliaire  spécial  qui  est  encore  chargé  de  la 
conduite  des  travaux  locaux  et  municipaux  (  ou  départementaux) 
sous  la  direction  du  personnel  titulaire  des  bâtiments  civils  ; 

Considérant  aussi  que  la  plupart  des  communes  se  trouvent , 
sous  le  rapport  financier,  dans  une  position  analogue  à  celle  des 
départements  pour  Texéculion  des  travaux  communaux  ; 

Attendu  qu'il  convient,  néanmoins  .  de  pourvoir  à  la  bonne  et 
économique  exécution  des  travaux  départementaux  et  commu- 
naux jusqu'au  moment  où  les  départements  et  les  communes 
pourront  suffire  à  tous  leurs  besoins,  et  avoir  à  leur  solde  un 
personnel  spécial  pour  la  direction  de  leurs  travaux  , 

Arrête  : 

Article  4*'.  —  Le  service  des  bâtiments  civils  et  de  la  voirie  en 
Algérie,  créé  par  les  décisions  ministérielles  des  2S  mars  et  5  août 
4843f  ne  conserve  que  le  titre  de  Service  des  bâtiments  civils. 

Art.  2.  —11  a  pour  attributions  spéciales  : 

4*  La  construction,  la  restauration  et  l'entretien  des  monu- 
ments, édifices  et  bâtiments  publics  de  toute  nature  à  la  charge 
de  l'État,  les  édifices  et  bâtiments  diocésains  exceptés  ; 
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±*  La  reslauralion  et  l'entretien  des  bàtimtnts  domaniaux,  ei 
de  ceux  des  corporaiious  religieuses  iodigènes  ; 

3*  La  conservation  et  la  restauration  des  monuments  aooîeos. 

Art.  3.  —  Ce  service  est- exceptionnellement  et  transitoireaient 
chargé  des  travaux  dont  la  dépense  incombe  au  budget  local  et 
tnunieipal  tenant  Heu  de  budget  départemental  pour  toute  T Algé- 
rie, et  du  budget  communal  pour  tes  localités  non  encore  érigées 
6D  communes. 

Art.  4.  —  En  exécution  de  Tarticle  qui  précède,  les  agents  et 
employés  auœiliaires  du  service  des  bâtiments  civils,  payés  sur 
les  fonds  dudit  budget  local  et  muuicipa),  seront  licenciés  à  par- 
tir du  !•'  décembre  prochain. 

Chacun  de  ces  agents  et  employés  recevra,  s'il  n'est  pas  immé- 
diatement replacé  dans  un  autre  service,  une  indemnité  de  licen- 
ciement équivalente  à  un  mois  du  traitement  qui  lui  était  alloué. 

Art.  5.  —  Le  service  des  bâtiments  civils  pourra  être  ultérieur 
rement  appelé  à  diriger  les  travaux  de  construction  ou  d'entre- 
tien des  édifices  départementaux. 

Art.  6.  —  Le  même  service  peut,  dés  a  présent,  être  chargé  des 
travaux  de  construction  ou  d'entretien  des  édifices  communaux , 
sur  la  demande  du  conseil  municipal  et  avec  l'assentiment  du 
préfet. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  que  la  commune  soit  en  mesure  de  faire 
exécuter  ses  travaux  au  moyen  de  ressources  qui  lui  soient  pro^ 
près,  le  préfet  pourra,  avec  Tautorisation  préalable  du  Ministre, 
confier  d  office  la  directiou  de  ces  travaux  au  service  des  bAti- 
ments  civils. 

Art.  7  —  Il  sera  alloué  à  ces  services,  pour  les  travaux  locaux 
et  municipaux,  c'est-à-dire  départementaux  ou  communaux,  qu'il 
fera  exécuter,  une  indemnité  de  cinq  pour  cent  des  dépenses  lî- 
auidées,  A  répartir  entre  les  agents  qui  auront  concouru  à  la  ré- 
daction et  à  la  révision  des  projets,  è  la  direction,  A  la  vérification, 
à  l'inspection  et  à  la  conduite  des  travaux. 

Cette  indemnité  sera  portée  à  six  pour  cent,  lorsque  les  travaux 
s'exécuteront  à  cinq  kilomètres  de  distance  dn  lieu  delà  résidence 
légale  des  agents. 

Elle  sera  augmentée  de  4/2  p.  0/0  par  cinq  nouveaux  kilomè- 
tres de  distance,  à  partir  des  cinq  premiers,  et  ainsi  de  suite. 

Le  préfet  arrêtera  la  répartition  des  indemnités  acquises  entre 
les  ayant-droit  et  la  portera  à  la  connaissance  du  Ministre,  tant 
pour  ce  qui  concerne  les  travaux  'départementaux  que  pour  ce 
qui  regarde  les  travaux  communaux. 

Les  maires  ordonnanceront  le  montant  des  indemnités  au  nom 
des  parties  prenantes,  d'après  la  répartition  préfectorale. 

Art.  8.  —  Deux  tiers  du  montant  des  indemnités  allouées  sont 
payés  au  service  des  bâtiments  civils  au  fur  et  à  mesure  de  Texé* 
cution  des  travaux,  et  un  tiers  après  leur  achèvement  et  l'apure- 
ment des  comptes  y  relatifs. 

Art.  9.  —  En  cas  de  dépassement  de  la  dépense  énoncée  è  l'é^t 
estimatif  des  travaux,  dressé  par  le  service  des  bâtiments  civils, 
et  arrêté  par  l'autorité  supérieure,  il  ne  sera  dû  à  ce  service 
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ûucane  iodeniQÎlé  pour  les  travaux  exécutés  en  dehors  de  ceux 
prévus  audit  état,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  motifs  du  dépas- 
sement. 

Art.  40. — Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4792  lia 
'Gode  civile  les  architectes  de  département  et  d'arrondissement  da 
service  des  bâtiments  civils  répandent  pendant  dim  ans  des 
constructions  qu'ils  font  exécuter. 

Art.  44.  —  Le  mode  d'exécution  des  travaux  départementaux 
est  déterminé  d'après  les  règlements  en  vigueur. 

La  comptabilité  de  ces  travaux  (deniers  et  matières)  sera  tenue 
par  les  soins  et  aux  frais  des  préfectures. 

Art.  42.  —  Les  conseils  municipaux  détermineront  le  mode 
d'«xécution  des  travaux  communaux,  confiés  au  service  des  b&- 
liments  civils  et  en  surveilleront  l'exécution. 

La  comptabilité  de  ces  travaux  (  deniers  et  matières }  sera  tenue 
par  les  soins  et  aux  frais  des  communes. 

Art.  43. —  Le  service  des  bâtiments  civils,  cesse  d'être  chargé 
de  la  police  de  la  voirie  urbaine  et  des  aUgnemetUs  dans  les  villes 
érigées  en  communes  et  où  les  municipalités  pourvoient  à  ce  ser- 
vice, au  moyen  d'agents  spéciaux  qu'elles  nomment. 

Néanmoins,  les  agents  des  bâtiments  civils  peuvent  être  inves^ 
tis  des  fonctions  d'agents  voyers  par  les  communes  et  recevoir 
des  émoluments  particuliers  à  ce  titre. 

Dans  les  villes  et  villages  du  territoire  civil ,  non  encore  érigés 
en  communes,  le  service  des  bâttmants  civils  continue  d'être 
eixoeptionnellement  chargé  de  la  police  jde  la  voirie  urbaine  et  des 
alignements. 

Il  ne  lui  est  alloué  aucune  indemnité  pour  ce  service;  mars 
l'administration  pourvoit,  sur  la  proposition  du  Préfet,  aux  frais 
extraordinaires  de  levée  et  de  confection  de  plans 

Art.  44.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  font 
l'objet  du  présent  arrêté,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  45.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
la  promulgation  du  présent  arrêté ,  dont  les  Préfets  auront  à 
assurer  l'exécution. 

Paris,  le  42  novembre  4850. 

Signé':  de  SCHRAMM. 
Vu  pour  être  promulgué  : 
Alger,  le  28  décembre  4850. 
Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie . 
•    Signé  :  D'HAUTPOQL. 


Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Arrête  : 
Art.  4 «'.^-Le  personnel  des  bureaux'des  architectes  composant 
le  service  des  Bdtimunts  civils  en  Algérie,  sera  formé  de  commis 
rangés  dans  trois  catégories,  savoir  : 

4'*  classe       i>400  fr. 
Comptables  vérificateurs..!  2*     —         2,400 

3.      _  «,800 
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!   4"  classe       2,400  fr 
2*      —  4 ,  800 

3«      —  4 ,  600 

14 "classe        2,400  fr. 
2*      —  4 ,  800 

3«      —  4,500 

Art.  2.— Ces  commis  porteroDi  le  tiiro  da  commis  auanliairêSj 
et  seront  oommés  par  le  Ministre,  sur  la  double  proposition  des 
architectes  eo  chef  et  des  Préfets  des  départements. 

Us  seront  essentiellement  révocables  suivant  les  nécessités  ou 
les  convenances  du  service. 

Art.  3. —  Par  application  des  dispositions  des  articles  4  et  2,  la 
composition  des  bureaux  des  architectes  des  Bâtiments  civils  est 
réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
Bureaux  des  architectes  en  chef  de  département. 
Un  comptable  vérificateur; 
Un  dessinateur; 
Deux  expéditionnaires. 
Bureaux  des  architectes  d'arrondissement. 
Un  comptable  vérificateur  ; 
Un  dessinateur  ; 
Un  expéditionnaire. 
Art.  4.  —  Toutefois,  lorsque  les  besoins  d'un  service  extraor- 
dinaire l'exigeront,  ils  pourra  être  adjoint  aux  commis  auœiliai- 
res  permanents ,  des  commis  supplémentaires  qui  seront  agréés 
par  les  Préfets ,  sur  la  proposition  des  architectes  en  chef.  Ces 
commis  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  maintenus  au-delà  de 
l'expiration  de  Texercice  dans  le  cours  duquel  ils  auront  été 
appelés,  sans  qu'il  en  soit  rendu  compte  au  Ministre  dont  l'auto- 
risation sera  indispensable  pour  régulariser  leur  maintien  pen- 
dant (oat  ou  partie  de  Toxercice  suivant. 

Us  recevront  des  indemnités  dont  le  chiffre  ne  pourra  pas 
dépasser  cent  vina$  francs  par  mois. 

Les  fonctions  des  commis  supplémentaires  cesseront  avec  les 
travaux  qui  auront  rendu  leur  concours  nécessaire. 

Art.  5. —  Tout  employé  des  bureaux  des  architectes  du  service 
des  Bâtiments  civils,  non  compris  dans  les  trois  catégories  de 
commis  instituées  par  Tarticle  4*'  et  non  conservé  à  ce  litre,  sera 
licencié  un  mois  après  l'organisation  ,  sans  qu'il  puisse  préten- 
dre à  aucune  autre  indemnité.  Il  sera  considéré ,  pendant  ce 
temps,  comme  commis  supplémentaire. 

Art.  6. —  L'organisation  prescrite  par  le  présent  arrêté ,  devra 
être  terminée  et  ses  dispositions  devront  être  mises  en  vigueur  à 
partir  du  4 *'  janvier  4  854 . 

Art.  7. —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  offUsUl  de» 
actes  du  Gouvernement  de  TAlgérie. 
Paris,  le  26  novembre  4850.  Signé  :  db  SCHRAMM. 

Vu  pour  être  promulgué  : 
Alger,  le  28  décembre  4850< 
Le  Crouveroeur-Général  de  l'Algérie , 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 


Le  Mioistre  de  la  Guerre, 

Vu  Tari.  i3  du  décret  réglant  l'orgaDisatitH)  des  corporalknis 
iodigènes  en  Algérie  et  portant  : 

a  Un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  déterminera  les  villes  de 
l-Âlgérie  auxquelles  le  présent  décret  est  applicable; 

B  II  réelera  également  les  dispositions  de  détail  destinées  à  en 
assurer  l  exécution  dont  il  est  chargé,  s 
Sur  la  proposition  du  Gouyerneur^énéral  de  rMgérie , 

Arrête  : 
Art.  4*'.  —  Le  décret  présidentiel ,  du  3  septembre  dernier,  et 
l'arrêté  ministériel  quiyfaitsuitesont  immédiatement  exécutoires 
dans  l'arrondissement  de  BHdah  (déparlement  d'Alger). 

Art.  2.  —  La   population  indigène  flottante  de  cette  Tîile, 
connue  sous  le  nom  de  Berranis ,  sera  répartie  en  trois  sections  : 
I*  Kabyles  ; 

2*  Mzabis  (Biskris ,  Mzitîs  ,  Laghouatis)  ; 
3*  Nègres  el  Beni-Addas. 
'    La  surveillance  et  la  police  intérieure  de  chacune  d'elles  ap- 
partiendra à  un  Mkaddem  ou  Kébir  qui  exercera  ses  fonctions 
sous  la  surveillance  d'un  seul  A  min. 
Un  chaouch  est  attaché  à  ce  service. 

Art.  3.  —  Le  traitement  annuel  de  l'Amin  de  la  corporation 
des  Berranis  de  Blidah  est  fixé  à  4 ,200  fr. 

Celui  du  Chaouch  à  600 

Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  et  le  Préfet  d'Alger  sodI 
chàrgés*de  la  promulgation  et  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  44  décembre  4850.     ^ 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Db  SCHRAHH. 
Tu  pour  être  promulgué  en  Algérie  : 
Alger,  le  34  décembre  4850. 

Le  Gouverneur-Général  de  rAlgérie, 
Signé  :  D'HAUTPOUL. 


Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  , 

Vu  le  titre  6  de  l'arrêté  du  25  avril  4832 ,  portant  organisation 
du  régime  sanitaire  en  Algérie , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  Le  Conseil  supérieur  de  santé,  institué  par  l'ar- 
rêté Bus-visé ,  est  composé  ainsi  qu'il  sait  : 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  ; 

Le  Procureur-Général,  chef  de  la  justice  ; 

Le  Préfet  d'Alger  ; 

Le  Chef  d'Ëtat-Major  général  de  l'armée  ; 

Le  Commandant  supérieur  de  la  Marine  ; 

L'Intendant  militaire  de  la  division  d'Alger  ; 

Le  Commissaire  général  de  police  ; 

Le  Directeur  des  Douanes  de  l'Algérie  ; 

Le  Président  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  ; 
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Le  Président  de  la  Chambre  île  commerce  d'Alger; 

Le  Hédecio  eo  chef  de  Tarmée  ; 

Le  Médecin  en  chef  de  llhôpilal  civil  d'Alger  : 

Art.  2.— *Le6ouTeroeur-(iénéral  pfésidera  le  conseil  chaque 
fois  qa'il  Jngera  à  propos  d'assister  à  ses  réunions. 

En  sonabseoœi  la  présidence  sera  détolueao  Seorétatre-Géné- 
rai  du  Goaveroement. 

Art.  3.  —  Le  chef  du  1*'  bureau  du  secrétariat-général  do  Gou- 
vernenient  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Alger,  le'29  novembre  4850. 
Signé  :  D'HAUTPOUL 
Pour  ampliation: 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement , 

G.  MERCIER. 


Le  Général  de  division,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  le  rapport  du  général  commandant  la  division  d'Alger,  en 
date  du  26  septembre  4850,  duquel  il  résuUe  que  le  haouch  dit 
Zaouia-Sfd-ilassin  est  nécessaire  à  l'agrandissement  du  centre  de 
population  de  Castiglione  : 

Vu  l'arrêté  du  9  décembre  4844,  sur  les  expropriations  pour 
eause  d'utilité  publique,  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement,  entendu , 

Arrête  : 

Art.  4*'.  —  Le  haouch  dit  ZaooYa-Sid-Qassin  ,  d'une  superOcie 
de  240  hectares  environ,  situéàTouestdu  centre  de  population  de 
Castiglione,  est  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  sur  les 
propriétaires  de  ce  haouch. 

Art.  2.  —  La  prise  en  possession  sera  immédiate  et  définitive. 

Art.  3.  —  L'indemnité  due  pour  cette  expropriation  sera  réglée 
eonformémeut  à  l'arrélé  do  9  décembre  4844  sosvisé,  00  au 
moyen  d'échanges  contre  des  terres  domaniales. 

Art.  4. —  Le  Général  commandantia  division  d'Alger^est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  décembre  4850. 

Signé  ;  D'HAUTPOUL, 
Pour  ampliation  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MERCIER. 


Le  Gouyerneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'art.  5,  §  2,  de  l'arrêté  du  28  juillet  4842,  relatif  au  mode 
de  paiement  des  droits  de  mesurage  des  huileei  céréales  et  légu- 


0D  t^mja^ 

Vu  l'arrêté  du  4"  avril  4843,  portant  ouverture  de  divers  mar^ 
ohés  à  Bougie  ; 
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Vu  l'art.  !•'  de  Tordoonance  du  47  janvier  4845,  coDceroaDt 
les  recelles  el  les  dépenses  de  TÂlgérie, 

Arrôte  : 

Art  !•'  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  las 
droits  de  mesurage  des  huiles,  céréales  et  légumes  secs,  sur  les 
marchés  de  Bougie,  seront  perças  exclusiTement  en  argent  ayant 
cours  légal,  et  suivant  les  quotités  déterminées  par  l'art.  7  de 
l'arrêté  du  28  juillet  4842. 

Art.  2.  —  LePréfet  du  département  de  Gonstanttne  estchargé 
d*assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  40  décembre  4850. 

Le  Gouverneur-Général , 
D'Hautpoul. 
Pour  amplialion  : 
Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement, 

G.  MBRCIBR 


Nous,  général  de  division,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
'    Vu  Tarrèté  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  da  29 
octobre  4844,  sur  le  logemeot  des  officiers  dans  les  provinces  de 
r  Algérie; 

Considérant'que  les!construclions  particulières  à  Coléah,  offrent 
maintenant  les  ressources  suffisantes  pour  le  logement  des  officiers 
de  la  garnison, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  4*'.  —  Les  dispositions  de  Tarrèté  ministériel  du  29  octo- 
bre 4844,  sont,  à  partir  de  ce  jour,  rendues  applicables  à  la 
ville  de  Goléah. 

Art.  2.  —  L'Intendanl-militairedela  division  d'Alger  est  chargé 
de  prendre  les  mesures]  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  20  décembre  4850. 

Le  Gouvernear-Général  de  l'Algérie , 
Signé:  D'HAUTPOUL. 
Pour  ampliation  : 
Le  Général  de  brigade,  chef  de  FÊtat-MaJor  générai, 

L.  de  CRÉNÏ. 


Par  décret  du  Président  de  la  République ,  en  date  du  44  no- 
vembre 4850,  M.  Guillemin,  notaire,  est  nommé  suppléant  do 
Juge  de  pix  à  Phili|)peviLle  «  en  remplacement  de  M.  Privé, 
appelé  à  aaatres  fonctions. 


Par  un  décret  présidentiel ,  du  45  novembre  4850,  M,  Bronde, 
négociant  di  membre  du  Conseil  municipal  de  Bône,  a  étié  nommé 
2*  adjoint  do  Maire  de  ladite  ville ,  en  remplacement  du  siear 
Raimbert,  révoqué  de  ses  fonctions. 
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• 

Par  décret  présideDtiei  en   date  du   SI    novembre    4S50, 

li.  DescoQs,  membre  du  conseil  municipal  d'Alger,  a  été  nommé 

adjoint  an  maire  de  ladite>ille,  en  remplacement  de  M.  de  Vialar, 

dont  la  démission  est  acceptée. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  du  30  octobre  4850, 
a  été  nommé  i^nseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  rempla- 
cement de  H  Pujo  ,  appelé  à  d'autres  fonctions,  M.  Demoly, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la  Martinique. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  du  24  novembre  4850, 
a  été  nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger, 
M.  Allègre,  président  du  tribunal  de  S*.-Yricix,  en  remplacement 
dm  M.  Tourangin-des-Brissards ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  décret  du  Président  do  la  République,  du  26  novembre  4850, 
a  été  nommé  président  du  tribunal  de  Première  instance  de 
Bôoe ,  M.  Bac  *  premier  avocat-général  de  la  Cour  d'appel  de 
Limoges,  en  remplacement  de  M.  Gazan-de-I^apeyrière. 


Par  décret  présidentiel,  en  date  du  2  décembre  4850^  ont  été 
nommés  : 

Avoué prèsle  tribunal  de  4 "instance  de  Coestantine,  M,  Bénard 

ÏVédéric-Guillaume),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M. 
on  Marie-Jean  de  la  Gillardaie,  non  acceptant. 

Huissier  de  la  cour  d'appel  et  des  tribunaux  d'Alger,  M.  Baille 
(Justin-François),  dero  d'huissier,  en  remplacemnt  de  M.  Raynaud 
démissionnaire. 

Huissier  près  la  Justice  de  paix  de  Ténès,  M.  Hillon  (Jean)^ 
clerc  d'avoué, an  remplacement  du  sieur  Lévesque,  nommé  huis" 
sier  à  Douera. 

Huissier  près  le  tribunal  de  4'*  instance  de  Blidah,  M.  Bedau 
(Jean-François),  huissier  à  la  résidence  de  BouCTarick,  en  remp- 
lacementdtt  sieur  Casabianca  (Jean-Bapliste),  démissionnaire. 

• 

Huissier  du  tribunal  de  4'*  instance  de  Blidah,  à  la  résidence 
de  Boufiarick,  M.  Tressard  (Louis-Henry),  en  remplacement  du 
sieur  Beaud.  nommé  huissier  à  Blidah. 

Huissier  près  la  Justice  de  paix  de  Douera,  M.  Levesqoe  (Louis- 
Silvain),  huissier  près  la  Justice  de  paix  de  Ténès,  en  remplacement 
de  M.  Aillaud,  nommé  à  Gonstantine. 
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Huissier  près  le  tribunal  de  4'*  insianne  de  Constanlinc,  H. 
àUlaud  (Josepb-3asparrJ],  iviissîer  prèi  la  Juslico  de  paix  de  Dou- 
era, en  remplacement  de  M.  Beaurain  ( An loine- Auguste],  dont 
la  QorainatioD  a  été  rapportée  par  décret  du  45  octobre  1850. 

Huissier  du  tribunal  de  T*  instance  d^Orao,  à  !a  résidence  de 
Mostaganem,  M.  Mendeisobn  (Isidore),  clerc  d*haissieren  rem- 
placement de  M.  Blocb  (Ignace),  déoissionnaire. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  du  i6  novembre 
4850,  a  été  nommé  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  la  Martinique, 
M.  Giacobbi,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  remplacement 
de  M.  Demoly,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  du  6  décembre  4850, 
a  été  nommé  avocat-général  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M.  de 
Baillehactie,  ancien  magistrat,  en  remplacement  deM.  Lecauchois- 
Féraud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


■iSR 


Un  arrêté  ministériel ,  en  date  du  2  novembre  4850,  a  prorogé 
pour  six  mois  Tautorisation  qui  avait  été  accordée  ,  par  arrêté 
du  20  juin  48i9,  au  sieur  Antoine  Chirat,  négociant  à  Lyon,  de 
faire  des  recherches  de  mines  d'antimoine ,  de  cuivre  et  de 
plomb,  au  Sidi-R'gheïs  ,  sur  le  territoire  des  Haractas  (provioce 
daCoostantine). 


Par  arrêté,  en  date  du  4  4  décembre  courant,  M.  le  Préfet  du 
département  d'Alger  a  nommé  M.  Blandin  aux  fonotioos  d'adjoint 


au  Maire  de  Ville-Mouzaïa. 


Par  arrêté  du  Procureur-Général,  du  43  décembre  4850, 
Le  sieur  St«-Girons  (Jean-Pierre),  clerc  d'huissier  à  Algerjesl 

nommé  garde'^X)Ionial  faisant  fonctions  d'huissier,  près  le  oom- 

ipiisariat  civil  de  Milianah. 


Per  arrêté  du  Procureur-Général,  en  date  du  24  [décembre 
4850, 

Le  sieur  Roux  ^(Araand-Maximin),  actaeliemeol  greffier  do 
commandant  de  place  de  Milianah,  est  nommé  garoMoloDiil 
r. -fonctions  d'huissier  prés  du  commissariat  civil  de  ICascan. 


CERTIFEÈ  CONFORME  PâR  NOUS, 
Storitmr^Giniral  du  Govetntenmt, 


G.  MERCIER. 
Aigtr,  h  8  janvier  t8B(  {*]. 
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JSi*Kaddour'(Med-€l''GoMni  agha  de  Zathma, 
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crée  des  Chambres  consultatives  d'agriculture 
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B.    P, 


Alîgnementf* 
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Boif. 
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24  jaay.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
arrête  le  cbiffre  du  budget  des  reutes  locales 
et  municipales  de  rAlgérie  pour  4850.  339    43 

48  mai.  Ârrétô  du  Ministre  de  la  guerre  portant  rè- 
glement définilif  du  budget  colonial  de 
rexerciee48ii.  349    8Î 

4  juin.    Id.  id.  portant  règlement  définitif  du  budget 

colonial  de  Texercice  4845.  349    85 

9  sept.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
règle  le  budget  local  et  municipal  de  Texer-^ 
cice  4  846.  363  325 


G 


Cautionnement  ■ . 

1849  23  juin.  Note  miQîstérieUe  relative  au  mode  de  réali- 
sation et  de  main- levée  des  cautionnements 
de  4  00  francs  et  au-dessous ,  exigés  des 
entrepreneurs  en  Algérie.  345    5*? 

ItM  44  juin.    Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  soumet 

à  un  cautionnement  les  Directeurs  de  TEnre- 
gistrement  et  des  Domaines  en  Algérie.  353  443 

Chambres  de  oommeroe. 

7  mars.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  qu'il 
sera  perçu  ,  dans  la  province  de  Constantine, 
au  titre  de  Texercice  4  850 ,  sur  les  trois 
premières  classes  des  patentables  ,  une  sur- 
taxe de  24  centimes  par  franc  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce.      343    46 

49  mars.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
modifie  l'arrêté  du  49  décembre  4848,  pour 
la  réorganisation  des  Chambres  de  commerce 
en  Algérie.  347   70 

i6  mai.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  qu'il 
sera  perçu  en  4850,  sur  les  classes  des  paten- 
tables y  indiquées,  une  surtaxe  de  45  cent, 
par  franc  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
Chambre  de  commerce  d*  Alger.  349    88 

Choléra. 

24  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui  fixe 
la  durée  des  quarantaines  à  imposer  aux 
provenances  des  pays  où  règne  le  clioléra.        368  463 


—  3i3  — 

B.     P. 
Clubs. 

1850    6  juÎQ.    Décret  de  l'Assemblée  naliooale  qui  proroge 

jusqu'au  22  juin  4S5i  la  loi  du  !22juin  4849.  354     97 

Colonies  agnooles. 

20  juillet  Décret  de  TAssemblée  Datiooale  qui  déler- 
mioe  la  répartition  du  crédit  de  5,000.000 
ouvert  par  la  loi  du  49  mai  4849,  pour  la 
créatîoQ  des  colonies  agricoles.  358  462 

6  août.  Id.  du  Président  de  la  République  portant 
que  le  village  de  Mondovi  n*  2  prendra  à 
1  avenir  le  nom  de  Barrai.  360  489 

Colonisation. 

1849  9  déc.     Décret  du  Président  de  la   République  qui 

accorde  à  MM.  Vidal  et  Tardieu  la  concession 
de  deux  chutes  d'eau  pour  rétablissement 
d'un  moulin  à  farine.  339     40 

1850  4  4  janv.    fd.  il  qui  crée  un  village  de  50  feux  au  lieu 

dit  le  Fort-de-rEau.  33 S      7 

22  janv.  Id.  id.  qui  crée  sur  le  territoire  de  Mosta- 
ganem  un  centre  de  population  de  50  familles, 
qui  prendra  le  nom  de  S\'André.  344     22 

22  janv.  Id.  id.  qui  crée  au  lieu  dit  Aïn-Toudmann 
un  centre  de  population  qui  prendra  le  nom 
de  S\'Hyppolite.  341    22 

9  mai.  Id.  id.  qui  crée  sur  le  territoire  de  Tlemcen, 
au  lieu  dit  la  Sey-Saf,  un  centre  de  popula- 
tion de  40  feux.  349  84 
9  mai.  id.  id  qui  crée  sur  le  territoire  de  Tlemcen 
un  centre  de  population  de  40  feux ,  qui 
prendra  le  nom  de  Afansotira^.                          349    82 

44  juin.  Id.  id.  qui  concède  à  M.  Bézot  une  chute 
d'eau  ,  située  sur  le  ravin  d'Âïn-Sefra,  près 
de  Mostaganem.  353  440 

44  juin.  Id.  id.  qui  concède  à  M.  Michel  une  chute 
d'eau  ,  située  sur  le  ravio  d'Aïn-Sefra  ,  près 
de  Mostaganem.  354  422 

20  juin.  Id.  id.  portant  que  le  premier  centre  de 
population  à  instituer  en  Algérie  prendra  le 
nom  de  Barrai  352  406 

4  juillet  Arrêté  du  Ministre  de  la  gaerre  qui  annule 

la  concession  d'exploitation  de  2,000  hectares 
de  cbênes-liége  faite  aux  sieurs  Bùissimon 
et  compagnie.  357  443 

5  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  portant 

Su'il  sera  concédé  à  M.  Anjubaul  une  chute 
'eau  à  prendre  au  lieu  dit  El-Fabriea  ,  ban- 
lieue de  Milianah.  356  437 


—  314  — 

B.     F. 
1C50  20  juillet  Arrôlé  da  Gouveraeur^Géoéral,  qui  iostitue 

une  GommissioQ  chargée  de  déterminer  sur 
le  territoire  de  Bougie ,  Templacemeot  le 
plus  favorable  à  rétablissement  d'un  centre 
dépopulation.  356  140 

23  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  portant 

que  le  village  de  Millésimo  n*  2  prendra  à 
l'avenir  te  nom  de  Petit.  357  455 

H  août.  Id.  id.  qui  crée  dans  la  plaine  de  l'Eurfa,  sons 
le  nom  de  Aïn-el-lurck ,  un  centre  de  popu- 
lation de  60  feux.  361  240 

29  août.  Arrêtés  du  Gouverneur-Général  qui  instituent 
des  Commissions  à  l'effet  de  déterminer  les 
emplacements  les  plus  favorables  à  rétablis- 
sement : 

4*  D*un  village  sur  la   route  de  Ténès  à 
Orléanville.  360  204 

2*  D'un  centre  de  population  sur  le  ter- 
ritoire d'Oued-el-Halleg.  360  202 

24  octob.  Id.  id.  qui  institue  uao  Commission  à  l'effet 

de  déterminer  les  empiaccmenls  les  plus 
favorables  à  rétablissement  de  '4  centres  de 
population  dans  l'est  de  la  Mitidja.  367  263 

Comité  oontoliatîf. 
1850    2  avril.   Décret  du  Président  de  la  République  qui 

institue  auprès  du  Ministre  de  la  guerre  nn 
r.oiuité  consultatif  qui  prendra  le  nom  de 
Comité  consultatif  de  V Algérie,  347     74 

45  avril.  Id.  id.  qui  nomme  les  membres  du  Comité 

consultatif  de  l'Algérie.  347    73 

GommMiAÎreft-prîseiirf . 

49  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
rapporte  la  nomination  de  M.  Delaruelle  aux 
fonctions  da  commissaire-priseur  à  Blidah.       357  460 

CommittarMitt  oîvîU. 

23  mai.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Ausone  de  Chancel  commissaire 
civil  de  4'*  classe  à  Bouffarick.  350    92 

2  août.  Id.  id.  qui  nomme  M.  de  Bretagne  com- 
missaire civil  à  Blidah.  259  479 

4  nov.    Id.  id.  qui  institue  des  Commissariats  civils  à 

Bfédéah,  Milianah,  Mascara,  Arzew  etGuelma.  368  269 

4  nov.  Id.  Id.  qui  nomme  commissaires  civils  : 
M.  Auaouard^  à  Médéah  ;  M.  BemetUy  à 
Milianah  ;  M.  Villetard  de  Pnmières ,  à  Arzew; 
M.  Pinot ,  à  Mascara  ;  et  M.  TeUier^RobertsoHy 
à  Guelma.  368  290 


—  315  — 

B.    P. 

1850    7  Dov.    Arrôté  do  Ministre  de  la  gaerre  qui  oomme 

les  secréUires  des  cioq  Commissariats  civils, 
créés  par  le  décret  du  4  Dovembre  4850.  368  291 

Cominîftîont  de  saiiié. 

1849  22  déc.     Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  crée  une 

Commission  permanente  de  santé   à  Sidi- 
bel-Abbès.  338      7 

1850  30  juillet  Ici.  id.  qoi  crée  une  Commission  permanente 

de  santé  à  Orléanville.  357  457 

ConoetMODB. 

44  mai.  Décret  du  Président  de  Sa  République  auto- 
risant la  vente  i  Ij  dame  Âialdertck,  d*une 
maison  domaniale  è  Constantine.  350    90 

4*'  juin.  Décrets  du  Président  de  la  République  qui 
autorisent  la  vente  de  gré  à  gré  : 

4*au  sieur  A/argutjt,  d*un  emplacement  à 
Oran  ,  rue  du  Chelif  ;  354     94 

2*  Au  sieur  Glaiu ,  d*nn  emplacement  à 
Oran,  rue  du  Chélif;  351     95 

3*  Au  slevr  Renaud^  de  deux  lots  de  terrain 
à  Oran ,  à  Tangle  des  rues  de  Turin  et  du 
Chélif;  351     96 

'SO  juin.    Id.  id.  qui  autorisent  la  vente  : 

4*  Au  <iQUv  Colommé  ^  d*un  terrain  do- 
manial à  Mustapha.  354  429 

2*  Au  sieur  Ismaël-Ouled-el  Kadi  ,  de  deux 
maisons  contiguës  à  Oran.  35i  430 

Gonoordatt  Amiables. 

1849  42  nov.    Loi  relative  aux  concordats  amiables.  366  253 

Conseilf  munîoîpftux. 

1850  46  nov.     Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  convoque 

lee  électeurs  municipaux  de  la  commune  de 
Dlidah ,  à  Teffet  de  procéder  &  la  réélection 
du  Conseil  municipal  de  cette  ville.  369  295 

Gontratt  de  mariage. 

40  juillet  Décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  la 

publicité  des  contrats  de  mariage.  357  445 

Corporations  ladigÀnef. 

28  octob.  Arrêté  do  Ministre  de  la  guerre  qui  déter- 
mine les  appointements  du  personnel  des 
corporations  indigènes.  369  294 

41  déc.     Id.  id.  qui  déclare  exécutoires  dans  Ta  rron- 

dissement  de  Blidah  le  décret  présidentiel  du 
3  septembre  4850  et  Tarrôté  ministériel  qui  y 
fait  suite.  370  302 


—  316  — 

B.     P. 
Corps  consulaire. 

1850  25  sepl.    Décret  du  Présldeot  de   la  Répabliqae  qui 

accorde  l'exéqualur  à  M.  François  Mathieu^ 
nommé  consul  de  Sardaigne  à  Alger.  366  279 

44  octob.  Id.  ïd.  qui  accorde  l'exéquatar  à  M.  C.  Bou- 

nevialle  ,  nommé  consul  de  Belgique  à  âlger.  368  291 

Courtiers. 

7  juin.    Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  nomme 

M.  Maingot^  courtier  maritiuje  à  Bougie.  353  440 

4  4  juin.    Id.  id.  qui  réintègre  le  sieur  GuircMd  dans 

ses  fonctions  de  courtier  à  Or^n.  351  128 

9  juillet  Id.  id.  qui  autorise  M.  Manfredi  ^  courtier 
maritime  et  en  marrhandis!  s  à  Mostaganem  , 
et  M.  Valîin  ,  courtier  maritime  et  en  mar- 
chandises à  Ncmoars  ,  à  ctianger  de  résidence 
par  permutation  entr'eux.  360  202 

4  8  juillet  Id.  id  qui  nomme  M.  Gauhert  courtier  ma- 
ritime et  en  marchandises  à  Alger.  360  203 

Cultes. 

23  avril.  Décret  do  Président  de  la  République  qui 
érige  en  succursale  la  section  de  Kerguentab, 
commune  d'Orao.  3ji     93 

'  3  août.  Décision  du  Ministre  de  rioslruction  publique 
et  des  cultes  qui  autorise  la  création  de 
quatre  nouveaux  titres  de  vicaires  en  Algérie.  261  207 

48  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
érige  en  succursales  les  églises  de  plusieurs 
communes  ou  centres  de  population  en 
Algérie.  361  «06 


Délimitations. 

40  mars.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  le  cercle  de  Bougie  passe  de  la  division 
et  du  département  d'Alger,  dans  la  division 
et  le  département  de  Coustantine.  343    47 

Douanes. 

1846  21  nov.     Ordonnance   qui  fixe  les  droits  de  douane 

pour  les  objets  y  désignés.  359  470 

1847  25  déc.     id.  qui  réduit  les  droits  à  Texportation  des 

poils  de  lièvre  et  de  lapin  ,  ainsi  que  ceux  à 
l'exportation  des  ardoises.  359  472 

1848  24  oct.      Arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  qui  mo- 

difie le  tarif  des  droits,  à  la  sortie/  des  bourres 

de  soie.  359  473 


—  147  - 

B.    F. 

IS48  H  dée.     Loi  q^i  fixe  les  droits  de  douanes  et  les  primes 

OQ  draivbacks  sur  les  objets  y  désigoés.  359  474 

1850  22  jauv.   Décret  du  Président  de  la  République  qui 

abroge  les  dispositions  de  l'arrélé  du  42 
juin  4848  ,  en  ce  qui  concerne  les  provenances 
des  pays  Lombard  ,  Parmesan  etModenais.  344  24 
44  fév.  Décret  du  Président  de  la  République  portant 
que  la  salsepareille  de  la  Guyane-Frauçaise 
paiera  le  même  droit  que  celle  du  Sénégal.  359  475 
4*'  mars.  Id.  id.  qui  réduit  les  droits  à  la  sortie  des 

terres  pyriteuses,  dites  cendres  noires.  363  234 

S  juin.    Id.  id.  qui  fixe  la  quotité  des  droits  à  payer 

four  les  déchets  de  fil  de  colon.  359  475 

_  ^ d.  id.   qui  modifie  les  droits  à  Texportalion 

des  tourteaux  de  graines  oléagineuses.  364  234 

Droits  de  meturage» 

40  déc.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  portant  que 
les  droits  de  mesurage ,  des  huiles,  céréales 
et  légumes  secs  sur  les  marchés  de  Bougie, 
seront  perçus  exclusivement  en  argent.  370  303 


Ecoles  d*arts  et  métîerf . 

45  juillet  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomma 

les  memhres  du  Jury  central  d'examen  des 
aspirants  aux  écoles  d'arts  et  métiers  pour 
4850.  358  466 

Eleotîont. 

46  juin.    Circulaire  ministérielle  relative  à  Tinscription 

des  électeurs  militaires,  en  exécution  de  la  loi 

du  34  mai  4850.  352  405 

Enreg;istrenient . 

49  mars.  Décret  du  Président  de  la  Républiaue  qui 
modifie  les  évaluations  à  faire  pour  1  établis- 
sement des  droits  d'enregistrement  à  per- 
cevoir en  Algérie.  346    65 

40  août.  Id.  id.  qui  déclare  exécutoires  en  Algérie  les 
dispositions  des  art.  5,  6,  7,  8,  9  et  40  de 
la  loi  du  48  mai  4850  ,  relative  aux  donations 
entr#-vift.  260  490 


—  318  — 

B.     P. 
Etablisfements  înialubref. 

1850  M  juin.    Décret  du  Président  de  la  République  cpii 

autorise  le  sieur  Félix  Boniés  à  établir  uq 
atelier  de  triperie ,  prés  de  i'abattoir  ciYÎl 
deDlidah.  354  1^7 

Cxpropr  iationt . 

8  avril.  Arrêté  du  GouYeroeur-Général  qui  proooace 
rexproprialion  défiaitive,  pour  cause  d'utilité 
publique,  de  4  2  immeubles  sis  à  Tlemceo.  347  74 
30  août.  Id.  du  Ministre  de  la  Ouerre  qui  prononce 
Texpropriation,  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'un  terrain  sis  à  Bône.  365  240 

2  déc.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  prononce 
l'expropriation  ,  pour  cause  d'utilité  publique, 
du  haouch  dit  Zaouïa-Si-Hassin  ,  situé  à 
l'ouest  de  Castiglione.  370  303 

P 

Foîref  et  marohéi. 

1849    8  déc.     Arrêté    du    Ministre  de   la    Guerre  portant 

qu'un  champ  de  foire  se  tiendra  chaque 
année  à  Mostaganem  ,  à  l'époque  correspon- 
dant aux  courses  de  chevaux.  350    80 


G 


G«rdes  oolonîauz. 

1850  42  déc.     Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme 

M.  St'Girons  garde  colonial  à  Milianah.  370  306 

20  déc.     Id.  id.  qui  nomme  M.  Roux  garde  colonial  à 

Mascara.  370  3(^6 


Httîsiieri. 


19  juin*  Décret  du  Président  de  la  République  (}ui 
révoqueM.  Gamelin  deses  foPClioDsdliuissier 
à    Alger  354  H9 


—  349  — 

B.    P. 
1850  31  juillet  Décrel  da  Président  de  la  République  qui 

nomme  M.  Haàivr  haissier  près  la  justice  de 
paix  de  St.-Cloud.  368  468 

%K  oct.  Id.  id.  qui  nomme  M.  GûiXlairà  huissier  à 
Alger,  en  remplacement  de  M.  GaWiani^ 
révoqué.  363  294 

2  déc.  Décret  présidentiel  qui  nomme  huissiers  : 
M.  BaiXU  à  Alger;  M.  iftllonà Tenez  ;  M.  Beau 
àBlidah ;  M.  Tre^ard à  Bouffarick  ;  BI.Iiet7esçue 
àDouéra;  M.iltUatidà  Gonstantine,  et  M.  Ûtn- 
delsohn  à  Mostaganem.  370  306 


I 

Immeuble*. 

40  mai.  Décision  ministérielle  interprétative  des  art. 
47  à  50  de  la  loi  do  24  juillet  4846 ,  en  ce:qui 
concerne  la  transmission  de  certains  .im- 
meubles. 354  400 

Impôts. 

7  janv.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  portant  que 
la  perception  des  impôts  arabes,  classés 
coDune  produite'  généraux  appartenant  à 
rËtat,  continuera  d'être  effectuée  en  4850,  en 
vertu  des  titres  aciuellement  existants  et 
d'après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces  mêmes 
titres.  342    26 

Indigènef  (voir  corpùrations) . 

3  sept.    Décret  présidentiel  relatif  aux  corporations        ^^'^■ 
indigènes.  |362  245 

3  sept.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  portant  règle- 
ment pour  Texécution  du  décret  du  3  sep- 
tembre. 362  224 

InstraoUon  publique. 

44  juillet  Décret  du  Président  de  la  République  relatif 
à  rétablissement  d'écoles  arabes-françaises 
dans  chacune  des  priucipales  villes  de  TAlgérie  357  446 

30  sept.  Id.  id.  qui  place  sous  la  surveillance  du 
Gouverneur-Général  tous  les  établissements 
d'instruction  publique  musulmane.  366  258 


—  »0  — 


1.    F, 


lotorprèiav. 

1850  fS  janT.    Décret  do  Président  de   la  Répobtiqae  qui 

nomme  înlerprèles  :  M.  Joiy  prôs  le  tribunal 
de  4"  instance  de  la  justice  de  paix  de  Coos* 
tantine  ;  M.  Hamed-ben-Omar  pré»  la  justice 
do  paix  de  Tiemcen  ;  M.  Aaran-Dwand  prés 
la  justice  de  paix  de  Guelma  ;  M.  Sid-Hamed' 
ben-'Mohammêd  près  la  justice  de  paix,  de 
Téoès  ;  et  M.  Bassano  près  la  justice  de  paix 
de  Médéah.  339    Ift 

fS  mars.  Id.  id.  qui  modifie  celui  du  46  novembre  1349, 

relatif  aux  interprètes  judiciaires.  347    10 


J 


Jeanes  déteani- 

I  aoftt.   Loi  Bor  réducatioo  de  jeunes  détenus.  360  486 

JiiBtîoe. 

1849  ti  déc.     Décret  du  Président  de  la  République  qui 

nomme  M.  Teissier  président  du  tribunal  de 
4"  instance  d'Oran.  336      7 

Î5  déc.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  MM.  Virgitti  et  DarUiac  greffiers,  le 
premier  de  la  justice  de  paix  de  Dône,  et  le 
second  de  la  justice  de  paix  de  Guelma.  336      T 

1850  26  janv.    id.  id.  qui  nomme  juges  de  paix  :  M.  Lanvin 

à  Mostaganem  ,  M.  Bulan  à  Blidab  ,  et  M.  De- 
]iîasson-de-St.'FélixkCo\éiïh,  339    44 

44  fév.     Id.  id.  qui  délimite  le  ressort  de  la  justice  de 

paix  de  Tiemcen.  343    45 

4t  féy.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  fixe  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  Com- 
merce d^Alger.  340    46 

42  fév.  Id.  id.  qui  convoque  les  notables  commerçants 
d'Alger,  à  Teffet  de  procéder  au  renouvel- 
lement des  membres  du  tribunal  de  Commerce  340    49 

12  fév.     Id.  id.  qui  fixe  le  nombre  des  membres  du 

tribunal  de  Commerce  d'Oran.  340    49 

42  fév.  Id.  id.  qui  convoque  les  notables  commerçants 
d'Oran  à  TeQet  de  procéder  au  renouvellemeut 
des  membres  du  tribunal  de  Commerce.  360    20 

20  mars.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Meynier  président  du  tribunal  de 
4'*  instance  d*Oran  ;  et  MM.  ^^rardet  Mouren 
suppléants  de  la  justice  de  paix  de  Ténei.       343    41 
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1850  44  mai.    Décret  présideotiel  qui  règle  la  compéteoca 

des  juges  de  paix  et  des  commissaires  civils, 
en  matière  de  délits  forestiers.  350    91 

47  mai.  Id.  id.  qui  nomme  suppléants  de  juges  de 
paix  :  M.  Roifà  Médéah  ,  MM.  D^â jardins  et 
Guirand  h  Guelma ,  M.  Bollard  à  Mostaganem, 
MM.  Atlègre  el  Simon  à  TIemcen.  349    81 

47  mai.     Décret  du  Pré>i'1ent  de  ia   République  qui 

nomme  M.  Cheviron  suppléant  de  la  justice 
de  piix  de  Médeah.  357  460 

ti  mai.  Arrêté  du  Gouverueur-Général  qui  Domme 
Sidi'Ali'ben^Chebrah  second  assesseur  près 
la  justice  de  paix  de  Douera.  350    91 

5  juillet  Décret  du  Président  de  la   République  qui 

nomme  divers  map'strats  près  les  sièges  el 
tribunaux,  de  TÂlgérie.  354  434 

6  juillet  Id.  id.  qui  crée  une  justice  de  paix  à  St.-Cload.  359  476 
>      >      Id.  id.        —  —  à  Guelma.  359  477 

48  juillet  id.  id.  qui  nomme  les  membres  ccmposant 

le  tribunal  de  Couimcrce  d'Alger.  35S  468 

5  août.   Id.  id.  qui   nomme  M.  Namur  substitut  du 

Procureur  delà  Republique  à  Bône.  359  480 

1  sept.    Décision  du  Uinistre  de  la  Justice  qui  nomma 

M.   Taravant  secrétaire  en  chef  au  Parquet 

de  la  cour  d  appel  d'Alger.  363  130 

8  sept.    Décret   du   Président  de  la  République  qui 

nomme  M.  Fréijier  juge  de  paix  à  Blidah  363  130 

48  sept.    Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  convoque 

'les  notables  commerçants  d'Alger  pour  Tèlec- 
lion  du  président  du  tribunal  de  commerce.    362  123 

49  sept.    Arrêté  du   Gouverneur-Généraî  qui  nomme 

Sid-el'Hadi'ben-Embareck  et  Sid-Salak-ben- 
el-JUecqui-ben-Sassi  ai»sesseurs  près  les  tribu- 
naux de  1'*  instance  el  de  paix  de  Constantine.  363  130 

7  cet.      Décret  du  Président  de  la   République   qui 

nomme  M.  Vivien  juge  de  paix  à  Tiemcen  ,  et 

M.  Ptrez  en  la  môme  qualité  à  Douera.  365  164- 

12  oct.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  convoque 
les  notables  commerçants  de  l'arrondissement 
d'Oran  à  Irlfet  d'élire  un  membre  du  tri- 
bunal de  Commerce  368  187 

25  oct.  Id.  id.  qui  nomme  greffiers  de  justices  de  paix 
M.  Delorme  à  Tiemcen  ,  M.  Raisin  à  Médéah, 
M.  Dellctéteîi  Mi^er  (canton  nord).  à60  187 

28  oct.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Bonhommt^de'Lajaumont  juge  au 
tribunal  de  4'*  instance  d'Alger,  et  &1.  Martin 
en  la  même  qualité  au  tribunal  de  4  '*  instance 
de  Blidah.  368  287 
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ISSO  29  oct.     Arrêté  du  Gouveroeur-Géoéral  qui  oomme 

Sid'Màbrouck'bet^Mohammed  assesseur  près 
la  justice  de  paix  de  Guelma.  367  283 

30  oct.      Décret  présideoliel  qui  nomme  M.  Demoly 

conseiller  à  la  Goor  d  appel  d'Alger.  570  305 

4  nov.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Noffent-St.'lMurent  juge  au  tri- 
JiHjnal  de  4'*  instance  de  Philippeville.  369  296 

24  nov.    Décret  présiden  tiel  qu  î  nomme  M .  A  llêgre  j  uge 

au  tribunal  de  4'*  instance  d'Alger.  370  305 

26  noT.    Id.  id.  qui  nomme  M.  Bac  président  du  tri- 
bunal de  4 '*  instance  de  Bûne.  370  305 

26  nov.    Id.  id.  qui  nomme  M.  Gic^ccobi  conseiller  à  la 

Cour  d'appel  de  la  Martinique.  370  306 

6  déc.  Id.  id.  qui  nomme  M.  Éaillehackê  avocat- 
général  à  la  Cour  d'appel  d'Alger.  370  306 


L 


Langue  arabe. 

1849    4  déc.     Décret  du  Président  de  la  République  qui 

accorde  une  prime  aux  employés  des  services 
civils  qui  auront  justifié,  devant  un  jury 
d'examen  ,  de  lenr  connaissance  de  la  langue 
arabe.  338      3 

Logements  milîtaîref. 

1880  48  mai.     Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  applique 

à  la  place  de  Djidjelly  les  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  29  octobre  4844  sur 
les  logements  militaires.  348    78 

26  déc.  Arrêté  du  Gouverneur-Grénéralqui  rend  appli- 
cables à  la  ville  de  Koléah  les  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  29  octobre  4841 .  370  304 


Binioef. 

1849    2  déc.     Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  crée  un 

peloton  de  cavalerie  de  milice  à  Constantine.  338      6 
1859  49  mai.     Id.   id.    qui    proroge   jusqu'au    prochaines 
/  élections  générales  les  pouvoirs  des  officiers , 

sous -officiers  et  caporaux  des  mHices  de 
KAIgérie.  348    77 
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1850  9  juillet  Id.  id.  qui  fixe  l*époque  des  élections  géné- 
rales, prescrites  par  les  arrêtés  sur  les 
milices  algériennes.  853  447 

48  juillet  Décision  du  Minisire  de  la  Guerre  qui  nomme 

M.  Dautnas  major  de  la  milice  d'Oran.  869  483 

23  juillet  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  réduit  les 
cadres  des  bataillons  et  compagnies  de  la 
milice  d'Alger.  356  435 

27  juillet  Id.  id.  qui   détermine  la  composition    des 

cadres  des  milices  de  Blidah  et  de  Téoés.         357  466 
4*'  août.  Id.  id.    qui  détermine    la  composition  des 

cadres  des  milices  de  l'arrondissement  d'Alger  357  457 
Du  district  de  Douera.  357  458 

Du  district  de  Coléah.  357  458 

3  août.    Id.  id.  qui  rapporte  celui  du  23  juillet  et 

détermine  la  nouvelle  composition  des  cadres 
de  la  milice  d'Alger.  357  459 

9  août.   Id.id.  qui  détermine  la  composition  des  cadres 

de  la  nnlice  d'Alger.  358  464 

42  août.   Id.  id.  qui  fixe  la  composition  des  milices  de 

la  commune  d'Oran.  859  480 

42  août.   id.  id.  qui  fixe  la  composition  des  milices  des 

communes  rurales  de  l  arrondissement  d'Oran.  359  484 

43  août    Id.  id.   qui  régie  l'organisation   de  l'Êtat- 

major  et  des  corps  composant  la  milice  de  la 
commune  d'Oran.  859  484 

45  août.    Id.  id.  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à 

Birmandreïs.  359  483 

34  oct  Id.  id.  qui  nomme  II.  ds  Galland  colonel  de 
la  milice  d'Alger,  et  M.  Berbrugger  lieutenant- 
colonel  du  même  corps.  367  282 

25  nov.    Id.  id.  qui  dissout  la  compagnie  de  Toltigeors 

du  4*'  bataillon  de  la  milice  d'Alger.  369  295 

Mînef. 

1849  8  déc«      Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  autorise 

M.  Sêignette  à  exécuter  des  recherches  de 
mines ,  sur  les  territoires  des  Sodratas  et  des 
Guerfas  (province  de  Constantlne).  338      4 

1850  8  avril.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  proroge 

pour  6  mois  rautsrisatlon  de  faire  des  recher- 
ches de  mines,  à  l'Ooed-Medjarah,  accordée  à 
MM.  Lavallée  et  Perdonnet  par  arrêté  du  8 
juin  4848.  247    76 

4  mai.     Id.  Id.  qui  autorise  M.  David  à  poursuivre 

les  recherches  de  mines  de  fer  entreprises 
par  lui  à  Sidi-Medani ,  au  sud  de  Blidah  ,  et 
à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses 
travaux.  350    92 
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1850  23  juillet  Id.  Id.  qui  proroge  pour  6  mois  Tautorisalion 

accordée  à  MM.  de  Marnier,  Javal-Lan  et 
Borie  de  faire  des  recherches  de  miaes  au 
nord  du  Lac-Fetzara.  360  488 

46  août.  Id.  id.  qui  proroge  pour  6  mois  rautorisation 
de  faire  des  recherches  de  mines  accordée 
à  M.  Briqueler.  361  211 

30  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
proroge  pour  trois  mois)'autorisa|ion  accordée 
aux  concessiounnircs  de  Mouzuïa,  dVxporler 
è  l'élraDgerî, 000  tonnes  de  minerais  decuivre.  362  244 

14  sept.  Id.  id.  qui  proroge  pour  6  mois  l'autorisatinn 
de  faire  des  recherclies  de  mines  ,  accordée 
à  M.  Dervieu  par  arrôlé  du  27  novembre  1848.  364  236 

30  sept.  Id.  id.  qui  proroge  pour  un  ao  l'autorisa  lion 
de  fdire  des  recherches  de  mines  ,  accordée  à 
M.  Périer  par  arrêlé  du  30  octobre  4848.  366  279 

2  DOV.  Arrêté  ministériel  qui  proroge  pour  6  mois 
Taulorisation  de  faire  des  recherches  de  mmes 
accordée  à  M.  Ad  loin  e  Chirat  par  arrêté  du 
20  juin  4849.  370  30i 

Mîniftères. 

22  oci.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  le  uénéral  de  division  de  Schramm 
Ministre  de  la  Guerre.  367  281 

niunîoîpalHés. 

22  mars.  Arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  suspend, 

pour  3  mois  ,  le  Conseil  municipal  de  Blidah.  344    56 

22  mars.  IJ.  id.  qui  révoque  M.  Chouletde  ses  fonctions 

de  Maire  de  Dlidah.  344    56 

25  juin.    Id>  id.  qui    suspend    le  Conseil  municipal 

d'Oran.  353  446 

29  juin.    Id.  id.  qui  proroge  pour  3  mois  la  suspension 

du  Conseil  municipal  de  Blidah  et  les  pouvoirs 

de  la  Commission  municipale  de  cette  ville.      353  446 

9  juillet  Id.  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  les 
membres  de  la  Commission  appelée  à  exercer 
en  remplacement  du  Conseil  municipal  d'Ornn  353  448 

2  août.    id.  du  Minslre   de   la   Guerre   qui   nomme 

M.  Pernet  adjoint  au  Maire  de  Orariab.  358  468 

6  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
révoque  M.  Barbier  de  ses  fonctions  de  Maire 
du  Fondouck.  360  489 

30  Mpt.    Id.  id.  qui  dissout  le  Conseil  municipal  de 

BlidaL.  164  2U 
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18ê0    %  OOT.    Id.  id.  qui  révoque  de  leurs  fooctlons  II.  TeuU^ 

Maire ,  et  M.  Delatinay ,  Âdjoiot  au  maire 
deSoniDd.  368  f9l 

45  nor.    Décrel  présidentiel  qui  nomme  M.  Bronde  2* 

adjoinl  au  maire  de  la  ville  de  Bône.  370  204 

16  DOT.  Arrôlé  du  Gouverneiir-Gencral  qui  convoque 
les  élecleurs  municipaux  de  la  comuiune  de 
Blidah  ,  à  Teflet  de  procéder  à  la  réélection  du 
Conseil  municipal  de  celte  ville.  369  295 

20  DOV.    Id.  du  Préfet  d'Alg*  r  qui  nomme  M.  Paho 

adjoint  au  Maire  de  Sidi-Perruch.  369  290 

24  DOY.    Décret  prét^ideniiel  qui  nomme  M.  Descous 

ad)0int  au  maire  de  la  ville  d'Alger.  370  306 

44  déc.     Arrêté  du  Prefeld' Alger  qui  nomme  k./}/andtfi 

adjoiol  au  maire  de  Mouzaïa-viile.  370  306 


Navigation. 

9  Juillet  Arrêté  du  Gonvernear-Général  qui  permet  au 
propriétaire  du  hateau  à  vapeur  le  Mabrouck 
de  le  faire  naviguer  sur  mer.  353  446 

iVotairef. 

23  mai.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Privé  notaire  à  Alger ,  et  M.  (7uil- 
lemin  notaire  à  Philippeville.  350    92 

27  fept.    ]d.  td.   qui   nommo   M.  ÙthrigsaS'Laursnio 

notaire  à  Mostaganem.  363  230 


p 


Faifagei. 

1S49  47  déo.     Arrêté  du  Ministre  des  Finances  relatif  aux 

passages  gratuits  des  fonctionnaires  et  agents 
du  département  des  financer  A  bord  des 
bâtiments  à  vapeur  de  l'État  et  des  paquebots 
de  commerce.  345    58 

195#  28  mai.  Décision  ministérielle  portant  que  les  vérifi- 
cateurs de  l'Enregistrement  et  des  Domaines 
seront  admis  comme  passagers  de  4**  classe 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Eut.  8M  4#» 
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des 
passages  afférents  aux  magistrats  ,  employés 
et  agents  ressortissant  au  département  de  la 
justice.  S55  434 

P«leiitei« 

7  mars.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  fixe  le 
chiffre  de  la  population  des  communes  ayant 
plus  de  5  années  d'existence  et  qui  sont  assu- 
Jéties  à  la  patente.  342    39 

5  avril.  Id.  id.  qui  fixe ,  pour  le  présent  exercice ,  le 
cfalff're  de  la  population  des  communes  de  la 
province  d'Oran  assujéties  à  la  patente.  343    48 

44  avril.  Id.  id.  qui  fixe  le  chiffre  de  la  population  des 
communes  de  la  province  de  Constantine 
assujéties  à  la  patente.  344    S3 

26  avril.  Décision  ministérielle  réglant  le  mode  à  suivre 
pour  les  demandes  en  décharges  ou  réductions 
de  droits  de  patentes.  348    79 

24  mai.  Décision  ministérielle  qui  approuve  l'arrêté 
du  Gouverneur-Général ,  du  7  mars ,  oui 
détermine  le  chiffre  de  la  population  des 
communes  et  centres  de  population  de  la 
province  d'Alger  qui  doivent  être  assujéties 
a  la  contribution  des  patentes  en  4850.  350    92 

Pêohe. 

30  janv.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  autorise 
MM.  Gaùin  et  Bresoiano  à  établir  une  ma- 
drague, pour  la  pêche  des  poissons  de  passage, 
dans  la  baie  de  Sidi-Ferruch.  342    26 

7  juin.    Id.  id.  qui  détermine  la  durée  de  rautorisation 

accordée  à  MM.  Gouin  et  Bresoiano  pour  la 

f>êche  du  thon  et  autres  poissons  de  passage.  255  433 
„.  ^  ^       d.  id.  qui  autorise  MM.  inppa  et  Pérêê  à 
établir  une  madrague  sur  la  cote  nord  de  la 
rade  d'Arzew ,   pour  la  pêche  du  thon  et 
autres  poissons  de  passage.  357  442 

Poids  et  meiuref . 

8  fév.      Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  détermine 

les  époques  auxquelles  il  sera  procédé ,  dans 
la  province  d'Oran ,  à  la  vérification  des  poids 
et  mesures.  339    45 

8  fév.  Id.  id.  qui  détermine  répoqjue  à  laquelle  il 
sera  procédé,  dans  la  province  de  Constant' 
tine ,  à  la  vérification  des  poids  et  mesures.      340    47 
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1850  28  fév.     Id.  id  qui  classe  les  diverses  loealités  de 

l'Algérie  pour  l'exercice  de  la  vériûcatioo  des 
poids  et  mesures.  344    23 

Polîoe. 

1849  4  déc.      Arrrôtés   du    Mioistre    de    la    guerre    qui 

uommeotll.  Gr^mî<^<  commissaire  de  police 
à  B^e ,  et  M.  Dubois,  commissaire  de  police 
àOran.  338      4 

1850  44  fév.     Id.  id.  qui  règle  les  attributions  du  Commis- 
saire central  de  police  de  la  Tille  d'Alger.         342     21 

44  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
institue  un  commissariatpgénéral  de  police  en 
Algérie  365  238 

20  sept.  Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  nomme 
M.  Devaux  commissaire  de  police  à  Bône,  en 
remplacement  de  M.  Grémillêt  qui  passe  à 
Philippeville.  363  24 

3  oct.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
nomme  M.  Bourgeois  d'Orvanne  commissaire- 
général  de  police  en  Algérie.  305  240 

Préfeotnref. 

24  juin.    Décret  du  Président  de  la  République  qui 

nomme  M.  de  Wildermetk  préfet  d'Oran.         363  444 

24  juin.  Id.  id.  qui  nomme  MM.  de  ÈhrUribloud  et 
Deloche  cons^llers  de  préfecture  à  Oran,  et 
H.  de  Lormel  en  la  même  qualité  à  Cons- 
tontine  353  444 

2  août.  Id.  id.  qui  nomme  sous-préfets  :  U.Zappfell 
à  Bêne ,  M.  Temblairs  à  Philippeville , 
M.  (kilendini  à  Moslaganem ,  et  conseiller  de 
préfecture  à  Oran  :  M.  Pitrs^Dubrsuil.  359  479 

30  août.  Id.  id.  qui  détermine  le  mode  de  pourvoir 
aax  vacances  temporaires  qui  se  présentent 
dans  les  Conseils  de  préfecture.  364  244 

'^  7  nov.    Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  nomme 

M.  Gadaud'-Lafays  secrétaire  de  la  sous- 
préfecture  de  Éêne ,  et  M.  Bron  en  la  même 
qualité  à  Blidah.  368  294 

Preifo. 

46  juillet  Décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  cau- 
tionnement des  journaux  et  le  timbre  des 
écrits  périodiques  ou  non  périodiques.  357  454 

40  sept.  Id.  du  Président  de  la  République  qui  rend 
'  applicable  à  l'Algérie  le  aécret  du  27  juillet 

Ï précédent  pour  l'exécution  du  titre  2  de  la 
oi  sur  la  presse.  363  229 


r- 


B' 


i.   p. 

ProdniU  chimiques. 

1M9  16  déc.     Décret   du  Président  de  la  Bépublifpie  qui 

autorise  M.  Guinaud  à  établir  une  fabrique 
de  col  le- for  le,  de  bleu  de  Prusse  <t  de  noir 
animalisé ,  au  lieu  dit  du  àîoulin,  près  Saoula  339    41 

Poortuîte»  euveri  lei   débîtenri  de  TËtat. 

1950  90  sept     Arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  détermioe 

le  mode  de  poursuites  à  employer  eavers  les 
débiteurs  de  1  État.  366  S60 
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Q  UArant  AÎaei . 

ti  juillet  Décret  du  Pré-sident  de  la  Rspubliqoe  qui  fixe 
la  durée  des  quaraotaines  à  imposer  aux  pro- 
venances des  pays  où  réjine  le  choléra.  358  463 

4  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
détermine  la  quarantaine  à  imposer  aux  pro- 
teoaoces  des  pays  où  règne  la  fièvre  jaune  •  365  i3S 


Régime  taoïtaîre. 

99  n0Y.    Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  les 

membres  du  Conseil  supérieur  de  santé.  370  309 


Rentei  donaaiftlee. 

21  fév.  Décret  du  Président  de  la  République  relatif 
à  la  réduction  des  rentes  domaniales  et  à 
leur  ca|  i(«iiisalion.  349    30 

99  féy.  Id*  id.  rcl.it  if  à  la  remise  des  arrérages  de 
rentes  domaniales  dûs  jusqu'au  31  décem- 
bre 48i9.  349    31 

98  fév.  Instruction  pour  rexécnlion  des  décrets  des 
94  et  99  février,  relatifs  à  la  réduction  et  à 
la  remise  des  arrérages  de  rentes  domaniales.  349    39 


—  Iti  — 


Hv^rant* 


B.     f. 


9  9ura.  Arrêté  da  Uinislre  de  la  gqerre  portant  que 
les  laxes  de  ville  et  de  police ,  classées  comme 
produits  locaux  et  municipaux  ^  continueront 
d'être  perçues  en  \  850 ,  en  vertu  des  titres 
actuellement  existants.  343    ttS 


8 


Bervioei  finanolen. 

47  janv.  Décret  du  Président  de  la  République  qui 
abroge  les  arréiés  du  30  novembre  4848  ,  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  Contributions 
diverses  et  celui  de  TEnregistrement  et  des 
Domaines  de  TÂlgérie.  839    43 

Bovfres  et  lalpétrefl. 

24  avril.  Arrêté  du  Gouverneur-Général  qui  classe  les 
soufres  et  salpêtres  dans  la  catégorie  des 
munitions  de  guerre  dont  le  libre  commerce 
est  interdit.  346     M 

Snooeifioiii  vacantes. 

30  sept.  Arrêté  du  Procureur -Général  qui  nomme 
M.  Fahrt  curateur  aux  successions  vacantes 
pour  le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Bône.  363  S34 


T 


Tabaofl. 

44  août.  Arrêténlb  Ministre  de  la  guerre  qui  désigne 
M.  André  pour  diriger  le  service  des  Tabacs 
en  Algérie.  360  Î03 

Théâtres. 

30  juillet  Loi  sur  la  police  des  théâtres.  359  479 

40  août.  Décret  du  Président  de  la  République  qui  fixe 
les  alignements  des  terrains  destinés  soit  à 
recevoir  le  théâtre  d* Alger,  soit  â  être  livrés 
par  la  commune  pour  l'acquit  des  eharges 
de  l'entreprise.  3I«  S9T 


—  330  — 
Timbre. 

40  août.  Décret  do  Président  de  la  République  qui 
déclare  exécutoires  en  Algérie  les  dispositions 
delà  loi  du  5  juin  4850  relative  au  timbre 
des  effets  de  commerce.  360  491 


V 


Voîrîe  turbaine. 

49  oct.  Arrêté  du  Minisire  de  la  guerre  qui  attribue 
à  la  commune  d'Alger  une  portion  des  crédits 
inscrits  au  budget  de  l^tat .  pour  la  cous* 
truction  des  égoûts ,  aqueducs  et  fontaines.      368  286 


